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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


DOCUMENTS   DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRES  DU   MAROC. 


1906. 


r     1. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  RoovïER,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Alger,  le  i3  janvier  1906- 

M.  le  général  Lyautey  me  fait  connaître  que  les  Beni-Guil  ont  ensemencé  cette 
année  de  nombreux  terrains  au  nord  et  à  l'ouest  du  Djebel  Groiiz.  L'un  de  leurs 
caïds  a  même  fait  labourer  une  certaine  étendue  de  terre  à  proximité  de  notre  poste 
de  Fortassa  avec  l'une  des  trois  charrues  françaises  dont  dispose  le  détachement  de 
mokhazenis  campé  en  cet  endroit. 

Cette  tendance  des  Beni-Guil  à  s'attacher  à  la  terre  me  parait   intéressante    à 
signaler  :  elle  prouve  mieux  que  tout  autre  argument  que  les  tribus  de  la  confédéra- 
tion  commencent  à  comprendre  les  bienfaits  de  la  paix  que  leur  attitude  à  notre 
égard  leur  assure,  et  qu'elles  ne  sont  pas  disposées  à  modifier  les  bonnes  relations/ 
qu'elles  entretiennent  avec  nous. 

D'autre  part,  les  Hamyan  répondant  aux  offres  faites  par  un  miad  de  Beraber  ver/u 
récemment  à  Figuig,  ont  organisé  une  caravane  de  280  hommes  et  de  600  chame?/ux 
qui  doit  se  rendre  au  Tafilelt  pour  v  commercer. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc,  1 
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De  tels  faits  prouvent  que  Tétat  d'esprit  des  indigènes  s'est  considérablement 
amélioré  dans  cette  région. 

Ainsi  que  j'ai  pu  !e  constater  moi-même,  au  cours  de  mon  récent  voyage  dans  le 
Sud-Oranais,  notre  œuvre  de  pacification  serait  encore  bien  plus  féconde  en  résultats 
heureux  si  les  représentants  du  Makhzen  et,  en  particulier,  l'amel  de  Figuig  dont  j'ai 
signalé  maintes  fois  l'attitude  hostile ,  ne  cherchaient  à  détourner  de  nous  les  popu- 
lations indigènes  auxquelles  notre  voisinage  procure  le  bien-être  et  la  sécurité. 

JONNART. 


r  2. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  RouviER,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Alger,  le  3o  janvier  1906. 

.  Le  Commandant  Pein  télégraphie  de  Berguent,  le  2g:  «  ^45  Mokhazenis  de  Tor- 
quat,  2  5  spahis  de  Holtz  auxquels  étaient  adjoints  lieutenants  Roisin  et  Maury,  ont 
surpris,  le  27  janvier,  à  10  heures  un  quart  du  matin,  dans  la  plaine  de  TOued- 
Nesly,  à  1 5  kilomètres  sud  Mesied ,  par  une  charge  menée  avec  la  dernière  audace , 
harka  70  Chaamba  de  Bou-Amama  ramenant  de  Taoudeni  1 ,000  chameaux  volés  aux 
Beraber*  Pertes  ennemies  :  12  tués  laissés  sur  le  terrain,  2  prisonniers,  tous  les 
bagages,  toutes  les  montures  (mehara),  12  fusils  dont  un  1886  et  une  carabine 
cavalerie. 

«  Survivants  ont  gagné  montagne  à  pied.  Affaire  complètement  terminée  à  1  o  heures 
trois  quarts  matin. 

«  De  notre  côté,  un  spahi  très  grièvement  blessé,  un  spahi  légèrement,  un  mokh- 
azeni  assez  grièvement  atteint;  mouvement  a  été  vigoureusement  appuyé  par  com- 
pagnie montée  capitaine  Muller,  qui,  partie  du  camp  à  7  h.  1^2  matin,  a  marché 
sans  halte  jusqu'à  1  o  heures  du  soir,  sous  les  tourbillons  de  neige  survenus  dans 
après-midi.  Compagnie  tirailleurs  capitaine  Negrel  formait  réserve  avec  impedimenta. 
Reconnaissance  rentrera  de  Berguent  le  3o  janvier.  » 

En  confirmant  cette  nouvelle,  le  général  Lyautey  ajoute  :  «  Dès  main  tenant  je  signale 
fimportance  de  ce  beau  fait  d'armes  exécuté  contre  Chaamba  de  Bou-Amama,  c'est- 
à-dire  ceux-mêmes  qui  avaient  fait  Tan  dernier  le  rezzouHaci  Ouchen,  contre  lesquels 
jusqu'ici  nous  n'avions  pu  réussir  représailles  efficaces  et  qui  sont  fauteurs  conti- 
nuels de  troubles;  c'est  également  la  meilleure  démonstration  du  rôle  efficace  de 
Berguent  dans  la  région  des  Chotts. 

«  Cette  opération  fait  grand  honneur  au  commandant  Pein  qui  l'a  conçue,  aux  officiers 
el  aux  troupes  qui  l'ont    exécutée  dans    conditions   de  température  extrêmement 


rij  coureuse.  » 


JONNART. 
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r  3. 


M.  Clémentel,  Ministre  des  Colonies, 

à  M.  RouviER,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  q  mars  1906. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française  a  transmis  à  mon 
département  et  j'ai  l'honneur  de  vous  conununiquer  ci-joint  un  dossier  relatif  à 
l'agitation  musulmane  en  Mauritanie. 

M.  Roume,  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  attribue  cette  agi- 
tation aux  menées  du  cheikh  Ma  el  Aïnin  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  entre- 
tenir. 

Clémentel. 


AnN£X£  L 


M.  RouBfE ,  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française , 
à  M.  Clémentel,  Ministre  des  Colonies. 

Corée,  le  i3  janvier  190G. 

J'ai  ITionnenr  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  rapport  daté  du  i4  novembre  igoS, 
du  Commissaire  du  Gouvernement  général  en  Mauritanie  au  sujet  du  cheilh  Ma  el 
Ainin  et  des  menées  islamiques  dans  l'Afrique  occidentale  française. 

De  l'ensemble  des  rapports  qui  me  sont  parvenus ,  il  résulte  avec  évidence  que  les 
menées  directement  hostiles  à  notre  influence  que  je  vous  ai  signalées  déjà  se  pour- 
suivent et  s'accentuent.  Elles  ont  leur  siège  dans  la  région  de  Seguiet  el  Hamra,  et 
sont  dirigées  par  cheikh  Ma  el  Ainin,  au  nom  du  Sultan  du  Maroc,  très  probable^ 
ment  avec  la  cofnnivence  du  représentant  du  pouvoir  chérifien  dans  le  Sud  du 
Maroc. 

Je  signale  également  à  votre  attention  les  informations  recueillies  au  siqet  du 
meurtre  de  M.  Coppolani,  desquelles  il  résulte  que  cet  attentat,  qui  paraissait  d'abord 
devoir  être  attribué  à  un  acte  de  fanatisme  isolé,  serait  au  contraire  l'œuvre  dune 
secte  musulmane  nouvelle,  dérivant  de  l'ordre  des  Q^^^drya,  ceMe  des  Goudhfiya^ 
qui  serait  sous  Tinfluence  directe  dn  cheikh  Ma  el  Aînin. 

Vous  m'avez  fait  savoir  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  invité  notre 
représentant  à  exprimer  au  Gouvernement  chérifien,  dans  la  mesure  où  il  le 
croirait  utile,  les  griefs  que   nous    donne  l'attitude  des  agents  marocains  dans   la 


région  de  TOued  Noun.  J'ignore  si  les  conditions  politiques  actuelles  permettent  de 
modifier  notre  attitude  dans  le  sens  dune  intervention  plus  énergique,  mais  je 
pense  qu'il  serait  tout  au  moins  possible  à  notre  légation  ainsi  qu'à  notre  consulat 
à  Mogador  de  chercher  à  vérifier  les  données  contenues  dans  le  rapport  ci- 
annexé,  en  ce  qui  concerne  en  particulier  le  rôle  de  Ma  el  Aïnin.  D  serait  égale- 
ment très  désirable  d'une  part  de  rechercher  les  ramifications  de  la  secte  des 
Goudhfiya  au  Maroc,  et  d'autre  part  de  savoir  comment  se  font  les  envois  d'armes 
et  de  munitions  dans  l'Adrar. 

ROUME. 


Annexe  II. 


Le  lieutenant-colonel  Montané-Capdebosc,  Commissaire  du  Gouvernement  général 
en  territoire  civil  de  la  Mauritanie, 

à  M.  RouME,  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Saint-Louis,  le  i4  novembre  igoS. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  viens  de  saisir  une  lettre  émanant 
d'un  fils  du  cheikh  Ma  el  Aïnin,  du  Seguiet  el  Hamra  et  dont  je  vous  transmets 
ci-joint  la  traduction. 

Dans  cette  missive  écrite  par  ordre  et  au  nom  de  ce  puissant  marabout,  il  est  dit 
que  des  musulmans,  tels  que  Ould  Aida,  sultan  de  l'Adrar,  les  Ahel  Sidi  Mahmoud, 
les  Ahel  Soueid  Ahmet,  les  Mechdouf,  avaient  envoyé  juscju'à  lui  des  émissaires  pour 
prier  le  sultan  du  Maroc  d'intervenir  en  leur  faveur  contre  les  chrétiens  qui  voulaient 
s'emparer  de  leur  pays. 

Cette  requête  aurait  été  transmise,  à  Fez,  au  Makhzen,  qui,  après  en  avoir  saisi  les 
chrétiens  du  Maroc  (notre  légation  sans  doute) ,  malgré  les  raisons  données  par  ceux-ci, 
à  savoir  que  les  pays  dont  il  était  question  devaient  appartenir  au  premier  occupant, 
revendiquerait  la  possession  de  ces  régions  qui  autrefois  lui  auraient  appartenu;  il 
am^ait  déclaré  à  ses  correspondants  qu'il  en  fournirait  la  preuve  dans  un  délai  d'un 
an.  Si  à  cette  époque  les  chrétiens  persistaient  dans  leur  occupation,  la  guerre  sainte 
serait  déclarée ,  et  seraient  considérés  comme  ennemis  tous  ceux  qui  ne  rompraient 
pas  leurs  relations  avec  des  infidèles. 

On  doit  s'étonner,  à  juste  titre,  de  la  prétention  émise  par  la  cour  de  Fez,  qui 
jusqu'ici  a  laissé  les  contrées  qui  constituent  la  Mauritanie  dans  le  plus  complet 
abandon  de  relations  et  de  secours,  indifférente  aux  continuels  pillages  dont  elles 
souffrent  depuis  déjà  longtemps. 
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Tout  en  n'accordant  pas  une  trop  grande  importance  aux  déclarations  de  Ma  el 
Ainin ,  qui  paraissent  plutçt  constituer  une  tentative  d'intimidation ,  destinée  surtout 
à  détacher  de  notre  cause  un  de  nos  partisans,  sans  ajouter  non  plus  une  trop  grande 
foi  aux  intentions  qu'aurait  le  Makhzen  de  revendiquer  en  Mauritanie  des  droits  jus- 
qu'ici hypothétiques,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empêcher  de  constater 
que  depuis  quelque  temps  un  mouvement  se  dessine  dans  un  but  nettement  précis 
d'opposition  à  notre  action  et  à  notre  pénétration ,  que  des  menées  de  plus  en  plus 
actives  s'exercent  contre  nous,  que  ces  dernières  prennent  leur  origine  dans  le  Seguiet 
el  Hamra  et  probablement  aussi  plus  haut  dans  les  régions  soumises  à  l'influence 
marocaine,  qu'en  tout  cas  elles  nous  apparaissent  sous  un  ensemble  de  faits  qui, 
révélés  par  des  renseignements  d'origines  diverses,  présentent  entre  eux  une  frappante 
corrélation. 

Ainsi  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  accompli  l'assassinat  de  M.  Coppolani  à 
Tidjikja  se  sont  présentées  sous  un  tel  aspect  qu'on  ne  pouvait  le  considérer  que 
comme  un  acte  de  fanatisme  bien  caractérisé.  Mais  si  l'on  n'avait  cru  tout  d'abord  qu'à 
un  fait  isolé ,  dû  à  l'exaltation  religieuse  d'un  seul  individu ,  il  nous  faut  aujourd'hui 
lui  attribuer  un  caractère  beaucoup  plus  général.  Les  recherches  qui  ont  été  pour- 
suivies à  ce  sujet  nous  ont  en  effet  incontestablement  révélé  que  le  meurtrier  du  chef 
de  la  mission  Tagant-Adrar,  le  chérif  Sidi  Ould  Moulay  Zeine ,  était  un  des  plus  fer- 
vents parmi  les  affiliés  de  la  secjte  des  Goudhfiya.  Cette  confrérie,  qui  dérive  de  celle 
des  Quadrya,  vient  de  se  fonder  récemment.  Créée  par  un  disciple  du  grand  Mohammed 
el  Fadel,  père  du  cheikh  Ma  el  Aïninetdu  cheikh  Saad  Bou,  son  fondateur  se  nomme 
Cheikh  Sid  Mohammed  ben  el  Goudhfi  et  réside  à  Oudjeft;  ses  adeptes  se  font  remar- 
quer par  des  préceptes  et  des  pratiques  d'une  exaltation  inouïe. 

Or,  aux  yeux  des  populations  maures  dissidentes,  M.  Coppolani  passait  pour  incarner 
l'invasion  de  l'élément  chrétien  dans  le  domaine  de  l'Islam;  c'est  donc  lui  qu'il  fallait 
supprimer,  pour  arrêter  la  politique  nouvelle  dont  il  s'était  fait  le  si  courageux 
pionnier. 

Le  cheikh  Ma  el  Aïnin ,  adversaire  résolu  de  notre  pénétration  dans  l'Adrar,  usant 
de  l'influence  profonde  dont  il  jouissait  auprès  de  la  secte  des  Goudhfiya,  entreprit  à 
l'aide  de  celle-ci  contre  mon  regretté  prédécesseur  une  campagne  des  plus  violentes 
dont  le  dénouement  fut  l'assassinat  à  Tidjikja  du  représentant  de  la  France. 

C'est  ainsi  que,  poursuivant  la  réalisation  de  son  plan,  le  grand  cheikh  du  Seguiet 
el  Hamra  a  adressé,  ces  jours  derniers,  comme  je  l'ai  relaté  au  début  de  ma  lettre, 
un  appel  comminatoire  à  la  révolte  à  certaines  tribus  qui  ont  déjà  librement  accepté 
notre  influence  et  se  sont  soumises  à  notre  administration.  Bien  plus,  grâce  à  l'appui 
du  gouvernement  marocain,  il  procure  des  armes  à  tir  rapide  et  des  munitions  aux 
gens  de  l'Adrar  et  il  en  offre  même  à  ceux  de  nos  propres  administrés  qui  seraient 
disposés  à  abandonner  notre  cause. 

Montané-Capdkbosg. 
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Annexe  m. 


Après  les  compliments. 

La  lettre  a  pour  but  de  vous  faire  savoir  ce  que  tous  les  musulmans  ont  décidé  au  sujet 
des  chrétiens,  c est-à-dire  que  tous  les  marabouts  et  guerriers,  depuis  Hodh  jusqu'à  la  mer, 
ont  envoyé  des  délégués  auprès  du  cheikh  Ma  el  Aïnin. 

Toutes  ces  tribus  sont  d'accord  pour  faire  la  guerre  sainte  aux  chrétiens  et  les  délégués 
qui  étaient  venus  voir  cheikh  Ma  el  Aïnin  sont  partis  avec  un  neveu  du  Sultan  nommé 
Moulay  Idriss.  Ils  ont  avec  eux  de  bons  fusils. 

Dans  quelque  temps ,  le  cheikh  Ma  el  Aïnin  ou  un  de  ses  fils  se  rendra  auprès  du  Sultan 
pour  obtenir  de  lui  les  armes  et  les  vivres  nécessaires  aux  troupes  et  aussi  pour  renouveler 
ce  qu'il  lui  a  dit  Tannée  dernière ,  c'est-à-dire  que  des  musulmans  se  plaignaient  des  chré- 
tiens (Français). 

Ceux-ci,  quand  ils  ont  su  l'année  passée  ce  que  le  cheikh  avait  dit  au  Sultan,  ont  ré- 
pondu en  disant  :  «  Le  pays  que  nous  avons  occupé  était  abandonné  et  n'appartenait  à 
personne  ».  Mais  les  autres  puissances  donnèrent  tort  aux  Français  qui  dirent  au  Sultan  que 
s'il  prouvait  que  le  pays  lui  appartenait  les  Français  le  quitteraient. 

Le  Sultan  a  comme  amis,  depuis  l'année  dernière  (iSîS),  les  Allemands  qui  sont  très 
puissants.  Avant  cette  nation ,  il  avait  les  Anglais  qui  étaient  les  amis  de  son  père. 

En  effet,  l'habitude  au  Maroc  est  que  l'empereur  charge  toujours  une  nation  puissante 
de  ses  affaires ,  afin  qu'elle  le  soutienne  contre  les  autres.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  besoin 
d'aide  pour  faire  la  guerre  sainte,  mais  c'est  une  simple  habitude  et  la  nation  qu'il  prend 
comme  amie  le  tient  au  courant  de  ce  que  les  ennemis  peuvent  faire  ou  dire.  Les  Allemands 
ont  rendu  de  grands  services  au  Sultan ,  ils  ont  augmenté  les  revenus  de  son  pays  en  créant 
des  droits  qu'il  doit  percevoir  siu*  les  marchandises  dans  les  escales.  En  plus  de  cela,  les 
gens  du  pays  musulman ,  chrétiens  ou  juifs ,  doivent  lui  payer  une  certaine  somme  d'argent 
tous  les  ans. 

Ils  lui  ont  également  dit  que ,  s'il  était  prouvé  qu'il  était  maître  du  pays  contesté ,  ils  se 
chargeaient  eux-mêmes  de  l'affaire  si  les  Français  ne  voulaient  pas  l'abandonner. 

Toutes  les  puissances  ont  approuvé  cela  dans  des  discours  prononcés  par  leurs  représen- 
tants. La  première  qui  avait  parlé  était  l'Espagne  et  la  dernière  la  France. 

C'était  pour  appuyer  les  prétentions  du  Sultan  que  nous  avions  fait  venir  les  délégués  des 
tribus  cités  plus  haut  et  qui  firent  leur  soumission  à  cheikh  Ma  el  Aïnin  et  au  Makhzen;  du 
reste,  ces  tribus  ont  déclaré  qu'elles  étaient  des  sujets  marocains  et  qu'elles  avaient  trouvé 
dans  des  livres  que  Moulay  Ismaïl  était  descendu  jusqu'à  Saint-Louis,  limite  de  ses  Etats 
dans  le  Sud. 

Si  nous  ne  vous  avions  pas  écrit  comme  à  tous  les  musulmans  ce  que  nous  savions,  c'est 
que  ce  n'était  pas  nécessaire. 

Je  vous  engage  donc  à  vous  rendre  vous-même  auprès  du  khalifa  quand  il  sera  dans 
TAdrar,  ou  à  lui  envoyer  quelqu'un  à  votre  place  et  lui  écrire  en  même  temps. 

11  no  faut  rien  négliger  au  sujet  des  chrétiens,  tout  faire  contre  eux,  afin  que  Dieu  les 
repousse ,  car  le  mal  qu'ils  font  est  grand  et  ils  sont  eux-mêmes  aussi  dangereux  que  le 
poison.  Quand  ils  rentrent  dans  un  pays,  ils  font  disparaître  la  religion,  puis  ils  tuent  tous 
les  chefs,  prennent  les  biens  des  gens  et  n'y  laissent  que  les  femmes  et  les  enfants. 


Un  homme  intelligent  ne  doit  pas  faire  comme  un  lapin  qui,  tout  en  ayant  les  yeux 
ouverts,  se  laisse  tuer  par  le  chasseur. 

Il  faut  faire  la  g;ueiTe  sainte. 

Les  musulmans  sont  forts  par  leur  religion  et  les  infidèles  faibles  par  la  leur. 

Guenoun ,  commentateur  de  Rahami  sur  les  paroles  de  Mohammed ,  dit  dans  son  livre  : 
les  musulmans  ne  seront  jamais  vaincus  par  les  infidèles  quand  bien  même  ces  derniers  au- 
raient une  armée  qui  peut  remplir  le  monde. 

Votre  ami  cheikh  Mohamed  el  Âmejad  ben  Alam. 


r  4. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  RouviER,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  7  mars  1906. 

J'ai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu  un  miad  des  Oulad  Bakhti  s'est 
présenté  à  Berguent  pour  demander  à  reprendre  des  relations  avec  nous. 

Cette  tribu  avait  cessé  de  fréquenter  notre  marché  depuis  l'affaire  du  9  août  190^, 
où  les  Oulad  Bakhti  avaient  fait  cause  commune  avec  les  contingents  du  Rogui  qui 
étaient  venus  assiéger  dans  sa  zaouia  notre  allié ,  le  marahout  de  Guefait. 

Les  délégués  se  sont  déclarés  prêts  à  souscrire  à  toutes  nos  conditions,  alléguant  que 
la  crainte  de  mécontenter  le  Rogui  et  l'ignorance  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de 
nos  intentions  à  leur  égard  les  avaient  empêchés  de  se  présenter  plus  tôt. 

M.  le  commandant  supérieur  du  cercle  de  Mécheria,  qui  a  reçu  cette  députation, 
a  répondu  que  nous  étions  prêts  à  autoriser  les  Oulad  Bakhti  à  revenir  sur  notre 
marché.  Il  a  seidement  exigé  tout  d'abord  le  remboursement  du  prix  d'une  jument 
volée  par  un  indigène  de  leur  tribu  à  un  cavalier  du  Makhzen  de  Berguent. 

Cette  indenmité  a  été  versée  immédiatement  et  le  miad  a  protesté  du  désir 
qu'avaient  tous  les  Oulad  Bakhti  de  vivre  désormais  en  bonnes  relations  avec  nous. 

La  démarche  faite  par  les  représentants  de  cette  tribu  semble  assurer  au  marché 
de  Berguent  un  nouvel  essor  et  montre  (pie  l'affaire  de  l'oued  Nesly  a  eu  d'heureux 
résultats,  au  point  de  vue  du  développement  de  notre  influence  sur  les  tribus  de 
l'ouest. 

J0N\ART. 
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M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Afi'aires  étrangères. 

Tanger,  le  17  mars  1906. 

Un  caïd  nommé  El  Hassan,  origmaire  du  Sous,  venant  de  Fez,  où  il  aurait  passé 
quatre  mois ,  est  arrivé  il  y  a  peu  de  jours  à  Tanger  où  il  a  fait  à  un  homme  du  Sous 
les  confidences  suivantes  : 

«  Avant  peu  on  entendra  parler  d'un  grand  soulèvement  provoqué  par  le  marabout 
Ma  el  Aïnin  dans  les  tribus  de  Textrême-sud  contre  Faction  française  au  Soudan.  Le 
Sultan,  pour  encourager  ce  mouvement,  aurait  fait  récemment  à  Ma  el  Aïnin  un 
envoi  d'armes  et  de  munitions.  Il  aurait  même  envoyé  à  Mogador  des  Oumana 
chargés  de  porter  à  ce  marabout  un  subside  en  argent  ».  Le  caïd  quia  tenu  ces  propos 
s'est  embarqué  hier  soir  pour  Mogador.  D  s'est  vanté  d'être  porteur  d'une  lettre  du 
Sultan  pour  Ma  el  Aïnin. 

Saint-René  Taillandier. 


r  6. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  7  avril  1906. 

A  différentes  reprises  j'ai  signalé  l'attitude  nettement  hostile  à  notre  égard  del'amel 
de  Figuig. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  le  chef  de  l'annexe  de  Béni  Ounif ,  la  popu- 
lation de  Figuig  reste  calme  malgré  les  excitations  non  déguisées  de  ce  fonctionnaire 
marocain  contre  nous.  Les  faits  suivants  que  je  dois  porter  à  votre  connaissance  le 
démontrent  de  nouveau. 

Le  16  mars,  Tamel,  ayant  réuni  chez  lui  quelques  notables  de  Zenaga,  leur 
reprocha  de  se  tourner  vers  nous  et  leur  déclara  qu'il  allait  adresser,  en  leur  nom, 
aux  autorités  françaises  une  protestation  contre  la  construction  de  la  route  de  Béni 
Ounif  à  Figuig.  L'un  des  notables,  Hammou  M'hammed,  lui  répondit  :  «  Faites  ce.  que 
vous  voudrez,  en  votre  nom  personnel,  mais  ne  nous  mêlez  pas  à  cette  affaire.  » 

Le  lendemain,  17  mars,  le  chef  de  l'annexe  de  Béni  Ounif  recevait  une  protes- 
tation écrite  de  famel. 

M.  le  capitaine  Pariel  n'a  fait  aucune  réponse  à  cette  dernière  communication. 
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La  piste  dont  il  est  question  a  été  aménagée  d'après  mes  instructions.  Elle  débouche 
actuellement  dans  la  plaine  de  Baghdad  sans  pénétrer  dans  Figuig.  Elle  s'arrête  aux 
abords  de  Zenaga.  Elle  est  suffisante  poiu*  permettre  le  passage  de  quelques  camions 
assurant  le  transit  entre  Béni  Ounif  et  Figuig. 

Les  djemaas  de  Figuig  ont  été  prévenues,  ainsi  que  Tamel,  de  rétablissement  de 
cette  voie  de  communication.  Tous  ont  compris  qu'il  ne  s'agissait  là  d'aucun  empié- 
tement mais  d'une  simple  mesure  locale,  beaucoup  plus  profitable  aux  intérêts  des 
populations  de  Figuig  qu'aux  nôtres.  Les  commerçants  de  Zenaga,  notamment,  ont 
approuvé  ce  projet  sans  réserve,  escomptant  déjà  les  profits  qu'ils  pourroijt  en 
retirer. 

Quantàl'amel,  il  avait  fait  connaître  verbalement,  l'année  dernière,  qu'il  rendait 
compte  de  ce  projet  au  Sultan,  mais  en  faisant  valoir  que  l'ouverture  de  cette  piste 
avait  un  intérêt  purement  local. 

C'est  donc  encore  une  fois  une  mauvaise  querelle  qu'il  essaye  de  soulever  main- 
tenant, à  propos  d'une  chose  regardée  comme  acquise. 

Pendant  toute  la  période  d'agitation  que  nous  venons  de  traverser,  la  construction 
de  cette  route  a  été,  de  la  part  de  l'amel,  l'objet  de  conmientaires  tendancieux: 
d'après  le  Gouvemeiu*  marocain ,  il  fallait  voir  dans  ce  travail  le  prélude  d'une  occu- 
pation militaire  de  Figuig. 

En  résumé,  Si  Mohammed  el  Medjdoub  ne  cesse  de  faire  la  plus  vive  opposition  à 
toutes  nos  tentatives  pacifiques  et  l'incident  actuel  constitué  une  nouvelle  manifestation 
de  cette  regrettable  tendance. 

Si  j'estime  que  nous  devons  éviter  à  tout  prix  de  laisser  porter  atteinte  à  notre  pres- 
tige^ je  tiens  par  contre  à  ce  qu'aucun  de  nos  actes  né  puisse  être  interprété  conune 
une  tendance  de  notre  part  à  envenimer  les  choses.  C'est  pourquoi  je  fais  recomman- 
der au  chef  de  l'annexe  de  Béni  Ounii  de  montrer  le  plus  de  longanimité  possible. 

Notre  manière  d'être  sur  les  confins  de  la  colonie  restera  ainsi  conforme  aux  vues 
du  Gouvernement  et  vous  approuverez  sans  doute  les  instructions  que  je  donne  dans 
ce  sens  et  qui,  j'en  suis  certain,  seront  appliquées  avec  tout  l'esprit  de  conciliation 
désirable. 

JOÏ^NART. 


r  7. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  avril  1906. 

Le  Corps  diplomatique  de  Tanger,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  possède 
comme  Conseil  sanitaire,  d'après  un  firman  chéi;ifien,  a  autorisé,  il  y  a  plusieurs  mois. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  9 
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notre  compatriote  IVL  Régis  à  établir  une  canalisation  sous  certaines  rues  de  la  vUle 
pour  amener  Teau  potaUe  à  la  plage. 

M.  Régis,  qui  s*est  engagé  envers  le  Conseil  sanitaire  à  avoir  terminé  ses  travaux  le 
1^  mai  prochain ,  a  commencé  avant-hier  soir  à  creuser  les  tranchées.  Une  heure  plus 
tard,  le  pacha,  à  la  tête  de  ses  mokhaznis  et  dune  centaine  d'hommes  de  troupe,  est 
venu  s'opposer  par  la  force  à  la  continuation  des  travaux  et  a  fait  combler  les  tran- 
chées à  peine  conmiencées. 

Il  appartient  au  Conseil  sanitaire  de  lui  rappeler  ses  droits  ainsi,  méconnus  par  Tau- 
toritjjé, marocaine  de  Tanger,  Mon  action  particulière  auprès  du  Makhzen  doit  se  bor- 
ner à  faire  toutes  réserves  quant  au  préjudice  causé  à  notre  compatriote  et  à  protester 
contre  Tarrestation  irrégulière  de  deux  de  ses  ouvriers  que ,  s  autorisa  nt  de  leur  qua- 
lité d Indigènes ,  il  a  fait  emprisonner.  J'écris  à  Torrès  à  cet  effet . 

En  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  question,  M.  Régis  va  saisir  le  pr  ésident  du  Con- 
seil sanitaire,  qui  est  en  ce  moment  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie .  Le  Conseil  sani- 
taire avait  été  unanime,  en  octobre,  à  agréer  les  propositions  de  M.  Régis,  dont  il  avait 
apprécié  l'utilité. 

Saint-René  Taillandier. 


r  8. 

M.  Georges Leygues,  Minisûre  des  Colonies, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  10  avril  1906. 

Pour  faire  suite  à  la  communication  de  mon  Département  en  date  du  2  mars ,  j  ai 

l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  la  copie  dun  rapport  de  l'Administrateur  du 

Cercle  de  Kayes,  relatif  aux  démarches'  des  agents  marocains  auprès  des  tribus  de 

cette  région. 

Leygues. 


Annexe.  • 


L'Administrateur  du  Cercle  de  Kayes, 

à  M.  le  Lieutenant-Gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  Niger. 

Kayes /le  i3  décembre  igoS. 

J  ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  faits  suivants  qui  viennent   de  m  être 

rapportéî^  par  Hamet  Saloum,  chef  des  Maures  sédentaires  établis  dans  le  Cercle  de  Kayes. 

lin  fils  du  cheikh  Ma  el  Aïnin  viendrait  de  rendre  visite  aux  chefs  maures  les  plus  impor- 
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tants,  porteur  dune  communication  écrite  par  ce  cheikh,  au  nom  du  Sultan  Abd  el  Au, 
dont  il  est,  parait-il,  un  conseiller  des  plus  écoutés. 

Aux  termes  de  cette  communication,  le  Sultan  du  Maroc  aurait  informé  ses  correspon- 
dants que»  n  ayant  pu  obtenir  du  Gouvernement  français  qu'il  renonce  à  installer  des  postes 
en  pays  musulmans,  et  notamment  sur  le  territoire  de  la  Mauritanie,  il  les  engageait  à  se 
révolter  contre  les  Français,  et  qu*il  était  prêt  à  leur  envoyer  des  troupes  pour  les  aider  dans 
cette  œuvre. 

La  lettré  d^Abd  ei  Aziz  aurait  été  remise  aux  cinq  chefs  maures  dont  les  noms  suivent  : 
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M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Tanger,  le  28  mai  1906* 

Un  de  nos  compatriotes  a  été  assassiné  dun  coup  de  feu  hier  dans  Taprès-midi,  . 
vers  6  heures,  au  cours  d'une  promenade  à  cheval  qu'il  faisait  sur  la  plage  de  Tanger, 
à  proximité  de  la  maison  Harris.  La  victime  est  M.  Charbonnier,  employé  de  la  Com- 
pagnie Algérienne.  Etabli  depuis  peu  à  Tanger,  il  y  avait  gagné  les  sympathies  de 
tous  ceux  qui  le  connaissaient.  Son  caractère  dpux  et  bienveillant  exclut  absolument 
l'idée  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  provocation  ou  imprudence.  L'émotion  est  grancte 
dans  la  colonie  firançaise  et  chez  tous  les  Européens. 

D  me  parait  ui^ent  de  renvoyer  ici  nos  bâtiments  de  guerre. 

Saint-René  Taillandier. 


r  10. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  RépuHiqne  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  mai  igo6. 
Il  résulte  des  constatations  médicales  que  fa  mort  de  M.  Charbonnier  a  été  causée 
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par  une  balle  de  fort  calibre  qui  la  atteint  par  derrière  et  a  traversé  sa  tête  de  part 
en  part.  Tout  indique  qu'il  a  été  fi'appé  alors  qu  il  se  disposait  à  fuir  une  agression 
doublement  inattendue  sur  un  point  aussi  fréquenté  et  en  plein  jour. 

Les  autorités  locales  ne  m'ont  adressé  spontanément  ni  un  mot  d'excuse  ou  de 
regret,  ni  un  renseignement  quelconque  sur  les  premières  constatations  qu'elles  ont 
dû  effectuer  et  auxquelles  les  agents  de  la  légation,  contrairement  à  l'usage,  n'ont  pu 
participer,  faute  d'avoir  obtenu  en  temps  utile  l'escorte  nécessaire. 

Je  me  suis  rendu  hier  auprès  de  Torrès  à  qui  j'ai  tenu  un  langage  sévère.  Je  lui  ai. 
déclaré  que  le  tjoûvemement  français  exigerait  des  réparations  proportionnées  au 
crime  et  à  la  scandaleuse  incurie  dont  les  agents  du  Makhzen  ont  fait  preuve. 

L'émotion  de  la  colonie  française  et  de  tous  les  Européens  croît  à  mesure  que  sont 
mieux  connus  les  circonstances  du  crime  et  les  incidents  qui  l'ont  suivi.  La  popula- 
tion européenne  et  israélite  de  Tanger  s'apprête  à  une  manifestation  de  solidarité 
internationale  à  l'occasion  du  départ  du  corps  de  M.  Charbonnier.  Le  retour  de  nos 
bâtiments  de  guerre  donnerait  certainement  une  première  satisfaction  au  sentiment 
public  en  même  temps  qu'il  apporterait  à  nos  demandes  un  appui  d'autant  plus  effi- 
cace qu'il  serait  plus  prochain. 

Saint-René  Taillandier. 


r   fl. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  3o  mai  igo6. 

Je  considère  que  le  meurtre  de  M.  Charbonnier  engage  non  seulement  la  respon- 
sabilité des  autorités  locales  mais  surtout  celle  du  Makhzen  qui,  sans  se  soucier  de 
la  sécurité  des  étrangers  et  de  nos  avertissements  répétés ,  a  livré  la  région  de  Tanger 
à  Tanarchie.  Le  Gouvernement  de  la  République  est  fermement  décidé  à  obtenir 
toutes  les  réparations  que  réclame  cet  attentat;  nous  les  jugerions  incomplètes  si 
elles  ne  devaient  avoir  pour  résultat  de  mettre  fin  à  une  situation  intolérable.  J'atten- 
drai vos  propositions  pour  en  arrêter  le  détail. 

D'autre  part,  j'ai  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  de  faire  partir  dans  le 
plus  bref  délai  possible  des  bâtiments  de  guerre  pour  Tanger. 

Léon  Bourgeois. 
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M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3i  mai  1906. 

Après  examen  des  circonstances  du  meurtre  de  M.  Charbonnier  et  de  la  pratique 
internationale  au  Maroc  en  des  cas  analogues,  je  crois  devoir  proposer  à  Votre 
Excellence  d'exiger  du  Gouvernement  marocain  : 

i^  L'engagement  de  rechercher  activement  les  coupables,  pour  punir  de  mort  le 
ou  les  principaux  auteurs  du  crime  et  châtier  sévèrement  les  coupables; 

2^  Le  payement  d'ime  indemnité; 

3^  Des  excuses  solennelles  qui  seraient  présentées  dans  des  formes  que  plusieurs 
précédents  permettraient  de  régler; 

4*"  L  érection  d  un  petit  monument  commémoratif  à  l'endroit  où  le  crime  a  été 
commis; 

5°"I1  conviendrait,  en  outre,  d'exiger  le  règlement  immédiat  de  certaines  récla- 
mations secondaires  depuis  longtemps  en  souffrance  et  dont  le  Makhzen  ne  conteste 
pas  le  bien-fondé. 

Enfin  nous  nous  réserverions  d'indiquer  ensuite  au  Makhzen  les  mesures  qu'il 
aurait  à  prendre  pour  prévenir  de  nouveaux  attentats. 

Saint-René  Taillandier. 


1NM3. 


M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1"  juin  1906. 

Les  causes  profondes  de  Tinsécurité  à  Tanger  ne  disparaîtront  qu'au  prix  d'efforts 
méthodiques  et  prolongés.  Mais  il  dépendrait  du  Makhzen,  s'il  le  voulait,  d'eu  sup- 
primer la  cause  la  plus  immédiate,  en  supprimant  l'autorité  de  Raissouli.  Loin  de 
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rien  tenter  contre  lui,  le  Gouvememeut  marocain  assiste  sans  déplaisir  aux  progrès 
de  son  influence  et  de  Tanarchie  qui  s  eùsuit.  Il  se  flatte,  peut-être,  dy  trouver  contre 
la  pénétration  européenne  une  sauvegarde  plus  précieuse  que  n'est  jusqu'ici  dange- 
reuse pour  lui  la  réclamation  de  l'Europe  contre  un  pareil  scandale.  Il  est  notoire  que 
Taudace  de  ce  brigand  a  grandi  à  la  suite  de  Tattitude  équivoque  des  troupes  chéri- 
fiennes  qui,  campées  sur  son  territoire,  n  ont  jamais  opéré  le  moindre  mouvement 
contre  lui  et  lui  ont  souvent  prêté  un  appui  moral. 

Saint-René  Taillandier. 


r  14. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

à  M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  5  juin  1906. 

Le  Kléber  sera  demain  à  Tanger.  La  Jeanne-d'Arc  vient  d'appareiller  de  Brest  avec 
le  contre-amiral  Campion  et  rejoindra  le  Kléber  vendredi  soir  ou  samedi  matiiu 

Adressez  au  Makhzen  les  demandes  de  réparation  que  vous  m'avez  exposées.  Vous 
y  ajouterez,  comme  vous  le  suggérez,  une  réserve  relative  aux  mesures  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  prévenir  de  nouveaux  attentats.  Vous  sommerez  le  Makhzen 
de  nous  donner  satisfaction  dans  le  plus  bref  délai.  Il  importe  que  votre  lettre  parte  dès 
l'arrivée  du  Kléber. 

J'informe  les  Cabinets  de  notre  demande  de  réparation  et  de  l'envoi  de  nos 
bateaux. 

Léon  Bourgeois. 


r  15. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

aux    Ambassadeurs  de  la  République  française   à  Londres,  Berlin, 
Vienne,  Pétersbourg,  Rome,  Madrid  et  Washington. 

Paris,  le  5  juin  1906. 

Nous   considérons    le   meurtre    d'un    de  nos   compatriotes,    M.    Charbonnier, 
comme  un  résidtat  de  l'anarchie  à  laquelle  le  Gouvernement  marocain  a  livré  la  ré- 
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gion  de  Tanger.  Le  mauvais  vouloir  évident  des  autorités  chérifiennes ,  responsables 
de  cet  événement,  nous  oblige  à  manifester  au  Makhzen  notre  intention  bien  arrêtée 
d'obtenir  les  réparations  nécessaires.  Nous  envoyons  donc  à  Tanger  deux  de  nos  croi- 
seurs, l^  Jeanne-^ Arc  et  le  Kléber,  sous  le  commandement  d'un  contre-amiral;  le 
Galilée  s  y  trouve  déjà.  Nous  exigeons  du  Makhzen  la  punition  des  coupables,  des 
excuses  solennelles,  une  indemnité  et  l'attribution  d'un  emplacem  ent  pour  un  monu- 
ment commémoratif. 

Je  vous  prie  d'en  informer  immédiatement  le  Gouvernement  auprès  ducpiel  vous 
êtes  accrédité. 

Léon  Bourgeois. 


N^  16. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  juin  1906. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence ,  je  viens  d'adresser  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Sultan  une  lettre  où  je  lui  expose  les  réparations  que 
nous  exigeons  pour  le  meurtre  de  M.  Charbonnier. 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  de  ce  document. 

Saint-René  Taillandier. 


Annexe. 


M.  Saint-René  Taillandier  ,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  Son  Excellence  Si  Abdelrerim  ben  Sliman,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Sultan.  ' 

Tanger,  le  6  juin  1906. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  chérifien  à  Tanger  a  dû  l'aviser  du  crime  dont  a  été 
victime,  le  27  du  mois  dernier,  mon  compatriote,  M.  Charbonnier,  assassiné  en  plein  jour 
sur  la  plage,  c  est-à-dire  sur  le  lieu  de  promenade  habituel  des  Européens. 

Cet  attentat,  qui  à  causé  une  profonde  émotion  dans  la  population  européenne  de  Tanger, 
a  été  viyem^it  ressenti  par  le  Gouvernement  de  la  République.  Rengage,  en  effet,  plus  gra- 
vement qu aucun  autre,  la  responsabilité  du  Makhzen  qui,  malgré  nos  avertissements 
réitérés,  a  livré  la  ville  de  Tanger  et  ses  environs  à  l'anarchie. 

Bien  que  douxe jours  se  soient  écoulés  depuis  lors,  les  autorités  chérifiennes  ne  m*ont  pas 
adressé  un  mot  d'excuse  ou  de  regret  et  n'ont  tenté  aucun  effort  pour  découvrir  les  cou- 
pables. 

En  conséquence,  mon  Gouvernement  a  décidé  d'exiger  les  réparations  suivantes  :  1°  Enga- 
gement de  rechercher  activement  les  coupables  pour  punir  de  mort  le  ou  les  principaux 
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auteurs  du  crime  et  châtier  sévèrement  les  complices;  a**  Le  payement  dune  indemnité;  3"  Des 
excuses  solennelles  qui  devront  être  apportées  au  Ministre  de  France,  dans  une  forme  à 
régler  sur  place,  parles  fonctionnaires  coupables;  li°  L'attribution  d'un  emplacement  destiné 
à  l'érection  d'un  monument  commémoratif  à  l'endroit  même  où  M.  Charbonnier  a  été  assassiné 
ou  dans  le  voisinage  immédiat;  S""  Le  règlement  des  réclamations  qui  ont  déjà  été  soumises 
sans  aucun  résultat  au  représentant  de  Sa  Majesté  Chérifienne  et  qui  sont  motivées  par  des 
faits  dérivant  de  l'état  d'anarchie  de  la  région  de  Tanger,  ou  qui  ont  fait,  entre  le  Makhzen 
et  ma  légation,  l'objet  d'un  accord  demeuré  sans  exécution. 

Je  vous  invite  donc  à  prendre  immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour  satisfaire, 
dans  le  plus  bref  délai ,  à  ces  demandes. 

Je  dois,  en  outre,  faire,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  toutes  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  mettre  nos  ressortissants  à  l'abri  de 
nouveaux  attentats. 

Saint-René  Taillandier. 


N^  17. 

M.   BiHOURD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Berlin,  le  6  juin  1906. 

Je  viens  de  faire  connaître  à  M.  de  Mùhlberg  les  mesures  que  le  Gouvernement  de  la 
République  avait  décidées  et  les  demandes  de  réparation  adressées  au  Makhzen ,  à  la 
suite  du  meurtre  de  M.  Charbonnier.  Le  Secrétaire  d'État  étant  à  Vienne,  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  va  faire  connaître  par  le  télégraphe  ma  communication,  à  M.  Rosen. 

BlHOURD. 


r  18. 

M.  Barrere,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  6  juin  1906. 

J'ai  fait  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  communication  que  me  prescrivait 
Votre  Excellence  au  sujet  du  meurtre  de  M.  Charbonnier  à  Tanger.  La  sympathie 
et  l'appui  du  Gouvernement  italien  sont  acquis  à  notre  demande  de  réparation 
M.  Tittoni  m'en  a  donné  l'assurance. 

Barrére. 
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r  19. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  7  juin  1906. 

Vous  avez  bien  voulu  me  prier  de  vous  renseigner  avec  précision  sur  les  vexations 
infligées  par  les  autorités  chérifiennes  du  Tafilelt  aux  Doui  Menia  et  aux  Oulad  Djerir 
soumis  ou  ralliés  à  notre  autorité. 

J'ai  fhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  d  un  rapport  de  M.  le  Comman- 
dant supérieur  du  Cercle  de  Colomb  sur  cette  question. 

Comme  le  fait  ressortir  ce  document,  il  nest  pas  possible  de  déterminer  avec 
exactitude  la  part  des  représentants  du  Sultan  dans  les  décisions  prises  à  Tégard  de 
nos  ressortissants:  mais  il  est  incontestable  que  les  fonctionnaires  chérifiens,  connais- 
sant ces  mesures,  ne  font  rien  pour  s'y  opposer  et  paraissent  ignorer  les  clauses  des 
accords  franco-marocains  concernant  le  commerce  et  les  propriétés,  tandis  que,  de 
notre  côté,  nous  interprétons  ces  accords  de  la  façon  la  plus  large  au  bénéfice  de  nos 
voisins. 

Ainsi,  quoique  le  protocole  du  30  juillet  1901  soit  un  contrat  bilatéral,  nous 
sommes  seuls  à  le  respecter. 

Si  nous  laissions  cette  situation  se  prolonger,  nous  risquerions  de  provoquer  la 
désaifection  des  Doui  Menia  ralliés  et  le  départ  en  dissidence  des  Doui  Menia  soumis. 
Nous  ne  pouvons  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  qu'en  réclamant  du  Gouverne- 
ment chérifien  l'application  scrupuleuse  des  conventions  que  nous  observons,  pour 
notre  part,  avec  loyauté. 

L'article  6  du  protocole  de  1 90 1  déclare  que  les  gens  relevant  de  l'autorité  algé- 
rienne, qui  possèdent  des  propriétés  sur  le  territoire  marocain,  pourront  les  admi- 
nistrer à  leur  gré.  Il  sera  indispensable  que  nous  amenions  le  Makhzen  à  faire  res- 
pecter cetle  clause. 

D'après  l'article  5  du  même  protocole,  tous  les  Doui  Menia  et  les  Oulad  Djerir  qui 
se  réclament  de  l'autorité  marocaine  doivent  être  éloignés  de  la  région  du  Guir.  11 
est  de  notre  intérêt  évident  d'obtenir  la  mise  en  vigueur  de  cette  disposition  le  plus 
tôt  possible,  en  faisant  imposer  aux  insoumis  une  résidence  assez  éloignée  du  Tafilelt 
pour  qu'ils  ne  puissent  plus  susciter  de  troubles  dans  ce  pays. 

Les  Doui  Menia  qui  se  considèrent  encore  comme  indépendants,  plutôt  que  de 
s'expatrier  dans  ces  conditions,  préféreront  sans  doute  se  déclarer  nos  sujets,  pourvil 
qij'ils  soient  sûrs  de  conserver  le  libre  exercice  de  leurs  droits  de  propriété  sur  les 
biens  qu'ils  possèdent  au  Tafilelt,  comme  cela  est  indiqué  aux  articles  5  et  6  du 
protocole. 

n  m'a  paru  nécessaire  de  vous  soumettre  celte  question  ;  le  Gouvernement  reste  le 
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seul  juge  du  moment  auquel  il  sera  opportun  de  tenter  une  intervention  dans  ce 
sens  auprès  du  Makhzen.  Je  souhaite  seulement  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible. 

JONNART. 


Annexe. 


Le  Lieutenant-Colonel  Pierron,  commandant  supérieur  du  Cercle  de  Colomb, 
à  M.  le  Général  commandant  le  territoire  d'Aïn-Sefra. 

Colomb  >  k  17  mai  1906» 

En  exécution  de  votre  notification  en  date  du  5  mai  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  donner  l'exposé  des  différents  faits  à  ma  connaissance  qui  ont  caractérisé  dans 
ces  derniers  temps  l'attitude  de  Moulay  Rechid  et  de  la  population  du  Tafileît  vis-à- 
vis  des  Douî  Menia  soumis. 

L  attitude  hostile  des  populations  du  Tafilelt  vîs-à-vis  de  ces  noma\les  a  conmiencé 
à  se  manifester  en  1901,  dès  le  jour  01^  ces  derniers  ont  fait  leur  soumission  aux 
autorités  françaises.  On  peut  dire,  d^une  manière  générale,  que  tout  indigène  des 
Doui  Menia,  par  le  fait  qu'il  se  plaçait  sous  notre  commandement,  se  fermait  les 
portes  du  Tafilelt.  Dès  1901,  les  nouveaux  soumis  furent  prévenus  ofificieusement 
qu'ils  risqueraient  d'être  spoliés  s'ils  essayaient  d'aborder  les  marchés  de  cette  région 
ou  s'ils  s'y  rendaient  même  pour  s'occuper  des  propriétés  qu'ils  y  avaient  laissées. 

Les  protocoles  de  1 901  et  de  r  902  entre  les  Gouvernements  français  et  marocain, 
qui,  s'ils  avaient  été  appliqués  par  le  Makhzen,  auraient  dû  mettre  fin  à  cette 
situation ,  ne  firent  que  Ta^raver.  Ce  fiit  quelques  jours  après  les  opérations  de  la 
mission  franco-marocaine  à  Kenadsa  que  les  Kebar  des  djemaa  des  Ksour  et  tribus 
du  Tafilelt  et  régions  avoisinantes  se  réunirent  pour  décider  de  leur  ligne  de  conduite 
visrà-vis  des  Douî  Menia  soumis.  Un  certain  Larbi  ben  Aïssa,  des  Sebbah,  habitant 
dans  le  Fezna,  fut,  dans  cette  réunion,  nommé  Cheikh  el  aâm,  par  l'assemblée  des 
notables,  et  ce  fut  lui  qui  écrivit  atix  Doui  Alenia,  fixés  aux  Béni  Goumi,  pour  leur 
notifier  la  décision  prise  par  les  Rebar.  Aux  termes  de  cette  décision,  les  Doui  Menia 
soumis  ne  devaient  plus  être  reçus  au  Tafilelt. 

Cependant,  après  l'occupation  de  Béchar,  les  populations  de  l'Ouest,  devant  notre 
ligne  de  conduite  |>olitique,  notre  bienveillance,  la  générosité  dont  nous  iimes  sou- 
vent preuve ,  les  bonnes  relations  que  nous  entamâmes  avec  nos  voisins ,  semblèrent 
se  calmer.  Un  courant  de  plus  en  plus  intense  s'établit  entre  l'Est  et  l'Ouest,  et  un 
certain  nombre  de  nos  sujets,  se  mélangeant  à  des  caravanes  de  Doui  Menia 
ralliés;  1),  purent  se  rendre  au  Talilelt  sans  incident.  Puis,  au  début  même  de  celte 


(i:  Nous  appelons  «ralliés»  par  opposition  anx  «soumis»  ceux  qui  sans  faire  act«  complet  de  soumis- 
sion .  ont  sollicité  et  obtenu  laman  après  l'occupation  de  Béchar.  Us  ont  été  autorisés  à  camper  au  Guir, 
ils  n'ont  i«s  de  chefs  régulièrement  investis ,  mais  chaque  fraction  a  à  sa  tète  un  notable  responsable  choisi 
par  elle  et  agréé  par  nous. 
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année,  de  petites  caravanes  de  soumis,  dissimulés  dans  des  caravanes  de  ralliés,  ten-^ 
tèrent  le  trafic  entre  nos  centres  et  le  Tafiielt.  Tout  semblait  faire  espérer  que  peu  à 
peu  les  relations  entre  les  deux  pays  deviendraient  faciles  et  finiraient  par  se  faire 
ouvertement. 

Mais  cest  alors  que  se  répandit,  considérablement  exagéré  par  les  agents  du 
Makhsen,  le  bruit  de  nos  difficultés  avec  rAllemagne.  Les  Chorfa  idrissites  du 
Tafilelt,  qui  forment  l'entourage  et  le  conseil  de  Toncle  du  Sultan  et  qui  jusque-^là 
avaient  paru  rester  étrangers  aux  mesures  prises  à  Tégard  des  sujets  français,  tout  en 
ne  faisant  cependant  rien  ni  pour  les  faire  avorter,  ni  pour  en  diminuer  la  rigueur,se 
réunirent  au  Ksar  des  Oulad  Abdelhalim  (  i  ),  sous  la  présidence  dé  Moulay  Abbou (a), 
cousin  et  khalifa  de  Moulay  Rechid,  et  il  fut  décidé  dans  cette  conférence  que  tout 
indigène  sujet  français,  qui  serait  vu  au  Tafilelt,  serait  arrêté  et  spolié,  que  tous  les 
chameaux  appartenant  à  des  soumis ,  qui  seraient  trouvés  dans  des  caravanes  venues 
au  Tafilelt,  seraient  confisqués.  Moulay  Rechid,  dit-on,  n'assistait  pas  à  cette  réunion, 
mais  la  décision  prise  par  ses  parents  lui  fiit  soumise  et  il  l'approuva. 

Cette  décision  ne  tarda  d'ailleurs  pas  à  être  mise  à  exécution.  Au  mois  de  février 
dernier,  deux  indigènes  des  Doui  Menia  soumis  s'étant  rendus  dans  le  district  de 
Ghorfa,  pour  y  commercer  siur  les  marchés,  furent,  par  ordre  des  Kebar  de  la 
djemaa  du  Ksar  de  Serghin,  arrêtés  et  dépouillés.  Ils  furent  ensuite  jetés  en  prison 
et  ne  durent  leur  liberté  et  peut-être  même  leur  vie,  qu'à  l'intervention  de  quelques- 
uns  de  leurs  proches  parents,  appartenant  aux  Doui  Menia  raUiés. 

Depuis  ce  regrettable  incident,  aucun  soumis  n'a  plus  osé  essayer,  même  en  se 
dissimulant  dans  une  caravane  de  gens  du  Guir,  de  pénétrer  au  Tafilelt. 

Le  fait  de  ne  phis  pouvoir  fréquenter  les  marchés  de  cette  région  et  de  ne  plus 
pouvoir  par  suite  se  livrer  au  trafic  entre  ce  pays  et  nos  centres  commerciaux  cause 
aux  Doui  Menia  soumis  un  préjudice  énorme.  S'ils  pouvaient,  comme  jadis,  avant 
leur  soumission,  utiliser  leurs  chameaux  à  ce  trafic  commercial,  il  est  incontestable 
qu'il  en  résulterait  pour  eux  des  bénéfices  notables.  Ainsi,  au  cours  de  la  campagne 
1905-1906,  les  dattes,  achetées  au  Tafilelt  la  et  i3  francs  en  monnaie  espagnole 
la  charge,  ont  été  revendues  au  Guir,  à  Béchar  età  Figuig'ao ,  2  5  et  même  3o  francs 
en  monnaie  française;  des  moutons,  achetés  la  et  i5  francs  espagnols  au  Tafilelt, 
ont  été  revendus  chez  nous  18  et  a o  francs  français.  En  sens  inverse,  le  sucre 
acheté  chez  nos  commerçants  10  douros  français  en  moyenne  le  quintal  métrique,  a 
été  revendu  dans  l'ouest  ao  à  ao  douros  espagnols,  le  tlié  acheté  3  francs  en  monnaie 
française  chez  nous,  a  été  revendu  8  francs  en  monnaie  espagnole.  D'une  façon  gé- 
nérale, on  peut  admettre  que  les  caravaniers  qui  ont  fait  le  trafic  pendant  cette 
campagne  ont  pu,  sur  la  majorité  des  articles  courants,  réaliser  un  bénéfice  ('gai  à 
lem-  valeur  marchande. 

Avant  l'occupation  du  Sud-Oranais,  et  avant  par  conséquent  qu'ils  ne  se  missent 


(1)  Ce  Ksar,  qui  est  sitaé  dans  le  district  de  TOned  Ifli,  près  de  Rîçanî,  ett  la  résidence  de  Mouliiy 
Rechid. 

(a)  Moulay  Abbou  est  pour  ainsi  dire  le  bras  droit  de  Moulay  Rechid.  Ce  dernier  est  très  vieux  et  ne 
s'occupe  presque  de  rien.  C'est  Moulay  Abbou,  son  khalifa,  qui  le  remplace  dans  presque  toutes  les  cir- 
«roostancet.  Il  se  rend  k  Fez  à  peu  près  tous  les  deux  ans  pour  verser  l'impôt  et  prendre  les  instructions  du 
Sultan. 
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sous  notre  autorité,  les  Doui  Menia  qui  sont  actuellement  soumis  organisaient,  deux 
à  trois  fois  par  hiver  et  ime  à  deux  fois  par  été ,  des  caravanes  importantes  entre  nos 
régions  et  le  Tafilelt;  un  propriétaire  de  3o  chameaux  pouvait  de  ce  fait,  dans 
Tannée,  réaliser  un  bénéfice  de  i,5oo  francs  environ.  C'est  un  bénéfice  que  nos 
soumis  continueraient  à  réaliser  s'ils  ne  s'étaient  pas  rangés  sous  notre  autorité,  et  ce 
bénéfice  s'accroîtrait  encore  considérablement,  attendu  que  le  commerce  du  Tafilelt  a 
pris,  depuis  ces  temps  derniers,  la  route  de  Béchar  Ounif,  abandonnant  les  voies  de 
Fez  et  de  Marrakech. 

Ce  i^est  pas  là  tout  ce  qu'ont  perdu  Jes  Doui  Menia  soumis.  Certains  d'entre  eux 
possèdent  des  palmiers  au  Tafilelt.  Depuis  le  joiu-  de  leur  soumission,  ils  n'ont  pu  ni 
les  cultiver  ni  faire  la  récolte  de  leurs  dattes,  qui  sont  chaque  année  confisquées  par 
les  Ksouriens  de  Tafilelt,  sans  que  les  agents  du  Makhzen  soient  jamais  intervenus' 
pour  faire  cesser  ce  pillage  périodique.  C'est  ainsi  que  le  caïd  Maggadem  ben 
Abderrahman,  de  la  fraction  des  Marguebine  possède  dans  le  district  de  Ghorfa 
1 5o  palmiers  dont  la  récolte  lui  est  confisquée  depuis  cinq  ans.  Une  dizaine  d'autres 
Doui  Menia  soumis,  possédant  ensemble  i,5oo  palmiers  au  moins,  sont  dans  le 
même  cas  que  lui.  Rares  sont  ceux  qui  peuvent  retirer  quelques  sous  de  la  récolte. 
C'est  pour  eux  un  moyen  à  employer  pour  ne  pas  tout  perdre ,  mais ,  comme  on  le 
voit ,  c'est  là  un  expédient  qui  se  retourne  contre  nous. 

La  situation  regrettable  qui  est  faite  aux  Doui  Menia,  ainsi  que  je  viens  de  vous 
l'exposer,  par  les  populations  de  l'ouest  et  les  fonctionnaires  du  Makhzen  qui  ont 
mission  d'administrer  ces  dernières ,  n'a  pas  seulement  des  inconvénients  pour  ces  no- 
mades, seuls.  Elle  en  a  aussi,  et  de  considérables,  pour  notre  politique  dans  la  région. 
Le  nombre  de  tentes  de  la  confédération  des  Doui  Menia  qui  se  sont  soumises  à  notre 
autorité  n'est  que  de  4oo  environ  :  i,6oo  autres  sont  ralliées.  Tous  nos  efforts  ten- 
dent à  amener  ces  dernières,  petit  à  petit,  à  imiter  les  premières.  Si,  jusqu'à  ce  jour, 
nous  n'avons  pu  arriver  à  aucun  résultat  de  ce  côté ,  il  faut  surtout  en  voir  la  cause 
dans  ce  fait  que  ces  indigènes  craignent  que  leur  soumission  n'ait  comme  conséquence 
inévitable  de  leur  fermer  les  portes  du  Tafilelt,  où  Us  possèdent  la  majeure  partie  de 
leurs  propriétés.  Il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  les  Doui  Menia  soient  complè- 
tement à  nous  le  jour  où  ils  auront  la  certitude  que,  malgré  leur  qualité  de  sujets 
français ,  le  libre  accès  du  Tafilelt  et  le  respect  de  leurs  propriétés  de  cette  région 
leur  seront  assurés. 

Enfin,  l'attitude  prise  par  les  fonctionnaires  chérifiens,  "au  lendemain  de  la  signature 
des  accords  de  1902,  vis-à-vis  des  Doui  Menia  et  des  Oulad  Djerir,  attitude  qui  n'a 
encore  changé  en  rien  aujourd'hui,  n'a  pas  été  sans  porter  une  grande  atteinte  à 
notre  action  dans  le  Sud-Oranais.  Aux  termes  du  protocole,  les  Doui  Menia  et  les 
Oulad  Djerir  devaient  se  soumettre  aux  autorités  françaises  et  le  Makhzen  s'était 
engagé  à  obliger  ceux  de  ces  nomades  qui  ne  voudraient  pas  se  placer  sous  notre  dé- 
pendance à  se  transporter  dans  une  région  assez  éloignée  de  la  frontière  pour  qu'il 
ne  puisse  en  résulter  pour  nous  aucun  inconvénient  du  fait  de  leur  voisinage.  Cette 
clause  des  accords  n'a  pas  été  exécutée.  Les  non-soumis  continuent  à  résider  sous 
l'œil  bienveillant  du  représentant  du  Sultan  au  Tafilelt,  qui  non  seulement  n'a  jamais 
rien  fait  pour  les  amener  à  nous,  mais  qui  encore,  d'après  les  informations  qui  nous 
reviennent,  les  encourage  à  rester  en  dissidence. 
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En  résumé,  le  Tafilelt  ferme  ses  marchés  aux  sujets  français  :  ceux  d'entre  eux  qui 
y  possèdent  des  biens  ne  peuvent  les  gérer  et  leurs  récoltes  sont  chaque  année  im- 
pitoyablement confisquées. 

Cet  état  de  choses  non  seulement  porte  un  préjudice  énorme  auxDoui  Menia 
soumis,  mais  encore  a  le  gros  inconvénient  d'entraver  notre  action  sur  les  populations 
qui,  en  vertu  des  accords,  devraient  être  sous  notre  dépendance. 

Faut-il  considérer  les  fonctionnaires  du  Makhzen  comme  responsables  de  cette  si- 
tuation? Leur  autorité  sur  les  populations  sédentaires  et  surtout  nomades  du  Tafilelt 
et  des  régions  avoisinantes  est ,  sans  doute ,  trop  illusoire  pour  qu'on  puisse  songer  à 
leur  imputer  l'ensemble  des'mesures  vexatoires  prises  contre  les  Doui  Menia.  Il  est 
cependant  certain  qu'ils  n'ont  rien  tenté  au  début  pour  faire  respecter  et  exécuter  les 
accords,  et,  en  ces  temps  derniers,  ils  se  sont  nettement  mis  à  la  tête  du  mouvement 
d'hostilité  contre  nous. 

De  plus,  en  n'exécutant  pas  les  clauses  des  protocoles  relatives  aux  Doui  Menia  et 
aux  Oulad  Djerir,  et  en  tolérant  auprès  d'eux  les  dissidents  de  ces  tribus,  ils  se  sont 
rendus  responsables  des  coups  de  main  que  certains  de  ces  nomades  ont  à  maintes  re- 
prises exécutés  contre  nos  convois  et  les  troupeaux  de  nos  gens. 

Puisque,  d'autre  part,  l'Autorité  chérifienne  est  la  seule  que  nous  reconnaissons 
au  Maroc,  et  que  l'Empereur  du  Maroc  a  un  représentant  officiel  au  Tafilelt,  il 
semble  donc  que,  pour  faire  cesser  la  situation  trop  désavantageuse  pour  nous  que 
je  viens  d'exposer,  il  faudrait  que  ce  représentant  du  Sultan  au  Tafilelt  soit  invité 
à  tenir  la  main  à  l'exécution  intégrale  des  protocoles. 


r  20. 

Le  Marquis  de  Reverseaux,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Vienne, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  8  juin  1906. 

J'ai  informé  le  Comte  Goluchowski,  qui  a  pris  acte  de  ma  communication  ver- 
bale ,  des  mesures  énergiques  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  dû  prendre 
en  vue  d'obtenir  du  Gouvernement  chérifien  les  satisfactions  qui  lui  sont  dues  pour 
le  meurtre  de  M.  Charbonnier. 

Reverseaux. 
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r  21. 


M.  BoMPARD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  8  juin  1906. 

Le  Ministre  de  Russie  à  Tanger  a  pour  instructions  de  seconder  les  efibrts  de  notre 
Ministre  à  Tanger  en  vue  d'obtenir  du  Gouvernement  chérifien  la  réparation  que 
nous  exigeons. 

BOMPARD. 


N°  22. 

M.  DE  Margerie,  Chargé  d'aJBFaires  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Léon  Bccrgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  10  juin  igo6. 

Le  Ministère  d'Etat  vient  de  faire  connaître  à  l'Ambassade  que  le  Ministre 
d'Espagne  à  Tanger  avait  reçu  l'ordre  d'appuyer  les  démarches  du  Ministre  de 
France  auprès  du  Gouvernement  marocain,  au  sujet  du  meurtre  de  M.  Char- 
bonnier. 

P.  de  Margerie. 


.r  23. 

M.  Jusserand,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington , 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  i3  juin  1906. 

En  l'absence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  M.  Bacon,  qui  le  rem- 
place, m'a  promis  de  télégraphier  au  Représentant  des  Etats-Unis  à  Tanger  pour  le 
prier  de  recommander  au  Makhzen  de  nous  donner  satisfaction.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  nos  exigences,  M.  Gumineré  devra  s'efforcer  de  faire  comprendre  qu'il  est 
de  l'intérêt  du  Sultan  que  nous  obtenions  une  prompte  satisfaction. 

JUSSERAND. 
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N"  24. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M-  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  16  juin  1906. 

M.  le  Général  commandant  le  territoire  d'Aîn-Sefra  vient  de  me  signaler  par  la  lettre 
ci-jointe  les  griefs  que  nous  a  fournis  la  conduite  des  Oulad  Djerir  depuis  la  notifica- 
tion à  cette  tribu  du  protocole  de  1901. 

H  ressort  de  cette  communication  que  la  cause  première  de  tous  leurs  méfaits  et 
par  conséquent  la  principale  réclamation  que  nous  ayons  à  faire  valoir  au  sujet  de 
ces  indigènes  et  qui  s'adresse  surtout  au  Gouvernement  marocain ,  vient  de  leur  refus 
de  se  soumettre  à  notre  domination.  Leur  insoumission  est  du  plus  fâcheux  exemple 
pour  nos  tribus  ralliées  et  leur  présence  dans  notre  voisinage  entretient  un  élément 
de  désordre  sur  nos  confins. 

Le  Gouvernement  chérifien  devait,  comme  vous  le  savez,  imposer  aux  Oulad  Djerir 
et  aux  Doui  Menia  qui  se  soumettraient  à  son  autorité  une  résidence  autre  que  celle 
qu'ils  occupaient;  il  devait  les  a  transporter  »  (article  5  du  protocole  de  juillet 
1901). 

Le  général  Lyautey  demande  que  cet  engagement  soit  exécuté  par  le  Makhzen.  Je 
Me  puis  qu'appuyer  la  conclusion  de  son  rapport  et,  en  attendant  que  les  Autorités 
marocaines  soient  en  état  de  donner  satisfaction  à  la  première  de  ces  demandes, 
j'insiste  particulièrement  pour  que  la  seconde  soit  accueillie. 

Elle  consiste  simplement,  en  effet,  dans  l'application  de  l'article  4  du  traité  de 
1 845 ,  telle  qu'elle  a  toujours  été  admise  dans  le  reste  de  la  région  non  délimitée. 

Il  a  été  bien  spécifié  dans  l'accord  complémentaire  du  20  avril  1902  (aiiicle  6), 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  délimitation  dans  la  région  du  Béchar  et  du  Guir,  la  natme 
des  lieux,  la  répartition  et  le  mode  d'existence  des  tiûbus  rendant  cette  délimitation 
impossible.  Les  indications  du  protocole  de  1901  relatives  à  la  ligne  de  l'Oued  Tal- 
zaza  et  du  Guir  ne  sauraient  nous  enlever  le  droit  de  suite  dans  cette  région,  non 
plus  que  Tarticle  2  de  cet  arrangement  ne  nous  en  a  privés  dans  la  région  située 
entre  le  Teniet  Sassi  et  Figuig. 

J'avais  de  moi-même  ajourné  la  reconnaissance  que  le  général  Lyautey  proposait 
de  faire  ce  printemps  dans  la  hamniada,  entre  le  Guir  et  le  Tafilelt,  mais  je  crois 
nécessaii^e  de  ne  pas  maintenir  plus  longtemps  cette  consigne  et  de  laisser  à  nos  auto- 
rités militaires  une  latitude  que  les  traités  et  les  usages  leur  accordent  normalement, 
et  dont  ils  n'abuseraient  certainement  pas.  Au  demeurant ,  ils  ne  pourront  sans  doute 
en  user  pendant  toute  la  saison  chaude. 

La  liberté  qui  est  laissée  actuellement  aux  Oulad  Djerir  dissidents  de  défier  notre 
autorité  et  de  maintenir  un  état  d'inquiétude  et  de  discorde  dans  la  région  qui  nous 
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sépare  du  Tafilelt,  est  tout  à  fait  préjudiciable  à  notre  prestige  sur  les  populations 
de  Touèst  et  à  rétablissement  de  meilleures  relations  avec  les  gens  du  sud  marocain. 


JONNART. 


AxNNEXE. 


Le  Général  Lyautey,  commandant  le  territoire  d'Aîn-Sefra, 
à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  Alger. 

Aïn-Sefra,  le  9  juin  1906. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  conduite  des  Oulad  Djerir  à  notre 
égard  depuis  la  notification  à  cette  tribu  du  protocole  de  1 90 1 . 

Les  Oulad  Djerir  doivent  être  considérés  comme  sujets  algériens  :  Tarticle  5  du  pro- 
tocole du  20  juillet  réglait  en  effet  leur  situation  en  décidant  que  : 

«  Ceux  de  ces  nomades  qui  choisiront  l'autorité  française  seront  maintenus  dans 
leur  résidence  (Zousfana-Béchar-Guir)  et  ceux  qui  choisiront  l'autorité  marocaine 
seront  transportés  de  ce  territoire  à  lendroit  que  le  Gouvernement  marocain  leur  dé- 
signera comme  résidence  dans  son  empire  ». 

Or,  cette  résidence  dans  l'Empire  marocain  ne  peut  évidemment  être  ni  le  Tafilelt 
ni,  à  plus  forte  raison,  la  hammada  comprise  entre  le  Gulr  et  le  Tafilelt  qui  est  leur 
résidence  habituelle.  Elle  doit  être  suffisamment  éloignée  de  notre  territoire  pour 
éviter  les  troubles  qui  ne  peuvent  manquer  d'éclater  entre  les  fractions  voisines  et  de 
même  origine  ayant  opté  pour  des  nationalités  différentes. 

Les  Oulad  Djerir  ne  sauraient  donc  être  considérés  comme  marocains,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  soumis  à  cette  obligation  expresse ,  qui  leur  était  imposée  pai*  le  proto- 
cole de  juillet  1901,  et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  jamais  opté  pour  l'une  ou  l'autre 
des  nationalités  française  ou  marocaine. 

Ce  sont  donc  des  sujets  algériens  vivant  en  dissidence  et  c'est  là  le  grief  le  plus 
sérieux  que  nous  ayons  à  leur  reprocher.  A  parties  i5o  tentes  qui  ont  fait  leur 
soumission  et  se  sont  installées  sur  notre  territoire,  toute  la  tribu  s'est  réfugiée  au 
Tafilelt  ou  sur  la  hammada  qui  la  borde  à  l'est  ;  sa  présence  n'y  est  motivée  par  la 
possession  d'aucune  propriété.  Elle  y  vit  franchement  en  dissidence,  du  produit  de 
ses  pillages,  à  l'abri  de  nos  poursuites,  sous  la  protection  des  représentants  du  Sultan 
qui  tolèrent  et  encouragent  leurs  actes  de  brigandage. 

Depuis  la  notification  du  protocole  de  1901,  ils  se  sont  rendus  coupables  de 
nombreux  méfaits  qui  ne  se  seraient  jamais  produits  si  cette  convention  avait  été 
scrupuleusement  appliquée,  puisque  leurs  auteurs  auraient  été  ou  bien  suffisamment 
éloignés  de  nos  postes  et  de  nos  tribus  algériennes  pour  ne  pouvoir  entreprendre  contre 
eux  aucun  acte  d'hostilité,  ou  bien  mis  en  demeure  d'accepter  la  condition  de  sujets 
al«{érlens  avec  tous  ses  droits  et  ses  devoirs. 
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Il  importerait,  par  conséquent  :  i**  (Vinviter  le  Makhzen  à  prescrire  à  Moulay 
Rechid  de  prendre  les*  mesures  nécessaires  pour  envoyer  dans  son  pays  d'origine  la 
tribu  des  Oulad  Djerir  ;  2°  de  diriger  sur  la  rive  droite  du  Guir,  contre  ces  dissidents, 
non  pas  une  expédition  militaire ,  mais  une  série  de  tournées  de  police  permettant 
d'exercer  sur  ces  populations  une  surveillance  constante  et  de  profiter  de  toutes  les 
circonstances  favorables  de  temps  et  de  lieu  pour  les  forcer  à  la  soumission. 

Lyautey. 


N°  25. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  Républicjue  française  à  Tanger^ 
k  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  juin  1906. 

Un  rapport  de  M.  Gaillard,  en  date  du  i/i  de  ce  mois,  sur  les  réparations  relatives 
au  meurtre  de  M.  Charbonnier  vient  de  me  parvenir. 

Ben  Sliman  a  dit  à  notre  agent  que  le  Makhzen  accordait  les  satisfactions  exigées. 
Toutefois  le  Gouvernement  chérifien  croit  pouvoir  demander  «  à  nVlre  pas  tenu  au 
versement  de  l'indemnité  dans  le  cas  où  on  pourrait  s'emparer  des  coupables  et  pro- 
céder à  leur  exécution  ».  C'est  à  titre  d'information  que  Ben  Sliman  a  demandé  à 
M.  Gaillard  de  me  transmettre  ces  indications.  La  réponse  officielle  du  Makhzen  sera 
portée  à  Tanger  par  un  fonctionnaire  spécial. 

M,  Gaillard  n'a  pas  manqué  de  rappeler  à  Ben  Sliman  que  la  précision  de  notre 
lettre  ne  laissait  prise  à  aucune  discussion  et  que  la  présence  de  bateaux  de  guerre  en 
rade  de  Tanger  montrait  bien  que  nous  n'entendions  pas  discuter.  Il  l'a  donc  mis  en 
garde  contre  toute  réponse  qui  ne  constituerait  pas  une  acceptation  globale  des  répa- 
rations exigées. 

Saint-René  Taillandier. 


T  26. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  juin  190G. 
L'amin  Saboundji  envoyé  à  Tanger  pour  me  remettre  la  réponse  du  Makhzen  à 
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notre  demande  de  réparatioaa  est  arrivé.  Il  est  accompagaé  d'un  Gaid  reha  chargé 
d^activer  la  recherche  des  coupaUes,  mais  qui  n  est  pas  plus  i  niÂme  de  les  découvrir 
que  les  autwités  locales^ 

Sens  accepter  encore  d'entrer  personneUement  en  rapport  avec  TamiQ  Saboundji, 
j'ai  fait  prendre  par  un  interprèle  de  ma  Légation  la  réponse  qu'il  m  apportait.  Elle 
ne  contient,  outre  ^expI^essiotl  des  regrets  du  Makfasen,  qu'une  phrase  destinée  i 
accréditer  auprès  de  moi  l'envoyé  chargé  d'assister  Si  Mohammed  Torrès  pour  «  né- 
gocier au  sujet  de  nos  demandes,  suivant  les  ordres  chérifiens  et  de  façon  satisfai- 
sante ». 

Explicitement  le  Makhzen  n'accorde  ni  ne  refuse  aucune  des  réparations  exigées. 

J'estime  qu'il  conviendrait  de  s'enquérir  officieusement  et  en  évitant  toute  appa- 
rence de  discussion,  de  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  à  Si  Mohammed  Torrès  et  à 
•  l'amin  Saboundjl.  Il  se  peut  qu'ils  aient  l'ordre  de  satisfaire  globalement  à  nos  récla- 
mations dès  qu'ils  auront  constaté  l'inutilité  et  le  danger  de  leur  résistance.  Si,  au 
contraire ,  ils  se  croyaient  tenus  d^en  référer  à  Fez ,  le  moment  serait  venu  de  couper 
court  à  tout  atermoiement  par  la  fixation  d'im  délai  précis  qui  pourrait  être  de 
7  jours  à  compter  de  celui  de  la  remise  par  M.  Gaillard  de  notre  lettre  au  Makhzen. 

Saint-René  Taillandier. 


M*  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Saînt-René  TAULANDiÉn,  Ministre  de  ia  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  3o  juin  1906. 

Le  Conseil  des  Ministres  a  délibéré  sur  la  réponse  faite  par  le  Makhzen  à  nos 
demandes.  Nous  estimons,  comme  vous,  qu'il  convient  tout  d'abord  que  vous  Vous 
enquériez  de  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  à  Si  Mohammed  Torrès  et  à  Tamin 
Saboundji.  Si  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  suffisants  pour  que  nous  obtenions  une  prompte 
satisfaction,  vous  adresserez  au  Makhzen  une  sommation  l'invitant  à  donner  à  ses 
Délégués  les  pleins  pouvoirs  nécessaires.  Sans  indiquer  encore  de  délai ,  vous  mar- 
querez que  si  la  réponse  tardait,  le  Sultan  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
des  suites  que  ce  retard  entraînerait.  ' 

Léon  Bourgeois. 
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r  28. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  2  juillet  1906. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que,  le  1 3  juin,  les  agents  du  Makhzen  ont 
pris  des  dispositions  pour  empêcher  les  Marocains  de  se  rendre  au  marché  qui  se 
tient,  tous  les  mercredi» t  à  El  Haimer,  sur  la  rive  droite  du  Kiss. 

Dès  le  matin,  trois  chioukh  des  Atsamena  se  sont  postés  sur  les  routes  aboutis- 
sant à  notre  marché  et  ont  obligé  tous  les  Marocains  qui  s'y  rendaient  à  rebrousser 
chemin. 

De  plus,  le  Makhzen  -a  fait  puMîer  sur  le  marché  marocain  de  Nakhela,  situé  en 
face  de  celui  d'El  Haîmer,  ainsi  que  sur  les  autres  marchés  marocains  de  la  région, 
qu'un  nouveau  marché  serait  installé,  le  piardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  au 
fa' eu  dît  Bourouban  ou  Aïn  Qiebbak,  sur  la  rive  droite  de  la  Moulouya,  entre  Mechra 
el  Abiod  et  Sidi  Abdallah. 

Le  commandant  supérieur  de  Mamia  a  rendu  compte  que  cette  mesure  prise  par 
le  Makhzen  avait  porté  un  sensible  préjudice  à  notre  marché  d*El  Haîmer. 

JoNNART. 


N"  29. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  juillet  1906. 

Les  Délégués  du  Sultan  ayant  fait  de  nouvelles  instances  pour  être  admis  à  «  négo- 
cier »  avec  nous,  M.  Blanc  et  M.  Ben  Ghal)rit  sont  allés,  de  ma  part,  leur  demander 
s'ils  étaient  en  mesiu'e  de  nous  donner  toutes  les  satisfactions  exigées  par  nous  pour 
le  meurtre  de  M.  ChaAonnier.  Si  oui,  nos  interprètes  se  sont  déclarés  prêts  à  régler, 
d'après  mes  instructions,  le  détail  de  ces  satisfactions.  Si  non,  ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  prolonger  Tentreti^ai. 

En  présence  dune  attitude  aussi  nette,  les  Délégués  du  Sultan  en  sont  venus  à 
promettre  toute  satisfaction  sur  les  quatre  points  afférents  au  crime  du  27  mai. 

4. 
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Il  est  convenu  que  les  actes  de  réparation  exigés  par  nous,  et  dont  le  détail  a  été 
réglé  par  nos  interprètes  d'une  manière  pleinement  satisfaisante,  seront  accomplis 
demain  à  la  légation  de  France  par  les  autorités  chérifiennes.  J'en  rendrai  compte 
aussitôt  à  Votre  Excellence. 

Saint-René  Taillandier. 


N^  30. 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Républicjue  française  à  Londres, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Londres,  le  3  juillet  1906. 

J'ai  demandé  à  Sir  Ed.  Grey  si  le  Gouvernement  britannique  comptait  sou- 
mettre  au  Parlement  l'Acte  général  de  la  Conférence  d'Algésiras. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  vient  de  me  faire  savoir  que ,  d  après  la 
Constitution  anglaise ,  lActe  général  d'Algésiras  n'a  pas  à  être  soumis  à  l'approbation 
du  Parlement.  Il  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  et  l'instrument  de  cette  ratification 
a  été  envoyé  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Madrid,  qui  devra  le  remettre  au 
Ministre  d'Etat  espagnol. 

Paul  Cambon. 


r  31. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger, ^e  4  juiUet'igoG. 

Ce  matin,  à  10  heures,  le  fils  de  Torrès,  Si  Bennassar  Ghannam,  le  Pacha  de 
Tanger,  l'amin  Saboundji  et  le  Caïd  reha  envoyé  de  Fez  pour  aider  à  la  recherche 
des  meurtriers  de  M.  Charbonnier,  se  sont  présentés  à  la  Légation. 

Je  les  y  attendais ,  entouré  de  tout  mon  personnel ,  de  l'amiral  commandant  notre 
division  navale  avec  sept  de  ses  officiers  et  de  ceux  de  nos  compatriotes  ayant  quelques 
titres  particuliers  à  assister  à  cette  cérémonie. 

Le  Délégué  du  Sultan  a  lu  la  déclaration  suivante  préalablement  concertée  avec  nos 
agents  : 

«  Monsieur  le  Ministre ,  nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté  Chérifienne ,  moi  et 
mes  collègues  ici  présents,  de  vous  exprimer  les  regrets  sincères  et  les  excuses  du 
Makhzen  au  sujet  du  meurtre  de  M.  Charbonnier. 
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«  Soyez  persuadé  que  Sa  Majesté  réprouve  hautement  cet  acte  de  sauvagerie,  per- 
pétré, à  la  faveur  du  désordre  régnant,  par  des  gens  qui  sont  le  rebut  de  ses  sujets. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  accepter  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  les  excuses  officielles  en  même  temps  que  les  actes  de  réparations 
que  vous  avez  exposés  et  qui  sont  énumérés  dans  la  lettre  du  Délégué  de  Sa  Majesté 
Chérifienne,  en  date  du  lo  djoumada  i324- 

«  D'iautre  part,  nous  vous  donnons  l'assurance  la  plus  formeHe  que  le' Makhzen 
déploiera  toute  l'activité  et  toute  Ténei^îe  qui  lui  incombent  dans  la  recherche  des 
coupables  et  emploiera  les  moyens  nécessaires  pour  les  arrêter  et  les  punir,  dans  les 
conditions  que  vous  avez  posées  et  qu'indique  la  lettre  du  représentant  de  Sa  Majesté 
Chérifienne,  de  telle  sorte  que  ce. châtiment  soit  un  acte  exemplaire  pour  eux  et 
pour  leurs  semblables.  » 

Cette  lecture  terminée,  le  Délégué  chérifien  m'a  remis  en  même  temps  que  les 
chèques  représentant  l'indemnité  exigée  pour  le  crime  du  27  mai,  une  lettre,  à  moi 
adressée  par  Si  Mohammed  Torrès,  qui  confirme  les  déclarations  ci-dessus  en  les 
complétant  par  i'énumération  des  satisfactions  exigées  et  qui  nous  sont  ainsi  formel- 
lement accordées.  Cette  lettre  vise,  outre  le  versement  de  l'indemnité  et  les  excuses 
officielles,  «l'engagement  de  rechercher  activement  et  d'arrêter  les  coupables,  de 
punir  de  mort  les  trois  meurtriers  et  de  châtier  sévèrement  les  complices  ».  Elle  vise 
aussi  l'attribution  sur  la  plage  d'un  terrain  de  1 6  mètres  de  long  sur  1  o  mètres  de 
large  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  la  victime.  Elle  mentionne  enfin  le 
règlement  des  réclamatlons-annexes  effectué  depuis  hier.  Après  que  M.  Blanc  eut  tra- 
duit à  haute  voix  cette  lettre,  j'ai  accepté,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, les  excuses  du  Makhzen  ainsi  que  les  autres  actes  de  réparations.  J'ai  marqué 
fortement  que  l'un  d'eux,  et  ie  principal ,  l'engagement  de' châtier  les  coupables,  ne 
constituant  jusqu'ici  qu'une  promesse ,  il  importe  que  le  Makhzen  ne  néghge  rien 
pour  en  assurer  l'exécution  que,  de  notre  côté,  nous  ne  cesserons  de  poursuivre. 
J'ai  ajouté  que ,  dans  ce  ferme  espoir,  je  me  plaisais  à  constater  que ,  grâce  aux  satisfac- 
tions qui  nous  ont  été  données,  des  relations  normales  sont  désormais  rétablies  entre 
le  Makhzen  et  nous.  L'amiral  Campion  s'est  associé  à  ces  sentiments  et  a  annoncé 
son  intention  de  saluer  demain  matin  la  terre  par  les  salves  d'usage  dont  il  avait  du 
s'abstenir  en  arrivant  devant  Tanger. 

Saint-René  Taillandier. 


r  32. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  9  juillet  1906. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  commandant  supérieur  du  Cercle  de 
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Colomb  a  dirigé  une  recoonaîssaiice  sur  ie  Guîr»  du  1 8  mai  au  5  juia>  pour  sonder 
les  dispoiBitîons  des  Doui  Mema  et  chercher  à  défimr  nesttement  leur  sîluation  poli^ 
tique. 

Les  circoik»taaces  nous  avaient  amenés,  depuis  environ  trois  ans,  à  accorder  aux 
Doui  Menia  non  soumis  une  sorte  d  aman  sans  conditions,  bien  que  nous  eussions  à 
leur  reprocher  de  nombreux  méfaits. 

Ces!  grâce  à  celle  altitude  bienveillante  que  nous  avons  pu  nous  installer  solide- 
ment dans  la  région  ccunprise  entre  le  Guir  et  la  Zousfana,  sans  avoir  à  compter 
avec  cette  tribu  nombreuse  et  guerrière  dont  les  attaques  incessantes  nous  avaient 
créé  tasit  de  difficultés,  de  kgoo  à  1 9o3.- 

U  était  k  prévoir  quune  telle  situation  ne  pourrait  pas  se  prolonger.  Effectivement, 
les  Doui  Menia  ralliés  recommencèrent  bientôt  à  s'agiter  et  à  abuser  de  notre  patience 
qu'ils  prenaient  pour  de  la  faiblesse.  Bs  en  étaient  venus  à  pactiser  ouvertement  avec 
les  Oulad  Djerir  dissidents,  dont  l'attitude,  vis-à-vis  de  nous,  était  tout  à  fait  hostile. 

Au  mois  de  mai  dernier,  de  nombreux  Oulad  Djerir  se  trouvaient  au  Guir,  mêlés 
aux  Doui  Menia,  occupés  à  la  moisson,  et  les  campements  de  ces  dissidents,  auda- 
cieusement  installés  à  proximité  du  Guir,  étaient  protégés  par  des  éclaireurs  vivant 
chez  les  Doui  Menia  et  informés  par  eux  de  tous  les  mouvements  de  nos  troupes  de 
Colomb. 

Pour  mettre  lin  à  cet  état  de  choses,  M.  le  Général  commandant  le  temtoire  d'Ain- 
Sefra  fit  opérer  sur  le  Guir  une  reconnaissance  par  toutes  les  forces  mobiles  du  poste 
de  Cc^mb  auxquelles  vinrent  se  joindre,  aux  Bahariat,  les  groupes  de  Taghit  et  de 
Béni  Abbès. 

Cette  tournée  s'est  effectuée  sans  incident,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
Pierron,  commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb. 

Avant  l'arrivée  de  nos  troupes  sur  le  Guir,  la  moisson  étant  terminée ,  la  pliqpart 
des  Oulad  Djerir  étaient  partis  et  avaient  reporté  leivs  campements  fdus  à  l'ouest 
Les  retardataires  se  sont  enfuis  précipitamment  à  l'approche  des  détachements  fran- 
çais. La  reconnaissance  a  séjourné  six  jours  aux  Bahariat,  du  21  au  27  mai,  puis  a 
remonté  le  Guir  en  envoyant  de  nombreuses  patrouilles  saor  les  deux  rives  de  ce  cours 
d'eau. 

Le  lieutenant-colonel  Pierron  a  profité  de  cette  circonstance  ponr  mettre  nettement 
en  demeure  les  Doui  Menia  ralliés  de  se  reconnaître  sujets  français.  Il  a  rassemblé  à  cet 
effet  leurs  notables  aux  Bahariat.  Il  leur  a  reproché  d'avoir  al)usé  de  l'aman  qui  leur  a 
été  donné  en  1908  et  igo^»  car,  malgré  les  conditions  qu'ils  avaient  acceptées  à  cette 
époque,  ils  se  sont  abstenus  de  nous  rendre  compte  de  leurs  déplacements,  n'ont 
rien  fait  pour  nous  couvrir  contre  les  cljiouch  des  Oulad  Djerir  dissidents,  ont  enfin 
accueilli  tout  récemment  au  milieu  d  eux  ces  mêmes  Oulad  Djerir,  (|iii  n'ont  quitté 
précipitamment  les  Bahariat  (ju'à  l'arrivée  de  la  petite  colonne. 

Le  commandant  supérieur  a  ensuite  rappelé  que,  selon  les  termes  des  accoixls 
intervenus  entre  la  France^  et  le  Maroc,  les  Doui  Menia  sont  sujets  français,  sauf  ceux 
([ui,  ayant  opté  pour  la  nationalité  marocaine,  se  seraient  alors  transportés  dans  l'inté- 
rieur du  Maroc  à  une  assez  grande  distance  du  Guir;  enfin,  les  Doui  Menia  sujets 
français  sont  autorisés  à  cultiver  les  dattiers  (julls  possèdent  au  Tafilelt  et  à  en  faire 
ia  récoke. 
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H  a  paru  bon  de  laisser  à  ces  Doui  Meaîa  ua  certain  délai  pour  opter  eotre  uae 
soufloîssioa  oompiète,  tette  ({ue  l'indique  le  protocole  du  lo  juillet  1 90 1 ,  et  la  sitoar- 
tMm  qu'Us  avaient  avant  que  l'aman  leur  eut  été  accordé,  fls  ont  été  prévenus  qu'à 
partir  du  1  ^  novembre  1 906 ,  époque  des  prochains  labours  au  Gnîr,  tout  indigène 
des  Doui  Meoia  installé  dans  cette  région  serait  oonsîdéré  comme  acceptant  la  situa- 
tion nouvdle. 

D  nest  pas  pennis  de  préjuger,  dès  à  présent,  de  ce  que  feront,  à  lautomne  pro- 
chain, les  Doiti  Menia  ralliés;  cependant,  d'^après  l'altitude  qu'ils  ont  eue  dans  l'entre- 
vue  des  Bahariat,  le  lieutenant-colonel  Pierron  estkne  qu'ils  ne  veulent  i  aucun  prÎK 
perdre  les  bénéfices  qu'ils  retirent  de  leur  installation  au  Guir  et  de  leur  rôle  de  cour- 
tiers entre  Colomb  et  le  Tafiielt  Ils  ae  soumettront  donc  probablement  slls  sont 
assurés  de  pouvoir,  malgré  cette  soumission,  jouir  en  toute  liberté  de  leurs  propriétés 
au  Tafilelt  et  surtout  y  oommercer. 

Or,  c'est  là  que  réside  la  d^culté.  • 

Le  commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb  estime  qu'une  lettré  du  Sultan, 
lue  au  Tafilelt,  serait  propablement  d'un  grand  effet  pour  la  pacification  delà  contrée. 
Cette  lettre  devrait  notifier  les  clauses  de  l'accord  de  1901,  qui  a  déclaré  les  tkmi 
Ifenia  sujets  français  et  leur  reoomialt  le  droit  de  continuer  à  jouir  de  leurs  proprié- 
tés du  Tafilelt. 

n  est  vraisemblable  que  cette  lecture  calmerait  le  fanatisme  des  gens  du  Tafilelt  et 
provoquerait  la  soumission  définitive  des  i)oui  Menia  et,  par  surcroit,  celle  d'une 
grande  partie  des  Oulad  Djerir. 

J'estime,  comme  M.  le  Général  commandant  le  territoire  d'Ain-Sefra,  qui  m'a 
transmis  ces  renseignements,  que  M.  le  lieutenant-KX)lonel  Pierron  a  très  nettement 
posé  la  question  si  complexe  et  si  délicate  de  la  situation  des  Doui  Menia  et  des  Oulad 
Djerir. 

Sans  attendre  l'expiration  du  délai  qui  a  été  accordé  aux  premiers  pour  préciser 
leiu*  attitude ,  je  pense  qu'il  serait  bon  d'exiger  du  Makhzen  que  les  populations  00- 
mades  et  sédentaires  du  Tafilelt  fussent  formelJement  avisées  des  dispositions  du  pro- 
tocole de  1 90 1  intéressant  les  Doui  Menia  et  les  Oulad  Djerir,  en  ce  qui  concerne 
notamment  leur  qualité  de  sujets  algériens  et  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  jouir 
en  toute  sécurité  des  biens  qu'ils  possèdent  au  Tafilelt. 

JONSAST. 


K  33. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  générai  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  21  juillet  1906. 

Au  mois  de  février,  les  autorités  de  la  frontière  signalaient  les  tracasseries  aux- 
quelles se  trouvaient  en  butte  les  sujets  algériens  domiciliés  k  Oudjda  et  même  les 
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indigènes  d'origine  algérienne  dont  les  familles  avaient  autrefois  émigré  au  Maroc  en 
même  temps  que  TémirAbd-el-Kader.  C'est  ainsi  que  les  armes,  qui,  en  190A,  avaient 
été  confiées  à  ces  divers  algériens,  comme  aux  autres  habitants  d'Oudjda,  en  raison 
d'une  attaque  possible  duRogui,  leur  furent  retirées  sans  explication;  ces  mêmes 
Algériens  étaient,  en  outre ,  contraints  d'abandonner  les  magasins  qu'ils  occupaient 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  de  la  ville ,  pour  aller  s'installer  dans  des .  rues 
désertes;  la  location  de  certains  magasins  d'Oudjda,  constitués  habous  au  profit  de 
la  mosquée,  fut,  contrairement  aux  précédents,  consentie  aux  Marocains  à  un  tarif 
de  faveur  afin  d'en  écarter  les  Algériens. 

Ces  indications  s'accentuèrent  par  les  révocations  successives  du  cadi  El  Hadj  Larbi 
ben  El  Habib,  né  au  Maroc  de  parents  algériens,  des  deux  frères  de  celui-ci,  hazzabs 
aux  mosquées  d'Oudjda,  d'En  Nouai  Mohamed  Kebir,  adel  à  la  douane,  sujet  fran- 
çais du  douar  Ouled  Sidi  Daho,  de  la  commune  mixte  de  Mascara. 

Ces  incidents,  bien  que  signifi^tifs,  n'ont  cependant  pas  le  caractère  nettement 
agressif  de  ceux  qui  suivent. 

x\u  mois  de  mars,  M.  Souin,  propriétaire  à  Marnia,  installe  un  service  de  voitures 
publiques  entre  Marnia  et  Oudjda;  le  premier  voyage  s'effectue  le  27  mars;  le  3o, 
l'amel  fait  publier  l'interdiction  absolue  à  ses  administrés  d'user  de  ce  moyen  de 
transport.  La  voiture  continue  à  effectuer  son  service;  mais,  le  mardi  2 4  avril,  à  la 
porte  même  d'Oudjda,  elle  est  assaillie  à  coups  de  pierre,  le  conducteur  injurié  et 
blessé  à  la  tète,  le  véhicule  jeté  contre  un  mur  et  détérioré;  Tamel,  depuis  ce  jour, 
reste  sourd  aux  demandes  d'indemnité  de  M.  Souin,  appuyées  par  Je  commandant 
supérieur  de  Marnia ,  qui  réclame  en  vain  la  punition  des  coupables. 

L'n  nouvel  incident  plus  caractéristique  encore  se  produit  le  3  mai.  M.  Souin,  dans 
le  courant  d'avril,  avait  loué,  pour  son  service  de  voitures,  une  maison  à  un  indigène 
d'origine  algérienne  habitant  Oudjda;  le  jour  même  de  la  prise  de  possession, 
M.  Souin  est  invité  par  des  agents  de  l'amel  à  leur  remettre  les  clefs  et  à  déguerpir. 

Plus  récenmient,  le  mercredi  2  3  mai,  jour  de  notre  marché  d'El  Haïmer  (fron- 
tière du  Kiss),  et  les  mercredis  suivants,  des  chioukh  des  Atsamna,  sur  l'ordre  du 
Makhzen,  se  postent  sur  les  routes  conduisant  à  ce  marché  et  forcent  les  Marocains 
qui  s'y  rendent  à  rebrousser  chemin. 

Le  chiffre  des  demandes  d'indemnités  adressées  à  l'amel  d'Oudjda,  depuis  la  signa- 
ture des  protocoles  s'élèye  à  67,628  francs;  j'ai  fait  rechercher,  parmi  les  dossiers  de 
ces  affaires,  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  en  l'état,  d'abord  ceux  qui  con- 
tiennent des  preuves  écrites,  notamment  des  reçus  de  «  bechara  »  versées  à  des  Maro- 
cains (la  bechara,  récompense  donnée  à  celui  qui  fait  restituer  un  objet  volé,  est  una- 
nimement considérée  en  pays  arabe  comme  une  preuve  de  complicité);  d'autre  part, 
ceux  qui,  tout  en  contenant  des  preuves  suffisantes,  constatent  que  l'amel  d'Oudjda 
n'a  opposé  aucune  dénégation  aux  faits  allégués.  Les  autorités  marocaines  se  font  si 
peu  de  scrupule  de  contester  les  imputations  les  plus  évidentes  que,  du  moins,  leur 
silence  ou  leurs  aveux  d'impuissance  doivent  bénéficier  à  nos  réclamants. 

Le  total  des  demandes  ainsi  établi  s'élève  à  2  i,348  francs,  parmi  lesquek  le  rem- 
boursement des  bechara  compte  pour  5,670  francs. 

En  ce  qui  concerne  l'affaire  Souin,  nous  réclamons,  outre  une  indemnité  pour  les 
dommages  ci-dessus  mentionnés,  une  décision  de  l'amel  levant  toute  interdiction 
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relative  à  Tusage  de  cette  voiture.  J'attache  ua  intérêt  sérieux  à  cette  première  tenta- 
tive de  pénétration  commerciale,  et  j  estime  que  le  règlement  de  cette  seule  question 
justifierait  une  intefrvention  énergique  auprès  des  autorités  marocaines. 

En  résumé,  le  moment  est  venu  de  manifester  au  Makhzen  la  volonté  du  Gouver- 
nement français  de  faire  aboutir  nos  justes  revendications. 

JONNABT. 


r  34. 

M.  BoMPARD,  Ambassadeur   de  la  République  française  à   Saint-Péters- 
bourg, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersboarg,  le  26  juillet  1906. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  TEmpereur  de  Russie  vient 
de  ratifier  TActe  général  de  la  Conférence  d'Algésiras.  Cette  ratification  porte  la  daté 
du  4/>  7  juillet. 

BOMPARD. 


r  35. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Alger,  le  27  juillet  1906* 

A  la  date  du  9  juillet,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte  de  la  reconnais- 
sance dirigée  sur  le  Guir,  du  18  mai  au  5  juin,  par  le  lieutenant-colonel  Pierron^ 
commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb ,  pour  sonder  les  dispositions  des  Doui 
Menia,  définir  nettement  leur  situation  politique  et  les  décider  à  prendre  vis-à-vis  de 
nous  Tattitude  dont  le  protocole  de  1901  leur  avait  laissé  le  choix.  Je  terminais 
cette  dépêche,  en  concluant  qu'il  devenait  utile  d'exiger  du  Makhzen,  que  les  popu- 
lations nomades  et  sédentaires  du  Tafilelt  fussent  avisées  publiquement  des  disposi- 
tions dudit  p»;otocole  intéressant  les  Doui  Menia  et  les  Oulad  Djerir,  en  ce  qui  concerne 
leur  qualité  de  sujets  algériens  et  la  faculté  qui  leur  est  laissée,  de  jouir  en  toute 
sécurité  des  biens  qu'ils  possèdent  au  Tafilelt. 

Cette  conclusion  m'était  inspirée  par  le  commentaire  même  dont  le   lieutenant- 
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colonel  Pierron  accompagnait  le  compte  renda  de  sa  tournée.  Cet  officier  supérieur . 
avait,  en  effet,  dans  ce  document,  précisé  airec  netteté  la  situatitm  des  Doui  Menia  et 
des  Oulad  Djerir  :  amenés,  par  la  position  géographique  de  leurs' territoires,  à  jouer 
entre  le  Guir  et  le  Tafiielt  le  rôle  de  courtiers  et  à  réaliser  de  ce  chef  d'énormes 
bénéfices,  leur  intérêt  évident  est  de  se  soumettre  à  la  domination  française,  sous  la 
réserve  cependant  de  n'être  en  rien  inquiétés  dans  leurs  propriétés  au  TaJîlelt;  le 
protocole  de  1901  leur  assure  cette  sécurité  à  la  condition  d'être,  dans  sa  lettre  et 
dans  son  esprit,  aussi  scrupuleusement  respecté  par  les  autorités  chérifiennes  que  par 
nouâ-mémes.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  commandant  supérieur  de  Colomb 
estimait  qu'une  lettre  du  Sultan  lue  au  Tafiielt  et  affirmant  sa  volonté  de  voir  stricte- 
ment appliqués  les  accords  de  1901,  pouvait  être  de  nature  à  amener  les  meilleurs 
résultats  pour  la  pacification  définitive  de  la  contrée  et  la  continuation  des  relations 
commerciales  avec  le  Tafiielt. 

Si,  à  la  date  du  9  juillet,  une  telle  solution  paraissait  grandement  désirable,  elle 
devient  de  jour  en  jour  plus  impérieusement  nécessaire. 

Les  Chorfa  du  Tafiielt  ont  compris  que  les  tribus  du  Guir  étaient  admirablement 
placées  pour  drainer  à  leur  profit,  sur  la  ligne  de  Bechar  au  Tafiielt,  le  couraot  com- 
mercial qui  venait  autrefois  de  Fez  et  Marrakech  et  dont  ils  étaient  seuls  à  tirer 
des  bénéfices  ;  ils  ont  compris  qu'il  était  pour  eux  de  toute  nécessité  de  suppri- 
mer d'un  seul  coup  ce  coiu-ant  commercial,  de  soustraire  les  Oulad  Djerir  et  les  Doui 
Menia  à  notre  influence  et  de  les  grouper  par  la  force  au  Tafiielt,  au  mépris  des 
accords  de  1901.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  ont,  avec  l'assentiment,  au  moins  tacite, 
de  Moulay  Rechid,  édicté,  dans  le  courant  de  juin,  les  mesures  suivantes  qui  viennent 
d'être  portées  à  ma  connaissance  par  le  général  commandafit  le  territoire  d'Aïn- 
Sefra. 

Un  délai  d'un  mois  est  donné  aux  Doui  Menia  pour  rejoindre  le  Tafiielt;  passé  ce 
délai,  ceux  qui  resteront  dans  le  Guir  seront  considérés  comme  ennemis  et  razziés. 

Un  délai  d'un  mois  est  accordé  aux  négociants  lilafiens,  israélites  ou  musulmans, 
pour  amener  au  Tafiielt  les  marchandises  qu'ils  possèdent  à  Béchar  :  passé  ce  délai , 
aucune  marchandise  venant  de  Colomb  ou  de  Béni  Ounif  ne  sera  admise  au  Tafiielt 
et  toute  caravane  venant  du  Guir  sera  razziée;  le  délai  a  expiré  le  1 8  juillet. 

Les  Doui  Menia  qui  n'ont  pas  de  propriété  au  Tafiielt,  ne  pourront  invoquer  ce 
prétexte  pour  rester  au  Guir,  les  djemaas  s'engageant  à  leur  donner  des  palmiers, 
«  pour  l'amour  de  Dieu  et  pour  sa  cause  ». 
'  Les  Oukd  Djerir  et  les  Doni  Menia  soumis  seront  les  premiers  razziés. 

Ces  décisions  sont  significatives;  elles  marquent  une  hostilité  formelle  des  djemaas 
du  Tafiielt,  encouragées  par  les  Chorfa  de  l'entourage  de  Moulay  Rechid,  et  par 
Moulay  Rechid  lui-même,  contre  des  populations  pacifiques,  qui  n'ont  fait  jusqu'ici 
que  se  conformer  k  la  lettre  et  à  l'esprit  des  accords  dont  on  ne  paraît,  au  Tafiielt, 
connaître  l'existence  que  pour  les  violer  ouvertement. 

il  n'est  pas  douteux  que  ces  décisions  doivent  à  bref  délai  ramener  l'état  de  guerre, 
de  trouble  et  d'insécurité  écoiiomique  dans  une  région  où,  depuis  deux  ans,  tous  nos 
efforts  ont  tendu  à  établir  l'ordre ,  la  paix,  et  le  développement  des  relations  com- 
merciales. 

Déjà  lé  général  Lyautey  signale  la  tendance  des  Oulad  Djerir  soumis  à  manifester 
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des  regrets  de  leur  soumission;  les  Doui  Menia  parient  ouvertement  d'aller  se  réfugier 
au  Draa  et  auTafilelt,  ajoutant,  non  sans  morgue,  qu'ils  abandonneront  volontiers 
aux  Français  le  Guir  infertile  pour  un  pays  infiniment  plus  fortuné;  beaucoup  d'entre 
eux  ont  fait  transporter  de  grandes  quantités  de  grains  à  Taouz  et  au  Tafilclt. 

Le  mouvement  n'a  cependant  pas  encore  commencé;  les  Doui  Menia  sont  trop 
soucieux  de  ieur  véritable  intérêt  pour  abandonner,  sans  y  être  violemment  contraints, 
les  fiructueux  revenus  que  notre  présence  et  leur  soumission  leur  assurent  ;  d'autre 
part,  la  tournée  du  lieutenant-colonel  Pierron  et  le  langage  calme,  sage  et  énergique 
que  leur  a  tenu  cet  officier  supérieur,  n'ont  pas  été  sans  exercer  sur  leur  esprit  une 
salutaire  influence.  Survenue  au  moment  même  où,  par  des  actes  de  pression  into-: 
lérables,  les  autorités  chérifiennes  tentaient  de  les  détacher  de  nous,  la  visite  du 
conunandant  supérieur  de  Colomb  a  eu  pour  résultat  de  faire  sentir  aux  Doui  Menia 
notre  autorité;  elle  a  amené  quelques  notables  à  se  prononcer  ouvertement  en  notre 
faveur,  elle  a  montré  à  tous  que  notre  modération  ne  pouvait  être  prise  pour  de  la 
faiblesse,  et  que  nous  avions  pour  nous  le  droit  et  la  puissance.  J'incline  donc  à  pen- 
ser que  le  conunandant  supérieur  de  Colomb  a  réussi  à  contrebalancer  heureusement 
l'influence  des  Chorfa  du  Tafilelt  et  à  maintenir,  pour  mi  temps ,  les  Doui  Menia  sur 
leur  parcours  habituel.  Ce  résultat  fait  grand  honneur  à  la  prudence  et  à  l'habileté 
politique  du  lieutenant-colonel  Pierron,  auxqueUes  je  me  plais  ici  à  rendre  hom- 
mage. 

On  aurait  pu  penser  que  les  réunions  des  djemaas  n'avaient  été  que  des  concilia- 
bules sans  conséquence  si,  des  paroles,  on  n'avait  pas  immédiatement  passé  à  l'action. 
On  signale  que  le  Gis  dfe  Moulay  Rechid,  jeune  homme  nouveUement  arrivé  de  Fez, 
a  convoqué  tous  les  chefs  de  ksour  pour  organiser  une  grande  harka;  la  harka  a  été 
décidée ,  le  contingent  à  fournir  par  chaque  ksar,  déterminé ,  et  le  chef  de  la  harka 
désigné. 

Ha  été  cependant  reconnu  que  cette  harka,  en  raison  du  manque  d'eau,  ne  pou- 
vait agir  utilement  en  ce  moment  et  qu'il  convenait  d'ajourner  son  départ  jusqu'à  la 
fin  de  Tété. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  agitation,  factice  il  est  vrai,  mais  qui 
peut  avoir  les  plus  désastreuses  conséquences.  Elle  a  pour  véritables  causes,  non  le 
fanatisme  religieux  ou  le  souci  de  l'intégrité  marocaine,  encore  que  ces  deux  prétextes 
soient  mis  en  avant,  mais  les  intérêts  menacés  des  Chorfa,  mis  en  péril  par  l'activité 
commerciale  des  Israélites  et  des  Doui  Menia. 

On  ne  peut  donc  que  très  vivement  désirer  une  intervention  de  notre  Légation  à 
Tanger  pour  mettre  fin ,  par  les  représentations  qu'elle  est  en  mesure  de  faire  aji 
Makhzen,  à  une  agitation  si  préjudiciable  à  nos  intérêts  et  si  contraire  au  protocole  de 
1 90 1 ,  dont  nous  n'avons  pas  cessé,  de  respecter  scrupuleusement  les  stipiJations. 

n  me  parait  ici  nécessaire  de  répondre  d'avance  à  un  grief  que  ne  manquerait  pas 
de  présenter  le  Makhzen  s'il  était  mis  en  présence  de  nos  aOirmations  de  sincérité* 

Les  marabouts  de  Kenadsa,  dans  ime  lettre  adressée  au  Sultan,  ont  protesté^  en 
efiet,  contre  la  construction  de  maisons,  entreprise  par  nous  à  Kenadsa.  U  s'agit  ici 
d'une  confusion  voulue  et  d'un  malentendu  intentionnel;  il  n'a  jamais  été  question 
de  maisons,  mais  d'une  infirmerie  indigène  dont  le  chef  de  la  Zanuya,  i  mon  passage  y 
en  décembre  dernier,  m'avait  demandé  très  instamment  l'installation;  cette  infirmerie 
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devait,  selon  le  désir  même  du  marabout,  être  construite,  non  à  Kenadsa,  mais  hors 
de  Toasis  et  sur  le  chemin  de  Béchar;  le  générsd  Lyautey  en  a  d'ailleurs,  très  pru- 
demment, ajourné  Tédification.  Le  revirement  d  opinion  des  marabouts  de  Kenadsa 
est  facilement  explicable  par  l'influence  qu  ont  eue  sur  eux  les  échos  démesurément 
grossis  et  dénaturés  de  la  conférence  d'Algésiras. 

J'insiste  donc  très  sérieusement  pour  que  notre  Légation  à  Tanger  exerce  au  plus 
tôt  une  action  énergique  auprès  du  Makhzen,  afin  de  le  ramener  au  respect  de  nos 
droits,  basés  sur  le  texte  même  des  accords  de  1 901 .  Il  serait  extrêmement  fâcheux 
que  ces  droits  soient  méconnus  et  nos  intérêts  économiques  les  plus  immédiats  com- 
promis, faute  d  avoir  au  moment  opportun,  et  ce  moment  parait  venu,  rappelé  au 
S  ultancesaccords  qui  n'ont  été  jusqu'ici  scrupuleusement  respectés  que  par  nous. 

JONNART. 


r  36. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  4  août  1906. 

Des  rapports  qui  m'ont  été  adressés  par  le  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  il 
résulte  que,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  Chorfa  du  Tafilelt,  les  difficultés  qui 
existaient  relativement  aux  tribus  des  Doui  Menia  et  les  Ouled  Djerir  et  que  les  pro- 
tocoles de  1901  et  de  1902  devaient  aplanir,  se  sont  envenimées  au  point  qu'à 
l'heure  actuelle  les  relations  seraient  rompues  entre  les  gens  du  Tafilelt  et  les 
membres  de  ces  tribus  qui  avaient  décidé  de  se  soumettre  à  nos  lois. 

La  question  parait  revêtir  un  caractère  plus  commercial  encore  que  politique  et 
c'est  surtout  poussés  par  la  crainte  de  voir  îe  commerce  fructueux  qu'ils  faisaient  avec 
Fez  et  la  côte  passer  aux  mains  des  Doui  Menia  et  des  Israélites  opérant  par  la  voie  de 
Béchar,  que  les  Chorfa  des  oasis  marocaines  ont  pris  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  m'a  exposées  par  une  lettre,  ci-jointe  en  copie,  du  27  juillet. 

C'est  poiu'quoi  je  n'ai  pas  jugé  utile  de  donner  suite  pour  le  moment  à  des  propo- 
sitions que  M.  le  général  commandant  le  territoire  d'Aïn-Sefra  avait  présentées,  au 
mois  de  mai  dernier,  en  vue  d'une  reconnaissance  à  effectuer  dans  la  hammada  qui 
limite  à  l'ouest  la  vallée  du  Guir. 

Il  me  parait  d'abord  indispensable  de  porter  la  question  devant  le  Makhzen  dans 
toute  sa  netteté  et  de  lui  rappeler  solennellement  les  engagements  pris  par  lui  et 
contenus  dans  les  protocoles  de  1 90 1  et  1902.  Nous  devons  admettre  que  c'est  sans 
ordre  et  à  son  insu  que  des  mesures  aussi  graves  et  aussi  injustifiables  ont  été  prises 
parles  gens  du  Tafilelt  contre  les  membres  des  Doui  Menia  et  des  Ouled  Djerir  qui. 
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suivant  I  article  5  du  protocole  de  1901,  avaient  accepté  notre  autorité  :  mesures 
qui  privent  les  gens  de  ces  tribus  du  droit  d  administrer  à  leur  gré  les  propriétés 
qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  marocain,  alors  que  ce  droit  leur  est  formellement 
reconnu  par  Tarticle  6  du  même  protocole. 

Le  Gouvernement  algérien  a  montré  au  contraire  la  plus  grande  modération,  la 
plus  grande  générosité,  dans  l'application  des  dispositions  du  protocole  de  1901 .  Non 
seulement  il  n  a  pas  privé  de  leurs  biens  les  gens  des  Doui  Menia  et  des  Ouled  Djerir 
qui  avaient  choisi  lautorité  marocaine,  mais  il  na  pas  exigé,  comme  il  en  avait  le 
droit,  qu'ils  fussent  transportés  dans  un  autre  lieu. 

J'ai  en  conséquence  décidé  de  vous  charger  de  remettre  au  Makhzen  une  lettre 
dont  la  teneur  est  ci-jointe.  » 

En  faisant  commenter  cette  lettre  au  Makhzen ,  vous  lui  donnerez  à  entendre  que , 
malgré  notre  modération,  nous  restons  bien  résolus  à  maintenir  contre  toute  agres- 
sion la  paix  dans  la  région  frontière. 

Je  compte  en  effet,  pour  le  cas  où  le  Makhzen  ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait  pas 
conformer  ses  actes  à  nos  désirs,  proposer  au  Conseil  des  ministres  de  donner  pour 
instruction  à  M.  Jonnart  de  défendre  les  droits  des  tribus  qui  nous  appartiennent; 
de  faire  ensuite  occuper  les  Bahariat,  de  patrouiller  sur  les  deux  rives  du  Guir,  enfin 
d'interdire  aux  membres  non  soumis  des  tribus,  à  titre  de  représailles,  les  labours 
et  les  pâturages  dans  Zouspana  et  le  Guir. 

Je  vous  prie  d'adresser  également  des  réclamations  au  Makhzen  au  sujet  de  l'atti- 
tude observée  à  notre  égard  par  les  autorités  marocaines  d'Oudjda.  Le  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  a  résumé  dans  son  rapport  du  2  1  juillet  dernier,  que  vous  trou- 
verez ci-joint  en  copie ,  les  faits  principaux  par  lesquels  leur  hostilité  s'est  manifestée 
depuis  le  commencement  de  l'année  et  j'approuve  la  réparation  pécuniaire  et  morale 
que  M.  Jonnart  réclame  du  Makhzen. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  informé  de  vos  démarches  et  des  résultats  que  vous  en 
aurez  obtenus. 

Léon  Bourgeois. 


Annexe. 


A  la  suite  des  accords  signés  le  20  juillet  1901  et  le  20  avril  1902  avec  le  Makhzen, 
le  Gouvernement  français  s  était  flaUé  que  Ja  paix  régnerait  dans  la  région  du  Guir  et  il 
exécuta  en  toute  loyauté  les  engagements  pris  par  ses  représentants. 

Désireux  avant  tout  d'assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  des  tribus  des  Doui  Menia  et 
des  Ouled  Djerir,  il  autorisa  les  gens  de  ces  tribus  qui  n'avaient  pas  fait  connaître  l'autorité 
sous  laquelle  ils  désiraient  être  placés  à  continuer  à  résider  dans  le  Guir  et  il  facilita  autant 
que  possible  les  échanges  commerciaux  entre  la  région  de  Figuig  et  Fintérieur  du  Maroc. 

Une  telle  tolérance,  une  telle  mansuétude  n'ont  malheureusement  pas  trouvé  d'écho 
parmi  les  gens  de  l'oasis  du  Tafilelt  avec  qui  les  Oïded  Djerir  et  les  Doui  Menia  soumis  à 
l'autorité  française  sont  en  constantes  relations.  Non  seulement  cette  partie  des  tribus  a  eu 
à  souffrir  des  vexations  nombreuses  de  la  part  des  Tafilaliens,  mais  le  Gouvernement  fran- 
çais a  appris  avec  tristesse  les  mesures  édictées  dans  le  courant  de  juin  par  les  Ghorfa  du 
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Tafileit.  D après  les  résolutions  prises,  un  délai  dun  mois  a  été  accordé  aux  Doui  Meiiia 
pour  rejoindre  le  Tafileit;  passé  ce  délai,  ceux  qui  resteraient  dans  le  Guir  seraient  considérés 
comme  ennemis,  razziés  et  menacés  de  voir  leurs  propriétés  au  Tafileit  confisquées;  le  même 
délai  est  accordé  aux  négociants  filaliens,  Israélites  et  mujsulaians,  pour  amener  au  Tafileit 
les  marchandises  qu'ils  possèdent  à  Béchar;  après  ce  délai,  aucune  marchandise  venant  de 
Colomb  ou  de  Beni-Ounif  ne  sera  adressée  au  Tafileit  et  toute  caravane  sera  razziée.  Le 
délai  ainsi  imparti  expirait  le  1 8  juillet. 

Les Ouled  Djerir  et  les  Doui  Menia  soumis  à  lautorité  firançaîse  doivent  être  les  premiers 
razziés. 

J'ai  tenu  à  exposer  en  détail  ces  mesures  à  Votre  Excellence  parce  que  je  suis  convaincu 
que  le  Makhzen  nen  a  pas  eu  connaissance.  Elles  ne  peuvent  avoir  été  prises  qu'à  Tinsu  des 
autorités  marocaines,  par  des  gens  qui  ignorent  les  accords  conclus  entre  le  Maroc  et  la 
France. 

IVordre  de  mon  Gouvernement,  je  demande  au  Makhzen  d  assurer  Texécntion  des  proto- 
coles de  1901  et  1902,  c'est-à-dire  le  rétablissement  complet  et  absolu  des  relations  corn* 
merciales  entre  le  Tafileit  et  l'Algérie;  la  faculté  pour  les  Doui  Menia  et  les  Ouled  Djerir 
soumis  à  l'autorité  française  de  circuler  dans  la  région  sans  être  inquiétés  par  les  Marocains 
et  de  cultiver,  d'entretenir,  de  visiter  librement  les  propriétés  qu'ils  possèdent  au  Tafileit  : 
enfin,  conforoiémentà  l'article  5  du  protocole  deigoi ,  d'éloigner  du  Guir  les  Ouled  Djerir 
et  les  Doui  Menia  qui  ont  reconnu  l'autorité  marocaine. 

Mon  Gouvernement  attendra  pendant  deux  mois  à  partir  de  ce  jour  l'exécution  des  ordres 
que  Sa  Majesté  le  Sultan  donnera  pour  répondre  à  cette  demande.  Si,  passé  ce  délai ,  l'ordre 
et  la  tranquillité  ne  revenaient  pas  dans  cette  région,  il  serait  obligé  de  croire  que  Kautorité 
du  Sultan  n'y  est  pas  reconnue  et  il  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  tri- 
bus qui  lui  sont  soumises. 


r  37. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  août  1906. 

Ce  matin  est  arrivé  à  Tanger  le  nouveau  pacha  Bel  Ghazi.  Son  entrée  a  été  mar- 
quée par  des  incidents  dont  forigine  doit  être  recherchée  dans  les  rivalités  de  la 
tribu  de  Raissouli  et  de  celle  des  Andjeras.  Au  mois  d'avril  dernier,  les  gens  de 
Raissoull  ont  tué  deux  membres  de  la  tribu  des  Andjeras ,  les  frères  Ould-Chott,  et  le  vieux 
chef  de  cette  tribu  a  été  assassiné ,  dit-on ,  sur  les  ordres  de  Raissouli.  Les  Andjeras  on 
trouvé  dans  la  solennité  d'aujourd'hui  l'occasion  qu'ils  attendaient  d'exercer  des 
représailles.  Une  vingtaine  d'entre  eux  étant  parvenus  à  pénétrer  en  armes  dans  la 
ville  à  la  suite  du  nouveau  Gouverneur  ont  tué  à  coups  de  fusil  un  des  meurtriers 
des  frères  ChotL  Les  gens  de  Raissouli,  dont  le  poste  est  installé  sur  le  grand  Sokko, 
au  milieu  de  la  nouvelle  ville  et  à  quelques  pas  des  bureaux  de  la  Légation  de  France, 
ont  alors  pris  ie$  armes  et  ont  engi^é  avec  leurs  adversaires  une  fusillade  assez 
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nourrie.  Les  Aadjeras  se  sont  enfiiis  dans  la  direction  de  la  plage  où  ils  ont  été  pour^ 
suivis  par  les  partisans  de  Raissouli  et  les  troupes  chérifiennes  dont  le  Pacha  avait  pris 
lui-même  ie  commandement.  Un  engagement  a  eu  lieu  sur  la  plage,  au  cours  duquel 
il  y  a  eu  six  morts,  dont  le  caïd  reha  et  deux  Uessés.  Le  Pacha  a  fait  couper  la  tète 
séance  tenante  à  un  prisonnier,  accuçé  du  meurtre  du  Caïd.  Un  *autre  a  été  exécuté 
par  les  partisans  de  Raissouli.  Ces  événements,  les  plus  graves  qui  aient  été  jusqu'ici 
^  signalés  à  Tanger,  se  sont  déroulés  au  milieu  des  quartiers  fréquentés  par  les  Euro- 
péens, sans  aucun  souci  des  passants  j»*is  dans  la  bagarre.  Ils  dénotent  une  anarchie, 
grandissante  à  Tanger  où  paraissent  désormais  transportées  les  mœurs  sauvages  des 
tribus  de  rintériéur. 

Regnaixt. 


r  38. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois;  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  ai  août  1906. 

Le  Conseil  sanitaire  est  saisi  par  son  président  par  intérim,  M.  Sabline,.  Chargé 
d  affaires  de  Russie,  d'une  double  circulaire  :  Tune  invite  Torrès  à  ne  plus  s'opposer 
à  l'exécution  des  travaux  confiés  à  M.  Régis  parle  Conseil  sanitaire ,  qui  maintient  avoir 
délivré  une  autorisation  de  voirie  dans  la  limite  de  ses  droits  ;  l'autre,  s'appuyant  sur 
un  firman de  Rabbi  H,  1 3 1  o ,  insiste  pour  que  Sa  Majesté  Chérifienne  donne  l'instruc- 
tion aux  autorités  marocaines  de  se  concerter  avec  le  Conseil  sanitaire  en  vue  de  la 
concession  de  l'adduction  de  l'eau  potable  à  Tanger.  Nous  devons,  je  crois,  attendre 
que  ces  deux  circulaires  aient  été  approuvées  par  le  Conseil  sanitaire  et  transmises  offi- 
ciellement à  Torrès  avant  de  l'interroger  sur  la  décision  qu'aurait  prise  le  Sultan  sur 
la  première  affaire.  ^ 

Regnault. 


r  39. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


x\lger,  le  22  août  igo6. 


Je  reçois  du  lieutenant-colonel  commandant  provisoirement  le  territoire   d'Ain* 
Sefra  une  dépêche  du  capitaine  chargé   de  l'expédition  des  afËûres  du  cercle  de 
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Colomb,  donnant  le  compte  rendu  de  l'entrevue  qu'il  vient  d'avoir,  le  7  août,  avec  un 
miad  des  Doui  Menia  soumis; 

Des  conversations  qui  ont  eu  lieu,  il  ressort  que  les  Doui  Menia,  partagés  entre 
le  désir  de  rester  au  Guir  et  la  crainte  de  se  voir  fermer  le  Tafilelt,  sont  de  plus  en 
plus  désireux,  de  n'être  pas  amenés  à  prendre  une  décision  définitive. 

L'acceptation  d'une  oi^anisation    effective  qui  manifesterait  leur   dépendance  à 
notre  égard  leur  enlèverait  toute  possibilité;  en  l'état  actuel  des  choses,  de  commer-  ' 
.  cer  avec  le  Tafilelt  et  d'y  cultiver  leurs  jardins.  Mais  le  désir  de  conserver  les  avan- 
tages commerciaux  et  agricoles  que  leur  assure  leur  maintien  au  Gulr,  les  incite  à 
ne  pas  refuser  catégoriquement  cette  organisation. 

En  demandant  un  délai,  ils  escomptent  une  modification  ultérieure  de  notre  atti- 
tude ou  de  celle  des  autorités  chérifiennes  du  Tafilelt  à  leur  égard. 

Nous  ne  pouvons  rien  changer  à  la  nôtre  ;  elle  est  conforme  à  nos  intérêts  et  à  nos 
droits  établis  par  le  protocole  de  1 90 1 .  Il  devient  donc  de  toute  nécessité  et  de 
toute  urgence  d'inviter  le  Makhzen  à  se  conformer  aux  stipulations  de  ce  protocole 
et  à  assurer  aux  Doui  Menia  le  libre  accès  du  Tafilelt  et  la  tranquille  possession  de 
leurs  biens. 

JONNART. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  août  1906. 

En  exécution  des  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  adressé,  le  22  de  ce  mois, 
au  M!inistre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  par  l'intermédiaire  de 
notre  Agent  à  Fez,  une  notification  officielle  au  sujet  de  nos  réclamations  contre 
les  procédés  des  Chorfa  du  Tafilelt  à  l'égard  des  Doui  Menia  et  des  Oulad  Djerir, 
campés  dans  le  Guir. 

Il  m'a  paru  nécessaire,  pour  éviter  d'interminables  discussions  avec  le  Makhzen,  de 
rappeler  nettement  que  nous  tenons  les  tribus  des  Doui  Menia  et  des  Oulad  Djerir 
poiu:  algériennes.  Nous  sommes  fondés  à  le  soutenir  :  la  majeure  partie  des  indigènes 
qui  les  composent  a  opté  pour  l'Algérie  en  1902,  en  présence  de  la  Commission  de 
délimitation  et  de  Guebbas,  alors  Délégué  du  Sultan  à  Béni  Ounif. 

Le  fait  qu'un  certain  nombre  de  tentes  ont  émigré  au  Maroc  pour  échapper  à 
notre  autorité  n'infirme  en  aucune  manière  notre  prétention.  Ces  émigrants,  qui 
campent  sur  la  Hammada,  doivent  être  considérés  comme  des  dissidents  algériens  et 
non  comme  des  sujets  marocains. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  les  concerne,  nous  demandons  l'appfication  de  l'article  5  du 

"protocole  de  1 901  :  le  Makhzen,  s'il  veut  respecter  ses  engagements,  doit  les  éloigner 

de  la  frontière  algérienne,  c'est-à-dire  de  la  région  du  Guir,  par  conséquent  de  la 

Hammada  et  du  Tafilelt.  Leur  présence  dans  ces  parages  est  pour  nos  tribus  une  cause 

permanente  de  danger  et  de  trouble. 
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•Tinsiste,  en  terminant,  sur  Tobligation  qui  s'impose  également  au  Makhzen,  sui- 
vant nos  accords,  de  rétablir  la  paix,  le  commerce  et  les  relations  de  bon  voisinage 
entre  le  Tafilelt  et  TAlgérie. 

C'est  le  2  2  octobre  qu'écberra  le  délai  imparti  par  nous. 

En  invitant  M.  Marchand,  qui  gère  notre  Consulat  à  Fez,  à  remettre  cette  lettre  à 
Ben  Sliman ,  je  lui  ai  fourni  les  documents  nécessaires  pour  justifier  le  bien-fondé  de 
nos  réclamations,  ainsi  que  nous  l'avions  fait  précédemment  pour  les  incidents 
d^Oudjda.  Je  n'ai  pas  cru  utile  toutefois  de  lui  domier  pour  instructions  de  laisser 
entrevoir  dès  maintenant  nos  résolutions  afin  d'éviter  de  prononcer,  dès  le  début, 
des  paroles  conuninatoires. 

Les  circonstances  nous  ont,  en  eflfet,  obligés,  depuis  un  an,  à  adresser  au  Sultan 
deux  sommations,  suivies  de  réparations  et  d'excuses  publiques.  Au  moment  où  je 
prends  possession  de  mon  poste ,  il  m'a  paru  fâcheux  d'inaugurer  mes  relations  avec 
le  Makhzen  par  une  attitude  de  raideur  offensante. 

J'ai  préféré  user  de  ménagements  dans  la  forme  et  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  de 
répondre  à  des  souhaits  de  bienvenue  que  m'avait  adressés  Ben  Sliman ,  pour  appeler 
amicalement  son  attention  sur  les  graves  difiBcultés  existant  entre  les  deux  Gouver- 
nements et  l'engager  à  les  résoudre  d'une  manière  conciliante. 

J'ai  donc  joint  à  la  lettre  ofi&cielle  où  j'exécute  les  instructions  de  Votre  Excel- 
lence, une  lettre  particulière  où  je  fais  allusion  aux  diverses  questions  pendantes. 
Peut-être  le  Makhzen  prêtera-t-il  l'oreille  à  des  conseils  coiu^tois. 

Si  l'on  s'inspire  des  traditions  de  la  Cour  de  Fez ,  il  est  probable  que  le  Sultan 
blâmera  la  conduite  des  pachas  d'Oudjda  et  du  Tafilelt  et  qu'il  nous  donnera  des 
assurances  de  bonne  volonté,  mais  sans  les  notifier  effectivement  ni  à  ses  agents,  ni 
aux  tribus  intéressées. 

Dans  ce  cas,  au  moment  même  où  nous  agirons,  nous  nous  bornerons  à  fournir 
au  Makhzen  les  explications  que  nous  jugerons  utiles  pour  commenter  les  faits  qui 
s'accomplissent.  Il  va  de  soi  que  nous  ne  commencerons  à  appliquer  le  programme 
très  modéré,  concerté  avec  l'Algérie,  qu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  c'est- 
à-dire  le  2  2  octobre  prochain. 

Si,  au  contraire,  sous  une  impulsion  d'hostilité  persistante,  le  Sultan  nous  répon- 
dait par  une  fin  de  non-recevoir  absolue ,  en  ce  qui  touche  particulièrement  les 
Doui  Menia,  nous  devrions,  suivant  moi,  lui  répliquer  de  suite  d'une  façon  très  nette 
en  déclarant  que  la  modération  dont  nous  avons  donné  tant  de  preuves  n'exclut  pas 
notre  fermeté  et  notre  volonté  inébranlable  de  maintenir  la  paix  et  la  prospérité  sur 
notre  région  frontière;  nous  le  rendrions  en  outre  responsable  de  la  formation  des 
bandes  qui  s'arment  pour  la  guerre  sainte  et  partent  au  Tafilelt  dans  le  dessein  de 
détruire  nos  postes  et  la  voie  ferrée.  La  complicité  des  agents  du  Makhzen  est  en  effet 
certaine. 

Si  donc  le  Sultan  répond  en  repoussant  nos  demandes,  nous  n'avons  plus  à  res- 
pecter un  délai  dont  il  ne  veut  pas  et,  aussitôt  après  notre  dernière  notification,  nous 
sonunes  libres  d'agir. 

Dans  les  deux  cas,  refus  ou  impuissance  de  nous  donner  satisfaction,  notre  action 
est  justifiée.  Les  mesures  vexatoires  prises  contre  nos  tribus  du  Sud ,  l'interdiction 
qui  leur  est  signifiée  de  commercer  avec  le  Tafilelt  et  d'y  exercer  leurs  droits  de 
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propriété,  les  encouragements  donnés  à  la  formation  des  «harka»,  le  mépris  dans 
lequel.sont  tenus  les  accords  de  1901  et  1902,  la  suppression  des  relations  commer- 
ciales et  des  rapports  de  bon  voisinage  malgré  les  services  rendus  par  TAlgérie  au 
Sultan  dans  sa  lutte  contre  le  Rogui,  tout  nous  autorise  à  prendre  désormais  une 
attitude  plus  ferme  et  à  défendre  efficacement  nos  droits  dans  le  domaine  qui  nous  a 
été  spécialement  réservé  par  la  Conférence  d'Algésiras,  c'est-à-dire  là  où  nous 
sommes  particulièrement  molestés,  sur  la  frontière  de  TAlgérie. 

Ainsi,  sans  créer  dmcidents  internationaux,  nous  pourrons  infliger  aux  dissidents 
et  à  ceux  qui  pillent  nos  tribus  de  sévères  leçons,  et  exercer  avec  vigueur  le  droit  de 
suite  contre  les  «  harka  >.  Nous  déclarerons  en  même  temps  que  nous  sommes  prêts  à 
associer  le  Makhzen  à  l'organisation  de  la  police  sur  la  frontière. 

Dans  les  affaires  intérieures,  la  même  attitude  se  manifestera  par  notre  volonté 
affirmée  de  rappeler  le  Gouvernement  Chérifien  à  l'exécution  intégrale  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

Une  pareille  politique  se  concilie  sans  doute  avec  les  tempéraments,  la  modération 
et  les  égards  vis-à-vis  du  Sultan;  mais,  dans  la  situation  présente,  il  semble  établi  que 
le  Sultan,  comme  l'indique  la  démaixhe  indirecte  de  Ben  Sliman,  est  engagé  dans  im 
parti  pris  contre  nous.  Je  ne  pense  pas  que,  dans  ces  conditions,  nous  ayons  quelque 
chose  à  gagner  par  une  patience  prolongée  plus  longtemps. 

II  est  temps,  au  moment  où  les  réformes  d'Algésiras  vont  être  mises  à  exécution 
et  où  le  Makhzen  cherchera,  sans  doute,  à  y  faire  obstacle,  d'inspirer  à  Abd  el  Aziz, 
sans  l'humilier  toutefois,  des  réflexions  salutaires  sur  les  moyens  dont  nous 
disposons.  11  est  bon,  d'autre  part,  qu'il  comprenne  que  les  conseils  auxquels  il 
cède  et  son  mauvais  vouloir  à  l'égard  des  réformes  risquent  surtout  de  l'engager  dans 
'des  complications  intérieures  et  de  porter  atteinte  à  ses  propres  intérêts. 

Cette  politique,  pom'être  efficace,  doit  èlre  menée  avec  esprit  de  suite.  Ce  serait 
affaiblir  encore  notre  position  que  de  nous  livrer  à  des  manifestations  qui  resteraient 
sans  effet.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  le  Gouvernement,  saisi  de  la  question  des  Doui 
Menia  et  de  la  question  d'Oudjda,  veuille  bien  approuver  dès  maintenant  les  mesures 
de  défense  à  prendre  sur  la  frontière,  afin  que  Texécution  des  mesures  arrêtées  puisse 
se  réaliser  sans  retard  le  moment  venu. 

Regnault. 


W  41. 

M.  DE  CouRCEL,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  à  septembre  1906. 

Le  Gouvernement  royal  a  notifié  à  fEspagne ,  à  la  date  du  2  3  juillet  dernier,  la 
ratification  de  l'Acte  d'Algésiras. 

COURCEL. 
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M.  REGNiUJLT,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois  ,3tinistre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  septembre  1906. 

Le  Doyen  du  Corps  diplomatique  a  reçu  ce  matin  un  télégramme  daté  du  4  et 
expédié  de  Mogador,  confirmé  par  M.  Jeannier  et  par  le  Doyen  du  Corps  consu- 
laire de  Mogador,  le  mettant  au  courant  des  événements  qui  se  sont  produits  dans 
cette  vilJe. 

Le  caid  Anflous  qui  est  un  des  chefs  les  plus  importants  de  la  région  est  entré  à 
Mogador,  il  y  a  environ  i5  jours,  à  la  tète  de  3 00  hommes  armés,  pour  y  camper. 
Ce  caïd  ayant  déjà  fait  de  précédents  séjours  à  Mogador,  les  autorités  locales  ne 
se  sont  pas  opposées  à  son  entrée. 

Mais  six  jours  après,  Anflous,  qui  avait  déjà  précédemment  manifesté  son  hostilité 
contre  l'élément  juif,  mit  ses  menaces  à  exécution  en  excitant  la  population  musul- 
mane à  attaquer  à  coups  de  pierres  les  maisons  juives. 

Le  jour  suivant,  il  intima  à  tous  les  juifs  résidant  hors  du  Mellah  l'ordre  de  rentrer^ 
dans  ce  lieu  réservé  et  procéda  par  la  force  à  l'exécution  de  cette  mesiu-e  contre  tous 
ceux  qui  ne  s'y  étaient  pas  soumis  immédiatement.  Enfin,  à  la  date  où  le  télé- 
gramme avait  été  expédié  de  Mogador,  c'est-à-dire  le  k  septembre,  Anflous  avait 
prescrit  à  tous  les  musulmans  employés  chez  les  commerçants  juifs  d'abandonner 
leur  service. 

Torrès  à  qui  j'ai  fait  demander  des  renseignements  sur  les  événements  de  Moga- 
dor m'a  fait  connaître  qu'il  se  disposait  à  faire  embarquer  ce  soir  même  à  destina- 
tion de  cette  ville,  3oo  réguliers  sous  les  ordres  d'un  caïd  reha. 

De  mon  côté,  pour  assurer  la  sauvegarde  des  intérêts  français,  j'ai  prescrit  au 
croiseur  Galilée  de  partir  ce  soir  même  pour  Mogador.  J'ai  donné  pour  instructions 
au  commandant  de  se  mettre  en  communication  avec  M.  Jeannier  et  de  se  concerter 
avec  lui  siu*  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protection  de  nos  nationaux  et 
protégés.  Si  les  circonstances  l'exigent ,  le  Galilée  recevra  nos  nationaux  à  son  bord 
et  réquisitionnera  tout  navire  français  actuellement  dans  ces  parages  poiu-  leur  don- 
ner refuge.  Il  pourra  également,  à  la  demande  des  autres  Consuls  transmise  par 
M.  Jeannier,  donner  refuge  aux  ressortissants  étrangers. 

J'ai  invité  le  commandant  à  limiter  son  action  aux  strictes  exigences  de  la  situa- 
tion dont  M.  Jeannier  et  lui  seront  d'ailleurs  juges. 

Enfin,  le  Corps  diplomali(jue  vient  de  se  réunir  aujourd'hui  à  3  heures,  chez  son 
Doyen,  pour  examiner  la  situation  créée  par  ces  événements.  Il  a  été  décidé  que  le 
Doyen  du  Corps  diplomatique,  M.  Malmusi,  ferait  au  nom  de  ses  collègues  ime 
démarche  auprès  de  Si  Torrès  pour  lui  demander  l'envoi  d'une  force  régulière  de 
5oo  hommes  à  Mogador. 

J'ai  annoncé  à  mes  coUègues  le  départ  du  Galilée  et  la  mission  que  je  lui  ai 

6. 
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confiée.  Ils  m'ont  exprimé  leurs  vifs  remerciements  pour  le  souci  que  nous  prenions 
d'assurer  éventuellement  la  protection  de  leurs  ressortissants;  plusiem\s  d'entre  eux 
ont  remis  au  commandant  des  plis  contenant  les  instructions  qu'ils  adressent  à  leurs 


Consuls  à  Mogador. 


Le  Galilée  compte  arriver  à  Mogador  demain  samedi  avant  la  nuit. 

Regnailt. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  septembre  1906. 

Par  lettre  adressée  au  Doyen  du  Corps  diplomatique,  Si  Torrès  a  annoncé  avant- 
hier  que  le  Maroc  a  décidé  de  concéder  l'entreprise  des  eaux  à  Tanger  et  de  procé- 
der à  ce  sujet  par  voie  d'adjudication.  Une  note  jointe  à  sa  lettre  indique  les  princi- 
pales conditions  de  ce  concours.  Je  relève  seulement  ici  celles  qui  contreviennent  à 
l'Acte  d'Algésiras. 

Le  Makhzen  annonce  qu'un  délai  de  six  mois  est  donné  pour  produire  des  plans , 
devis  et  projets.  Au  bout  de  ce  temps,  il  choisira  le  projet  le  plus  avantageux  et,  sans 
faire  un  nouvel  appel  à  la  concurrence,  il  confiera  à  son  auteur  la  construction  des 
travaux  et  l'exploitation  de  la  concession  pendant  quarante  années. 

Sans  doute ,  le  Makhzen  peut  ouvrir  un  concours  pour  recevoir  des  projets  et  il 
peut  aussi  réclamer,  malgré  son  incompétence,  le  droit  de  choisir  celui  qui  lui  agrée, 
mais  il  est  obligé  de  recourir  à  la  procédure  d'adjudication  pour  la  mise  à  exécution 
ainsi  que  pour  f exploitation  de  l'entreprise.  Il  est  impossible,  d'ailleurs,  dans  une 
matière  aussi  compliquée,  de  se  passer  d'une  réglementation  précise.  Ce  serait  créer 
à  plaisir  les  diflficultés  et  les  conflits  enti-e  les  intéressés  et  leurs  Légations.  Il  faut  donc 
établir  le  règlement  prévu  à  l'article  1  1  o  de  l'Acte  d'Algésiras  avant  de  donner  suite 
à  Taffaire  des  eaux. 

Ce  délai,  pendant  lequel  les  études  seront  poursuivies  et  contrôlées  ne  retarde  pas 
en  réalité  fexécution  de  l'entreprise.  J'ai  fait  ces  observations  à  plusieurs  de  mes  col- 
lègues qui  les  adoptent  entièrement. 

On  ne  peut  attribuer  qu'à  dés  influences  étrangères  la  singulière  conception  du 
Makhzen  ;  elle  se  croise  avec  une  démarche  faite  auprès  de  Si  Torrès  par  le  Conseil 
sanitaire.  Cette  assemblée  saisie  de  deux  demandes  de  procéder  à  des  études  pour 
l'adduction  des  eaux  à  Tanger,  l'une  émanant  d'un  groupe  international  et  l'autre 
d'une  société  belge ,  a  adopté  à  l'unanimité  l'avis  exprimé  par  le  Chargé  d'affaires 
d'Angleterre,  Le  Conseil  a  écrit  à  Si  Torrès  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  études 
que  proposent  de   faire  les    demandeurs  et  éventueUement  toutes  autres  études. 
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spécifié  que  les  études  ne  sauraient  constituer  en  faveur  de  leurs  auteurs  un  droit  de 
préférence  pour  l'exécution  des  travaux,  qui  sera  mise  en  adjudication  conformément 
à  l'Acte  d'Algésiras,  ni  établir  des  droits  à  une  indemnité. 

Je  reviens  à  la  note  de  Si  Torrès.  H  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  Makhzen  n'a  fait 
aucime  allusion  au  Conseil  sanitaire.  Sa  circulaire  est  adressée  au  Doyen  du  Corps 
diplomatique  pour  qu'il  en  donne  avis  aux  intéressés.  Cependant ,  le  Conseil  sanitaire 
a  maintenu  foroiellement  ses  droits  à  traiter  l'aifaire  des  eaux,  conformément  à  l'Acte 
d'Algésiras  et  à  un  firman  de  1 3  lo.  En  outre,  le  Makhzen  a  énuméré  explicitement, 
^  dans  la  concession  qu'il  met  au  concours,  l'adduction  de  l'eau  à  la  plage  pour 
l'approvisionnement  des  navires.  C'est  établir  une  concurrence  à  l'entreprise  Régis 
avant  même  que  celui-ci  ait  pu  exécuter  les  travaux  autorisés  par  le  Conseil  sanitaire 
et  que  le  Makhzen  a  empêchés  jusqu'ici.  Peut-être  faut-il  voir  là  le  simple  désir  d'appor- 
ter une  nouvelle  entrave  à  l'affaire  Régis;  cette  manœuvre  rentrerait  bien  dans  les  pro- 
cédés habituels  du  Makhzen  qui,  en  fait,  n'est  nullement  pressé  de  s'occuper  des  eaux 
de  Tanger.  Il  est  à  croire  aussi  que  le  Sultan  veut  devancer  à  sa  manière. l'appli- 
cation des  réformes  d'Algésiras  et  se  flatte  de  les  rendre  inutiles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aurai  à  réserver  formellement  les  droits  acquis  à  nos  compa- 
triotes. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  ii  septembre  1906. 

Le  Ministre  d'Espagne  vient  de  recevoir  im  télégramme  du  Consul  à  Mogador 
annonçant  que  le  caid  Ânflous  est  sorti  de  la  ville  le  8. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
'  à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  ii  septembre  1906. 

Le  Corps  diplomatique  a  décidé  ce  matin  d'adresser  des  observations  au  Makhzen 
sm*la  publication  du  cahier  des  charges  relatif  à  l'adjudication  des  travaux  d'adduc- 
tion d'eau  à  Tanger.  L'attention  du  Sultan  sera  spécialement  appelée  sur  la  nécessité 
pour  lui  ainsi  que  poiu*  toutes  les  Puissances  signataires  de  respecter  dès  maintenant 
les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras.  Il  a  été  spécifié  par  le  Chargé  d'affaires  d'Au- 
triche que  désormais  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  concession  sans  adjudication 
et  sans  se  conformer  aux  règles  établies  par  la  Conférence.  Le  vote  a  été  rendu  à 
i'imanimité.  Le  Corps  diplomatique  se  basant  sur  les  articles  108  et  1 10  a  décidé 
de  demander  au  Sultan  le  retrait  du  cahier  des  charges.  J'ai  fait  prendre  acte  des 
réserves  que  j'ai  formulées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis  par  M.  Régis  et  les 
donunages  quô  l'article  2  du  cahier  des  charges  publié  par  le  Makhzen  pourrait  éven- 
tuellement lui  causer. 

Regnaclt. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i3  septembre  1906. 

Le  Galilée  est  rentré  ce  mâtin  de  Mogador.  Il  a  quitté  ce  port  après  l'arrivée  des 
troupes  envoyées  par  Si  Torrès  et  qui,  a  déclaré  le  Pacha,  le  mettent  en  mesure 
d'assurer  la  sécurité  dans  la  ville  et  d'empêcher  le  caïd  Anflous  d'y  pénétrer  de  nou- 
veau. L'envoi  de  notre  croiseur  a  produit  à  Mogador  la  meilleure  impression.  Le 
commandant  a  reçu  les  remerciements  du  Corps  consulaire  et  des  autorités  chéri- 
fiennes. 

Saint-Aulaire. 
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M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Madrid. 

Paris,  le  i3  septembre  1906. 

• 
Le  5  de  ce  mois,  TAmbassade  d'Allemagne  a  remis  au  Département  une  note,  ci- 
jointe  en  copie,  au  sujet  des  négociations  engagées  par  le  Gouvernement  marocain 
auprès  des  Banques ,  en  vue  d'une  nouvelle  avance  de  fonds. 

J'ai  répondu  à  cette  communication  et  précisé  les  vues  du  Gouvernement  français 
sur  cette  question  dans  une  note  dont  vous  trouverez  également  le  texte 
ci-annexé. 

Léon  Bourgeois. 


Annexe  I. 


Note  remise  par  F  Ambassade  (T  Allemagne,  le  5  septembre  1906. 

Le  Gouvernement  marocain,  pour  se  procurer  de  nouveaux  fonds,  s'est  adressé  non  seu- 
lement à  des  maisons  de  banque  françaises,  mais  aussi  à  la  maison  de  banque  allemande 
Mendelssohn  et  Co. 

Celte  dernière  respectant  loyalement  l'article  33  du  contrat  de  i  emprunt  franco-marocain 
de  1 904  (voir  le  Livre  Jaunes  p.  i  43  s.  s.)  n'a  jusqu'à  présent  pas  accédé  à  la  demande  du 
Makhzen  de  lui  soumettre  des  offres. 

Elle  a  au  contraire  fait  la  proposition  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  de  trailer 
cette  nouvelle  opération  d'un  commun  accord. 

Mais  la  banque  française  a  décliné  cette  proposition  et  s'est  bornée  à  répondre  qu'une  fois 
la  Banque  d'Étal  du  Maroc  constituée,  elle  apporterait  à  celle-ci  l'affaire  avec  tous  ses 
charges  et  bénéfices. 

Le  renvoi  de  l'affaire  à  la  future  Banque  d'État  du  Maroc  n'est  nullement  dans  l'intérêt 
de  la  maison  de  banque  allemande,  vu  que  celle-ci  perdrait  le  bénéfice  de  la  conclusion  de 
l'affaire,  que  la  constitution  de  la  Banque  d'État  se  fera  peut-être  encore  attendre  longtemps 
et  qu'enfin  il  n'est  pas  certain  que  la  nouvelle  Banque  d'État  veuille  se  charger  de  l'opération 
contractée. 

Au  point  de  vue  purement  commercial  et  d'après  l'usage  commercial  international ,  la 
maison  de  banque  allemande  était  en  droit  d'espérer  que  son  offre  serait  favorablement 
accueillie  par  la  banque  française  et  cela  d'autant  plus  qu'elle  avait  l'année  dernière  concédé 
a  la  banque  française  une  participation  par  moitié  à  l'affaire  de  l'avance  des  i  o  millions 
qu'elle  avait  contractée. 

En  outre,  si  la  banque  française  fait  valoir  le  droit  de  préférence  pour  de  nouveaux  em- 
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prunts,  droit  qui  lui  a  été  conféré  en  igoi  par  ie  Gouvernement  marocain  ,  la  maison  de 
banque  allemande,  par  contre,  peut  se  réclamer  de  l'article  4  du  traité  quelle  a  conclu 
en  1905  avec  ie  Gouvernement  marocain  rdatif  à  lavance  des  dix  millions. 

Cet  article  porte:  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Ghérifienne  s  engage  à  rembourser  au 
syndicat,  entre  les  mains  de  Messieurs  Mendeissohn  et  Go.,  la  somme  intégrale  de  dix 
millions  de  marks  payable  à  Berlin,  pas  plus  tard  de  deux  ans  de  la  date  de  ces  présentes, 
mais  si  le  Makhzen  faisait  an  emprunt  avant  l'expiration  des  deax  ans  susdits,  il  s'engage  à  rem- 
bourser Messieurs  Mendeissohn  et  Co,  saris  attendre  l'échéance  des  deux  ans  ». 

Donc,  si  la  nouvelle  opération  était  conclue  par  forme  d'emprunt  y  la  maison  Mendeissohn 
am*ait  incontestablement  le  droit  de  demander  le  remboursement  immédiat  des  dix  millions 
ce.  qui  gênerait  forcément  l'opération  projetée  par  la  banque  française. 

Par  contre,  si  la  nouvelle  opération  était  traitée  non  comme  emprunt,  mais  comme  simple 
avance  à  compte  courant,  la  maison  allemande  n'aurait  pas  le  droit  à  une  demande  de  rem- 
boursement immédiat,  mais  elle  ne  serait  pas  empêchée  par  l'article  33  du  traité  français, 
qui  ne  stipule  le  droit  de  préférence  des  banques  françaises  qu'en  ce  qui  concerne  des 
emprunts ,  de  soumettre  de  son  côté  des  offres  au  Makhzen  s'il  en  demande. 

Vu  ces  circonstances,  il  serait  désirable  que  les  deux  groupes  de  banques  traitassent  l'af- 
faire en  question  d'un  commun  accord.  Ce  procédé  répondrait  aussi  le  mieux  ^ux  principes 
qui  forment  la  base  des  stipulations  d'Algésiras,  savoir  aux  principes  de  la  libre  concurrence 
et  de  l'égalité  de  toutes  les  nations  signataires  de  la  Conférence  d'Algésiras  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  économique  du  Maroc. 


Annexe  II. 


Note  remise  à  V Ambassade  d!Allema(jne. 

Paris»  le  12  septembre  1906. 

Par  une  note  en  date  du  5  de  ce  mois ,  le  Gouvernement  Impérial  allemand  a  appelé 
l'attention  du  Gouvernement  de  la  République  sur  les  négociations  engagées  par  le  Gouver- 
nement marocain  en  vue  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources  financières  et  sur  l'intérêt 
que  présenterait  la  conclusion  d'une  nouvelle  opération  de  prêt  par  le  consortium  des 
banques  françaises  et  la  banque  allemande  Mendeissohn  agissant  d'un  commun  accord.  Le 
Gouvernement  impérial  considère  que  cette  combinaison  répondrait  le  mieux  aux  principes 
sanctionnés  par  la  Conférence  d'Algésiras. 

Le  Gouvernement  français  pense  de  même  que  la  question  posée,  comme  toutes  celles 
qui  intéressent  les  finances  marocaines,  doit  être  examinée  et  résolue  dans  l'esprit  qui  a 
inspiré  les  délibérations  d'Algésiras,  bien  plutôt  qu'en  discutant  sur  les  qualifications  qui 
pourraient  être  données  à  l'opération  de  crédit  projetée  par  le  Gouvernement  Chérifien.  Il  a 
donc  appris  avec  satisfaction  que  le  consortium  ne  se  réservait  l'exercice  de  ses  droits  que 
pour  apporter  les  résultats  de  sa  négociation  éventuelle ,  avec  tous  les  bénéfices  qu'elle  pour- 
rait comporter,  à  la  future  Banque  d'Etat  marocaine ,  qui  représentera  désormais  l'ensemble 
des  intérêts  financiers  engagés  au  Maroc.  Ces  intentions,  déjà  notifiées  a  tous  les  groupes  qui 
participeront  à  la  constitution  de  la  Banque  d'État,  paraissent  avoir  été  favorablement 
accueillies.  Toutefois ,  en  présence  de  l'objection  présentée  par  le  groupe  allemand  et  tirée 
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des  délais  iodéterminés  qui  s  écouleront  jusqu'à  la  constitution  effective  de  la  Banque  d'Etat  > 
le  Gouvernement  français  serait  disposé  à  conseiller  au  consortium  de  faire  participer,  dès 
le  début,  à  l'opération  quil  pourrait  conclure  tous  les  établissements  intéressés  dans  la 
Banque  d'État  :  cette  participation  se  distribuerait  naturellement  d'après  la  même  propor- 
tion qui  a  été  adoptée  pour  la  formation  du  capital  social  de  la  future  institution  de  crédit 
marocaine. 

Une  pareille  solution  semble  seule  s'accorder  avec  l'esprit  comme  avec  la  lettre  de  l'Acte 
général  d'Algésiras.  Tout  autre  système  et  spécialement  celui  qui  consisterait  à  laisser  les 
bénéfices  de  l'opération  projetée  iï  un  seul  des  groupes  ou,  comme  le  demande  la  maison 
Mendelssohn,  aux  deux  groupes  français  et  allemand,  irait  directement  à  l'encontre  des 
principes  rappelés  dans  la  Note  du  Gouvernement  impérial,  puisqu'il  porterait  atteinte  à 
l'égalité  des  Nations  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras.  Le  Gouvernement  français  ne  croirait 
pas  pouvoir  s'y  prêter  sans  violer,  dès  la  première  occasion  qui  se  présente  de  les  appliquer, 
les  dispositions  fondamentales  de  cette  convention. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à    M.   Léon  Barthou,  Chargé  deTintérim  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Tanger,  le  i5  septembre  1906. 

D'après  ce  que  m'écrit  le  gérant  de  notre  Consulat  à  Casablanca,  le  récent  pas- 
sage du  chérîf  Ma  el  Aïnin  dans  cette  ville  y  a  causé  des  désordres  qui,  pendant 
quelques  heures,  ont  mis  en  danger  les  Européens  et,  notamment,  un  Français, 
M.  Lécuyer,  mécanicien-forgeron.  Les  gens  de  ce  chérif,  au  nombre  d'une  quarantaine, 
ont  envahi  à  main  armée  et  pillé  l'atelier  de  notre  compatriote  et,  après  avoir  frappé 
ses  ouvriers  indigènes,  les  ont  conduits  devant  leur  chef.  Ce  dernier  ayant  appris 
que  le  propriétaire  de  l'atelier  était  un  Français  aurait,  dit-on,  ordonné  de  le  recher- 
cher et  de  le  lui  amener  mort  ou  vivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Lécuyer  a  dû  se  réfugier  au  Consulat  de  France  pendant  que 
les  agresseurs  parcouraient  la  ville,  proférant  des  menaces  de  mort  contre  lui.  Au 
cours  de  ces  recherches,  ils  ont  blessé  à  coups  de  pierre  un  Espagnol  et  un  Italien, 
mis  en  joue  un  Anglais  qui  a  dû,  lui  aussi,  se  réfugier  à  son  Consulat.  Ils  ont,  en 
outre,  tiré  des  coups  de  feu,  dans  l'atelier  de  M.  Lécuyer,  sur  des  ouvriers  espagnols 
qui  ont  été  atteints. 

Sous  le  coup  de  l'émotion  causée  par  ces  faits  qui  ne  semblent  pas  avoir  été  pro- 
voqués par  une  imprudence  des  Européens,  les  Consuls  des  diverses  Puissances  ont 
immédiatement  invité  le  Gouverneur  à  prendre  le  mesures  nétîessaires  pour  sauve- 
garder la  sécurité  de  leurs  nationaux.  Ce  fonctionnaire ,  qui  n'avait  tenu  aucun 
compte  de  l'avis  qui  lui  avait  été  donné  par  notre  Agent,  dès  l'origine  de  l'incident, 
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est  alors  mtervenu  auprès  de  Ma  el  Aînin  qui  a  calmé  ses  gens  et  a  quitté  Casa- 
blanca, le  lendemain  matin,  se  rendant  à  Mogador.  Mais  rien  na  été  tenté  pour 
arrêter  les  coupables  et  leur  faire  restituer  les  objets  volés. 

Votre  Excellence  sait  que. Ma  el  Aïnin  se  trouvait  récemment  à  Fez,  où  il  a  été 
reçu  avec  de  gragnds  honneurs  par  le  Sultan  qui  lui  a  fourni  notoirement  des  subsides 
et  des  armes.  Le  Makhzen  a  ainsi  une  part  de  responsabilité  dans  la  lutte  entreprise 
par  ce  personnage  contre  notre  influence  en  Mauritanie. 

Saint-Aulaire. 


M.  Léon  Barthou  ,  Chargé  de  Tintérim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  y 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  19  septembre  igo6. 

Les  autorités  marocaines  locales  ayant  négligé  de  prendre  les  mesures  préventives 
nécessaires  pour  empêcher  les  troubles  de  Casablanca  et  n'ayant  en  outre  rien  tenté 
pour  arrêter  les  coupables  et  leur  faire  restituer  les  objets  volés,  une  demande  d'in- 
demnité paraît  pleinement  justifiée.  Présentez  au  Makhzen  une  réclamation  à  ce  sujet 
et  faites-lui  remai'([uer  que  sa  responsabilité  résulte  de  la  négligence  et  du  mauvais 
vouloir  de  ses  fonctionnaires.  Vous  pourrez  ajouter  verbalement  qu'elle  se  trouve 
aggravée  en  l'espèce  par  suite  des  encouragements  qu'il  vient  de  donner  sous  forme 
de  cadeaux  et  de  subsides  au  principal  organisateur  de  ces  désordres. 

Barthou. 


N°  50. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  20  septembre  1906. 

Les  dernières  nouvelles  reçues  du  Tafilelt  confirment  les  renseignements  qui 
m'étaient  parvenus  jusqu'ici,  concernant  les  préparatifs  belliqueux  que  font  en  ce 
moment,  contre  nous,  les  populations  de  cette  région. 

Cette  agitation  et  cette  hostilité,  dont  vous  ont  entretenu  mes  communications 
antérieures  sur  le  même  sujet,  se  sont  manifestées  dès  le  début  de  cette  année  :  une 
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réunion  de  notables  du  Tafileit  présidée  par  Mouiay  Abbou»  neveu  et  kiiaiiÊi  de 
Moulay  Rechid,  a,  dans  le  courant  de  janvier,  décidé  que  tout  indigène  sujet  aigé^ 
rien  venant  au  Tafileit  serait  arrêté  et  dépouillé  et  que  tous  les  chameaux  des  Doui 
Menia  soumis  qui  pénétreraient  au  Tafileit  seraient  confisqués.  Moiday  Recbid  a 
approuvé  cette  décisi(»Q  qui  a  été  mise  immédiatement  à  exécution.  Dès  le  mob  de 
février  notamment,  deux  Doui  Menia  soumis,  s*étant  rendus  dans  le  district  â»  Ghor&, 
furent  arrêtés,  dépouillés  et  emprisonnés  sur  Tordre  de  k  djemaa  du  ksar  de 
Sei^gfain. 

Au  mois  de  juin,  les  Chorfa  du  Tafileit,  toujours  avec  Tassentimait  de  Moulay 
Recbid,  ont  édicté  des  mesures  fermant  complètement  les  marchés  du  Tafileit  à  toute 
importation  de  mardiatidises  provenant  de  Béni  Ounif  et  de  Colomb.  En  outre  ^  ils 
ont  mis  les  Doui  Menia  ^i  demeure  de  se  prononcer  en  &veur  du  Makhten  contre 
nous,  sous  menace  de  confiscation  définitive  d«s  biens  possédés  par  eux  au  Tafileit. 

Tout  commerce  est  donc  suspendu,  depuis  le  18  juillet,  entre  nos  postes  et  le 
Tafileit,  et  les  Doui  Menia  n  ont  encore  pris  aucune  décision;  on  a  signalé  cependant 
ies  préparatifs  qu  ik  ont  faits  en  vue  d'évacuer  la  région  du  Guir,  dès  que  les  circon- 
stances les  y  obligeront. 

En  même  temps  que  ces  mesures  d  un  caractère  nettement  agressif  étaient  édictées, 
les  préparali&  befliqueux  ont  été  entrepris.  Des  bruits  concordants  sont  parvenus 
jusqu'à  nos  postes  apportés  par  la  rumeur  publique  et  par  nos  agents  habituels  d'in- 
formation. Un  Français^  ancien  ouvrier  des  chantiws  de  la  voie  ferrée,  qui  a  séjourné 
plusieurs  mois  de  cette  année  au  Tafilelt<»  a  oonfirmé  les  renseignements  indi* 
gènes. 

Les  djemaas  ont  ppodamé  la  gutfre  sainte;  dUes  ont  désigné  pour  trois  mois^ 
comme  chef  de  Texpédition ,  ie  nommé  Said  El  Bokhari,  du  ksar  de  Ghork;  les 
réunions  des  djemaas  ont  été  présidées  par  un  fils  de  Moulay  Rechid,  réoonment 
arriv'é  «de  Fez  d-où  Ton  considère  qu'il  ^  apporté  le  naot  d^ordre^  et  qui^  sdkm  to«s 
les  avis  qui  nous  sont  parvenus,  est  un  des  plus  aduimés  promoteurs  d'une  action 
contre  nous. 

Les  Beraher  du  Tafileit  ont  fait  appd  aux  ficraber  de  la  nontagne,  aux  Oulad 
Djerir  dissidents  «  aux  Doui  Menia  eux-mêmes.  Le  nconmé  Ali  ou  Idir  des  Ait  Khe)> 
hache  a  fait  des  tentatives  auprès  des  habitants  du  ksar  de  Bou  Denib  pour  les  en* 
traîner  contre  nous  ;  des  si^estions  du  uième  genre  ont  été  tentées  auprès  des  gens 
d'Ain  Chair  et  des  Béni  Guil  ;  enfin  on  signale  des  arrivages  d'armes  et  de  munitions 
provenant  d'Agadir. 

Les  informateurs  qui  ont  renseigné  les  chefs  de  nos  postes  deBeni-Abbès,Taghit, 
Colomb ,  Béni  Ounif  ont  apporté  leurs  renseignements  avec  l'imprécision  qui  carac- 
térise les  bruits  arabes,  aggravés  ou  atténués  suivant  les  circonstances  du  moment. 
Mais  si  ces  renseignements  ne  nous  ont  fait  connaître  exactement  ni  la  composition 
des  forces  qui  vont  être  lancées  contre  nous,  ni  l'objectif  qu'elles  se  propioseront 
d'atteindre ,  il  n'en  faut  pas  moins  s'attendre  à  une  action  d'une  certaine  impor- 
tance. 

Une  première  tentative  extrêmement  sérieuse  vient  de  se  produire  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'août.  Un  rezzou  de  260  à  3 00  méharistes  a  quitté  le  Tafileit, 
traversé  la  Saoïura  et  pénétré  dans  TËrg.  Cette  imprévoyante  expédition  que  des  plus 
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prudents  des  agitateurs  du  Tafdelt  ont  dû  considérer  comme  une  folle  équipée ,  n'a 
été  sauvée  d'une  destruction  complète  que  par  sa  précipitation  à  regagner  le 
Tafdelt;  le  rezzou  entier  a  été  à  la  veille  de  périr  de  soif.  Mais  quelque 
piteux  qu'ait  été  le  résultat  de  cette  opération,  il  n'est  certainement  pas 
de  nature  à  décourager  les  fauteurs  de  désordres.  En  effet,  par  télégramme  du 
9  septembre,  le  Commandant  militaire  du  territoire  d'Aïn-Sefra  a  signalé,  sous 
réserves,  le  départ  du  Tafilelt,  à  la  date  du  5,  d'un  nouveau  rezzou  de  6oo  méha- 
ristes.  Il  serait  extrêmement  imprudent  de  ne  pas  donner  créance  à  cette  nouvelle , 
et  toutes  les  précautions  ont  été  prises  par  le  commandement  en  vue  d'être 
renseigné  sur  la  marche  du  rezzou  et  de  proléger  efficacement  nos  convois,  nos 
postes  et  nos  pâturages  ;  mais  on  est  en  droit  de  penser  que  cette  nouvelle  expédi- 
tion, si  elle  tente  un  coup  de  force  en  cette  saison,  est  exposée  à  un  échec  aussi 
complet  que  celui  de  la  première ,  plus  complet  peut-être  si  les  effectifs  mis  en  mou- 
vement sont  aussi  importants  qu'il  a  été  dit. 

En  résumé ,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  tentative  actuelle ,  quel  qu'ait  été  Tin- 
succès  de  celle  du  mois  d'août,  il  faut  compter  sur  une  prise  d'armes  importante  et 
prochaine.  Les  bruits  qui  ont  couru  à  ce  sujet  sont  si  concordants,  et  dans  la  limite 
où  ils  pouvaient  l'être,  ils  ont  été  si  précis,  enfin  l'exécution  a  suivi  de  si  près  la 
menace,  qu'il  est  impossible  de  douter  d'une  agression  dont  tout  l'Est  marocain  s'en- 
tretient depuis  plusieurs  mois. 

H  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  la  participation  de  Moulay  Rechid  à  l'agitation 
qui  se  produit  sous  nos  yeux  et  aux  préparatifs  belliqueux  qui  ne  sont  un  secret  pour 
personne,  ne  peut  pas  être  mise  en  doute.  Moulay  Abbou,  le  principal  instigateur  du 
mouvement,  est  Valter  ego  dB  Moulay  Rechid  trop  vieux  et  trop  prudent  pour  se  com- 
promettre ouvertement  ;  le  soin  qu'a  pris  Moulay  Rechid  de  défrayer  de  tout  les 
notables  venus  aux  réimions  de  la  fin  de  juillet,  la  présence  de  son  fils  à  ces  réunions, 
et  l'action  que  celui-ci  y  a  exercée,  tout  indique  d'une  façon  indéniable  que  non 
seulement  il  tolère  l'agitation  mais  qu'il  la  dirige.  Elle  cesserait  s'il  la  réprouvait; 
mais,  s'il  était  réellement  hors  de  son  pouvoir  de  la  faire  cesser,  en  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  le  Makhzen  officiellement  amicales ,  son  plus  élémentaire  devoir,  comme 
d'ailleurs  celui  du  Gouvernement  chérifien,  exigerait  qu'on  nous  signalât  ces  agisse- 
ments en  marquant  nettement  une  désapprobation.  Le  Makhzen  prouve ,  par  son 
attitude,  qu'il  est  le  complice  sinon  le  fauteur  de  toute  cette  hostilité. 

JONNART. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  26  septembre  1906. 
La  Division  d'Oran  me  rend  compte  de  l'incident  suivant  :  le  Pacha  de  Saïdia,  pré- 
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venu  qu'un  déserteur  de  la  colonne  du  Makhzen  avait  vendu  à  Port-Say,  en  territoire 
icançais,  un  mulet  et  un  fusil,  s'est  rendu,  le  i  7  septembre,  avec  plusieurs  de  ses  gens 
en  armes  dans  cette  localité,  a  retrouvé  l'indigène,  lui  a  repris  le  montant  de  la  vente 
qu'il  a  remis  aux  achetem^  et  est  rentré  en  territoire  marocain  avec  mulet  et  fusil.  Le 
procédé  du  Pacha  est  absolument  intolérable;  alors  en  effet  que,  malgré  l'anarchie 
qui  règne  au  Maroc  et  dont  nos  populations  du  cercle  de  Marnia  ont  journellement 
à  souflFrir,  nous  nous  abstenons  d'exercer  le  droit  de  suite  à  l'ouest  de  la  frontière 
tracée  entre  Teniet  Sassi  et  la  mer,  il  est  inadmissible  qu'un  fonctionnaire  marocain 
se  livre  à  des  incursions  et  vienne  faire  acte  d'autorité  sur  notre  territoire. 

JONNART. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d^affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  septembre  1906. 

Sur  la  proposition  du  Chargé  d'affaires  d'Angleterre,  le  Corps  diplomatique  a 
décidé,  à  l'unanimité,  d'adresser  au  Makhzen  des  remontrances  à  propos  des  incidents 
de  Casablanca  et  de  Mogador. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  septembre  igoO. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  lettre  par 
laquelle  le  Minisire  des  Finances  marocain  vient  de  solliciter  les  lx)ns  offices  de  la 
légation  en  vue  d'obtenir  une  nouvelle  avance  des  banques  françaises. 

Je  lui  ai  répondu  par  une  lettre  également  ci-jointe  en  copie. 

Saint-Aulaire. 
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Annexe  I. 

L'Amin  Si  Mohammed  Tazi,  Ministre  des  Finances  de  S.  M..  Chérîfienne, 
à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  Répiihli({ue  française  à  Tanger. 

25  Redjeb  l324/i5  septembre  1906. 

M.  Gouin,  président  delà  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  m'écrit,  à  la  date  du  !î!î  août, 
pour  me  faire  savoir  que  le  consortium  des  banques  françaises,  que  ladite  banque  repré- 
sente ,  va  prendre  une  large  part  à  la  constitution  de  la  future  Banque  d'Etat  marocaine , 
qu'il  est  heureux  de  pouvoir  ainsi  continuer  à  apporter  son  aide  au  développement  et  au 
progrès  de  ce  pays  et  qu'il  va  abandonner  au  profit  de  la  Banque  d'État  les  droits  de  préfé- 
rence qu'il  possède  en  vertu  du  contrat  d'emprunt,  mais  que  cette  cession  de  droits  ne  se 
réalisera  qu'au  moment  de  la  constitution  de  la  Banque  et  que ,  tant  que  cette  Banque  ne 
sera  pas  constituée,  le  consortium  continuera  à  jouir  du  droit  de  préférence. 

Nous  venons  de  répondre  à  M.  Gouin  par  la  lettre  que  vous  trouverez  ci-jointe,  et  que 
nous  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir. 

J'y  indique  et  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  Makkzen  se  propose  de  se  procu- 
rer ime  somme  d'argent  à  titre  d'avance,  au  taux  commercial,  avant  le  fonctionnement  de  la 
Banque  d'Etat,  et  en  attendant  cpie  le  Makhzen  entreprenne  de  négocier  im  emprunt  pour 
la  somme  dont  il  a  besoin.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  à  ce  sujet. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  entr^rendre  avec  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  la  négociation  d'une  avance  au  Makhzen  de  600,000  livres  avec  intérêts. 

J'ai  confiance  en  votre  obligeant  intermédiaire  pour  la  bonne  issue  de  cette  opération; 
j'espère  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  qu'elle  se  fasse  dans  des  conditions  convenables 
avec  diligence  et  facilité  de  telle  sorte  que  le  but  soit  atteint  le  plus  rapidement  possible. 

Faites  nous  savoir  d'urgence  les  conditions  et  la  forme  que  les  Banques  donneront  à  cette 
opération  pour  que  Sa  Majesté  en  soit  avisée.  Aussitôt  nous  vous  répondrons  pour  vous  faire 
connaître  la  décision  de  Sa  Majesté  chérifienne. 

Mohammed  Tazi. 


Annexe  II. 


Le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  TAmin  Si  Mohammed  Tazi,  Ministre  des  Finances  de  S.  M.  Chérifienne. 

Tanger,  le  a3  septembre  1906. 

J'ai  bien  reçu  la  lettre  que  vous  avez  adressée,  le  2 5  redjeb,  à  M.  RegnauU,  en  le  priant 
de  transmettre  à  M.  Gouin,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  votre  réponse  à  la  communication  que  vous  en  avez  reçue  au  sujet  du  droit  de 
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préférence  accordé  par  le  Gouvernement  chérifien  au  consortium  des  banques  françaises  en 
vertu  du  contrat  d  emprunt  du  i  2  juin  igoA. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  parvenir,  selon  votre  désir,  cette  réponse  à  son  destinataire. 

En  même  temps ,  vous  annonciez  à  M.  Hegnault  que  le  Makhzen  désire  se  procurer,  à 

tkre  davance,  uœ  soaiaie  de  600,000  Kvres  pour  subvenir  à  ses  besoins  en  attendant  le 

fonctionnement  de  la  Banque  d'Etat.  En  conséquence,  vous  demandez  au  Ministre  de 

France  de  s'entremettre  auprès  du  consortium  en  vue  de  procéder  promptement  et  dans  des 

.conditions  convenables  à  cette  opération. 

J'ai  aussitôt  informé  mon  Gouvernement  du  contenu  de  votre  lettre.  Je  suis  autorisé  à 
vous  donner  l'assurance  que ,  selon  les  traditions  d'amitié  des  deux  Gouvernements ,  les  bons 
offices  de  M.  le  Ministre  des  AflFaires  étrangères  vous  sont  acquis  en  cette  circonstance  et 
que,  dès  qu'il  sera  saisi  de  votre  proposition,  îl  interviendra  auprès  des  banques  fran- 
çaises pom*  la  teur  recommander. 

Mon  Gouvernement  leur  demandera  donc  dexamîner  attentivement  les  oonditîons  dans 
lesqudlesfl  aérait  possible  de  donner  an  Gouvsernement  chérifien  les  moyens  d'attendre  la 
constitution  de  la  Banque  d'Etat. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saiwt-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  septembre  1906. 

M.  Denaut-Lassallas,  agent  de  la  Compagnie  marocaine  à  Marrakech  a  été  attaqué 
par  un  groupe  de  mokhaznis  et  de  gens  du  Caid  de  la  tribu  des  Tekna,  le  ig  de 
ce  mois,  à  un  endroit  situé  à  9  heures  de  cette  ville  et  près  de  la  route  de  Mogador. 
n  a  essuyé  un  feu  très  violent  et  a  été  blessé  à  la  cuisse.  Le  Caïd  accouru  sur  les  lieux 
déclara  à  notre  compatriote  que  ces  gens  s'étaient  trompés  et  que  le  guet-apens  avait 
été  organisé  contre  un  négociant  allemand  de  Marrakech.  Néanmoins,  il  retint  chez  lui 
de  force  M.  LassaUas  jusqu'au  lendemain  et  ne  le  laissa  partir  pour  Marrakech  qu'après 
lui  avoir  fait  signer  une  déclaration  déchargeant  les  gens  du  Caïd  de  la  responsabilité 
de  cet  Incident. 

J'ai  prescrit  à  notre  Agent  à  Marrakech  de  procéder  d'urgence  à  une  enquête  dont 
j'attendrai  le  résultat  pour  saisir  le  Makhzen  d'une  réclamation. 

Saint-Ailaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i'""  octobre  1906» 

Le  Délégué  des  porteurs  de  titres  de  Temprunt  marocain  me  fait  connaître  qu'au 
cours  dune  récente  tournée  d'inspection  à  la  côte,  il  a  eu  l'occasion  de  refèver  des 
divergences  notables  entre  les  statistiques  établies  par  les  agents  du  contrôle  des 
douanefs  et  diverses  autres  statistiques,  notanmient  les  statistiques  consulaires  an- 
glaises. 

Comme  Votre  Excellence  pourra  le  remarquer,  en  prenant  connaissance  de  la 
lettre  ci-jointe  de  M.  Guiot,  cet  écart  provient  de  la  diversité  des  méthodes  em- 
ployées par  les  Consuls  et  par  les  agents  du  contrôle.  La  plus  importante  des  con- 
clusions a  trait  à  la  plus-value  qu'une  perception  régidière  déterminerait  dans  les 
recettes  douanières  et  qui,  d'après  les  prévisions  raisonnées  du  Délégué  des  porteurs 
de  titres,  s'élèverait  à  3o  p.  0/0.  Il  est  superflu  de  faire  ressortir  l'intérêt  qu'offrirait 
une  pareille  réforme  au  point  de  vue  des  facultés  d'emprunt  du  Maroc. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 


M.  Guiot,  Délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'Emprunt  marocain, 

au  Comte  de  Saint-Aulatre  ,  Chargé  d'affaires   de  k  République  française  à 
Tanger. 

Au  cours  de  ma  récente  tournée,  j'ai  eu  l'occasion  de  comparer  les  statistiques 
établies  par  notre  agence  de  Mogador  pour  1906,  avec  les  statistiques  dressées  par 
M.  Boulle,  Conseiller  du  commerce  extérieur.  J'ai  relevé  entre  ces  deux  séries  de 
documents  des  divergences  notables. 

Nos  statistiques  évaluent  l'importation  de  l'étranger  par  Mogador,  en  190 5,  à  : 
7,026,7^3  francs;  le  relevé  de  M.  Boulle  accuse  (déduction  faite  du  cabotage)  : 
8,i/|  1,6  I  1  francs. 

A  l'exportation,  nos  statistiques  portent  le  chifire  de  5,703,2^1  francs;  celles  de 
M.  Boulle  accusent  (cabotage  non  compris)  :  8, 092,^48  francs. 

Le  chiffre  total  (importations et  exportations,  mais  cabotage  déduit)  du  commerce 
de  Mogador  serait  donc,  d'après  les  données  de  M.  Boulle,  de  1 6,234>o57  francs. 
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tandis  que,  d'après  nos  chiffres,  il  naurait  pas  dépassé  12,781,^8^  fi^ncs,  soit  une 
différence  en  moins  de  3, 5 02,0 7 3  francs. 

J'ai  pu  m'assurer,  tant  par  l'inspection  minutieuse  de  notre  Agence  que  par  mes 
conversations  avec  M.  BouUe,  qu'à  notre  Agence  comme  chez  M.  Boulle  les  statis- 
tiques ont  été  dressées  avec  le  plus  grand  soin.  La  divergence  des  résultats  ne  peut 
conséquemment  provenir  que  d'une  divergence  dans  les  méthodes  employées  par 
notre  Agence  et  par  M.  Boulle  pour  l'établissement  des  statistiques.  M.  Boulle  établit 
ses  relevés  en  poids  et  nombre  d'après  les  manifestes  et  connaissements  des  com- 
pagnies de  navigation,  c'est-à-dire  d'après  les  quantités  embarquées  ou  débarquées 
le  long  du  bord  des  navires;  il  établit  leurs  valeurs  par  une  enquête  sur  place,  par  la 
communication ,  quaud  il  peut  l'obtenir,  des  factures,  etc.  Nos  Agents,  qui  sont,  avant 
tout,  des  collecteurs  du  60  p.  0/0  des  droits  de  douane  liquidés  par  les  Oumana, 
établissent  à  l'importation  leurs  statistiques  d'après  cette  liquidation  des  droits  ad 
valorem  ou  plus  exactement  d'après  les  évaluations  qui  servent  de  base  à  cette  liqui- 
dation; à  l'exportation,  ils  l'élablissent  d'après  les  mercuriales  locales,  puis(|ue  les 
droits  à  l'exportation  sont  des  droits  spécifiques. 

Nos  statistiques  sont  donc  minorées  : 

1"  De  la  valeur  des  marchandises  entrées  ou  sorties  sans  avoir  acquitté  les  droits 
(fraude  en  douane)  ; 

2^  Des  sous-estimations  grâce  auxquelles  certaines  marchandises  ont  pu  acquitter 
des  droits  inférieurs  à  ceux  normalement  exigibles. 

Je  ne  puis  pour  le  moment  que  constater  la  divergence  des  statistiques  et  ses 
causes  très  probables;  car  il  ne  m'est  pas  permis,  c'est  du  moins  mon  impression  pre- 
mière, de  donner  à  une  statistique  officielle  une  base  autre  ([ue  les  énonciations 
fournies  par  la  douane;  mais,  économiquement  parlant  et  en  raison  du  soin  avec 
lequel  sont  dressées  les  statistiques  BouUe ,  je  dois  tirer  par  voie  de  généralisation  les 
conclusions  pratiques  de  cette  constatation. 

A  Mogador,  nos  chiffres  doivent  être  majorés  de  3o  p.  0/0  environ.  Il  est  évident 
que  les  causes  qui  réagissent  à  Mogador  sur  nos  statistiques  réagissent  également 
dans  les  autres  ports.  On  peut  donc  évaluer  à  plus  de  90  millions  de  francs  le  com- 
merce extérieur  du  Maroc  par  voie  de  mer,  soit  ioq  millions  en  y  comprenant  le 
commerce  avec  l'Algérie  par  voie  de  terre. 

J'ai  la  conviction  que  cette  affirmation  n'est  pas  exagérée.  Les  statistiques  anglaises 
insérées  dans  le  rapport  consulaire  du  «  District  of  Tangier  »  pour  1906  [Diplomatie 
and  Consular  reports,  Marroco,  n°  3597)  donnent  des  évaluations  de  4o  à  70  p.  0/0 
supérieures  aux  nôtres.  Il  me  suffira  de  citer  les  chiffres  suivants  (valeurs  en  francs)  : 

STATISTIQUES  NOS 

anglaises.  statisliques. 

Commerce  général Laroche 18,089,200         9,168,857 

,  Commerce  général Tanger,  Tétouan,  Larache.        34, 728,550        20,727,966 

Commerce  de  la  France .  .   Tanger,  Tétouan ,  Larache  .        11,187,025  8,2 36,3 1 6 

Bien  entendu,  je  ne  me  porte  pas  garant  de  cette  statistique:  je  la  prends  simple- 
ment comme  un  témoignage  complémentaire  à  Tappui  de  mes  déductions. 

DOCUMERTS  DIPLOMATIQUES.  MarOC.  8 
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La  conclusion  que  Ton  peut  tirer  immédiatement  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, c'est  que,  si  le  contrôle  des  douanes  était  sérieusement  organisé,  on  pourrait 
compter  sur  une  majoration  de  3o  p.  o/o  de  leurs  revenus. 

Ce  revenu  a  été, pourlannée'igoo^de  1 0,697,997 P..H,soitenviron  6,5oo,ooofr. 
On  peut  donc  tabler,  en  majorant  de  3o  p.  0/0  sur  un  rendement  moyen  d'environ 
8,5oo,ooo  francs  qui,  après  prélèvement  de  8,9^9,000  francs  réservés  au  service 
de  l'emprunt  5  p.  0/0  i9o4i  laisserait  un  disponible  d'environ  k  millions  et  demi. 
Ce  disponible,  étant  donné  que  le  commerce  général  du  Maroc  doit  tendre  à  se 
développer  et  que  l'année  1906  ne  compte  pas  parmi  les  meilleures,  devrait  être,  à 
ce  qu'il  semble,  considéré  conmie  un  minimum. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie , 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i**"  octobre  1906. 

En  vous  signalant,  le  20  septembre  1906,  les  préparatifs  belliqueux  qui  se  fai- 
saient au  Tafilelt,  je  vous  ai  rappelé  les  faits  par  lesquels  cette  agitation  s'est  mani- 
festée depuis  le  commencement  de  l'année  1906. 

Cette  effervescence  ne  s'est  pas  apaisée  et  les  Chorfa  du  Tafilelt  s'emploient  active- 
ment à  exciter  le  fanatisme  des  populations. 

La  «  harka  »  dont  je  vous  avais  annoncé  la  formation  n'est  pas  encore  partie,  comme 
le  bruit  en  avait  couru.  Elle  est  encore  à  l'état  de  projet  et  tout  fait  prévoir  qu'elle  ne 
su  mettra  en  route  qu'après  la  saison  sèche. 

Cependant  les  nouvelles  fréquentes  et  répétées  qu'on  en  reçoit,  aussi  bien  par  des 
agents  spéciaux  d'information  que  par  des  lettres  alarmantes  adressées  par  des  com- 
merçants israélites  du  Tafilelt  à  leurs  représentants  de  Colomb,  font  ressortir  que 
l'état  d'esprit  des  fanatiques  a  atteint  un  degré  inaccoutumé  de  surexcitation. 

Tous  les  renseignements  recueillis  concordent  à  annoncer  que,  sous  l'impulsion  des 
Chorfa ,  des  députations  ont  été  envoyées  du  Tafilelt  au  Todra ,  chez  le  caïd  El  Glaoui  ; 
dans  le  Tiallalin ,  chez  les  Haït  Hadidou;  enfin  dans  l'oued  Draâ,  pour  demander  aux 
populations  de  fournir  des  contingents  en  vue  de  la  guerre  sainte. 

Le  propre  fils  de  Moulay  Kechid,  et  son  neveu  et  khalifa  Moulay  Abbou  passent 
pour  être  les  principaux  promoteurs  de  cette  agitation. 

Le  commerce  du  marché  de  Colomb  a  été  gravement  influencé  par  cette  situa- 
tion. 

JONNART. 
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M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Qiargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  9  octobre  1906. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  reçoit  de  divers  côtés  des  renseignements 
concordants  sur  la  formation  d'une  «  harka  »  considérable  qui  se  recruterait  au 
Tafilelt  ou  dans  les  oasis  qui  en  dépendent.  Elle  aurait  pour  but  d'attaquer  nos  postes 
et  les  tribus  du  Sud  qui  ont  opté  pour  la  domination  française  conformément  aux 
arrangements  de  1901  et  1902. 

Je  vous  prie  de  signaler  cette  situation  au  Makhzen  et  de  lui  demander  d'intervenir 
sans  retard  pour  faire  dissiper  un  rassemblement  hostile  qui  n'a  pu  se  former  sans  la 
complicité  de  ses  agents. 

Dès  à  présent ,  nous  sommes  obligés  de  prendre  des  mesures  pour  protéger  notre 
frontière. 

Léon  Bourgeois. 


W  58. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  10  octobre  1906. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  la  violation  de  tenitoire  dont  s  est  rendu  coupable 
le  Pacha  de  Saîdia.  L'Amel  d'Oudjda  a  déclaré  au  Commandant  supérieur  de  Maniia 
(ju'il  ignorait  l'incident  et  qu'il  allait  se  renseigner. 

Le  Conseil  des  Ministres  a  examiné  aujourd'hui  la  question.  Il  a  été  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'adresser  une  réclamation  au  Makhzen  et  de  demander  les  satisfactions 
suKantes  : 

Révocation  du  Pacha  de  Saidia; 

Payement  des  26,000  francs  auxquels  se  montent  les  réclamations  présentées  par 
le  cercle  de  Marnîa  au  mois  d'août  dernier  et  transmises  à  Fez  par  votre  Légation; 

Envoi  par  le  Makhzen  à  TAmel  d'Oudjda  d'une  lettre  lui  donnant  tous  pouvoirs 
pour  l'application  intégrale  du  régime  des  protocoles; 

Reirtitution  des  saisies  opérées  par  le  Pacha  de  Saîdia. 
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Dans  un  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  remise  de  votre  lettre  à  Ben  Sliman,  le 
Makhzen  devra  faire  connaître  à  notre  Agent  à  Fez  qu'il  nous  accorde  les  satisfactions 
demandées.  Si  ces  satisfactions  ne  nous  étaient  pas  données,  nous  serions  amenés  à 
nous  faire  justice  nous-mêmes. 

En  motivant  nos  réclamations,  vous  rappellerez  l'ensemble  des  procédés  vexatoires 
que  nous  avons  éprouvés  delà  part  des  agents  du  Makhzen,  à  Oudjda  et  sur  la  fron- 
tière. 

M.  Gaillard,  en  remettant  votre  lettre,  l'accompagnera  des  commentaires  néces- 
saires. 

Léon  Bourgeois. 
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M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Paris,  le  11  octobre  1906. 

J'ai  saisi  le  Conseil  des  Ministres  de  la  question  des  Doui  Menia  et  des  Oulad 
Djerir.  U  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  les  dispoî^itions  suivantes  pour  la  pro- 
tection de  nos  ressortissants,  à  l'expiration  du  délai  imparti  au  Makhzen  et  qui  prendra 
fin  le  22  de  ce  mois. 

1**  Etablissement  de  postes  provisoires  sur  la  rive  gauche  du  Guir; 

2**  Reconnaissances  militaires  sur  la  rive  droite  du  Guir;  ces  reconnaissances  ne 
devraient  avoir  pour  but  que  d'éclairer  les  abords  de  nos  positions ,  sans  aller  jus- 
qu'à entrer  en  contact  avec  le  Tafilelt  ; 

3**  Interdiction  de  l'accès  du  Guir  aux  fractions  des  Doui  Menia  et  des  Oulad 
Djerir  qui  ne  reconnaîtraient  point  notre  autorité. 

Léon  Bourgeois. 


K°  60. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  12  octobre  1906. 
Le  général  Lyautey  télégraphie  ce  qui  suit  de  Colomb  :  La  harka  précédemment 
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signalée  au  Tafilelt  n*test  pas  encore  rassemblée,  mais  les  préparatifs  continuent.  Le 
miad  dirigé  par  Moulay  Abbou,  neveu  et  khalifa  de  Moulay  Rechid,, c'est-à-dire  par 
un  personnage  absolument  officiel ,  a  achevé  de  parcourir  toutes  les  tribus  du  Tafilelt,  a 
obtenu  d'elles  la  cessation  de  toutes  les  querelles  intérieures  et  l'accord  pour  la  guerre 
sainte  qui  doit  commencer  à  la  fin  du  Ramadan,  c'est-à-dire  à  la  mi-novembre.  Achats 
de  chevaux  nombreux  continuent  au  Tafilelt  pour  la  constitution  des  goums  et  cha- 
cim  est  mis  en  demeure  d'en  acheter.  Il  est^absolument  certain,  d'après  tous  rensei- 
gnements concordants,  que  Bou  Denib  sur  le  Guir  a  été  choisi  comme  point  de  con- 
centration et  centre  d'approvisionnements  et  dès  maintenant  commence  à  constituer 
une  sérieuse  place  d'armes.  Eh  outre,  Moulay  Rechid,  en  menaçant  lesDoui  Menia 
de  saisir  leurs  propriétés  du  Tafilelt,  les  a  obhgés  à  ne  rien  accepter  qui  soit  appa- 
rence même  de  soumission  à  notre  égard  et  leur  a  ordonné  de  quitter  le  Guir.  Nous 
en  sommes  avisés  et  ils  doivent  exécuter  leur  exode  le  i3  octobre.  Ils  ont  déjà 
commencé  le  mouvement  en  faisant  passer  toutes  leurs  tentes  sur  la  rive  droite  du 
Guir.  n  y  a  donc  là  un  acte  très  net  et  une  violation  formelle  des  protocoles.  D'autre 
part,  les  Béni  Guil  nous  ont  avisés  qu'ils  avaient  reçu  des  émissaires  du  Tafilelt  les 
invitant  à  prendre  part  au  mouvement.  L'arrivée  au  Tafilelt  d'un  Caïd  de  Fez  se  con- 
firme ;  d'après  les  indigènes ,  il  viendrait  indiquer  aux  Doui  Menia  le  Guir  comme  la 
limite  que  nous  ne  devons  pas  franchir. 

JONNART. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  octobre  1906. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  au  Département  copie  des  deux  lettres  que  j'ai  fait  par- 
venir à  Ben  Sliman,  par  courrier  spécial,  en  exécution  des  instructions  de  Votre 
Excellence. 

Saint-Aulaire. 
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Annexe  I. 


Le  Comte  de  Saint- Aulaire  ,  Chargé  d'aflaires  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  Si  Abd-el-kerim  Ben  Sliman,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Chéri- 
fienne. 

Tanger,  le  i3  octobre  1906. 

Le  2  3  août  dernier,  M.  Regnault  a  appelé  Tattention  du  Makhzen  sur  les  vexations 
infligées  à  nos  ressortissants  par  les  autorités  du  Tafîlelt  et  sur  les  préparatifs  qui  se 
poursuivent  contre  nous  dans  cette  région.  En  même  temps,  le  Ministre  de  France  a 
demandé  instamment  au  Gouvernement  marocain  de  ne  riennég^er  pour  faire  pesser 
le  plus  tôt  possible  un  pareil  état  de  choses. 

En  me  référant  à  cette  communication,  qui  na  pas  encore  reçu  de  réponse,  je 
dois  porter  à  votre  connaissance  que,  d'après  des  renseignements  concordants  par- 
venus dç  divers  côtés  à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  une  harka  considé- 
rable se  recruterait  au  Tafilelt  et  dans  les  oasis  qui  en  dépendent;  elle  aurait  pour 
but  d'attaquer  nos  postes  et  les  tribus  du  Sud  qui  sont  placées  sous  la  domination 
française  conformément  aux  arrangements  de  1901  et  1902. 

En  m'invitant  à  vous  signaler  cette  situation,  mon  Gouvernement  me  charge  de 
demander  au  Makhzen  d'intervenir  sans  retard  pom*  faire  dissiper  un  rassemblement 
hostile  qui  n'a  pu  se  former  sans  la  complicité  de  ses  agents.  Dès  à  présent,  nous 
sonmies  obligés  de  prendre  des  mesures  pour  protéger  notre  frontière. 

Saint-Aulaire. 


Annexe  U. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  Si  Abd-el-kerih  Ben  Sliii an  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Chéri- 
fienne. 

Tanger,  le  1 4  octobre  1906* 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier,  le  Gérant  du  Vice-Consulat  de  France  à 
Fez  a  été  chargé  de  vous  saisir  d'un  certain  nombre  de  réclamations  motivées  par 
l'attitude  des  fonctionnaires  marocains  de  la  région  d'Oudjda.  Depuis  longtemps ,  en 
effet,  les  autorités  de  cette  ville  infligeaient  des  vexations  sans  nombre  à  ceux  de  nos 
sujets  algériens  qui  y  résident,  s'efforçaient  de  les  ruiner  par  tous  les  moyens  et 
entravaient,  au  mépris  des  traités,  les  transactions  entre  les  marchés  situés  des  deux 
côtés  de  la  frontière.  En  outre,  elles  opposaient  invariablement  une  fin  de  non-rece- 
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voir  aux  plaintes  et  aux  demandes  d'indemnités  présentées  par  les  autorités  algé- 
riennes, sans  cependant  pouvoir  en  contester  le  bien-fondé,  en  présence  des  justifi- 
cations qui  ont  toujours  été  produites. 

En  signalant  au  Makhzen  ces  abus  intolérables,  la  Légation  de  France  l'a  instam- 
ment prié  d'y  mettre  fin  le  plus  tôt  possible,  dans  l'intérêt  des  rapports  de  bon 
voisinage  que ,  de  notre  côté ,  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  d'entretenir  avec  le 
Maroc. 

Le  2  3  du  même  mois,  M.  Regnault  a  dû,  conformément  aux  instructions  du  Gou- 
vernement de  la  République,  appeler,  par  votre  entremise,  la  plus  sérieuse  attention 
de  S.  M.  Ghérifienne  sur  les  preuves  d'hostilité  que  les  autorités  et  les  populations  du 
Tafilelt  ont  multipliées  à  notre  égard.  Là,  comme  ailleurs,  les  clauses  les  plus  for- 
melles des  accords  franco-marocains  étaient  journellement  violées  à  notre  détriment. 
L'accès  des  marchés  de  la  région  était  interdit  à  notre  commerce;  ceux  de  nos 
ressortissants  qui  y  possèdent  des  biens  étaient  placés  dans  l'alternative  d'en  subir  la 
confiscation  ou  de  se  révolter  contre  nous. 

En  demandant  au  Gouvernement  marocain  le  retrait  de  ces  mesures  qui  parais- 
saient trop  manifestement  contraires  aux  traités  pour  avoir  été  édictées  avec  son 
assentiment,  M.  Regnault  ajoutait  que  si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  un  état  de 
choses  satisfaisant  n'avait  pas  été  rétabli  dans  la  région,  le  Gouvernement  français 
serait  obligé  de  croire  que  l'autorité  du  Sultan  n'y  est  pas  respectée. 

Or,  le  Makhzen  n'a  encore  fait  aucune  réponse  à  nos  légitimes  demandes  et  n'a  rien 
tenté  pour  y  donner  satisfaction.  Bien  plus,  des  faits  récents  et  toutes  les  infor- 
mations recueillies  par  les  autorités  algériennes,  concordent  à  leur  démontrer  que  nos 
intérêts  sur  la  frontière  sont  chaque  jour  plus  menacés. 

Hier,  me  conformant  aux  ordres  de  mon  Gouvernement,  je  vous  ai  avisé  d'ur- 
gence des  préparatifs  qui  se  poursuivent  au  Tafilelt,  avec  la  tolérance  des  agents  du 
Makhzen,  en  vue  d'attaquer  nos  postes  et  les  tribus  qui  nous  sont  soumises. 

Aujourd'hui,  je  suis  à  même  d'ajouter  que  ces  préparatifs  s'étendent  bien  au  delà 
du  Tafilelt,  jusque  dans  les  villes  où  le  Makhzen  exerce  un  pouvoir  absolu,  à  Marra- 
kech notamment,  où  des  chevaux  sont  publiquement  achetés,  sous  l'œil  des  fonc- 
tionnaires chérifiens,  pour  une  «  harka  »  dirigée  contre  nous. 

Dans  la  région  du  nord ,  l'insolence  des  agents  du  Makhzen  à  notre  égard  encou- 
rage tous  les  attentats  contre  nos  droits.  C'est  ainsi  que ,  le  1 7  septembre  dernier,  le 
Pacha  de  Saïdia  a  pénétré,  accompagné  de  ses  gens  en  armes,  en  territoire  français, 
à  Port-Say,  pour  y  exercer  son  autorité  sur  un  déserteur  de  la  colonne  du  Makhzen. 
Il  a,  en  outre,  obligé  nos  sujets  à  restituer  un  mulet  et  un  fusil  que  cet  indigène 
leur  avait  vendus. 

Alors  que,  de  notre  côté,  malgré  l'anarchie  régnant  au  Maroc,  nous  nous  abste- 
nons d'exercer  le  droit  de  suite  entre  Teniet  Sassi  et  la  mer,  il  est  intolérable  qu'un 
fonctionnaire  marocain  fasse  acte  de  juridiction  sur  notre  territoire. 

Ce  fait,  qui  emprunte  une  gravité  particulière  à  l'ensemble  de  la  situation  que  je 
viens  de  résumer,  engage,  plus  directement  qu'aucun  autre,  la  responsabilité  du 
Makhzen.  En  conséquence,  mon  Gouvernement  a  décidé  d'en  faire  l'objet  d'une  nou- 
velle réclamation  et  d'exiger  les  réparations  suivantes  : 
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Révocation  du  Pacha  de  Saïdia; 

Payement  des  26,000  francs,  chiffre  des  réclamations  transmises,  le  mois  d'août 
dernier,  au  Makhzen  par  le  Gérant  du  Vice-Consulat  de  France  à  Fez  ; 

Envoi  d'une  lettre  à  TAmel  d'Oudjda  lui  donnant  tous  pouvoirs  pour  l'application 
intégrale  du  régime  des  protocoles  ; 

Restitution  des  saisies  opérées  par  le  Pacha  de  Saidia. 

A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  lettre  précitée  de  M.  Regnault, 
c'est-à-dire  le  22  de  ce  mois,  notre  Consul  à  Fez  devra  être  avisé  que  ces  réparations 
nous  sont  accordées,  en  même  temps  que  les  satisfactions  déjà  demandées. 

Je  me  plais  à  espérer  que  S.  M  Chérifienne  aura  à  cœur  de  faire  cesser  ainsi,  sur 
la  frontière ,  un  état  de  choses  doublement  anormal  après  les  efforts  et  les  sacrifices 
que  la  France  s'est  imposés,  sans  réciprocité  aucune,  pom*  maintenir  des  rapports 
de  bon  voisinage  avec  le  Maroc. 

Si  cette  attente  était  déçue ,  le  Gouvernement  de  la  République  serait  contraint 
de  faire  le  nécessaire  pour  protéger  son  territoire  et  ses  ressortissants,  en  regrettant 
que  les  avertissements  amicaux  qui  ont  été  prodigués  au  Gouvernement  marocain 
n'aient  eu  d'autre  résultat  que  de  rendre  impossible  tout  malentendu  sur  le  caractère 
de  cette  action. 

Saint-Aulauœ. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAigérie, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  16  octobre  1906. 

Le  Général  commandant  le  territoire  d'Aïn-Sefra  télégraphie ,  à  la  date  du  1 5  oc- 
tobre, ce  qui  suit  : 

«  Il  résulte  de  tournée  que  je  viens  de  faire  Kenadsa  Béchar,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements concordants  me  venant  de  tout  le  front  depuis  Beui-Abbès  jusqu'à  For- 
thassa,  que  situation  prend  tournure  absolument  sérieuse  et  qu'on  peut  prévoir 
mouvement  général  du  Tafilelt  et  des  Beraber  et  peut-être  même  des  Béni  Guil 
contre  nos  postes  et  nos  communications  à  l'issue  du  Ramadan  comme  à  peu  près 
certain.  Vous  adresserai  rapport  détaillé  à  ce  sujet,  mais  dès  maintenant  renforce- 
ment de  tous  les  postes  s'impose  pour  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  les  évé- 
nements. » 

JONNART. 
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M.  Georges  Leygues,  Ministre  des  Colonies, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  16  octobre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie  dun  rapport  adressé  à  M.  le 
Gouverneur  général  de  TAfirique  occidentale  française  et  que  ce  haut  fonctionnaire 
vient  de  me  faire  parvenir  au  sujet  de  l'agitation  islamique.  Ce  document  résume 
et  précise  les  faits  antérieurs,  révèle  des  faits  nouveaux,  cite  des  documents  et  des 
noms  siu*  lesquels  il  me  paraît  nécessaire  d'appeler  votre  attention. 

A  rheure  actuelle,  une  intervention  diplomatique  pourrait,  peut-être,  être  tentée 
avec  des  chances  de  succès.  En  tout  état  de  cause ,  vous  estimerez  certainement  qu'en 
présence  de  la  situation  qui  nous  est  exposée,  la  vigilance  spéciale  de  notre  Vice- 
Consul  à  Mogador  doit  être  particulièrement  appelée  siu-  les  introductions  d'armes 
à  tir  rapide  et  de  munitions  signalées  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  général 
en  Mauritanie,  importations  auxquelles  ne  seraient  pas  étrangers,  outre  les  agents 
marocains,  des  commerçants  appartenant  à  certaines  puissances  européennes  et 
qui  trafiquent  avec  l'Oued-Noun  et  le  cap  Juby. 

S'il  n'était  mis  fin  à  ce  commerce  d'armes,  les  pillards  du  désert  et  les  adversaires 
4e  notre  pénétration  se  trouveraient  dangereusement  armés  contre  nous ,  au  grand 
préjudice  non  seulement  de  notre  propre  .influence ,  mais  aussi  de  l'œuvre  de  civi- 
lisation généraJe  que  notre  situation  spéciale  dans  cette  partie  de  l'Afrique  nous 
Impose  le  devoir  de  poiursuivre  avec  énergie. 

G.  Leygues. 


Annexe  I. 

3Le  Commissaire)),  i.  du  Gouvernement  général  en  Territoire  civil  de  la  Mauritanie, 
à  M.  le  GotVERNEUR  GÉNÉRAL  de  l'Afrique  occidentale  française  à  Corée. 

Saint-Louis,  le  10  août  1906. 

En  octobre  1 906,  Hassana,  fils  du  cheikh  Ma  El  Aïnin,  aurait,  au  nom  du  Sultan 
du  Maroc,  seul  maître  des  pays  maures,  manifesté  sa  surprise  d'apprendre  que  les 
Français  occupent  des  régions  qui,  depuis  de  longues  années,  auraient  fait  acte  de 
vassalité  vis-à-vis  du  Maroc. 

H^aurait  annoncé  que  le  Sultan  du  Maroc  allait  revendiquer  ces  droits  auprès  des 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  9 
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blancs  qui  évacueraient  le  pays  dès  qu'on  leur  auraient  fourni  la  preuve  de  suze- 
raineté du  Sultan,  et  cette  preuve  serait  facile  à  faire,  puisque  Ali  Chandora  (ancêtre 
de  la  famille  dirigeante  du  Trarza  Oulad  Ahmet  ben  Dahman)  possédait  un  cachet 
remis  par  l'Emir  des  croyants. 

En  conséquence,  le  Sultan  aurait  constitué  une  mission  actuellement  chez  moi, 
composée  de  son  cousin,  d'un  Gadi  et  d'un  secrétaire  qui  aurait  pour  but  de  recevoir 
la  soumission  des  tribus,  de  distribuer  des  cadeaux,  des  armes  et  des  munitions. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  janvier,  le  Cheikh  Ma  El  Aînin  annonçait  l'arrivée  du 
cousin  du  Sultan  chargé  de  régler  les  intérêts  des  musulmans  en  terre  d'Islam.  Il 
déclarait  qu'il  était  porteur  de  «  plusieurs  écrits  revêtus  du  cachet  de  son  maître  et 
destinés  à  être  distribués  à  ceux  qui  seront  désignés  par  Cheikh  Ma  El  Ainin  pour 
être  nonunés  chefs  ». 

En  juin,  nous  apprenons  qu'un  khalifa,  du  nom  de  Moulai  Abdallah,  a  pénétré 
dans  TAdrar  escorté  de  20  soldats  du  Maroc  et  suivi  de  marchands  qui  vendent  des 
munitions  et  des  fusils  à  tir  rapide.  B  aurait  commencé  son  œuvre  administrative  en 
percevant  l'impôt,  sous  la  promesse  de  créer  un  «  bit  el  mal  »  (trésor  public)  pour 
faire  échec  aux  frais  d'une  guerre  contre  les  infidèles. 

Il  devait  fortifier  Atar,  occuper  Rachid  et  ordonner  aux  Français  l'évacuation  de 
Tidjikja  :  quelque  temps  après,  on  apprenait  que  sa  mission  plutôt  diplomatique 
avait  pour  but  d'inviter,  au  nom  du  Sultan,  les  chrétiens  à  quitter  les  territoires  de 
la  Mauritanie.  En  cas  de  refus  de  leur  part,  il  devait  en  référer  à  son  maître.  A  côté 
de  ces  interprétations  parfois  fantaisistes,  des  faits  d'une  certaine  gravité  avaient  lieu  : 
l'importation  dans  TAdrar  de  fusils  à  tir  rapide  et  de  munitions  provenant  du  cap 
Juby;  le  taux  des  échanges  était  le  suivant  :  4  chameaux  pour  im  fusil,  une  chamelle 
pleine  pour  45  cartouches. 

En  juillet,  le  bruit  court  que  le  délégué  du  Sultan  se  nomme  Moulay  Idriss,  et 
qu'il  a  l'intention  de  prêcher  la  guerre  sainte;  il  a  pu  grouper  autour  de  lui  la  plupart 
des  tribus  de  l'Adrar  et  les  Oulad  Bou  Sba. 

Enfin  un  télégramme  de  Tidjikja,  parvenu  à  Saint-Louis  dans  les  premiers  jours 
d'août ,  nous  donne  sur  cet  homme  des  renseignements  très  précis  :  il  se  nommerait 
Moulay  Idriss  Ould  Moulay  Abderrahman  et  se  dirait  oncle  du  Sultan.  Signalement  : 
taille  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne,  forte  corpulence,  60  ans,  barbe,  cheveux 
blancs,  canine  gauche  cassée  à  la  mâchoire  supérieure;  il  viendrait  de  Bou  Tarfaya, 
dans  les  environs  du  cap  Juby,  où  il  exerçait  les  fonctions  de  Caïd  ;  il  aurait  avec  lui 
une  garde  de  1 2  Marocains  et  de  12  ïalibés  du  Cheikh  Ma  El  Aïnin. 

Après  avoir  résidé  quelque  temps  à  Atar,  il  se  serait  transporté  à  Chinghetti ,  qu'il 
aurait  quitté  pour  se  rendre  àOudjeft;  il  serait  porteur  de  lettres  du  Sultan  qui  nous 
signifieraient  de  quitter  le  Tagant;  si  nous  refusions  d'obéir  à  cette  injonction, 
il  en  référerait  à  son  maître;  en  attendant,  il  reçoit  des  cadeaux:  et  touche  le 
Zekkat. 

De  tous  les  renseignements  qui  précèdent,  il  résulte  que  ce  Moulay  Idriss, 
envoyé  du  Sultan  ou  de  Cheikh  Ma  El  Ainin,  essaie,  par  ses  paroles  et  ses  lettres, 
de  combattre  notre  influence  non  seulement  dans  l'Adrar,  mais  encore  sur  les  popu- 
lations de  la  Mauritanie,  et  cju'il  favorise  l'accès  de  l'Adrar  à  des  caisses  de  fiisils  à  tir 
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rapide  et  de  munitions,  objets  fournis  soit  par  le  Maroc,  soit  par  les  puissances 
européennes  qui  commercent  avec  le  cap  Juby  et  l'Oued-Noun. 

Il  serait  donc  lu^nt  que  des  dispositions  fussent  prises  pour  couper  court  à  ces 
menées  et  à  l'importation  dans  l'Adrar  d'armes  et  munitions  qui  pourraient  nous 
causer  dans  Tavenir  de  sérieux  dangers. 


Annexe  II. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Ministre  de  l'Intérieur  el  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  le   17  octobre  1906. 

Le  Conseil  des  Ministres,  saisi  des  différentes  questions  qui  se  rattachent  à  la  situation 
actuelle  des  Doui  Menia  et  des  OuladDjerir,  a  arrêté,  dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois,  les 
décisions  que  lui  a  paru  comporter  la  protection  éventuelle  de  notre  territoire  et  de  nos  res- 
sortissauts  dans  le  Sud-Oranais.  Conformément  à  la  délibération  du  Conseil,  j'ai  adressé 
en  son  nom,  au  Gouverneur  générai  de  l'Algérie,  les  instructions,  en  date  du  11,  que 
connaissez  mais  dont  je  crois  utile  de  préciser  lesprit. 

D'une  façon  générale,  dans  le  règlement  des  questions  pt^ndantes  entre  l'Algérie  et  le 
Maroc,  nous  avons  jusqu'ici  recherché  deux  résultats:  prévenir  toute  incertitude  et  tout 
conflit  de  souveraineté  sur  nos  confins,  y  établir  la  sécurité  dont  la  condition  même  était 
l'organisation  d'une  police  dans  la  région  marocaine  limitrophe. 

Les  protocoles  de  1901  et  1902  répondent  à  la  première  partie  de  ce  programme.  En 
comblant  une  lacune  du  traité  de  18/46,  ils  déterminent  quel  est  le  domaine  de  notre  sou- 
veraineté ou  plus  exactement  quels  sont  nos  sujets  :  nous  savons  de  même  que  la  responsa- 
bilité du  Makhzen  commence  dès  que  notre  autorité  n  a  plus  à  s'exercer.  Quelle  que  soit 
l'indécision  qui  semble  résulter  de  l'absence  de  frontière  délimitée  au  sud  du  Teniet-Essassi 
et  de  la  pénétration  réciproque  des  tribus  algériennes  et  marocaines,  nous  pouvons 
résoudre  d'après  ces  principes  toutes  les  difficultés  de  voisinage.  Le  Gouvernement  considère 
que,  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  obtenu  ce  qui  nous  est  actuellement  nécessah'e.  Il 
ne  doit  donc  subsister,  lorsque  les  clauses  des  protocoles  relatives  aux  Doui  Menia  et  Ouled 
Djerir  am'ont  été  intégralement  appliquées,  comme  nous  venons  de  le  demander  au 
Makhzen,  aucun  doute  sur  le  fait  que,  ni  directement  ni  indirectement,  nous  ne  voulons 
chercher  un  accroissement  territorial  dans  la  direction  de  la  Moulouya,  de  l'Atlas  et  de 
l'oued  Ziz.  Le  Tafilelt  en  particulier  ne  pourrait  être  inquiété  sans  que  cette  inquiétude  eût 
la  plus  fâcheuse  influence  sur  nos  rapports  avec  le  Gouvernement  de  Fez.  J'ai  l'assurance 
d'être  en  complet  accord  de  vues,  sur  ces  principes  directeurs  de  notre  politique  marocaine, 
avec  votre  Département,  comme  avec  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

D*autre  part ,  nous  avons  à  assurer  la  protection  des  tribus  et  des  territoires  qui  ne 
relèvent  que  de  nous.  Ce  problème  de  la  sécurité  sur  toute  notre  frontière  et ,  au  sud  de 
la  frontière,  sur  nos  confins  communs  avec  le  Maroc,  n'est  pas  encore  résolu.  L'organisa- 
tion de  police  dont  nos  arrangements  avec  le  Makhzen  ont  déterminé  les  conditions  géné- 
rales, pourra  être  créée,  semble-t-il,  d'un  commun  accord  avec  le  Sultan  :  nous  continuons 
de  la  considérer  comme  le  but  de  nos  négociations. 

9- 
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En  attendant ,  nous  avons  à  parer  aux  diflScultés  présentes.  Elles  proviennent  à  la  fois  dir 
mauvais  vouloir  du  Makhzen  et  de  son  impuissance.  Les  Chorfa  du  Tafilelt  et  les  Beraber 
de  TAdas  ont  réussi,  par  leurs  sollicitations  et  leurs  menaces,  a  ébranler  les  fractions  des 
Doai  Menia  dont  la  soumission  était  toute  récente.  Ils  préparent  une  expédition  contre  notre 
territoire.  Nous  ne  devons  évidemment  rien  négliger  pour  nous  protéger  contre  cette  attaque 
et,  fayant  repoussée,  pour  en  prévenir  le  retour.  Les  instractions  que  j'nvais  remises  au 
Gouverneur  général  de  TAlgérie  à  la  suite  d  une  conférence  avec  lui  et  en  conformité  des- 
décisions  arrêtées  par  le  Conseil  de  Cabinet,  prévoyaient  donc  les  mesures  à  prendre  pour 
couvrir  la  ligne  du  Giiir  et  lé  territoire  de  parcours  des  Doui  [Menia  contre  les  incursions 
venant  de  TOuest.  Elles  ne  sauraient  être  interprétées ,  comme  l'indication  d  un  changement 
de  politique  et  une  préparation  à  une  action  offensive.  Les  postes  à  établir  éventuellement 
sur  la  rive  gauche  du  Guir  sont  uniquement  des  postes  de  défense;  les  reconnaissances  auto- 
risées ,  dans  la  même  éventualité ,  au  delà  du  Guir  ne  doivent  servir  qu'à  éclairer  les  abords 
de  ces  postes.  Rien  dans  notre  conduite  ne  saurait  donner  l'impression  que  nous  cherchons  à 
profiter  des  prétextes  et  des  griefs  que  nous  fournissent  les  brigandages  de  la  région  fron- 
tière pour  avancer  nos  établissements. 

Par  un  télégramme  que  le  Gouvernement  général  vient  de  me  communiquer  et  dont  vous 
devez  avoir  également  connaissance ,  le  général  Lyautey  a  appelé  notre  attention  sur  les  pré- 
paratifs de  la  harka  dont  nous  sommes  menacés  et  qui  semble  devoir  se  concentrer  à  Bou- 
Donib.  J'estime  toujours,  comme  je  l'ai  indiqué  au  Conseil  d'aujourd'hui,  que  nous  ne  pou^ 
vons  prononcer  un  mouveipent  de  nos  troupes  vers  ce  point,  par  mesure  uniquement 
préventive.  S'il  nous  serait  loisible  de  marcher  sur  la  harka  dès  qu'elle  aurait  pris  un  carac- 
tère réellement  offensif,  nous  ne  saurions  devancer  ce  moment.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
bien  entendu  que  le  Gouvernement  n'admet  l'hypothèse  d'une  action  dirigée  au  delà  de  nos 
postes  actuels  que  si  cette  action  doit  être  courte  et  si,  ayant  frappé  le  coup  nécessaire,  nous 
revenons  aussitôt  après  sur  nos  positions.  Nous  manifesterons  ainsi  tout  à  la  fois  que  nous 
avons  la  force  que  réclame  notre  situation  africaine  et  que  nous  n'avons  point  d'autre  but 
que  de  préserver  notre  territoire. 

Léon  Bourgeois. 


M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  i8  octobre  1906. 

Je  vous  communique ,  ci-joint,  pour  votre  information,  copie  des  instructions  qui 
ont  été  envoyées,  le  1 1  de  ce  mois,  au  Gouverneur  général  de  rAlgérie,  en  vue  des 
mesures  à  prendre  pom'  la  protection  éventuelle  de  notre  territoire  contre  la  harka 
marocaine.  Vous  trouverez  également  sous  ce  pli  le  texte  dune  lettre  que  j'ai 
adressée  au  Président  du  Conseil  et  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  apprécier  le  carac- 
tère de  notre  action  dans  cette  circonstance. 

Léon  Bourgeois. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  octobre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  deux  lettres 
que  le  représentant  du  Sultan  m'a  adressées  en  même  temps  aujourd'hui  au  sujet  de 
la  région  frontière. 

L'examen  et  le  rapprochement  de  ces  deux  lettres  suggèrent  les  réflexions  sui- 
vantes : 

I  ®  L'imprécision  des  griefs  formulés  contre  nous  dans  la  première  ne  permet  pas 
de  les  discuter.  On  n'y  trouve ,  en  effet,  aucune  indication  sur  les  points  où  se  seraient 
produits  nos  prétendus  empiétements; 

2°  Ce  sont,  paraît-il,  «  les  tribus  du  Sahara  »  qui  se  plaignent  «  d'une  violation  de 
frontière  »  commise  par  l'Algérie.  Or,  les  accords  franco-marocains  reconnaissent ,  sans 
restriction,  notre  autorité  sur  le  Sahara; 

3**  La  localité  d'«  Allala  » ,  indiquée  dans  la  deuxième  lettre  comme  étant  le  siège 
d'une  entreprise  minière  française,  parait  située  sur  le  territoire  des  Doui  Menia, 
c'est-à-dire  sous  notre  juridiction.  Si  donc,  comme  il  est  probable,  cette  deuxième 
lettre  qui  accompagne  la  première ,  est  surtout  destinée  à  justifier  et  à  préciser  les 
généralités  exposées  dans  celle-ci ,  la  localité  dont  il  s'agit  est  bien  mal  choisie  à  cet 
effet. 

La  teneur  de  ces  deux  lettres  atteste  donc  l'inanité  des  griefs  du  Makhzen  contre 
nous.  Elle  montre  aussi  le  bien-fondé  des  nôtres.  Nous  y  trouvons,  en  effet,  l'aveu 
des  agressions  qui  s'organisent  contre  nous  dans  la  région  du  Tafilelt  et  dont  le 
Makhzen  s'applique  à  nous  laisser  la  responsabilité.  Tel  est,  sans  doute,  l'unique  but 
de  la  manifestation  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer. 

fl  y  a  lieu  de  croire,  d'ailleurs,  que  le  Makhzen,  ainsi  qu'il  l'écrit,  cherche  à  apaiser 
l'effervescence  des  tribus  du  Sud.  Mais,  au  point  où  en  sont  les  choses,  la  sincérité  de 
cette  tentative  ne  serait  pas  une  garantie  suffisante  de  son  efiBcacité. 

Saint- AuLAiRE. 
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Annexe  I. 

Le  Représentant  de  S.  M.  Chérifienne  à  Tanger, 

au  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger. 

Tanger,  le  lo  octobre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'il  est  parvenu  à  S.  M.  Chérifienne  un  certain 
nombre  de  lettres  émanant  des  tribus  du  Sahara  qui  se  plaignent  de  la  violation  de 
frontière  comijiise  par  l'Algérie  dans  la  région  de  l'Oued  Guir  et  qui  a  provoqué 
parmi  elles  une  telle  agitation  que  leur  avis  fut  unanime  de  défendre  leur  pays  et 
qu'elles  s'y  sont  résolu  d'un  conunun  accord.  Alors  le  Makhzen  a  édicté  des  ordres 
chérifiens  à  Moulay  Rechid  et  aux  tribus  du  Sahara  afin  de  les  faire  revenir  sur  leur 
résolution,  de  les  mettre  sur  la  voie  de  l'apaisement,  de  rompre  le  pacte  qu'elles 
avaient  conclu  et  de  laisser  libre  cours  aux  relations  des  deux  pays. 

Mon  Maître  (que  Dieu  l'assiste!)  m'a  ordonné  de  vous  faire  part  des  décisions 
prises  par  Sa  Majesté  en  raison  du  souci  qu'elle  a  de  voir  la  continuation  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité  entre  les  deux  pays  voisins.  En  conséquence,  nous  vous  demandons 
le  concours  de  votre  ^orieux  Gouvernement  pour  qu'il  charge  vos  fonctionnaires  dans 
cette  région  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  de  l'agitation  entre  les 
deux  pays  dans  la  région  précitée.  Car  vous  n'ignorez  pas  les  maux  que  l'agitation 
peut  occasionner.  Une  fois  apaisés  les  troubles  survenus  dans  ce  pays  fortuné,  on 
avisera  à  ce  que  le  nécessaire  soit  fait,  s'il  plaît  à  Dieu,  pour  la  réglementation  des 
droits  découlant  des  traités  en  vigueur  concernant  la  fi'ontière. 

J'ai  porté  ce  qui  précède  à  votre  connaissance  afin  que  vous  soyez  informé  de  la 
conduite  observée  par  le  Makhzen  dans  cette  affaire,  et  je  vous  prie  de  vous  efforcer 
par  tous  les  moyens  possibles  de  détourner  quiconque  voudrait  provoquer  un  événe- 
ment attristant,  de  l'en  empêcher,  de  le  faire  rentrer  dans  les  limites  et  de  lui  faire 
évacuer  le  sol  d'autrul,  afin  que  les  choses  se  maintiennent  dans  le  bon  ordre  et  que 
les  esprits  soient  rassurés. 

El  had  Mohammed  ben  el  arbi  Ettorés. 


Annexe  IL 


Le  Représentant  de  S,  M.  Chérifienne  à  Tanger, 

au  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger. 

Tanger,  le  18  octobre  1906. 

Un  négociant  français  s'est  installé  dans  un  endroit  nonoimé  Allala ,  dans  la  région 
du  Tafilelt,  et  s*est  occupé  d'acheter  du  minerai  à  raison  de  20  douros  le  telhs 
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(grand  sac)  ce  quia  provoqué  chez  les  indigènes  de  l'effervescence  et  de  lagitation. 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en  entretenir  afin  que  vous  invitiez  cet  individu 
à  se  retirer  afin  d'éviter  les  complications  et  les  éventualités  fâcheuses,  etc. 

En  conséquence,  je  vous  prie  d'inviter  formellement  ce  négociant  à  cesser  son 
entreprise ,  conformément  aux  liens  d'amitiés  qui  existent  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, pour  éviter  ime  violation  des  lois  établies  et  pour  faire  disparaître  les  diver- 
gences de  vues.  Car  vous  n'ignorez  pas  que  les  mines  appartiennent  au  Makhzen  et 
que  l'on  ne  saurait  en  acheter  quoi  que  ce  soit  sans  son  consentement  et  son  autori- 
sation; sinon  tout  achat  effectué  constitue  ime  espèce  de  contrebande. 

J'attends  votre  réponse  m'annonçant  que  vous  avez  fait  le  nécessaire  dans  cette 
affaire. 

El  UADJ  MoHAMliED  BEN  EL  ArBI  KtTORÉS. 


N^  66. 

M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Sain t-Al lai re,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  20  octobre  1906. 

Je  vous  prie  d'adresser  immédiatement  au  Makhzen,  sous  votre  signature,  la  lettre 
suivante  qui  sera  remise  à  Ben  Sliman  par  M.  Gaillard  : 

«Une  lettre  de  Si  Torrès,  arrivée  le  19  octobre,  nous  fait  part  des  décisions 
prises  par  S.  M.  Chérifîenne  en  vue  d'interdire  aux  tribus  du  Sahara  de  se  livrer  aux 
agressions  (ju'elles  préparent  ouvertement  contre  nous. 

«  Nous  désirons  vivement  que  ces  ordres  chérifiens  soient  respectés  et  nous  en  pre- 
nons acte  volontiers.  Nous  sommes  ainsi  assurés  detre  d'accord  avec  eux,  si  nos 
troupes,  qui  ont  le  devoir  de  défendre  les  tribus  placées  sous  l'autorité  algérienne  , 
étaient  obligées  de  répondre  à  la  force  par  la  force. 

«  Il  y  a  pour  les  deux  pays  un  même  intérêt  à  voir  régner  entre  eux  la  paix  et  la 
confiance,  à  rétablir  les  relations  commerciales  et  à  mettre  en  application  aussitôt 
que  possible  les  accords  précédemment  intervenus;  mais  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir considérer  la  lettre  de  Si  Torrès  comme  une  réponse  à  nos  lettres  précédentes 
qui  précisaient  les  points  sxu-  lesquels  satisfaction  devait  nous  être  donnée  dans  un 
délai  fixé. 

«  En  conséquence ,  rien  ne  saurait  être  changé  à  nos  décisions.  1» 

Léon  Bourgeois. 
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r  67. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  octobre  1906. 

Par  un  rapport  dont  jai  l'honneur  d adresser  ci-joint  copie  à  Votre  Excellence, 
notre  Consul  à  Casablanca  m'a  récemment  signalé  certaines  rumeurs  relatives  à  un 
mouvement  anti-européen  que  le  Chérif  Bou-Azzaoui  chercherait  à  provoquer  dans  les 
tribus  voisines  de  cette  ville. 

Les  légations  d'Allemagne ,  d'An^eterre  et  d'Espagne  ont  reçu  une  communication 
analogue  et  semblent  en  éprouver  une  certaine  inquiétude.  Après  m'être  concerté 
avec  les  représentants  de  ces  Puissances,  j'ai,  comme  eux,  invité  Si  Torrès  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  parer  à  tout  événement.  Torrès  a  affecté  vis-à-vis  de 
mes  collègues  et  de  moi  un  optimisme  sans  réserve  et  nous  a  assurés  que  les  Euro- 
péens de  Casablanca  n'ont  rien  à  craindre. 

L'opinion  unanimement  exprimée  par  le  Corps  consulaire  de  Casablanca  est  que  la 
destitution  du  Pacha  de  cette  ville  et  son  remplacement  par  un  fonctionnaire  plus 
vigilant  seraient  la  meilleure  garantie  contre  tout  incident. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 


M.  Malpertuy,  Consul  de  la  République  française  à  Casablanca, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  au 
Maroc. 

Casablanca,  le  i5  octobre  1906. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  part  de  nouvelles  qui  me  parviennent  de  fintérieur 
au  sujet  d'un  mouvement  général  contre  Casablanca  qui  se  préparerait  chez  les  tribus  voisines 
de  notre  ville.  En  temps  ordinaire,  je  n  attacherais  aucune  importance  à  ces  sortes  de  bruits 
dont  les  Arabes  sont  coutumiers ,  s'ils  ne  revêtaient ,  dans  la  circonstance ,  une  certaine  gra- 
vité. En  effet ,  il  me  revient  que  le  Chérif  Bou-Azzaoui  se  serait  placé  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment et  qu'il  prêche,  en  ce  moment,  au  grand  jour  la  guerre  sainte. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  mentalité  actuelle  des  Indigènes,  les  excitations  de  cet  agitateur 
fanatique  trouveront  un  champ  tout  préparé  à  féclosion  des  pires  excès.  L'autorité  du 
Sultan  a  disparu  depuis  trop  longtemps  pour  en  imposer  aux  tribus;  d'autre  part,  le  Gou- 
verneur de  notre  ville   Si  Boubeker  BenBouzid,  qui  est  le  prototype  du  fonctionnaire  fana- 
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tiqae,  a  déjà  prouvé  son  incapacité  et  sa  coupable  incurie  dans  la  dernière  affaire  des  gens 
de  MaelÂïnin.  Nous  devons  donc  sérieusement  envisager  les  événements  actuels;  ils  ont 
une  tournure  d  autant  plus  sérieuse  qu'ils  se  déroulent  dans  une  atmosphère  fanatique  et 
and-earopéenne  nouvellement  créée  par  un  marabout  exalté. 

Casablanca  est  le  port  le  plus  important  de  la  côte  marocaine  ;  il  est  aussi  le  centre  d'in- 
térêts européens  de  premier  ordre.  Cette  situation  exceptionnelle  aurait  dû  guider  le  Makhzen 
dans  le  choix  du  Gouverneur  de  cette  ville.  Il  n  en  a  cependant  tenu  aucun  compte  en  nom- 
mant Si  Boubeker  Ben  Bouzid.  Ce  fonctionnaire  est  un  danger  pour  les  Européens  en  même 
temps  qu'un  mauvais  administrateur.  Par  son  manque  d'énergie  et  son  insouciance  voulue, 
nous  sommes  à  la  merci  du  premier  coup  de  main,  d'où  qu'il  vienne;  les  faits  passés  l'ont 
prouvé.  11  y  a  donc  urgence,  à  remplacer  ce  Pacha  par  un  autre  plus  à  la  hauteur  de  sa 
tâche. 

Malpertoy. 


N^  68. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  octobre  1906. 

Par  courrier  spécial,  j'adresse  aujourd'hui  à  Ben  Siiman  une  lettre  conforme  aux 
instructions  de  Votre  Excellence. 

Saint-Aulaire. 


N°  69. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  français? 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  octobre  1906. 

On  a  vu  arriver  aujourd'hui  à  Tanger  une  vingtaine  de  soldats  du  détachement 
d'Arzila  qui  sont  rentrés  désarmés  et  ont  raconté  les  faits  suivants  :  unnotabie  d'Ar- 
zila,  nommé  Berryan,  dépouillé  de  ses  biens,  sur  Tordre  du  Makhzen,  par  le  Caïd 
actuel  dont  il  avait  tué  le  prédécesseur,  a  pénétré  hier  matin  dans  la  ville  à  la  tête 
d'une  bande  de  montagnards.  Ils  ont  tué  huit  hommes  de  garde,  dont  le  chefdudéta- 
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chemeût ,  et  ont  réussi  à  désarmer  tous  les  soldats  qui  se  sont  enfuis  ainsi  qu'une 
partie  de  la  population  israéiite. 

Le  Pacha  s'étant  enfermé  chez  lui  sans  tenter  la  moindre  résistance ,  Berryan  s'est 
rendu  maître  de  la  ville  et  y  rançonne  la  population  notamment  les  israélites.  On 
prétend  qu'après  s'être  ainsi  assuré  la  compensation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  lors 
de  la  saisie  de  ses  biens  par  le  Makhzen,  ce  personnage  se  retira  sans  avoir  mis  sérieu- 
sement en  danger  la  sécmîté  des  personnes. 

D'après  un  renseignement  que  je  .n'ai  pu  contrôler  mais  qui  est  très  vraisemblable, 
Torrès,  invité  à  pourvoir  à  la  protection  d'Arzila,  se  serait  contenté  d'en  charger 
Raissouli  dont  la  jiu-idiction  se  trouverait  ainsi  régulièrement  étendue.  C'est  d'ailleurs 
chez  ce  dernier  que  Berryan ,  après  la  saisie  de  ses  biens ,  avait  trouvé  refuge  et  appui. 

Cette  nouvelle  manifestation  de  l'anarchie  locale  constitue  un  progrès  sur  celles 
qui  l'ont  précédée.  C'est  en  effet  la  première  fois,  dans  ces  dernières  années,  qu'une 
bande  de  montagnards  réussit  à  s'emparer  d'une  ville  fermée  après  en  avoir  chassé  la 
garnison  chérifienne.  Ce  symptôme  et  cet  exemple  empruntent  une  gravité  spéciale  à 
la  proximité  de  Tanger  qui,  tout  comme  Arzila,  est  à  la  merci  d'un  coup  de  main.  A 
cette  aggravation  du  mal  correspond,  même  dans  les  esprits  naguère  les  plus  pré- 
venus, un  progrès  vers  une  conception  plus  claire  des  remèdes  nécessaires. 

Saint-Aulaire. 


N°  70. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  4  octobre  1906. 

Raissouli  n'a  encore  fait  aucune  réponse  aux  demandes  réitérées  qui  lui  ont  été 
adressées  par  Si  Torrès  pour  en  obtenir  que  l'ordre  soit  donné  à  Berryan  de  laisser 
partir  les  Européens  et  les  protégés  étrangers  enfermés  dans  Arzila.  Ce  dernier  ne 
serait,  au  dire  du  représentant  du  Sultan,  que  l'instrument  de  Raissouli,  désireux 
d'étendre  son  autorité  sur  un  port,  afin  de  se  ravitailler  plws  facilement  en  armes  et 
en  munitions.  On  lui  prête  aussi  l'arrière-pensée  de  peser  par  là  siu*  le  Makhzen  pour 
se  faire  attribuer  le  oonouaMindement  de  toute  la  région  comprise  entre  Larache  et 
Tanger,  de  façon  à  surveiller  les  deux  routes  de  Fez.  Enfin,  les  plus  pessimistes 
voient  dans  l'occupation  d'ArKila  une  diversion  destinée  à  dégarnir  Tanger  d'une 
partie  ée  ses  troupes  pour  faciliter  une  agression  contre  cette  dernière  ville.  Tdle 
serait  mèmie  la  véritable  raison  de  la  décision  prise  par  Si  Torrès  de  conserver  ici 
toutes  ses  forces* 

La  vigilance  inusitée  que  les  autorités  déploient  en  ce  moment  contribue  4  «iccré- 
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diter  cette  rumeur.  Le  Gouverneur  de  la  ville  a  doublé  les  postes  de  garde  et  dis- 
tribué des  armes  et  munitions  à  la  garnison  (qui  en  temps  ordinaire  n'en  reçoit  pas 
afin  de  pas  être  tentée  de  les  vendre).  En  outre,  le  détachement  de  cavalerie  de  la 
mahaila  campée  à  proximité  de  Tanger  a  été  mandé  ici  d'urgence  pour  y  organiser 
un  service  de  patrouilles. 

Ces  précautions,  dont  l'insignifiance  éclate  à  tous  les  yeux,  trahissent  les  inquié- 
tudes des  autorités  et  augmentent  celles  de  la  population.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prise 
d'Arzila,  notoirement  concertée  avec  Raissouli,  coïncide  avec  un  redoublement  d'ar- 
rogance de  la  part  du  khalifa  de  ce  personnage  à  Tanger.  Hier,  fait  sans  précédent  et 
qui  est  vivement  conmienté,  ce  khalifa  a  exercé  sa  juridiction  sur  des  soldats  de  la 
garnison  de  la  ville,  sous  un  futile  prétexte.  Le  chef,  dont  les  soldats  sont  justifiables 
du  Gouverneur  de  Tanger,  n'a  osé  élever  aucune  protestation. 

Sahît-Aulaire. 


N'  71. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*affaîres  de  la  République  française 
à  "f  anger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tanger,  te  a4  octobre  1906. 

La  situation  d'Arzila  est  loin  de  s'améliorer.  Le  Pacha  de  cette  ville,  après  avoir  été 
dépouillé  par  Berryan  de  ses  biens  et  même  de  ses  vêtements,  est  arrivé  hier  à 
Tanger,  à  moitié  nu.  II  raconte  (jue  les  magasins  israélites  sont  livrés  au  pillage. 
D'après  une  version  très  digne  de  foi,  c'est  sur  l'ojrdre  de  Raissouli  que  le  Pacha  a  ^té 
mis  en  liberté ,  afin  qu'aucun  représentant  du  M akhzen  ne  se  trouvant  plus  dans  la 
ville,  l'investiture  de  Raissouli  lui-même  ou  d'un  de  ses  lieutenants,  à  titre  de  Gou- 
vemeur,  parût  plus  naturelle.  D'autre  part,  trois  Européens,  dont  un  missionnaire 
anglais  et  deux  Espagnols,  se  trouvent  détenus  à  Arzila,  d'où  ils  ne  sont  pas  autorisés 
à  sortir.  Interrogé  sur  ses  intentions  par  le  Doyen  du  Corps  diplomatique ,  Si  Torrès 
a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  recourir  aux  bons  offices  de 
Raissoidi.  Après  avoir  songé  à  envoyer  des  troupes  à  Arzila,  il  a  craint,  a-t-il  dit,  que 
le  remède  ne  fut  pire  que  le  mal. 

II  a  été  décidé  que  M.  Malmusi  insisterait  de  nouveau  auprès  de  Torrès  pour  qu'un 
état  de  choses  normal  soit  rétabli  au  plus  tôt  à  Arzila.  Mais  tous  les  représentants  des 
Puissances  ont  été  d'avis  de  laisser  au  représentant  du  Makhzen  la  responsabilité  du 
choix  des  moyens  à  employer  à  cet  effet. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  aà  octobre  1906. 

Je  crois  devoir  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  le  texte  du  procès-verbal  que  le 
Doyen  du  Corps  diplomatique  vient  de  communiquer  aux  représentants  des  Puis- 
sances, à  la  suite  de  la  démarche  dont  il  s'est  acquitté  en  leur  nom  auprès  du  repré- 
sentant du  Sidtan. 

Ce  document  confirme  les  indications  que  j'ai  déjà  transmises  au  Département;  il 
constitue  de  la  part  du  M akhzen  l'aveu  officiel  de  son  impuissance  : 

«Aux  interrogations  et  déclarations  de  M.  le  Doyen,  le  Délégué  impérial  Si 
Torrès  (en  présence  d'El  Mokri)  a  répondu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  événements  d'Arzila  nous  troublent  l'esprit  et  nous  hésitons  à  prendre  une 
décision. . 

«  Par  l'envoi  d'une  force  armée ,  soit  par  mer,  soit  par  terre ,  nous  craignons  de 
provoquer  des  violences  extrêmes  de  la  part  des  rebelles  contre  les  habitants  de  la 
communauté  Israélite,  les  protégés  et  les  étrangers.  Nous  ne  pouvons  d'autre  part 
amoindrir  la  garnison  de  Tanger  sans  exposer  à  de  non  moindres  périls  la  nombreuse 
colonie  européenne  qui  demeure  hors  l'enceinte  de  la  ville.  Les  troupes  dont  nous 
disposons  suffisent  certainement  à  contenir  Raissouli,  auteur  des  troubles  d'Arzila, 
mais  une  attaque  contre  ses  gens  serait  suivie  de  vengeances  dont  les  habitants  d'Ar- 
zila seraient  les  premiers  à  souffrir.  Nous  avions  pensé  à  envoyer  im  bateau  pour  se- 
courir les  israélites  et  les  étrangers  pillés  à  Arzila  ;  mais  Raissouli  s'est  refusé  à  donner 
des  ordres  en  conséquence  à  ses  partisans;  il  n'a  consenti  qu'à  faire  relâcher  le  Gou- 
verneur, arrivé  hier  soir  à  Tanger.  Nous  continuons  la  correspondance  que  nous 
entretenons  avec  lui  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  des  habitants.  » 

Saint-Aulaire. 


N°  73. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  25  octobre  1906. 
La  nuit  dernière ,  le  contre-torpilleur  espagnol  Maria  de  Molina  a  mouillé  devant 
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Tanger.  Le  Ministre  d'Espagne  a  pour  instruction  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir pour  libérer  ses  deux  compatriotes  enfermés  dans  Arzila.  Mais  il  ne  se  dissimule 
pas  que  le  recours  à  la  force  ou  à  l'intimidation  risque  de  leur  être  fatal  et,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  retient  le  contre-torpilleur  à  Tanger.  Le  Doyen  du  Corps  diploma- 
tique vient  de  me  dire  (jue  le  procès- verbal  dont  j'ai  adressé  le  texte  à  Votre  Excel- 
lence a  été  communiqué  à  titre  officiel,  avec  l'assentiment  de  Torrès  et  de  Mokri, 
aux  représentants  des  Puissances. 

Saint-Aulahie. 


^- . 
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Le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d^affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tanger,  le  2  5  octobre  1906. 

M.  Gaillard  me  rend  compte,  à  la  date  du  20  de  ce  mois,  d'un  entretien  avec  Ben 
Sliman  au  sujet  de  la  situation  au  Tafilelt. 

Je  m'empresse  de  faire  parvenir,  ci-joint,  au  Département  copie  de  sa  lettre. 

Saint- Aulaire. 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Fez,  le  20  octobre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'ai  remis  à  Si  Abd-el-kerim  ben  Sliman 
votre  dépêche  relative  aux  réparations  à  exiger  du  Makhzen  pour  la  violation  de  fron- 
tière dont  s'est  rendu  coupable  le  Pacha  de  Saïda. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  complété  de  vive  voix  l'exposé  de  nos  griefs 
et  me  suis  appliqué  à  faire  ressortir,  en  même  temps  que  le  bien-fondé  et  la  modéra- 
tion de  nos  demandes ,  la  nécessité  qui  s'impose  à  nous  de  ne  pas  laisser  plus  long- 
temps nos  intérêts  en  souflVance.  Si  Abd-el-kerim  m'a  répondu  qu'évidemment  le  fait, 
pour  le  Pacha  de  Saïda ,  de  passer  la  frontière  pour  exercer,  sur  notre  territoire ,  un 
acte  de  juridiction ,  constituait  un  abus  que  le  Sultan  et  le  Makhzen  seraient  les  pre- 
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miers  à  regretter  et  à  blâmer,  que  d'ailleurs  on  n'avait  pas  eu  connaissance  à  Fez  de 
ce  fait  dont  le  Pacha  incriminé  n'a  pas  rendu  compte. 

En  ce  qui  concerne  les  réparations  demandées,  le  Vizir  m'a  dit  simplement  qu'il 
allait  les  soumettre  au  Sultan. 

Parlant  ensuite  de  l'ensemble  de  nos  griefs  contre  les  autorités  chérifiennes  de  la 
région  frontière,  le  vizir  me  déclara  sur  un  ton  assez  péremptoire  que  les  autorités 
makhzéniennes  n'étaient  pour  rien  dans  l'agitation  qui  se  manifeste  actuellement  au 
nord  du  Tafilelt  :  les  fonctionnaires  de  la  région  d'Oudjda  n'ont  pas  de  contact  avec 
les  populations  des  ksours.  Je  lui  signalai  alors  les  agissements  de  Moulay  Abbou, 
mentionné  dans  le  télégramme  du  général  Lyautey.  «  Il  est  possible,  me  dit-il,  que 
certains  chorfa,  parents  de  Moulay  Rechid,  appartenant  même  à  son  entourage,  se 
soient  laissés  aller  à  fomenter  des  intrigues.  C'est  là  leur  conduite  habituelle  dont 
nous  sommes  souvent  les  premières  victimes;  mais  soyez  persuadé  que  Moulay  Rechid 
lui-même  fait  son  possible  pour  calmer  cette  agitation.  Il  tombe  sous  le  sens  que,  si 
des  Sahariens  ou  des  Beraber  ignorants  peuvent  s'imaginer  vous  arrêter  par  la 
force,  il  n'en  est  pas  de  même  du  Makhzen.  Nous  savons  fort  bien  que  vous  finirez 
toujours  par  avoir  le  dessus  dans  un  combat  avec  les  Berabers,  et  que  le  seul  résultat 
de  harkas  entreprises  contre  vous  serait  de  vous  entraîner  à  de  nouvelles  conquêtes. 

«  D'ailleurs,  je  vous  l'ai  dit  hier,  le  Sultan,  ému  par  vos  précédentes  conmiimications 
et  les  notes  qui  paraissent  dans  vos  journaux,  vient  d'envoyer  au  Tafilelt  un  «  Caïd 
reha  »  qui  apporte  à  Moulay  Rechid  les  instructions  les  plus  pressantes  et  les  plus 
catégoriques  sur  ce  sujet.  Nous  utilisons  dans  le  même  sens  toute  l'influence  morale 
dont  nous  pouvons  disposer  dans  le  Sud-Est.  Il  y  aura  peut  être  localement  quelques 
attaques  isolées,  comme  il  y  en  a  toujours  eu  plus  ou  moins  fréquemment  dans  cette 
région,  mais  vous  verrez  que  les  harkas  dont  vous  me  parlez  ne  se  mettront  pas  en 
mouvement.  » 

Je  fis  alors  observer  à  Si  Abd-el-kerim  que  nous  ne  prétendions  pas  que  le  Makhzen 
ait  directement  fomenté  d'agitation  et  donné  formellement  l'ordre  de  préparer  des 
harkas  contre  nos  avant-postes;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  usé  de  son 
influence  que  pour  détourner  les  tribus  du  Sud  d'avoir  avec  nous  des  relations  même 
commerciales,  et  nous  les  rendre  hostiles.  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si  les  Beraber  ou  les  Ksouriens,  qui  ignorent  les  subtilités  de  la  politique  makb- 
zénienne,  croient  venue  l'heure  de  la  guerre  sainte  et  en  arrivent  aux  actes. 

Gaillard. 


r  75. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  y  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  26  octobre  igod. 

Pour  faire  suite  à  mes  commuxùcations  antérieures  sur  le  même  sujet  ;  j'ai  l'honneuF 
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de  vous  adresser,  ci-joint  en  copie,  la  traduction  d'une  lettre  adressée  au  Caïd  de 
Beni-\bbès  par  un  notable  du  Tafileit.  EUe  donne  des  renseignements  intéressants  et 
particulièrement  détaillés  sur  les  préparatifs  qui  se  font  dans  cette  région  et  sur  Tétat 
d*esprit  des  gens  qui  Thabitent. 

Il  ressort  très  nettement  de  cette  lettre,  dont  la  précision  tranche  si  complètement 
avec  l'obscurité  habituelle  des  documents  de  ce  genre,  que  les  populations  du  Tafileit, 
animées  d'un  même  souffle,  se  préparent  très  activement,  sous  la  direction  des  Chorfa 
et  avec  la  complicité  du  Makhzen,  à  une  action  énergique  contre  nous. 

Tous  nos  agents  rapportent  que  l'hostilité  se  manifeste  pour  le  moment  contre 
nous  au  Tafileit  par  un  blocus  de  plus  en  plus  étroit.  Ordre  a  été  donné  aux  Oulad 
Pjerir  d'arrêter  et  de  razzier  tout  ce  qui  vient  de  l'Est;  les  Beraber  constituent 
des  approvisionnements  d'orge  à  Bou  Denib  et  voudraient  obliger  les  gens  d'Aïn 
Char  et  des  ksour  voisins,  qui  s'y  sont  d'ailleurs  refusés,  à  fournir  une  mesure  d'orge 
par  maison  et  à  emmagasiner  des  vivres  pour  la  harka.  On  a  signalé  l'envoi  à  Bou 
Denib  de  cinquante  cavaliers  Beraber. 

JONNART. 


Traduction. 


L'interdiction  a  été  prononcée  sur  toutes  les  marchandises  vendues  et  achetées  qui  sont  de 
provenance  des  pays  à  f  Est.  Celui  qui  y  contreviendra  sera  frappé  d'une  amende  de  i  oo  douros. 
Plusieurs  personnes  prises  en  flagrant  délit  ont  permis  de  réunir  5oo  douros  ;  cet  aident  n'est 
pas  recueilli  dans  une  pensée  de  lucre,  mais  poor  les  seuls  intérêts  musulmans.  Les  Chefs 
de  ce  mouvement  ont  spécialement  chargé  de  ce  soin  60  individus,  parmi  lesquels  six  ont 
été  choisis  comme  arbitres.  Ce  sont  ces  derniers  qui  décident  en  dernier  ressort  si  on  doit 
frapper  les  contrevenants.  Les  Chorfa  préconisent  le  maintien  de  ces  mesures  et  ils  tiennent 
la  tête  du  mouvement.  B  ne  nous  est  pas  possible  de  vous  dire  quels  sont  les  gens  les  plus 
dociles  à  s'y  conformer. 

Toutefois,  cdia  n empêche  point  les  musulmans  de  faire  acquisition  des  armes,  vivres  et 
montures  nécessaires;  5oo  cavaliers  se  tiennent  concentrés  dans  la  Hofra  du  Tafileit  où  se 
trouvaient  déjà  réunb  3oo  cavaliers.  Il  y  a  lieu  de  dire  que  les  districts  environnants  des 
Sabbah  Ait  Atta,  Ait  Medagha ,  Ait  Izdeg  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre. 

Les  Djemâas  (représentant  les  diverses  fractions)  ont  délégué  60  cavaliers  chargés  de 
ramener  la  bonne  entente  entre  les  fractions  Beraber  et  nous  avons  ouï-dire  que  ces  délégués 
avaient  obligé  les  Ait  Atta  à  s'abstenir  de  toutes  dîssenssions  pendant  une  période  de  six  ans. 
De  là,  la  délégation  s  est  rendue  au  Medaghra,  où  elle  a  convoqué  les  Ait  Izdeg.  Aucune 
nouvelle  ne  nous  est  parvenue  sur  les  résultats  de  ces  convocations. 

Le  nommé  Mohammed  Ifammou,  des  Oulad  Ziane,  a  opéré  un  coup  de  main  sur  des 
fractions  Beraber.  U  y  a  eu  un  combat  et  de  tristes  actes  ont  été  commis  qui  leur  ont  permis 
détre  victorieux  et  de  soumettre  ces  fractions  k  son  obéissance.  A  la  suite  de  ce  succès , 
Mohammed  Hammou  a  lancé  une  proclamation  faisant  appel  au  concours  des  populations 
sahariennes;  ces  dernières  ont  envoyé  une  réponse  dont  nous  ignorons  le  sens. 

On  dit  que  le  Caïd  Si  Madani  El  Glaoui  s'est  mis  en  route  vers  le  Tafileit ,  suivi  d  une  im- 
portante harka;  je  ne  vous  donne  pas  le  fait  comme  certain,  mais  tous  les  gens  arrivant  de 
Marrakech  en  parlent.  Le  pays  est  très  surexcité;  aussi  les  Djemâas  tiennent-elles  les  gens  en 
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respect.  Il  est  sévèrement  interdit  de  donner  libre  cours  à  Tavidité  et  au  meurtre;  quiconque 
se  rend  coupable  de  plus  grande  faute  est  banni  et  les  gens  le  laissent  de  côté.  C^est  une 
preuve  de  la  grande  crainte  que  leur  inspire  le  commandement  en  ces  temps  de  troubles. 
Nous  n  avons  jamais  vu  prendre  des  mesures  aussi  sévères  depuis  longtemps;  les  Chorfa  sont 
en  effet  maîtres  des  événements  actuels  qu'ils  dirigent  en  mettant  au  service  de  leur  cause 
toute  leur  influence  appuyée  de  celle  de  leur  Kebar. 

Les  populations  s'occupent  de  réunir  armes  et  chevaux  nécessaires,  et  de  faire  cesser 
toute  inimitié  entre  elles. 


W  76. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Paris,  le  27  octobre  1906. 

Le  19  de  ce  mois,  le  Représentant  du  Sultan  à  Tanger  a  adressé  à  notre  Chargé 
d'affaires  une  lettre  relative  aux  questions  du3ud  et  qui,  après  une  allusion  vague 
aux  griefs  que  notre  conduite  aurait  fournis  au  Makhzen,  indique  que  le  Sultan  a 
envoyé  des  ordres  au  Tafilelt  pour  calmer  l'agitation  des  tribus. 

Il  a  été  répondu  aussitôt  que  nous  ne  pouvions  considérer  cette  communication 
comme  satisfaisante  puisqu'elle  ne  tenait  aucun  compte  des  questions  précises  que 
nous  avons  posées  au  Makhzen. 

D'autre  part,  notre  Consul  à  Fez  a  remis,  le  ao,  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères chérifîen,  une  lettre  qui  contenait  le  dernier  exposé  de  nos  réclamations.  Ben 
Sliman  a  dit  à  M.  Gaillard  qu'il  blâmait  la  conduite  du  Pacha  de  Saîda  dont  il  pré- 
tendait n'avoir  pas  encore  été  informé  ;  il  se  proposait  d'entretenir  sans  retard  le 
Sultan  de  nos  demandes.  Quant  aux  affaires  du  Sud,  il  a  nettement  décliné,  au  nom 
du  Makhzen,  toute  responsabilité  dans  l'agitation  qui  s'est  développée  au  Tafdelt  et 
dont  il  pense  que  nous  ne  devons  pas  trop  redouter  les  conséquences.  D'après  lui,  les 
instructions  catégoriques  adressées  à  Moulay  Rechid  dans  le  sens  de  l'apaisement 
auraient  déjà  amélioré  la  situation.  Pour  en  accentuer  l'effet,  le  Sultan  se  dispose- 
rait, malgré  sa  détresse  financière,  à  envoyer  au  khalifat  une  somme  importante  qui 
permettrait  de  ramener  à  des  sentiments  plus  pacifiques  les  plus  influents  des 
chorfa. 

D'une  façon  générale,  le  Conseil  des  Ministres,  qui  en  a  délibéré  aujourd'hui, 
estime  qu'aucune  action  offensive  ne  doit  être  dirigée  sur  le  territoire  marocain,  mais 
que  toutes  les  mesures  doivent  être  immédiatement  prises  pour  assurer  la  sécurité 
de  notre  frontière  et  infliger  un  châtiment  exemplaire  aux  bandes  qui  voudraient 
nous  attaquer. 

PiCHON. 
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W  11. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  octobre  1906. 

Raissouli  a  notifié  à  Si  Mohammed  Torrès  qu'il  a  repris  possession  d'Arzila  au  nom 
du  Makhzen  sans  coup  férir.  Il  engage  en  même  temps  le  représentant  du  Sultan  à  en- 
voyer devant  ce  port  un  bateau  pour  recueillir  les  étrangers  et  les  protégés  qui  dé- 
sireraient venir  à  Tanger. 

Saint-Aulaire. 


N^  78. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  octobre  1906. 

Notre  agent  à  Mogador  m'écrit  que  M.  Allai  Abdi,  chancelier  du  consulat,  chargé 
d'une  enquête  au  sujet  de  l'affaire  Lassallas  y  procède  sans  le  concours  des  autorités 
locales  qui  le  lui  ont  refusé. 

Sous  l'impression  de  cet  incident  et  des  difficultés  inévitables  qu'en  rencontre  le 
règlement,  nos  compatriotes  de  Marrakech  expriment  de  vives  doléances.  L  un  d'eux 
vient  de  s'adresser  à  cette  légation  pour  que  nous  mettions  fin  à  une  situation  in- 
tolérable. La  Dépêche  marocaine  dans  ses  numéros  d'hier  et  d'aujourd'hui  publie  en 
ce  sens  des  lettres  alarmantes. 

Saint-Aulaire. 


r  79. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Jonnart,  Gouverneur  général  de  TAlgérie. 

Pairis,  le  29  octobre  1906. 
1 
On  peut  espérer  que  le  renforcement  de  nos  postes  produira  dans  le  sud  un  effet 
salutaire.  Le  refus  par  les  gens  d'Aïn  Chaïr  de  participer  à  la  harka  et  d  autoriser 
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Temmagasinage  dans  leur  ksar  des  vivres  qui  lui  sont  destinés  est  une  démonstration 
saisissante  de  la  crainte  qu'inspirent  nos  dispositions.  Cependant ,  si  le  général  Lyau- 
tey  estimait  que  ces  mesures  sont  encore  insu£Gisantes  pour  assurer  une  défense 
vigoureuse  de  notre  front,  je  vous  prie  de  l'inviter  à  saisir  d'urgence  le  Gouverne- 
ment de  propositions  précises. 

Dans  la  situation  présente,  le  Gouvernement  ne  saurait  modifier  les  instructions 
contenues  dans  les  communications  antérieures  que  vous  avez  reçues  du  Département 
des  Affaires  étrangères  et  qu'ont  approuvées  plusieurs  délibérations  du  Cabinet  actuel- 
lement aux  affaires.  Je  rappelle  ici  le  programme  que  vous  avez  été  autorisé  à  réaliser 
et  qui  se  résume  dans  les  points  suivants  : 

Occupation  provisoire  de  Bahariat  sur  la  rive  gauche  du  Guir,  point  jugé  néces- 
saire pour  assurer  la  défense  des  tribus  placées  indiscutablement  sous  notre  autorité 
par  le  protocole  de  1 90 1  ; 

Interdiction  de  l'accès  du  Guir  aux  fractions  des  Doui  Menia  et  des  Oulad  Djerir 
qui  ne  reconnaîtraient  pas  notre  autorité  et  dont  nous  réclamons  du  Makhzen  l'éloi- 
gnement  de  nos  frontières; 

Reconnaissances  par  nos  troupes  sur  la  rive  droite  du  Guir,  mais  dans  le  seul  but 
.d'éclairer  les  abords  de  nos  postes  et  sans  aller  jusqu'à  entrer  en  contact  avec  le 
Tafilelt; 

Action  purement  défensive  sur  notre  front ,  mais  suffisanmient  puissante  pour 
répondre  d'une  manière  exemplaire  à  toute  agression.  Cependant,  si  une  attaque  était 
imminente  de  la  part  de  contingents  menaçants  et  concentrés  à  proximité  de  nos 
postes,  l'autorité  militaire  pourrait,  par  une  action  vigoureuse  et  rapide,  dissiper  les 
rassemblements,  mais  sans  aller  jusqu'à  Bou  Denib  et  sans  occupation  même  provi- 
soire de  points  situés  au  delà  de  la  rive  droite  du  Guir. 

PiCHON. 


r  80. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Picho.n,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3o  octobre  1906. 

La  Jeanne-d\lrc  battant  pavillon  de  l'amiral  Campîon  est  arrivée  ce  matin  en 
rade  de  Tanger. 

Le  Ministre  d'Espagne  me  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  reçu  l'instruction  d'envoyer 
la  Maria  de  MoUna  à  Arziia. 

Saint-Aulaire. 
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r  81. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux   Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Beiiin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Madrid. 

Paris,  le  3o  octobre  1906. 

Après  avoir  pris  lavis  de  mon  département,  le  consortium  français  va  faire  au 
Gouvernement  marocain  une  avancé  de  deux  millions  de  francs  et  examinera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cette  opération  de  crédit  pourrait  être  renouvelée.  Ainsi  que 
vous  le  savez  d'ailleurs  par  ma  communication  du  1 3  septembre  dernier,  le  con- 
sortium offrira  une  participation  aux  groupes  étrangers  en  leur  demandant  de  rap- 
porter ensuite  l'affaire  à  la  Banque  d'État,  dès  la  constitution  effective  de  cet  établis- 
semei)t. 

Pichon. 


N°  82. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  3i  octobre  1906. 

M.  de  Saint-Aulaire  m'annonce,  après  s'être  entretenu  avec  le  Ministre  d'Espagne 
à  Tanger,  qu'il  n'est  pas  question  pour  le  moment  d'envoyer  la  «  Maria  de  Molina  1» 
à  Arzila. 

Si  le  Gouvernement  espagnol  estimait  opportun  d'envoyer  un  navire  de  guerre  à 
Arzila,  je  donnerais  volontiers  l'ordre  au  a  Galilée  »  de  s'y  rendre  également  en  vue  de 
procéder  à  une  enquête  sur  les  événements  et  d'y  porter  des  secours.  Il  serait  bon , 
suivant  moi,  que  les  deux  gouvernements  manifestassent  par  une  action  concertée 
leur  accord  intime  et  le  souci  que  leur  inspire  la  mission  de  police  qui  leur  est  dévo- 
lue par  l'Acte  d'Algésiras.  L'enquête  que  nous  chargerions  le  «  Galilée  »  de  poursuivre 
à  Arzila  devrait  être  de  courte  durée.  Elle  ne  saurait  entraîner  de  représailles,  les  ré- 
sidents européens  étant  rentrés  à  Tanger. 

C'est  dans  ce  sentiment  de  complet  accord  entre  les  deux  pays  et  sous  le  coup  des 
légitimes  appréhensions  qu'inspire  la  situation  des  étrangers  au  Maroc  que  je  verrais 
avec  plaisir  l'Espagne  montrer  ses  couleurs  à  Arzila  et  se  joindre  à  nous  à  Tanger  en 
envoyant  au  moins  temporairement  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  sur  cette  rade. 
La  séciuilé  de  la  colonie  européenne  de  Tanger  apparaît  en  effet  encore  plus  pré- 
caire depuis  les  troubles  d'Arzila  et  il  importe  de  ne  point  la  laisser  sous  la  garuntie 
unique  et  à  la  merci  de  Raissouli,  après  que  le  Makhzen  a  fait  au  corps  diplomatique 
on  aveu  officiel  d'impuissance. 

Vous  voudrez  bien  entretenir  d'urgence  le  Ministre  d'État  de  ces  suggestions. 

Pichon. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Saint-Péters- 
bourg, Berlin,  Vienne,  Rome  et' Washington. 

Paris,  le  3i  octobre  1906. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  en  envoyant  la  Jeanne-HArc  à  Tanger,  a 
voulu  se  mettre  en  mesure  d'assurer  le  cas  échéant  la  protection  de  cette  ville  dont 
la  sécurité  apparaît  encore  plus  précaire  depuis  les  troubles  d'Arzila.  Il  importe  que 
les  colonies  européennes  ne  restent  point  à  la  merci  et  sous  la  garantie  unique  de 
Raissoidi,  après  que  le  Makhzen  a  fait  au  corps  diplomatique  un  aveu  officiel 
d'impuissance. 

Nous  proposons  à  l'Espagne  de  s'associer  à  notre  action. 

PiCHON. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i*  novembre  1906. 

Dans  une  réunion  tenue  hier,  le  Corps  diplomatique ,  sur  la  proposition  du  Chargé 
d'affaires  d'Angleterre ,  a  décidé  d'adresser  à  Si  Mohammed  Torrès  de  nouvelles 
remontrances  sur  la  scandaleuse  incurie  dont  les  autorités  locales  font  preuve  en  ce 
qui  concerne  la  protection  des  étrangers. 

Les  dispositions  exceptionnelles  prises  il  y  a  quelques  jours  ont  été  abandonnées 
dès  que  le  danger  immédiat  qui  les  avait  motivées  a  paru  momentanément  écarté. 
Par  contre,  le  Pacha,  qui  affecte  de  se  croire  seul  menacé  par  Raissouli,  ne  se  pré- 
occupe que  de  sa  propre  sécurité  et  y  pourvoit  au  détriment  de  celle  des  étrangers. 
C'est  ainsi  qu'il  a  dégarni  les  quartiers  eiu'opéens  pour  rassembler  dans  l'enceinte  de 
laKasbah,  où  il  habite,  des  contingents  aussi  nombreux  que  possible.  Sa  propre 
maison  a  été  mise  en  état  de  défense  et  regorge,  jusque  sur  les  terrasses,  de  soldats 
^  empruntés  à  Télite  de  la  garnison.  Les  vieux  soldats  qui  composaient  notamment  le 
poste  placé  depuis  deux  ans  dans  mon  domicile  particulier  ont  été  appelés  à  ren- 
forcer la  garde  personnelle  du  Pacha.  Ils  ont  été  remplacés  par  des  recrues  qui,  en 
cas  d'alerte,  prendraient  la  fuite  ou  se  joindraient  aux  agresseurs.   Ce  cas  n'est  d'ail- 
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leurs  pas  isolé  et  je  ne  le  cite  que  parce  que  je  suis  à  même  de  le  vérifier.  Je  rappel- 
lerai à  ce  propos  que  le  Gouverneur  actuel  passe  pour  le  plus  énergique  des  fonc- 
tionnaires marocains  et  que  sa  récente  nomination  à  Tanger  a  été  représentée 
par  le  Makhzen  comme  la  plus  sérieuse  garantie  de  sa  sollicitude  envers  les 
Européens. 

Au  cours  de  la  même  réunion,  il  a  été  aussi  décidé,  à  la  demande  du  Ministre 
d'Autriche,  de  protester  auprès  du  Délégué  chérifien  contre  l'usage  qui  s'est  établi 
depuis  peu  à  Tanger  d'infliger  la  bastonnade  publiquement  en  plein  quartier  euro- 
péen et  sans  distinction  de  sexes.  Il  n'y  a  pas  de  jour  que  les  étrangers  ne  soient 
malgré  eux  les  témoins  de  ces  exécutions  qui  se  poursuivent  parfois  pendant  des  heures 
avec  la  sauvagerie  la  plus  révoltante. 

A  Arzila ,  Raissouli  exerce  un  pouvoir  incontesté.  H  terrorise  et  rançonne  la  popu- 
lation musulmane,  mais  use  de  ménagements  calculés  envers  les  israélites.  Il  a 
reconunandé  à  un  protégé  étranger,  qui  remplit  les  fonctions  d'agent  consulaire  de 
plusieurs  puissances  et  qui  vient  de  se  rendre  à  Tanger,  d'y  plaider  sa  cause  auprès 
des  légations.  Pour  le  moment  ses  projets  d'expansion  semblent  viser  moins  Tanger 
qu'H  Ksar.  Notre  agent  consulaire  dans  cette  ville  m'écrit  que  plusieurs  douars  du 
voisinage  ont  déjà  fait  leur  soumission  au  nouveau  Pacha  d' Arzila. 

Saint-Aulaire. 


r  85. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  2  novembre  igo6. 

Voici  la  traduction  de  la  note  verbale  que  je  viens  de  recevoir  du  Ministre 
d'État  : 

«  Le  Gouvernement  espagnol,  désireux  de  maintenir  l'harmonie  et  la  concorde  qui 
existent  entre  lui  et  la  République  française  sur  les  Affaires  du  Maroc  et  spécialement 
la  mission  qui  leur  a  été  confiée  eu  maûère  de  police,  adhère  avec  empressement  au 
projet  d'envoyer  un  navire  qui,  en  union  avec  le  Galilée,  se  présentera  dans  les  eaux 
d' Arzila,  afin  d'ouvrir  une  enquête  relative  aux  événements  qui  s'y  sont  passés,  de 
réaliser  une  manifestation  ostensible  de  l'action  concertée  en  vue  de  l'accord  intime  des 
deux  puissances  et  de  calmer  en  même  temps  les  inquiétudes  que  la  situation  actuelle 
peut  inspirer  aux  étrangers  qui  résident  au  Maroc.  Le  Gouvernement  espagnol 
enverra  par  conséquent  deux  vaisseaux  à  Tanger;  les  instructions  opportunes  seront 
données  au  Ministre  espagnol,  auquel  il  sera  recommandé  en  même  temps  de  se 
mettre  en  communication  avec  le  Représentant  français.  » 

Jules  Cambon. 


86  — 


N^  86. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  novembre  igoô} 

Le  khalifa  de  Raissouli  poursuit  la  série  de  ses  empiétements.  Un  indigène  habi- 
tant iniramuros  et  par  conséquent  justiciable  du  Pacha,  ayant  été  accusé  dun  vol 
d'ailleurs  conamis  dans  l'intérieur  de  la  vdle,  le  khalifa  de  Raissouli  a  ordonné 
au  Pacha  de  le  lui  livrer.  Celui-ci  ayant  d'abord  fait  mine  de  résister,  les  gens  de 
Raissouli  ont  pris  une  attitude  si  menaçante  que  Si  Mohammed  Torrès  a  prescrit  au 
Pacha  de  leur  donner  satisfaction.  L'indigène  en  cause  aussitôt  appréhendé  par  eux 
vient  de  recevoir  la  bastonnade  sur  la  place  du  marché,  à  quelques  mètres  des  léga- 
tions de  France  et  d'Allemagne.  Il  a  été  ensuite  siu*  l'ordre  du  khalifa  de  Raissouli  jeté 
en  prison  par  le  Pacha.  Conmie  toujours  le  Makhzen  n'a  évité  que  par  une  capitu- 
lation un  conflit  qui  n'eût  pas  tourné  à  son  avantage.  Jusqu'ici  aucun  incident  n'avait 
montré  aussi  clairement  que,  même  dans  l'enceinte  de  la  ville,  le  Pacha  ne  peut 
exercer  son  autorité  qu'avec  l'agrément  de  Raissouli.    ^ 

Saint-Aulaire. 


N^  87. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3  novembre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  le  Général  commandant  le  territoire 
d'Aïn-Sefra  m'a  conmiuniqué,  à  la  date  du  3o  octobre,  le  télégramme  suivant  qu'il 
avait  reçu  du  commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb  : 

«  Ce  matin  à  9  heures,  ai  été  prévenu  que  2  4  chameaux  avaient  été  enlevés  hier 
â  Tagnana,  20  kilomètres  nord-est  de  Béchar.  Dispositions  ont  été  prises  immédiate- 
ment. Lieutenant  Rousseau,  dès  6  heures  3o,  retrouvait  traces  dans  le  Djebel  Bechar. 
Il  a  pris  de  suite  la  piste  à  toute  allure;  mais  djich  a  grande  avance.  Deux  jeunes 
bergers  relâchés  dans  la  nuit  par  le  djich  disent  vol  commis  par  Oulad  Djerir  bandits 
connus.  Traces  vont  par  Mennouna  vers  Tafilelt.  J'ai  prescrit  à  lieutenant  Rousseau  de 
suivre  sans  hésiter.  Détachement  spahis  vient  de  partir  sur  ses  traces  avec  premier 
ravitaillement.  Demain  matin  j'envoie  un  troisième  échelon.  » 
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Le  général  Lyautey  a  répondu  au  commandant  supérieur  de  Colomb  par  le  télé- 
gramme suivant  : 

«  Approuve  tout  en  vous  recommandant  d'agir  avec  prudence  et  de  vous  borner 
strictement  à  recherche  des  voleurs  et  reprise  des  chameaux  volés  sans  provoquer 
action  générale.  » 

J'ai  donné  mon  approbation  à  ces  instructions  en  ajoutant  qu'il  importait  d'éviter 
toute  action  pouvant  être  présentée  par  le  Makhzen  comme  une  justification  de  son 
attitude  agressive  et  des  préparatifs  faits  contre  nous  au  Tafilelt.  Le  représentant  du 
Sultan  dans  ce  district  ne  manquerait  certainement  pas,  en  effet,  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  chercher  à  intervertir  les  rôles  et  à  nous  donner  celui  d'agresseurs,  ce 
qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 

H  résulte  d'autre  part  des  dernières  informations  reçues  que  les  chameaux  volés 
appartiennent  à  des  militaires  de  la  Compagnie  saharienne  de  Colomb.  Ils  ont  été 
enlevés  à  2  o  kilomètres  au  nord-est  de  Bechar  et  à  6  kilomètres  à  l'est  de  la  station 
de  Bel  Haouari.  Le  djich,  composé  d'Oulad  Djerir,  était  commandé  par  le  nommé 
El  Aroussi,  le  même  qui,  en  juillet  igoS,  a  enlevé  notre  courrier  dans  le  Djebel 
Bechar,  en  tuant  les  quatre  sahariens  d'escorte. 

Une  agression  aussi  flagrante  commise  dans  l'intérieur  de  nos  lignes  et  à  si  peu  de 
distance  delà  voie  ferrée,  constitue  une  véritable  menace  pour  nos  communications, 
n  n'était  pas  possible  de  la  laisser  sans  réplique. 

Les  dispositions  prises  me  paraissent  très  judicieuses.  Elles  sont  d'ailleurs  conformes 
aux  intentions  du  Gouvernement  dont  j'ai  reçu  notification  et  qui  prescrivent  de  ne 
diriger  aucune  action  offensive  sur  le  territoire  marocain,  tout  en  prenant  des  mesures 
pour  assurer  la  sécurité  de  nos  confinset  infliger  un  châtiment  exemplaire  aux  bandes 
qui  viendraient  nous  attaquer. 

C'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  conçues  les  instructions  données  qui  comprennent 
notamment  la  phrase  suivante  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  nous  n'agissons  qu'en  vertu  du  droit  de  suite  et  que ,  le 
djich  rejoint  et  satisfaction  obtenue,  il  n'y  a  pas  à  pousser  plus  loin.  » 

JONNART. 


r  88. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.   Daeschner,   Chargé  d'affaires  de    la    République   française    à 
Madrid: 

Paris,  le  4  novembre  1906- 
Pour  répondre  à  la  communication  faîte  à  votre  ambassade  avant-hier  par  le  Mi- 
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nistre  d'Etat,  je  vous  prie  de  remettre  au  Gouvernement  espagnol  une  note  conçue, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  Répul)lique  est  heureux  de  se  trouver  en  parfait  accord 
avec  le  Gouvernement  royal  au  sujet  des  devoirs  que  lem*  impose  la  mission  qui  leur 
a  été  confiée  au  Maroc  en  matière  de  police. 

«  n  considère  que  la  décision  du  Gouvernement  espagnol  d'envoyer  deux  bateaux 
de  guerre  à  Tanger,  où  se  trouvent  déjà  des  vaisseaux  français ,  manifestera  utilement 
les  vues  et  les  préoccupations  communes  des  deux  puissances.  La  situation  présente 
de  cette  ville,  où  la  sécurité  des  Européens  apparaît  chaque  jour  plus  précaire,  mérite 
en  effet  la  plus  sérieuse  considération. 

«  Quant  à  Arzila,  il  semble  qu'à  l'heure  actuelle  et  en  raison  de  l'issue  des  événe- 
ments, il  y  aurait  lieu  de  laisser  aux  deux  légations  de  France  et  d'Espagne  au  Maroc 
le  soin  d'examiner  si  la  manifestation  projetée  répond  encore  à  une  nécessité.  » 

Il  ne  reste  plus  d'Européens  captifs  dans  Arzila  d'après  les  informations  qui  nous 
sont  venues  de  Tanger. 

PiCHON. 


r  89. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaïre,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  novembre  1906. 

Le  khalifa  de  Raissoull  s'est  plaint  au  représentant  du  Sultan  des  velléités  de 
résistance  manifestées  par  les  soldats  de  garde  à  la  porte  de  la  ville,  le  jour  où  il  y  a 
pénétré  avec  ses  gens  en  armes  pour  mettre  la  main  sur  un  indigène  placé  hors  de 
son  atteinte.  11  a  exigé  et  obtenu  que  le  bataillon ,  originaire  de  Fez ,  dont  ces  soldats 
font  partie  et  qui  lui  est  suspect,  ne  contribuerait  plus  à  ce  service  désormais  réseiTé 
au  bataillon  de  Tanger.  Ce  dernier  corps  étant  recruté  dans  les  tribus  avoisinantes, 
les  familles  de  la  plupart  des  hommes  sont  soumises  à  Raisîiouli ,  qui  détient  ainsi  un 
gage  tout  au  moins  de  sa  neutralité. 

Avant-hier,  le  khalifa  de  Raissouli,  entouré  d'une  escorte  armée,  s'est  présenté 
chez  certains  Européens  habitant  la  plage,  notamment  chez  un  de  nos  compatriotes , 
pour  leur  extorquer  une  somme  de  cinq  cents  douros  destinée  à  mettre  en  état  un 
puits  voisin  au  moyen  de  travaux,  évalués  au  cinquième  de  cette  somme.  Notre  com- 
patriote a  répondu  que,  tout  en  étant  disposé  à  contribuer  volontiers  aune  dépense 
d'intérêt  général,  il  n'admettait  pas  d'être  astreint  à  acquitter  une  taxe  arbitraire  pour 
la  réfection  d'un  puits  dont  il  ne  fait  pas  usage.  Sur  cette  observation,  le  représentant 
de  Raissouli  s'est  relire,   en  déclarant  qu'il    en  référerait  à  son  maître.   Espérant 
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recueillir  une  réponse  plus  satisfaisante  auprès  de  la  compagnie  espagnole  chargée 
de  Téclairage  électrique  de  la  ville,  les  gens  de  Raissouli  ont  apposé  les  scellés  sur 
une  baraque  abritant  un  puits  voisin  qui  fournit  à  cette  société  Teau  nécessaire  à  son 
industrie. 

En  attendant  qu  on  ait  pu  y  remédier,  la  ville  a  été  privée  de  liunière  pendant 
plusieurs  heures.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  déterminer  ime  de  ces  paniques  aux- 
quelles la  nervosité  croissante  de  la  population  européenne  Texpose  chaque  jour 
davantage. 

D'après  les  renseignements  que  le  Ministre  d'Espagne  vient  de  me  communiquer, 
le  délégué  chérifien,  saisi  par  lui  de  la  réclamation  de  la  compagnie  intéressée,  a 
signalé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  briser,  sans  l'autorisation  de  Raissouli,  les  scellés  mis 
en  son  nom  et  il  n'a  pu  qu'offrir  ses  bons  offices  auprès  de  ce  personnage. 

'  SAINT-AuLAraE. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  novembre  1906. 

Les  représentants  des  puissances,  vivement  préoccupés  de  la  situation,  m'inter- 
rogent avec  insistance  sur  les  résolutions  du  Gouvernement  de  la  République.  Ils  ne 
cachent  pas  qu'à  leur  avis  l'intervention  directe  de  la  France  peut  seule  mettre  fin  au 
malaise  actuel  et  l'empêcher  d'engendrer  à  la  longue  une  crise  redoutable. 

Dans  tous  les  milieux  étrangers  l'envoi  de  la  Jeanne-HArc  n'a  pas  seulement  été 
apprécié  conmie  l'affirmation  très  opportune  d'une  politique  toujours  fidèle  à  elle- 
même.  On  se  plaît  à  voir  aussi  dans  cette  décision  la  preuve  que  nous  ne  perdrons  pas 
de  vue  les  mesures  qui  en  seraient  le  complément  indispensable,  le  jour  où  nous  au- 
rions à  exercer  notre  devoir  de  police. 

Saint-Aulaire. 


Documents  diplomatiqubs.  —  Maroc. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*alFaires  de  la  République  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  7  noveiabre  1906. 

A  la  date  du  3  de  ce  mois,  M.  Gaillard  m'écrit  qu'un  mokhazni  de  Moulay  Rechid 
vient  d'arriver  à  Fez ,  où  il  a  porté  au  Sidtan  des  lettres  de  son  maitre.  Cet  émissaire 
déclare  que  l'agitation  est  toujours  vive  au  Tafilelt.  Il  confirme  la  plupart  des  rensei- 
gnements donnés  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  contenus  dans  le  télé- 
gramme du  général  Lyautey ,  que  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  m'a  communiqué 
le  1  a  octobre. 

Tous  les  ksour  avisés  ont  dû  fournir  un  cavalier  et  une  certaine  somme  d'argent. 
Le  rassemblement  général  est  fixé  à  la  fin  du  Ramadan.  Ceux  qui  auront  refusé  de  s'y 
rendre  ou  de  fournir  des  subsides  sont  menacés  d'être  razziés.  Moulay  Rechid  a  dû 
autoriser  son  fils  à  se  joindre  aux  agitateurs  afin  de  ne  pas  les  mécontenter. 

Moulay  Rechid  a  bien  reçu  de  Fez  l'ordre  de  calmer  les  esprits  et  quelques  vivres 
destinés  à  être  distribués  aux  chérifs  qui  l'y  aideront.  Mais  il  a  répondu  au  Sultan 
qu'il  serait  mis  à  Técart  s'il  condamnait  ouvertement  les  préparatifs  contre  nous. 
D'ailleurs  les  chérifs  du  Tafilelt,  qui  ont  peu  d'estime  pour  le  Sidtan ,  profitent  de  l'agi- 
tation actuelle  pour  lui  créer  des  embarras. 

D'autre  part,  M.  Gaillard  me  fait  savoir  que  le  Makhzen  use  des  faux-fîiyants  qui 
lui  sont  habituels  pour  éluder  les  exigences  que  nous  avons  fdrmidées  à  la  suite  de  la 
violation  de  la  firontière  adgérienne  par  le  pacha  de  Saîdia. 

Saint-Aujlaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*aflPaires  de  la  République  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  11  novembre  1906. 

Je  viens  de  recevoir  la  réponse  de  Ben  Sliman  aux  réclamations  que  je  lui  ai  adres- 
sées au  sujet  de  la  région  frontière,  les  M  et  21  octobre,  conformément  aux  in- 
structions du  Département. 

Dans  ces  documents,  dont  j'ai  Thouneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la  traduction. 
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le  Ministre  cfaérifien  ieint  de  s*étonner  que  nous  prétendions  n  avoir  pas  reçu  de  ré- 
ponse aux  lettres  adressées  au  Makhzen  par  M.  Regnault,  les  22  et  26  août.  Q  m'en- 
voie un  duplicata  de  cette  réponse  qui,  dit-il,  a  dû  s'égarer. 

Cette  allégation  est  démentie  par  les  faits. 

Lorsque  notre  agent  à  Fez  a  remis  les  lettres  de  M.  Regnault  à  Ben  Sliman  ou  s*en 
est  entretenu,  ce  dernier  n'a  nuUement  manifesté  l'intention  d'y  répondre.  Il  s'est 
borné  à  déclarer  que  Si  Mohammed  Torrès  en  serait  chargé.  Puis,  les  termes  de  la 
lettre  que  j'ai  en  effet  reçue  de  Si  Mohammed  Torrès  et  que  j'ai  transmise  au  Dépar- 
tement, le  19  octobre,  excluent  l'hypothèse  d'une  réponse  antérieure  de  Ben  Sliman. 
Enfin,  au  cours  des  divers  entretiens  qu'il  a  eus  avec  M.  Gaillard  sur  nos  réclama- 
tions, le  Ministre  chériâen  n'a  fait  aucune  allusion  à  une  semblable  réponse.  Celle 
que  nous  recevons  aujourd'hui  et  dont  je  transmets  la  traduction  à  Votre  Excellence 
ne  nous  apporte  d'ailleurs  aucune  satisfaction.  Nous  y  trouvons  seulement,  en  ce  qui 
concerne  le  rétablissement  de  rapports  nouveaux  entre  le  Tafilelt  et  le  Sud-Oranais, 
l'assurance  d'une  bonne  volonté  plus  ou  moins  sincère  et,  en  tout  cas,  impuissante. 
Quant  à  nos  demandes  concernant  les  dommages  infligés  par  les  autorités  d'Oudjda  à 
nos  ressortissants,  le  Makhzen  afiecte  toujours  de  les  ignorer.  Lia  récente  communi- 
cation du  Gouvernement  chérifien  constitue  donc  un  de  ces  artifices  où  il  se  complaît 
dès  qu'il  se  croit  sur  dé  l'impunité. 

n  est  permis  d'y  voir  la  première  marque  du  sans-gène  que  lui  inspire  envers  nous 
la  longanimité  dont  nous  continuons  à  faire  preuve  depuis  l'expiration  du  délai  cpie 
nous  lui  avions  imparti  pour  nous  donner  satisfaction. 

Saint-Aclaire. 


Annexe  I. 


Le  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères, 

au  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger. 

18  Ramadan  1 32 4/5  novembre  1906. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  nous  informant  que  le  représentant  de  S.  M.  Ghérifienne, 
Siel  Hadj  Mohammed  Ettorrès ,  vous  a  fait  part  des  ordres  donnés  par  S.  M.  aux  tribus  du 
Tafilelt  de  se  tenir  tranquilles  dans  la  limite  de  leur  territoire  et  de  calmer  leur  crainte. 

Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  pas  de  doute  à  ce  sujet  et  que  les  deux  Gouvernements  ont 
un  égal  intérêt  à  voir  régner  la  paix  et  la  confiance  entre  les  deux  pays  et  à  appliquer  aussitôt 
que  possible  les  accords  précédemment  intervenus. 

Mais  TOUS  ne  pouvez  considérer  comme  suffisante  la  lettre  du  représentant  à  ce  sujet  en 
réponse  à  vos  lettres  précédentes  qui  demandaient  satisfaction  sur  des  points  indiqués.  Nous 
en  avons  pris  bonne  note. 

J'ai  porté  ce  qui  précède  è  la  connaissance  de  notre  maître,  qui  ma  ordonné  de  vous 
répondre  que  S.  M.  Chérifienne  était  préocciq>ée  de  Imtérèt  des  deax  Gouvernements  et  de 
faire  régner  la  sécurité  et  la  tranquillité  entre  les  deux  pays  ainsi  que  d'appliquer,  aussitôt  que 
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possible,  les  accords  de  frontière  comme  nous  1  avons  exposé  dans  nos  réponses  à  vos  deux 
lettres  précédentes. 

Mais,  puisque  vous  nous  avez  déclaré,  dans  d'autres  lettres,  que  voas  navez  pas  reçu  les 
deux  réponses  à  ce  sujet,  comme  elles  ont  pu  être  pillées  en  route,  nous  vous  en  envoyons 
une  copie,  ci-jointe. 

S.  M.  Ghérifienne  vient  de  renouveler  ses  ordres  les  plus  formels  aux  tribus  du  Tafilelt  de 
rester  calmes  dans  leurs  limites,  de  continuer  de  vivre  tranquilles  et  de  s*abstenir  de  toute 
agitation ,  conformément  aux  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  précédemment  ainsi  qu*à  M ouiay 
Rechid.  Nous  demandons  à  Dieu  de  nous  faire  entendre,  ainsi  qu'à  vous  ce  qui  peut 
réjouir  les  deux  Gouvernements  et  que  les  relations  restent  satisfaisantes  entre  les  deux  pays. 

ÂBD-EL-UIUM   BEN    SlIMAM. 


Annexe  II. 


Le  Ministre  chérifien  des  .\pfaires  étrangères  , 

au  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  par  laquelle  vous  nous  faites  part  de  Tespérance  quavait 
votre  Gouvernement  illustre  de  voir  la  sécurité  se  répandre  dans  les  régions  de  TOued-Guir, 
conformément  aux  accords  passés  entre  les  deux  Gouvernements,  ainsi  que  de  son  désir 
d  obtenir  le  bonheur  et  la  prospérité  pour  les  deux  pays.  Mais  vous  ajoutez  que  les  habitants 
des  ksour  du  Tafilelt  ne  suivent  pas,  vis-à-vis  des  Doui  Menia  et  des  Oulad  Djerir  campés 
dans  la  région  de  TOued-Guir,  le  chemin  du  repos  et  de  la  tranquillité. 

En  effet,  ils  ont  donné  au  Doui  Menia,  pour  rentrer  au  Tafilelt,  im  délai  dont  vous  indi- 
quez le  terme.  Le  même  délai  a  été  accordé  aux  négociants  pour  ramener  les  marchandises 
qu*Us  possèdent  à  Béchar,  afin  de  les  empêcher  ensuite  de  rentrer  au  Tafilelt. 

Vous  ajoutez  que  votre  Gouvernement  honoré  est  certain  que  le  Màkhzen  et  les  autorités 
chérifiennes  n'ont  pas  eu  connaissance  de  ce  qui  précède ,  mais  que  c'est  le  fait  de  gens  qui 
ignorent  les  traités  et  les  accords  conclus. 

En  conséquence,  votre  Gouvernement  demande  au  Makhzen  de  rétablir  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  et  la  faculté  pour  les  Oulad  Djerir  et  les  Doui  Menia  de  circuler 
dans  la  région  du  Tafilelt  et  de  disposer  librement  des  propriétés  qu'ils  y  possèdent,  sans 
être  inquiétés. 

De  même,  il  demande  que  les  Oulad  Djerir  et  les  Doui  Menia  dissidents  qui  campent  sur 
la  haiiimada  soient  éloignés  de  fOued-Guir  conformément  à  l'article  5  du  protocole  de  l'année 

1901. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  ce  que  vous  avez  indiqué  :  à  savoir  que  votre  Gouvernement 
glorieux  attendait ,  pendant  le  délai  que  vous  avez  énoncé ,  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
Sa  Majesté  Ghérifienne,  conformément  à  ce  qui  précède,  et  que,  passé  ce  délai,  il  prendrait 
le-s  mesures  nécessaires  pour  protéger  son  territoire.  Nous  avons  pris  bonne  note  de  votre 
lettre  après  l'avoir  portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  Ghérifienne. 

Vous  savez,  6  ami,  que  notre  Maître  est  très  préoccupé  de  faire  régner  la  prospérité  dans 
les  régions  frontières  et  d'y  établir  des  relations  satisfaisantes  entre  les  deux  pays  et  qu'il  ne 
veut  voir  de  ce  côté  rien  de  pénible. 
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Il  a  envoyé  les  ordres  les  plus  formels  à  Moulay  Rechid  et  aux  tribus  du  Tafildt  pour  les 
avertir  sérieusement  et  les  inviter  à  la  tranquillité  et  au  calme,  à  s'abstenir  de  toute  mani- 
festation d'agitation ,  à  rester  dans  leurs  limites  et  à  combattre  quiconque  désirerait  le  trouble. 
Sa  Majesté  Ghérifienne  a  envoyé  aussi  un  notable  des  plus  considérés  pour  s'occuper  de  cette 
affaire,  afin  qu'avec  la  puissance  de  Dieu  rien  n'arrive  là-bas  de  désagréable. 

^otre  Maître  est  certain  de  la  sincérité  de  la  préoccupation  de  votre  Gouvernement  honoré 
et  de  ses  nobles  intentions  et  le  remercie  à  ce  sujet  bien  vivement. 

Le  Makhzen  connaît  aussi  vos  bonnes  intentions  et  votre  louable  conduite. 

ik  Ghâban  1 32  4/4  octobre  1906. 


Annexe  III. 

Le  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  , 

au  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  dans  laquelle  vous  nous  remerciez  de  la  réponse  que  nous 
vous  avons  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  Ghérifienne  et  les  souhaits  de  bienvenue  et  des  féli- 
citations que  nous  vous  avez  adressés  à  l'occasion  de  votre  nomination  dans  l'Empire  ché- 
rifien. 

Vous  y  confirmez  l'expression  de  vos  sentiments  d'amitié  et  de  ceux  de  vos  prédécesseurs 
à  l'égard  du  Gouvernement  chérifien.  En  gage  de  cette  affirmation,  vous  faites  remarquer 
ce  que  vous  avez  déjà  fait  dans  la  conférence  d'Algésiras  et  nous  avons  pris  connaissance  des 
eflTorts  que  vous  promettez  de  faire  dans  l'avenir  pour  rendre  plus  agréables,  augmenter  et 
fortifier  les  liens  de  l'amitié.  Vous  espérez  du  Makhzen  un  bon  vouloir  et  une  grande  confiance 
et  vous  nous  faites  savoir  que  votre  Gouvernement  a  ressenti  une  grande  joie  de  l'adhésion 
de  Sa  Majesté  Ghérifienne  à  l'Acte  d'Algésiras.  Vous  ajoutez  qu'après  nous  avoir  saisi  des 
plaintes  de  vos  ressortissants  au  sujet  des  procédés  emjdoyés  à  Oudjda,  vous  avez  appris  ce 
que  vous  nous  exposez  sur  la  région  du  Tafildt. 

Nous  avons  porté  tout  cela  à  la  connaissance  de  notre  Maître,  qui  a  pris  bonne  note  du 
contenu  de  votre  lettre  et  m'a  ordonné  de  vous  répondre  que  Sa  Majesté  Ghérifienne  était 
assurée  de  votre  amitié,  de  la  pureté  de  vos  pensées  intimes  et  de  la  noblesse  de  vos  des- 
seins ,  de  même  qu  Elle  était  certaine  de  l'amitié  de  votre  Gouvernement  honoré  ;  et  qu'EUe 
ne  désire  que  la  continuation  de  la  prospérité  et  l'augmentation  de  l'aisance  pour  les  deux 
pays  voisins  sans  voir  surgir  le  moindre  dissentiment  entre  les  deux  Gouvernements. 

Dans  nos  autres  réponses,  nous  vous  avons  fait  part  des  ordres  que  notre  Maître  avait 
envoyés  à  Moulay  Rechid  et  aux  tribus  du  Tafilelt  de  se  maintenir  dans  leurs  limites  et 
avec  la  grâce  de  Dieu  il  ne  restera  pas ,  après  cela ,  le  moindre  trouble  chez  eux. 

i4  Ghâban  iS^k/lx  octobre  1906. 
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N^  93, 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  France  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  ii  novembre  1906. 

M.  Regnault  a  déjà  entretenu  le  Département  d'im  projet  de  règlement  élaboré  par 
le  Makhzen  en. vue  de  réorganiser  provisoirement  la  garnison  de  Tanger.  El  Hadj 
Mohammed  Ben  Sliman,  frère  du  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères,  est  arrivé, 
le  26  août  dernier,  à  Tanger  avec  mission  de  présider  à  cette  réforme,  à  titre  de 
Délégué  du  Ministre  de  la  guerre.  B  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«Je  suis  venu  ici  pour  mettre  sur  un  pied  solide  la  garnison  de  la  ville. 
«  L'objectif  du  Makhzen  est  de  se  débarrasser  de  Raissouli  dont  les  exploits  l'inquiètent. 
«  La  volonté  du  Sultan  est  de  donner  aux  troupes  de  Tanger  la  force  nécessaire  pour 
«  abattre  ce  brigand.  Le  règlement  arrêté  à  ce  sujet  institue  toutes  les  garanties 
«  désirables.  Dès  que  les  deux  bataillons  de  la  ville  seront  constitués ,  nous  installerons 
t  des  postes  de  garde  permanents  échelonnés  sur  une  ligne  comprise  entre  la  villa 
«Perdicaris,  à.  la  montagne,  et  la  villa  Harris,  sur  la  plage.  Ces  postes  seront  au 
«  nombre  de  cinq  ou  six  au  moins  et  organisés  de  façon  à  pouvoir  communiquer  entre 
«  eux  en  cas  d'alarme.  Chaque  poste  comprendra  cinquante  hommes  et  sera  muni 
«  d'un  détachement  de  cavaJerie  destiné  à  établir  la  liaison  des  postes  entre  eux  et  à 
«  patrouiller  dans  un  certain  rayon  en  avant  de  leur  ligne.  L'intention  du  Makhzen 
«  est  d'étendre  graduellement  cette  organisation  jusqu'à  la  montagne  Rouge  et  à  la 
«  Gharbya,  de  façon  à  assurer  les  communications  entre  Tanger  et  El  Ksar  au  cas  de 
«  con^t  avec  Raissouli.  Pour  atteindre  ce  double  but.  Sa  Majesté  Chérifienne  compte 
«  sur  le  concours  de  la  mahalla  campée  à  Ain-Dalia  et  dont  l'effectif  doit  être 
«augmenté  prochainen^ent.  Une  fois  ces  résultats  obtenus,  le  Makhzen  résoudra 
«la  question  Raissouli  parle  procédé  suivant  :  signifier  à  ce  bandit  que,  pour  des 
«  raisons  d'ordre  administratif,  le  district  du  Marchan,  actuellement  placé  sous  sa 
«  juridiction ,  est  rattaché  au  Gouvernement  de  Tanger;  puis,  par  des  démembrements 
«  successifs  de  son  pouvoir,  refouler  cqt  intrus  de  plus  en  plus  loin  de  la  ville.  Si 
«Raissouli  s'incline,  la  tâche  du  Makhzen  est  accomplie;  s'il  résiste,  les  mesures 
«  nécessaires  pour  protéger  les  Européens  contre  toute  surprise  ayant  été  préalable- 
«  ment  réalisées,  les  forces  chérifiennes  marcheront  contre  lui  et  leur  triomphe  serait 
«  assuré.  » 

Votre  Excellence  sait  par  ma  correspondance  télégraphique  que  le  Makhzen  n'est 
pas  en  état  de  triompher  de  Raissouli  par  la  force  plus  que  par  la  ruse.  Après  plus  de 
deux  mois  d'application  de  la  réforme  mihtaire  confiée  à  Hadj  Mohammed  ben 
Sliman,  il  ne  reste  plus  aux  autorités  chérifiennes  une  seule  capitulation  à  subir  devant 
les  exigences  souveraines  de  Raissouli.  Ce  résultat  négatif  n'a  surpris  personne  parmi 
ceux  qui  sont  au  courant  des  réalités  locales.  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de 
l'enregistrer  et  d'en  rechercher  les  causes  les  plus  immédiates.  Cet  examen  fournit 
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quelques  indications  sur  la  nature  des  garanties  à  défaut  desquelles  toute  réforme  de 
la  police  marocaine  restera  vaine. 

En  ce  qui  conceroe  la  mahalla  campée  à  Aïn-Dalia  et  qui  est  en  dehors  du  con-* 
trôle  de  nos  instructeurs,  je  me  bornerai  à  noter  que  son  effectif  normal  de 
3,000  hommes  est  actuellement  réduit,  par  les  désertions,  à  moins  de  a 00  hommes. 
La  présence  de  cette  troupe  à  proximité  de  Tanger  est  plutôt  un  élément  de  désordre 
que  de  sécurité.  Les  hommes  qui  désertent  vendent  leurs  fusils  aux  gens  de  Raissouli. 
Les  autres  vivent  de  pillage.  Récemment,  ils  ont  opéré  une  descente  à  Tanger,  où  ils 
ont  menacé  le  représentant  du  Sultan  de  s'emparer  de  la  caisse  de  la  douane  si 
rarriàré  de  solde  qui  leur  est  dû  n  était  pas  immédiatement  payé.  Un  accmipte  leur  a 
été  versé  grâce  à  un  emprunt  contracté,  dans  des  conditions  onéreuses,  auprès  d'un 
commerçant  de  la  ville  et  ils  se  sont  retirés,  non  sans  avoir  causé  un  mouvement  de 
panique  parmi  les  Européens. 

La  garnison  proprement  dite  de  Tanger,  placée  par  le  rè^ement  précité  sous  le 
contrôle  de  nos  instructeurs,  nest  pas  dans  un  tel  état  de  décomposition.  Mais, 
malgré  le  zèle  vraiment  méritoire  du  capitaine  Fournie  et  de  ses  auxiliaires,  la  valeur 
militaire  de  cette  troupe  est  nulle.  Cependant  cet  officier  témoigne  de  la  valeur 
individuelle  des  hommes  qui  la  composent.  Pleins  de  bonne  volonté  et  doués  de 
remarquables  qualités  physiques  et  morales,  ils  constituent  une  excellente  matière 
première  pour  une  réforme  sérieuse.  Si,  en  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible 
d'en  tirer  un  utile  parti,  c'est  poiur  des  raisons  qui  se  ramènent  toutes,  sous  des 
formes  diverses,  à  la  vénalité  des  chefs  et  à  leur  hostilité  systématique  à  l'égard  de 
toute  réforme.  A  cette  hostilité,  tout  le  monde  participe  pour  son  grade,  car  elle 
croit  avec  le  rang,  chacun  se  sentant  menacé  par  notre  contrôle  dans  la  mesure  de  ses 
fonctions,  c'est-à-dire  des  abus  qui  en  découlent.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  chez  les 
sous-officiers  la  même  bonne  volonté  que  chez  les  hommes.  Les  officiers  subalternes , 
ou  caïds  mia,  montrent  déjà  une  certaine  réserve  qui,  chez  les  caïds  reha,  devient 
de  la  malveillance.  Quant  au  pacha  et  au  délégué  du  Ministre  de  la  guerre,  ils 
s'efforcent  de  limiter  le  rôle  de  nos  instructeurs  de  façon  à  le  rendre  complètement 
stérile. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  fonctionnaires  soient  réfractaires  à  des  habitudes  d'ordre 
et  de  probité.  On  trouverait,  à  coup  sûr,  parmi  eux  les  éléments  des  cadres  inférieurs 
nécessaires  à  l'exécution  des  réformes,  mais  à  condition  de  les  soustraire  àTautorité 
effective  du  Makhzen.  Sous  le  régime  actuel,  la  vénalité  des  charges,  vice  fonda- 
mental de  ladministration  marocaine,  impose  aux  agents  de  tout  ordre  la  prévarica- 
tion conmie  une  conséquence  forcée  de  leur  situation.  Le  Pacha,  qui  a  versé  aux  vizirs 
de  grosses  sommes  pour  obtenir  sa  nomination ,  ne  peut  rentrer  dans  ses  débours  et 
se  maintenir  en  faveur  à  Fez  auprès  des  gens  en  place  qu'en  pressurant  ses  sub- 
ord<>miés  et  ses  administrés.  Il  met  lui-même  à  l'encan  les  places  dont  il-  dispose  et 
favolpîse  chez  les  autres  les  dilapidations  dont  il  profite.  C'est  ainsi  qu'il  s'entend  avec 
1^  chefs  militaires  pour  réduire  les  effectifs,  afin  de  partager  avec  eux  les  sommes 
afférentes  à  la  solde  des  manquants.  De  même,  les  caïds  reha,  qui  ont  également 
acheté  leur  charge,  vendent  les  fonctions  de  caïds  mia.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  trafiquent 
des  fonctions  de  sous-offieier,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  simple  troupier  qui,  ne 
recevant  qu'une  solde  irrégutière  et  insuffisante,  est  entraîné  à  vendre  ses  armes  et  à 


—  96  — 
piller.  De  là,  entre  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  un  système  d'abus  solidaires  les 
uns  des  autres.  Combattre  un  de  ces  abus  sans  s'attaquer  au  principe  même  du  mal 
n'aboutit  qua  en  déplacer  les  manifestations,  les  bénéficiaires  du  statu  quo  s'ingé- 
niant  à  récupérer  d  un  côté  ce  qu'ils  perdent  de  l'autre. 

En  vertu  du  nouveau  rè^ement,  le  contrôle  des  instructeiu*s  de  Tanger  s'étend 
sur  le  recrutement,  la  solde,  la  discipline,  l'administration  de  la  garnison.  L'artide  i  o 
prescrit  au  délégué  du  Ministre  de  la  guerre  de  s'entretenir  avec .  le  chef  de  ces 
instructeurs  de  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  réforme.  En  fait,  le  capitaine 
Fournie  ne  contrôle  efficacement  que  le  payement  de  la  solde.  Sur  ce  point  précis, 
les  dispositions  du  règlement  sont  trop  impératives  et  trop  aisément  applicables  pour 
que  les  chefs  marocains  les  puissent  éluder  sans  désobéir  ouvertement  aux  ordres  de 
Fez  et  sans  être  pris  en  flagrant  délit  de  concussion.  C'est  là  un  premier  progrès  dont 
la  valeur  ne  doit  être  ni  méconnue  ni  exagérée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  indifférent 
pour  nous  que  ce  soient  nos  instructeurs  qui  aient,  les  premiers,  introduit  un  commen- 
cement d'ordre,  de  justice  et  de  probité  dans  l'administration  d'une  troupe  maro- 
caine. Leur  autorité  morale  sur  les  hommes  en  est  accrue  et  les  enrôlements  dans  les 
imités  placées  sous  leur  contrôle  sont  particulièrement  recherchés,  ce  qui  constituera 
pour  nous  un  avantage  appréciable  lors  de  la  constitution  de  la  police  franco-espa- 
gnole. 

Mais  ce  résultat  est  le  seul  qu'il  ait  été  possible  d'obtenir.  Frustrés  de  leurs  béné- 
fices traditionnels  dans  le  payement  de  la  solde,  les  chefs  marocains  s'évertuent  à  y 
suppléer  dans  l'exercice  de  celles  de  leurs  attributions  où,  faute  de  sanctions,  la  sur- 
veillance du  capitaine  Fournie  est  forcément  illusoire. 

En  matière  de  recrutement,  par  exemple,  la  connivence  du  délégué  du  Ministre  de 
la  Guerre  et  des  caïds  ralentit  les  opérations  au  point  que,  pour  un  tabor  comprenant 
Ixho  honunes  au  lieu  de  600,  chiffre  de  l'effectif  normal,  5o  honmies  seulement  ont 
été  recrutés  en  plus  d'un  mois  en  vue  de  combler  ce  vide.  Les  sommes  destinées  au 
payement  des  soldats  étant  ordonnancées  sur  le  pied  de  l'effectif  complet,  les  chefs 
trouvent  dans  l'excédent  une  certaine  compensation  à  l'impossibilité  où  ils  sont  désor- 
mais de  prélever  une  partie  de  la  solde  des  hommes  présents.  Le  contrôle  ne  s'exer* 
çant  que  sur  les  payements  individuels,  cette  pratique  y  échappe  et,  à  Fez,  elle  est 
considérée  comme  trop  traditionnelle  et,  en  l'espèce,  comme  appliquée  avec  trop  de 
modération  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  couper  court.  Les  chefs  marocains  s'efforcent 
aussi  de  prolonger  outre  mesure  les  séances  de  la  Commission  de  recrutement  afin 
d'infliger  une  perte  de  temps  considérable  au  capitaine  Fournie  et  au  médecin  français 
qui  en  fait  également  partie.  Ne  parvenant  pas  à  lasser  leur  patience,  ils  se  résignent 
alors  à  enrôler  quelques  recrues,  mais  en  basant  leur  choix  sur  l'importance  des  dons 
en  espèces  ou  en  nature  qu'ils  leur  extorquent.  Récemment,  un  homme  refusé  par  la 
Commission  a  réclamé  bruyamment  et  non  sans  raison,  car,  après  avoir  obtenu  du 
chef  de  la  mahaUa,  en  échange  d'un  certain  nombre  de  pains  de  sucre,  la  permission 
d'entrer  dans  la  garnison  de  Tanger,  il  s'était  assuré,  par  le  même  moyen,  l'agrément 
du  caid  d'un  des  tabors  de  la  viUe. 

La  même  méthode  est  suivie  pour  le  recrutement  des  gradés  et  leur  avancement  : 
sept  fuyards  du  détachement  d'Arzila  viennent,  après  un  sacrifice  convenable,  d'être 
incorporés,  avec  le  grade  de  sous-officiers,  dans  la  garnison  de  Tanger.  De  la  sorte,  la 


—  97  — 
plus-value  résultant  pour  ces  fonctions  de  la  régularité  du  payement  de  la  solde, 
répare,  en  quelque  mesure,  le  préjudice  causé  aux  caïds  par  cette  régularité. 

Le  même  esprit  préside  à  la  discipline  et  aux  exercices  militaires.  Les  chefs  maro- 
cains étant  seuls  investis  du  droit  de  punir,  ils  sont  naturellement  amenés  à  trafiquer 
de  ce  droit.  Quant  aux  exercices,  les  soldats  peuvent  s'en  dispenser  en  y  mettant  le 
prix.  Comme  la  plupart  n  usent  pas  de  cette  faculté,  on  leur  interdit  de  prendre  part 
aux  séances  d'instruction  sous  prétexte  de  ne  pas  compromettre  la  sécurité  de  la  ville 
en  dégarnissant  les  postes  de  garde.  Cette  sollicitude  s'explique  par  le  désir  de  mylti- 
plier  les  postes  afin  d'encaisser  le  plus  d'argent  possible  chez  les  particuliers  qui  les 
obtiennent  en  payant.  Mais  le  parti-pris  d'entraver  par  tous  les  moyens  l'œuvre  des 
instructeurs  a  aussi  une  grande  part  dans  cette  obstruction. 

Actuellement,  l'exercice  est  fait  tous  les  jours  pendant  deux  heures  par  200  hommes 
pour  un  tabor,  par  i5o  pour  l'autre,  soit  environ  par  un  tiers  de  l'efFectif  total.  Afin 
que  tous  les  hommes  y  participent,  un  roulement  a  été  établi  sur  la  base  de  quinze 
jours  d'instruction  toutes  les  six  semaines.  Le  résultat  ne  peut  être  qu'à  peu  près  nul 
malgré  le  savoir-faire  des  instructeurs  et  la  réelle  bonne  volonté  des  hommes.  C'est  à 
peine  si  la  garnison  a  pu  être  initiée  aux  exercices  préliminaires  d'assouplissement  et 
à  certains  mouvements  de  parade.  Elle  ignore  le  maniement  et  l'usage  du  fusil. 

Les  caïds  sont  d'autant  plus  appréciés  en  haut  lieu  qu'ils  nous  témoignent  plus 
d'hostilité.  Le  caïd  reha  (conmiandant  en  chef)  d'un  des  tabors  était  tout  disposé  à 
suivre  de  bonne  grâce  les  indications  de  nos  instructeurs.  L'effectif  de  son  tabor  avait 
pu,  grâce  à  sa  bonne  volonté,  être  accru  de  200  hommes  avant  que  5o  hommes  aient 
été  recrutés  pour  l'autre.  Lorsque  les  séances  d'instruction  furent  inaugurées,  il  s  y 
présenta  avec  4i5  hommes,  les  absents  étant  réellement  employés  ailleurs.  Le  caïd 
de  l'autre  tabor,  n'ayant  présenté  que  100  hommes,  se  plaignit  de  l'excès  de  zèle  de 
son  collègue  et  lui  attira  une  réprimandé  de  la  part  du  Pacha  et  du  délégué  du 
Ministre  de  la  guerre.  Le  Pacha  lui  ordonna,  en  outre,  de  doubler  les  postes  fournis 
par  son  tabor,  afin  de  réduire  le  nombre  des  hommes  disponibles  pour  l'instruction. 
Quant  au  caïd  reha  qui  se  signale  par  sa  mauvaise  volonté,  il  a  pu  impunément 
faire  infliger  devant  sa  troupe  la  bastonnade  à  un  de  ses  caïds  mia  accusé  de  trop  de 
déférence  envers  nos  instructeurs.  Le  fait  a  naturellement  été  nié  par  lui  ;  mais  il  est 
suffisamment  établi  par  les  témoignages  spontanés  de  ses  hommes,  bien  que  ceux-ci 
aient  ensuite  été  contraints  de  se  rétracter. 

Malgré  le  droit  général  de  contrôle  attribué  au  capitaine  Fournie ,  toutes  les  opé- 
rations autres  que  le  recrutement,  le  payement  de  la  solde  et  l'instruction  sont  effec- 
tuées en  dehors  de  lui.  L'équipement,  l'habillement,  le  casernement  sont  des  ma- 
tières réservées  par  les  chefs  marocains  qui  y  trouvent  des  éléments  de  bénéfices.  En 
ce  qui  concerne  le  casernement,  le  capitaine  Fournie  avait  conseillé  d'y  affecter  deux 
locaux  où  la  troupe  aurait  trouvé  des  conditions  relativement  satisfaisantes  d'hygiène 
et  de  confort.  Il  lui  a  été  répondu  que  ces  locaux  sont  consacrés  par  ordre  du  Sultan 
aux  gens  et  aux  bêles  de  Ma  el  Aïnin  qui  se  trouveraient  de  passage  à  Tanger. 

D'après  le  règlement,  une  journée  de  solde  par  semaine^  au  lieu  d'être  payée  aux 
hommes,  doit  alimenter  un  fonds  destiné  à  améliorer  leur  campement  et  à  acheter, 
à  leur  usage,  certains  objets  de  première  nécessité.  Ce  fonds  a  bien  été  constitué, 
mais  il  n'a  jamais  été  mis  à  contribution  dans  l'intérêt  des  hommes.  En  revanche,  il 
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a  servi  à  fournir  aux  délégués  du  Ministre  de  la  gueiTe  et  aux  caids  des  tapis ,  des 
sièges  et  des  rafraîchissements  destinés  à  leur  permettre  de  passer,  sans  trop  d'incom- 
modité, les  heures  d'exercice.  Ils  ont,  d'ailleurs,  offert  à  nos  instructeurs  d'en  pro- 
fiter et  ont  paru  offensés  de  leur  refus. 

Toutes  ces  irrégularités  sont  signalées  par  le  capitaine  Fournie  dans  le  rapport 
hebdomadaire  prévu  au  règlement.  Mais,  comme  elles  demeurent  très  au-dessous  de 
la  normale  constatée  ailleurs  par  Je  Makhzen ,  celui-ci  ne  s'en  émeut  nullement.  Com- 
parée à  d'autres  troupes  marocaines,  la  garnison  de  Tanger  mérite,  il  est  vrai,  d'être 
proposée  comme  un  modèle. 

Aux  difficultés  provenant  des  vices  communs  à  toute  administration  marocaine 
s'ajoutent  celles  qui  naissent  de  l'état  troul)lé  de  la  région.  C'est  ainsi  que  le  projet 
formé  par  le  Makhzen  de  constituer  un  détachement  de  cavalerie  à  Tanger  n'a  eu 
aucune  suite,  Raissouli  ayant  réquisitionné  tous  les  chevaux  disponibles  pour  son 
propre  service.  De  même,  le  recrutement  des  hommes  ne  peut  être  assuré  que  par 
des  éléments  de  qualité  inférieure,  Raissouli  ou  les  Andjeras  n'étant  pas  d'humeur  à 
tolérer  l'enrôlement  des  leurs  dans  les  troupes  du  Makhzen.  En  l'état  actuel  des 
choses,  on  ne  peut  se  flatter  d'agir  sur  les  tribus  du  voisinage  en  y  puisant  les  élé- 
ments de  la  garnison  ou  de  la  future  police  de  Tanger.  En  fait,  les  effectifs  des  tabors 
locaux  ont  été  complétés  par  des  indigènes  originaires  de  régions  éloignées  et,  pour 
la  plus  grande  partie,  par  des  déserteurs  de  la  colonne  d'Oudjda. 

Il  est  à  noter  que  toutes  les  difficultés  ci-dessus  mentionnées  ne  portent  que  sur 
l'organisation  à  Tanger  d'une  troupe  digne  de  ce  nom.  Elles  ne  sont  rien  à  côté  de 
celles  que  soulèverait  l'utilisation  de  cette  troupe. 

H  ne  serait  que  trop  facile  de  multiplier  les  faits  de  nature  à  démontrer  que,  mal- 
gré le  :Lèle  et  l'aptitude  unanimement  reconnus  de  nos  instructeurs ,  rien  d'utile  ne 
peut  être  réalisé  ici  au  point  de  vue  militaire  aussi  longtemps  que  nous  ne  dispose- 
rons pas  d'un  moyen  décisif  de  surmonter  lasouple  et  tenace  obstruction  des  intérêts 
lésés  par  tout  progrès.  Les  indications  qui  précèdent  suffisent  à  dissiper,  s'il  en  était 
besoin,  toute  illusion  à  cet  égard. 

Le  résultat  le  plus  notable  de  la  vaine  expérience  qui  se  poursuit  encore  aura  été 
de  généraliser  ici  un  sentiment  de  scepticisme  au  sujet  de  la  réforme  de  police  pro- 
jetée à  Algésiras  et  de  familiariser  les  plus  optimistes  avec  l'idée  cjue  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  exige  d'autres  mesures.  Cependant,  malgré  leur  analogie,  l'échec  de 
la  tentative  du  Makhzen  ne  préjuge  pas  nécessairement  celui  de  la  réforme  décidée 
parla  Conférence,  réforme  cp^ii  se  présente  dans  des  conditions  nouvelles,  et  qu'il 
importerait  de  réaliser  le  plus  tôt  possible. 

SAlNT-AuLAmE. 
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W  94. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  i3  novembre  1906. 

J'ai  vu  ce  matin  le  Ministre  d'Etat  et  j'ai  abordé  la  question  de  Tanger.  J'ai  dit  à 
M.  GuUon  que  Votre  Excellence  avait  demandé  des  renseignements  précis  à 
M.  Regnault,  et  qu'elle  se  plait  à  espérer  que  nous  n'aurons  à  prendre  aucune  déci- 
sion  grave.  Les  résolutions  auxquelles  nous  devons  nous  arrêter,  ai-je  ajouté,  dépen- 
dront de  la  situation,  mais  si  elle  est  sérieuse  et  menaçante,  mon  Gouvernement,  qui 
tient  à  n'agir  au  Maroc  cpie  d'accord  avec  l'Espagne ,  se  concertera  avec  le  cabinet  de 
Madrid. 

Le  Ministre  d'Etat  m'a  répondu  qu'il  allait  également  demander  des  informations 
à  M.  Llaberia.  J'ai  continué  en  lui  indiquant  que  nous  avions  à  exécuter  les  décisions 
de  la  Conférence  d'Algésiras,  qui  a  confié  à  l'Espagne  et  à  la  France  le  mandat  de  police 
en  vue  de  la  sécurité  des  villes  maritimes  du  Maroc.  Or  la  police  ne  pouvant  y  être  orga- 
nisée d'ici  à  quelques  mois,  des  mesures  provisoires  doivent  être  evisagées.M.  GuUon 
en  est  tombé  d'accord  avec  moi.  Enfin,  j'ai  ajouté  que  si  la  France  et  l'Espagne  se 
voyaient  dans  la  nécessité  d'agir,  en  conséquence  de  l'œuvre  de  police  dont  elles  ont 
été  chargées  à  Algésiras,  les  deux  Gouvernements  devront,  aux  yeux  de  Votre  Excel- 
lence ,  se  concerter  pour  adresser  xme  notification  commune  et  identique  aux  Puis- 
sances signataires  du  Protocole  d'Algésiras,  pour  les  aviser  de  leurs  intentions  et  en 
préciser  la  portée  restreinte. 

J'ai  terminé  en  disant  que  de  même  que  nous  ne  voulions  rien  faire  en  ce  qui 
concerne  le  Maroc,  en  dehors  de  l'Espagne,  nous  comptions  que  l'Espagne  agirait  de 
même  envers  nous. 

Jules  Gambon. 


N'  95. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française, 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i3  novembre  1906. 
J'ai  l'honneur  de  communiquer,  ci-joint  à  Volre  Excellence,  copie  d'un  rapport 
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dans  lequel  notre  Consul  à  Fez  me  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  le 
Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  au  sujet  de  la  réclamation  Régis. 

Les  déclarations  que  notre  agent  a  reçues  à  ce  sujet  de  Ben  Sliman  montrent  que 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres  nous  n'avons,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  à  attendre  du 
Makhzen  aucune  marque  de  bonne  volonté. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Fez,  le  4  novembre  1906. 

Au  cours  d'une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman, 
au  sujet  de  l'avis  émis  par  le  Corps  diplomatique  en  matière  d'adjudication,  j'ai  été 
amené  à  l'entretenir  de  la  réclamation  Régis. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  l'incorrection  du  procédé  employé  par  le  Makhzen ,  qui  n'a 
répondu  à  la  demande  formulée  par  la  Légation  de  France  qu'en  faisant  publier  à 
Tanger  un  cahier  des  charges  relatif  à  l'adduction  des  eaux.  La  décision  du  Corps 
diplomatique  rendant,  d'ailleurs,  sans  effet  cette  publication  maladroite,  je  lui  ai 
demandé  s'il  ne  croyait  pas  opportun  de  nous  donner  satisfaction. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan  ne  m'a  fourni  que  des  explications 
confuses  et  embarrassées,  mais  d'où  il  ressort,  malgré  tout,  que  le  Makhzen  n'est  pas 
disposé  à  acquiescer  à  notre  demande  dans  cette  affaire.  Les  pouvoirs  du  Conseil 
sanitaire  de  Tanger,  m'a-t-il,  dit  s'étendent  bien  à  la  voirie  publique ,  mais  «  celui  qui 
construit  dés  conduites  d'eau  dans  une  rue  se  rend  possesiseur  du  terrain  dont  il 
dispose;  or  le  Conseil  sanitaire  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  une  propriété  appaiHenant 
exclusivement  au  Gouvernement  chérifien  ». 

Il  y  a  dans  une  pareille  argumentation  un  manque  si  absolu  de  bonne  foi  qu'une 
discussion  sérieuse  n'est  guère  possible.  J'ai,  toutefois,  fait  observer  au  vizir  qu'une 
thèse  pareille  était  insoutenable,  comme  il  devait  certainement  s'en  rendre  compte 
lui-même,  et  suffirait  à  elle  seule  pour  démontrer  le  parti-pris  du  Makhzen  en  ce  qui 
concerne  la  réclamation  formulée  par  notre  compatriote. 

Gaillard. 
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M.  Regnadlt,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  novembre  1906. 

J'ai  repris  possession  de  mon  poste  ce  matin.  Dès  à  présent,  je  crois  devoir  signaler 
les  faits  suivants  : 

Des  Européens,  dont  plusieurs  Français  habitant  la  plage,  et  aussi  la  Compagnie 
d'électricité  espagnole  ont  été  amenés  à  transiger  avec  le  Khalifa  de  Raissouli  au  sujet 
de  l'affaire  du  puits  et  à  verser  des  contributions  entre  ses  mains. 

De  même  Ben  Mansour  a  exigé  de  la  Compagnie  Marocaine  cent  douros  pour  lui 
permettre  de  continuer  à  occuper  un  terrain  contigu  à  Thôpital  français  sur  le  pla- 
teau du  marché  et  ayant  autrefois  appartenu  à  la  Légation,  Ben  IVIansour  a  reconnu 
que  la  propriété  de  la  Compagnie  était  incontestable ,  mais  il  a  déclaré  avoir  besoin 
d'argent.  La  Compagnie  a  cédé  à  ses  menaces  et  a  transigé  pour  5o  douros. 

Regnault. 


r  97. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le-i5  novembre  1906. 

Ben  Sliman  a  fait  parvenir  à  la  Légation  deux  nouvelles  lettres  répondant  plus 
explicitement  que  les  dernières  à  notre  réclamation  relative  à  la  région  frontière. 
Aujourd'hui  le  Makhzen  ne  se  contente  plus  d'écarter  nos  demandes  par  prétérition , 
mais  il  leur  oppose  sur  tous  les  points  une  fin  de  non- recevoir  catégorique  et, 
renversant  les  rôles,  il  incrimine  la  conduite  des  autorités  françaises. 

En  ce  qui  concerne  nos  griefs  à  Oudjda,  le  Gouvernement  Chérifien,  dit  Ben 
Sliman,  a  invité  l'Amel  de  cette  ville  à  lui  donner  des  explications.  H  en  résulte  que 
la  rupture  des  rapports  commerciaux  avec  l'Algérie  est  imputée  au  commandant 
supérieur  de  Mamia.  C'est  lui,  en  effet,  qui  a  mis  le  marché  d'Oudjda  en  interdic- 
tion pour  obtenir  réparation  des  dommages  causés  à  des  Algériens  par  des  Marocains. 
D'après  le  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères,  ces  dommages  sont  réellement 
le  fait  des  partisans  du  prétendant  et  de  Bou-Amama.  De  son  côté,  le  Makhzen  est 
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fondé  à  présenter  des  réclamations  analogues  contre  des  Algériens.  Mais  il  sait  qu'il 
lui  est  impossible  d'en  obtenir  le  règlement. 

Toujours  sur  la  foi  des  exjdications  de  l'Amel  d'Oudjda,  Ben  Sliman  nie  que  les 
Algériens  résidant  en  cette  ville  aient  subi  des  vexations.  Contrairement  à  nos  dires, 
ils  n'ont  jamais  été  dépouillés  de  leurs  armes.  Ils  l'ont  eux-mêmes  reconnu  devant 
des  notables  indigènes  qui  en  ont  pris  acte. 

C'est  dans  un  sentiment  de  sollicitude  à  son  égard  que  M.  Souin  a  été  invité  à 
évacuer  la  maison  louée  par  lui  et  qui,  prétend  l'Amel,  n'était  pas  située  dans  un 
quartier  sufiBsamment  sur.  D'ailleurs  le  Makhzen  se  plaint  de  ce  que  notre  com- 
patriote n'ait  pas  demandé  à  Fez  l'autorisation  de  faire  circuler  une  voiture  entre 
Martiia  et  Oudjda.  Avant  de  procéder  à  une  pareille  innovation,  il  convient  d'attendre 
le  moment  propice  et  d'élaborer  un  règlement  spécial  sur  la  matière. 

Quant  à  la  violation  de  la  frontière  algérienne  par  le  Pacha  de  Saïdia,  Ben  Sliman 
■déclare  que  le  Makhzen  n'approuve  pas  de  pareils  actes.  Il  poursuit  son  enquête  à  ce 
sujet  et,  le  moment  venu,  fera  le  nécessaire. 

Comme  pour  accentuer  la  signification  d'une  pareille  réponse,  le  Makhzen  m'a 
fait  remettre  en  même  temps  par  Si  Mohammed  Torrès  une  lettre  de  rappel  au  sujet 
de  nos  prétentions  d'empiétements  visés  dans  une  première  lettre  de  ce  personnage 
dont  la  traduction  était  jointe  à  mon  rapport  du  1 9  octobre.  Renouvelant  ses  accusa- 
tions contre  les  autorités  algériennes,  le  représentant  du  Sultan  se  plaint  de  ce  que 
nous  n'avons  rien  fait  pour  leur  imposer  le  respect  des  traités  et  il  réclame  de  nous 
«  une  prompte  réponse  ». 

J'adresse,  ci-joint,  la  traduction  de  ces  lettres  à  Votre  Excellence,  en  même 
temps  que  la  copie  du  rapport  par  lequel  M.  Gaillard  a  transmis  à  M.  de  Saint- 
Aulaire  les  communications  de  Ben  Sliman. 

Regnallt. 


Annexe  I. 


M.  Gaillard  ,  Consul  de  France  à  Fez , 

au  Comte  de  Saïnt-Aclaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  au 
Maroc. 

Fez,  le  3  novembre  1906. 

Si  Abd-el-Kerim  ben Sliman  vient  de  me  remettre  deux  lettres  qu'il  me  prie  de  vous 
faire  parvenir  :  Tune  se  rapporte  aux  troubles  du  Tafilelt  et  l'autre  est  la  réponse, 
m'a-t-il  dit,  à  votre  dépêche  du  1  4  octobre. 

La  réponse  que  je  vous  transmets  ci-jointe  est  encore  moins  satisfaisante  que  ma 
dernière  conversation  avec  Si  Abd-el-Kerim  ne  me  le  faisait  prévoir.  Le  Gouvernement 
chérifien  ne  donne  satisfaction  à  aucune  de  nos  réclamations  et,  pour  l'incident  de 
Saïdia,  se  contente  de.  déclarer,  avec  quelques  mots  de  regrets,  qu'il  va  ordonner  une 
enquête. 
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Il  est  évident  que  le  Makhzen,  ainsi  que  je  vous  en  ai  rendu  compte  dans  mes  der- 
nières lettres,  n'éprouve  à  notre  égard  aucune  crainte  et  que  nos  menaces  sont 
accueillies  avec  scepticisme.  Je  dois  vous  signaler  à  ce  sujet  que  le  changement  d'atti- 
tude de  notre  presse  relativement  à  nos  préparatifs  militaires  sur  la  frontière  algéro- 
marocaine  n'a  pas  passé  inaperçu  au  Makhzen. 

Gaillard. 


Annexe  II. 


Traduction, 

Si  Abd-el-Kerim  BEN  Sliman  ,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  France  au  Maroc.  * 

Le  2  1  Ramadan  iSsi/novembre  1906. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  au  sujet  de  la  plainte  portée  au  Makhzen  par  le  gérant 
de  votre  consulat  à  Fez  pour  les  dommages  causés  par  les  autorités  d'Oudjda  aux 
Algériens  qui  habitent  dans  cette  ville ,  pour  les  difficultés  qu'elles  leur  créent  dans 
leurs  transactions  commerciales  et  la  négligence  qu'elles  montrent  dans  les  réclama- 
tions présentées  par  les  autorités  algériennes. 

Vous  nous  faisiez  également  part  de  la  lettre  du  Ministre  émineiit,  M.  Regnaidt, 
concernant  les  nouvelles  parvenues  à  votre  Gouvernement  illustre  sur  les  tribus  du 
Tafilelt. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  ce  que  vous  avez  écrit  à  nouveau  au  sujet  de 
fAmel  de  Saïdia'qâi,  avec  plusieurs  de  ses  gens,  est  entré  à  Port  Say  sur  votre  terri- 
toire, à  la  poursuite  d'un  soldat  déserteur  de  la  «  mahalla  »  du  Makhzen,  et  y  a  obligé 
un  de  vos  ressortissants  à  rendre  un  mulet  et  un  fusil  cju'il  avait  achetés  au  susdit 
déserteur. 

Nous  avons  pris  également  connaissance  et  bonne  note  de  ce  que  vous  nous 
réclamez  à  ce  sujet  au  nom  de  votre  Gouvernement  illustre. 

Nous  avons  porté  votre  lettre  à  la  connaissance  de  notre  maitre.  Il  nous  a  ordonné 
de  vous  répondre  au  sujet  de  votre  plainte  pour  les  dommages  occasionnés  par  les 
autorité  d'Oudjda  que  S.  M.  Chérifienne  avait  envoyé  des  ordres  formels  aux  autorités 
susdites  de  la  renseigner  sur  le  contenu  de  cette  réclamation.  Ces  fonctionnaires  ont 
alors  répondu  ce  qui  suit  :  Quant  aux  transactions  commerciales,  ils  ne  sont  nulle- 
ment la  cause  de  leur  altération ,  mais  c'est  le  commandant  de  Marnia  qui  en  a  pro- 
noncé l'interdiction  en  réclamant  le  règlement  de  prétendues  revendications  contre 
le  Makhzen.  Le  gouverneur  d'Oudjda  lui  demanda  même  à  titre  de  faveur  de  laisser 
passer  les  marchandises  des  négociants  d'Oudjda  saisies  à  Nemom^s  ci  h  Marnia,  mais 
il  déclara  qu'il  n'y  consentirait  pas  avant  d'avoir  reçu  le  montant  de  ces  re>endi rations, 
bien  qu'elles  soient,  pour  la  plupart,  dirigées  contre  des  partisans  de  Bon  Amania  et 
du  prétendant  et  que  le  Gouverneur  d'Oudjda  ait  demandé  au  commandant   de 
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Marnia  de  s'emparer  des  partisans  susdits  dans  les  marchés  de  TAlgérie  qu'ils  fré- 
quentent sans  que  celui-ci  lui  ait  donné  satisfaction  sur  ce  point. 

Quant  aux  réclamations  contre  les  gens  d'Angad  et  les  Béni  Snassen,  elles  n'ont 
pas  été  prouvées  et  leur  règlement  nécessite  en  «  bechara  »  et  en  frais  d'enquête  et 
autres  beaucoup  plus  que  la  plainte  ne  comporte.  D'ailleurs,  le  Gouvernement 
marocain  a  également  contre  le  Gouvernement  de  l'Algérie  des  réclamations  de  ce 
genre  dont  la  preuve  ne  peut  être  établie  à  cause  de  la  situation  actuelle. 

Quant  aux  dommages  dont  se  plaignent  les  Algériens  habitant  Oudjda,  aucun  pré- 
judice n*a  été  causé  à  ces  derniers  et  les  armes  que  le  Makhzen  leur  avait  données 
ainsi  qu'aux  habitants  d'Oudjda  sont  encore  entre  leurs  mains.  Personne  ne  les  leur 
a  enlevées  ainsi  que  témoignage  en  a  été  pris  contre  eux  et  qu'ils  le  reconnaissent  à 
présent  devant  adoul.  Pas  plus  que  les  habitants  de  la  ville,  on  ne  les  empêche  de 
louer  les  biens  «  liabous  »  qui  sont  mis  aux  enchères  et  le  témoignage  probant  contre 
eux  ce  sont  les  boutiques  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  qui  prouvent  qu'ils  les  ont 
louées  aux  enchères  comme  les  autres,  sans  préférence. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prétention  du  Français  Souin,  au  sujet  de  la  voiture,  l'Amel 
ne  l'a  pas  empêché  de  l'utiliser  lorsqu'il  en  établit  le  senice,  pas  plus  qu'il  ne  l'a 
autorisé,  ayant  besoin  lui-même  de  l'autorisation  du  Makhzen  pour  donner  suite  à 
cette  affaire. 

Un  jour  que  des  enfants  jouaient  à  se  lancer  des  pierres  en  face  de  la  voiture,  une 
pierre  tomba  seulement  sur  la  toile  qui  forme  la  toiture  et  la  détériora  légèrement. 
D'ailleurs  le  fils  de  M.  Souin  a  renoncé,  à  sa  réclamation  à  ce  sujet  par  un  écrit  signé 
de  lui.  Il  continue  à  se  servir  de  sa  voiture  et  à  attacher  ses  chevaux  dans  des  écuries 
qu'il  a  louées  à  cet  effet  sans  avoir  rencontré  la  moindre  difficulté. 

Il  a  bien  loué  une  maison ,  mais  c'était  dans  une  partie  de  la  ville  non  protégée  et 
dans  un  endroit  sans  défense;  aussi  le  Gouverneur  lui  a-t-il  demandé  de  l'évacuer  par 
considération  pour  lui  et  pour  sa  propre  sécurité. 

Quant  à  l'affaire  du  marché  d'El  Haïmer,  elle  s'est  passée  ainsi  ?  le  commandant  de 
Marnia  a  écrit  au  Gouverneur  d'Oudjda  se  plaignant  de  ce  que  les  Oulad  Mansour 
empêchaient  leurs  contribules  de  fréquenter  le  marché,  vu  leur  querelle  avec  les 
habitants.  Le  gouverneur  écrivit  alors  à  ce  sujet  à  leurs  caïds  et  cheikhs,  qui  lui 
répondirent  qu'ils  avaient  cessé  de  fréquenter  le  marché  susdit  à  cause  de  la  gros- 
sièreté et  de  la  dureté  de  ses  habitants  vis-à-vis  d'eux.  D'ailleurs,  malgré  cela,  ils 
sont  retournés  à  ce  marché  comme  par  le  passé. 

En  conséquence,  nous  vous  prions,  au  nom  de  S.  M.  Chérifienne,  de  J)ien  réflé- 
cliir  à  tout  ce  qui  précède  et  de  l'examiner  attentivement. 

Certes,  pour  cette  affaire  de  la  voiture,  vous  n'ignorez  pas  que  c'est  une  inno- 
vation et  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'employer  des  voitures  ni  à  Oudjda  ni  dans  d'autres 
villes  semblables  du  Maroc.  C'est  pour  cette  raison  que  le  Gouverneur  d'Oudjda  n'a 
pas  autorisé  l'emploi  de  cette  voiture  et  que  l'affaire  est  restée  en  suspens  jusqu'à 
l'arrivée  d'ordres  du  Makhzen  à  ce  sujet. 

Cependant  M.  Souin  aurait  dû  ne  pas  innover  ce  service  avant  d'en  avoir  demandé, 
par  l'intermédiaire  de  son  Gouvernement,  l'autorisation  au  Makhzen  qui  aurait  donné 
la  réponse  que  l'affaire  comportait. 

Aussi,  le  Makhzen  espère  que  vous   retarderez  l'emploi  de  cette  voiture  en  ce 
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moment,  à  Oudjda,  jusqu'à  une  époque  favorable  pour  rutilisation  des  voitures  au 
Maroc  et  après  élaboration  d'im  règlement  de  leur  emploi. 

Quant  à  l'affaire  du  Gouvernenr  de  Saïdia,  le  Makhzen  n'approuve  pas  de  pareils 
actes  et, n'admet  pas  qu'aucun  de  ses  fonctionnaires  fasse  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
troubler  l'observation  des  droits  de  voisinage.  Des  ordres  chérifiens  ont  été  envoyés 
pour  vérifier  le  fond  de  cette  question  et  blâmer  le  gouverneur  de  ses  agissements. 
Lorsque  sa  réponse  nous  sera  parvenue,  nous  fçrons  le  nécessaire  par  la  grâce  de 
Dieu. 

En  tout  cas,  le  Makhzen  n'admet  comme  fonctionnaires  dans  cet  endroit  que 
des  personnes  qui  se  comportent  bien  avec  les  voisins  et  observent  les  droits  de 
voisinage. 

Le  2  1  Ramadan  i324/novembre  1906. 

Abd-el-Kerim  BEN  Sliman. 


Annexe  IIl. 


Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman  ,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française. 

20  Ramadan  i324.  —  7  novembre  1906. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  au  sujet  de  ce  que  nous  a  écrit  précédemment  le 
Ministre,  M.  Regnault,  pour  nous  faire  part  des  nouvelles  parvenues  à  la  connais- 
sance de  votre  Gouvernement  glorifié  sur  la  réunion  des  tribus  du  Tafilelt  dans  le 
but  d'attaquer  vos  sujets  dans  la  région  frontière.  Vous  indiquez  que  fa  réponse  à 
cette  lettre  ne  vous  est  pas  parvenue  et  que  le  Gouverneur  de  l'Algérie  recevait  conti- 
nuellement des  nouvellessur  la  réunion  en  «  harka  »  des  tribus  dans  le  but  qui  vient 
d'être  dit. 

Vous  nous  en  faites  part,  au  nom  de  votre  Gouvernement  illustre,  afin  que  notre 
Maître  envoie  des  ordres  pour  disperser  ce  rassemblement. 

Nous  avons  pris  bonne  note  de  votre  lettre  après  l'avoir  portée  à  la  connaissance 
de  S.  M.  Cbérifienne. 

Quant  à  ce  que  nous  a  écrit  précédemment  le  Ministre,  à  ce  sujet,  nous  lui  avons 
répondu  que  notre  Maître  était  très  mécontent  des  nouvelles  parvenues  au  sujet  des 
tribus  du  Tafilelt  et  que,  pour  réparer  cela,  il  avait  envoyé  des  ordres  aux  tribus 
susdites  et  à  Moulay  Rechid  pour  les  obliger  au  calme ,  s'abstenir  de  toute  agitation 
et  à  maintenir  tels  qu'ils  étaient  auparavant  les  rapports  entre   eux  et  leurs  voisins. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  i4 
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Comme  il  se  peut  que  nos  deux  réponses  au  Ministre ,  à  ce  sujet ,  aient  été  per- 
dues, nous  vous  en  avons  envoyé  une  copie  en  ^annexe  à  notre  réponse  sur  cette 
affaire. 

S.  M.  Chérifienne  a  renouvelé  ses  ordres  aux  tribus  susdites  pour  leur  confirmer 
ses  instructions  ainsi  que  nous  lavons  dit. 

Notre  Maître  est  très  préoccupé  de  voir  régner  la  prospérité  et  la  tranquillité  entre- 
les  deux  pays  voisins  et  il  ne  désire  que  le  maintien  des  relations  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  pays. 

Abd-el-Kerim  BEN  Sliman. 


Annexe  TV. 


Le  Représentant  du  Sidtan  à  Tanger, 

au  Comte  de  Satnt-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  France  au  Maroc. 

Tanger,  le  2  5  Ramadan  1 32/1/12  novembre  1906. 

Le  2  9  Châban  nous  vous  avons  envoyé  des  lettres  dans  lesquelles  nous  vous  don- 
nions des  détails  sur  la  violation  de  frontière,  commise  parl'Algérie  dans  la  région  de 
rOued  Guir,  qui  a  provoqué  une  agitation  parmi  les  tribus  voisines.  Nous  vous  entre- 
tenions également  de  ce  négociant  qui,  à  Bou  AHala,  a  acheté  des  minerais. 

Nous  avions  l'espérance  ([ue  votre  Gouvernement  honoré  enverrait  des  ordres  pour 
défendre  de  violer  les  frontières;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  l'on  ait  fait  quelque 
chose  dans  ce  sens.  Bien  plus,  la  nouvelle  se  répand  que  vos  soldats  ont  franchi  les 
frontières  et  ont  eu  des  escarmouches  avec  les  tribus  voisines. 

Vous  n'ignorez  pas  que  ces  bruits  ont  fortement  impressionné  les  esprits  et  pro-^ 
voqué  de  l'agitation,  et  cela  bien  que  nous  vous  ayons  fait  savoir  cpie  notre  Maître 
déployait  tous  ses  efforts  pour  améliorer  les  relations  et  veillait  à  l'observation  des^ 
traités  existants  en  invitant  ses  sujets  à  rester  dans  leur  territoire. 

En  raison  de  l'amitié  sincère  qui  existe  entre  les  deux  Gouvernements,  vos  sujets- 
auraient  dû  rester  dans  leurs  limites  et  ne  pas  empiéter  sur  le  territoire  d'autrui. 

Nous  espérons  que  vous  nous  enverrez  une  prompte  réponse  nous  donnant  des- 
,  détails  de  la  situation. 

Mohammed  ben  El  Arbi  Ettorbès* 
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r  98. 

M.  Stéphen  PichOiN,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 
à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie. 

Paris,  le  i5  novembre  1906. 

Bien  que  nous  soyons  en  droit  d'assurer  par  nos  propres  moyens  la  protection  de 
notre  territoire  et  de  nos  intérêts  sur  les  différents  points  où  le  Gouvernement  maro- 
-cain  refuse  de  nous  donner  les  satisfactions  que  nous  lui  demandons,  il  y  a  lieu  de 
réserver  pour  le  moment  toute  action  dans  le  Nord  du  côté  de  Saïdia. 

La  situation  de  Tanger  réclame  en  effet  notre  attention  particulière  et  il  est  pos- 
sible que  nous  nous  trouvions  amenés  prochainement  à  faire  dans  cette  ville,  de 
concert  avec  l'Espagne ,  une  démonstration  de  nos  forces  qui  rendrait  toute  autre 
manifestation  superflue. 

En  ce  qui  concerne  le  Sud,  vous  êtes  autorisé  par  les  instructions  du  29  octobre 
à  prendre,  si  vous  le  jugez  utile,  les  mesures  déjà  approuvées  par  le  Gouvernement. 

PiCHON, 


r  99. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  novembre  1906. 

Depuis  neuf  mois ,  Haissouli  détient  dans  une  prison  de  Zinat  un  Algérien  arrêté 
pour  des  motifs  non  précis.  Si  Mohammed  Torrès  a  fait  de  nombreuses  démarches 
en  vue  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  cet  individu  dont  la  captivité  est ,  paraît-il ,  en- 
tourée de  conditions  qui  la  rendent  particulièrement  rigoureuse  et  le  Makhzen,  lors 
du  règlement  de  l'affaire  Charbonnier,  a  alloué  à  notre  protégé  une  première  indem- 
nité de  4oo  douros  à  titre  de  dédommagement  pour  son  arrestation  illégale  sans  pré- 
judice des  réparations  pécuniaires  à  déterminer  après  la  libération  du  prisonnier. 
Avant  de  quitter  Tanger,  j'avais  prié  un  des  chérifs  d'Ouazzan  d'intervenir  auprès  de 
Raissouli.  11  a  été  éconduit.  Cette  situation  est  connue  du  public. 

Récemment  le  khalifa  de  Raissouli  a  fait  bâtonner  sur  le  grand  Sokko,  et  cela  au 
point  de  mettre  sa  vie  en  danger,  un  Algérien  qui  s*est  vainement  réclamé  de  la  pro- 
tection française.  Un  coup  de  pieu  asséné  sur  la  tète  de  la  victime,  alors  qu'elle  était 
étendue  à  terre,  a  d'aiUeurs  mis  fin  à  ses  protestations  en  lui  brisant  plusieurs  dents. 
Bien  que  l'origine  algérienne  de  cet  homme  ne  soit  pas  douteuse,  comme  il  ne  s'est 

U. 
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pas  fait  inscrire  sur  nos  listes  d'Algériens  ni  sur  les  registres  de  la  Société  de  bienfai- 
sance algérienne-tunisienne ,  la  légation  n'a  pu  encore  intervenir  officiellement.  Ben 
Mansour  continue  d'ailleurs  à  exercer  impunément  ime  juridiction  qui  tend  à  devenir 
illimitée.  Ce  matin  il  a  fait  bàtonner  sur  le  grand  Sokko  un  soldat  du  Makhzen. 

De  mes  conversations  avec  presque  tous  mes  collègues,  l'opinion  qui  se  dégage  est 
que  la  situation,  calme  en  apparence  peut  devenir  des  plus  graves  au -premier  moment 
et  que  nous  sommes  à  la  merci  d'un  incident  provoqué  par  les  gens  de  Raissouli. 
Ceux-ci  sont  effectivement  maîtres  de  toute  la  partie  de  la  ville  qui  n'est  pas  enclose 
dans  les  murailles  et  où  se  trouvent  les  légations  et  les  Européens. 

Qu'un  Européen  refuse  de  se  soumettre  aux  exigences  du  khalifa  Ben  Mansour^ 
que  les  soldats  du  Makhzen,  excédés  de  ses  bastonnades,  se  révoltent  enfin  ou  que  les 
Andjeras,  exclus  du  marché  de  Tanger  depuis  plusieurs  semaines,  tentent  encore  d'y 
pénétrer,  la  bataille  s'engagera  dans  la  ville.  Ce  qui  est  plus  inquiétant  encore  que  les 
balles  des  concibattants,  c'est  qu'autour  de  Ben  Mansour  et  à  l'abri  de  ses  fusils,  une 
centaine  d'indigènes,  capables  de  toutes  les  violences,  attendent  la  panique  qui  leur 
permettra  de  participer  au  sac  de  la  ville.  Les  soldats  du  Makhzen,  dans  ce  cas» 
n'hésiteront  pas  à  se  joindre  aux  pillards. 

La  population  européenne,  bien  qu'elle  ait  ici  une  certaine  habitude  du  danger,  se 
montre  donc  nerveuse;  elle  assiste  avec  honte  et  anxiété  aux  exécutions  sauvages  du 
grand  Sokko. 

Chacun  reconnaît  que  l'autorité  du  Makhzen  est  annihilée,  que  le  Pacha  est  réduit 
à  s'enfermer  dans  sa  kasbah  et  à  tolérer  toutes  les  avanies.  Au  dire  de  tous  les  gens  qui 
vivent  dans  ce  pays,  jamais  la  condition  de  l'Européen  n'a  été  aussi  rabaissée.  Main- 
tenant, et  je  l'ai  constaté  moi-même,  il  est  ouvertement  méprisé  et  insulté. 

Le  Minisire  d'Espagne,  au  cours  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  à  ce  sujet,  s'est 
en  outre  préoccupé  la  future  organisation  de  la  police  des  conditions  r  es  difficiles 
que  fait  à  l'opposition  manifestée  par  Raissouli.  H  est  persuadé,  lui  aussi,  que 
le  caïd  du  Fahs  étendra  prochainement  son  action  sur  toute  la  région  du  nord  et  qu'il 
s'efforcera  de  prendre  le  port  de  Larrache.  M.  Llaveria  pense  qu'on  ne  saurait  réussir 
t  à  attirer  Raissouli  du  côté  de  l'ordre  ».  Cet  homme  vit  dans  une  perpétuelle  méfiance 
à  l'égard  du  Makhzen  et  des  idées  de  l'Europe.  Il  ne  tolérera  pas  qu'on  installe  sous 
ses  yleux  une  force  capable  de  renverser  son  autorité  et  de  le  mettre  lui-même  en 
péril.  Il  est  donc  nécessaire,  au  dire  de  mes  collègues  d'Angleterre  et  d'Espagne» 
d'envisager  dès  maintenant  l'hypothèse  d'un  danger  public  qui  nous  forcerait  à  pro- 
téger les  colonies. 

Si  Mohammed  Torrès  et  Mokri,  que  j'ai  vus  aujourd'hui,  avouent,  à  l'encontre  de 
leurs  déclarations  officielles,  que  la  situation  est  franchement  mauvaise;  Mokri  essaie 
encore  d'excuser  le  Makhzen  qui,  dit-il,  ne  peut  avoir  intérêt  à  entretenir  un  pareil 
désordre. 

Regnault. 
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r  100. 

M.  Regnault,  Ministre  de  France  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon»  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  novembre  1906. 

J'ai  vu  aujourd'hui  mon  collègue  d'Italie,  notre  doyen. 

Il  m'a  appris  qu'il  y  a  trois  semaines  un  Italien  avait  failli  être  assommé  à  coups  de 
pierres  sur  le  plateau  du  Marchan  et  qu'il  avait  eu  notamment  la  jambe  cassée. 

J'estime  que  nous  devons  nous  mettre  en  mesure  de  rassurer  tout  le  monde  avant 
que  d'autres  se  substituent  à  nous  dans  notre  tache.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  expé- 
dition et  nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  opérer  à  l'intérieur  du  pays.  La  cap- 
ture deRaissouli  ne  devrait  être  effectuée  que  par  des  moyens  de  politique  indigène  et 
avec  tous  les  délais  nécessaires.  Il  s'agit  uniquement,  en  cas  de  danger  imminent  pour 
les  Européens,  d'occuper  des  positions  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Tanger  qui 
assureront  la  sécurité  de  ces  a^lomérations.  Nous  nous  efforcerions  d'associer  à  notre 
action  l'autorité  du  Makhzen  et  les  forces  dont  il  dispose.  Nous  serions  par  la  suite  en 
mesure  d'installer  les  troupes  de  police  prévues  par  l'acte  d'Algésiras. 

Regnault. 


r  101. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pic  bon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  novembre  1906. 

J'ai  reçu  ce  matin  la  visite  du  Ministre  d'Espagne. 

Consulté  par  M.  Gullon,  cpii  lui  recommande  de  se  concerter  avec  moi,  il  télé- 
graphie aujourd'hui  à  son  Gouvernement  les  propositions  suivantes  :  vu  la  situation 
à  Tanger,  il  peut  devenir  nécessaire,  en  cas  de  danger  public,  d'occuper  des  positions 
dans  la  ville  et  les  faubourgs  pour  protéger  les  colonies  européennes.  Un  débarque- 
ment effectué  par  4oo  marins  pris  sur  les  vaisseaux  des  deux  pays  assurerait  la 
défense  de  ces  positions  pendant  2  4  heures,  mais  l'opération  ne  devra  pas  être  exé- 
cutée s'il  n'était  pas  dès  à  présent  décidé  qu'au  bout  de  ce  temps  des  troupes  de  ren- 
fort viendront  appuyer  les  marins. 
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M.  Llaveria  déclare  qu'avec  2,000  hommes  de  renfort,  soit  1,000  Français  et 
1,000  Espagnols,  on  tiendra  Tanger  et  l'agglomération  suburbaine 

M.  Llaveria  marquera  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expédition  à  l'intérieur  du 
pays,  mais  d'ime  occupation  provisoire  de  Tanger  et  de  sa  banlieue  jusqu'à  l'installa- 
tion de  la  police  d'Algésiras.  Il  propose  qu'on  fasse  connaître  ces  intentions  seulement 
quand  l'intervention  s'effectuera,  afin  d'éviter  que  le  Makhzen  averti  ne  suscite  des 
obstacles  ou  que  Raissouli  ne  prenne  des  otages.  Le  débarquement  ne  devra  avoir 
lieu  qu'en  cas  de  danger  public  laissé  à  l'appréciation  des  légations  à  Tanger. 

Regnault. 


W  102. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères,      • 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  19  novembre  1906. 

Les  événements  dont  la  ville  de  Tanger  et  sa  banlieue  est  le  théâtre  depuis  plus 
de  deux  ans  dénotent  un  affaiblissement  progressif  de  l'autorité  du  Gouvernement 
Chérifien  dans  cette  réo:ion  et  sont  de  nature  à  émouvoir  la  colonie  étrangère.  Les 
succès  faciles  remportés  par  Raissouli  dans  ses  dernières  expéditions,  l'influence 
croissante  qu'il  a  prise,  non  seulement  dans  les  environs  de  Tanger  mais  dans  la  ville 
même,  la  résignation  avec  laquelle  les  représentants  du  Makhzen  se  soumettent  à  ses 
exigences,  peuvent  faire  craindre  que  la  ville  ne  soit  pas  à  l'abri  d'une  tentative  de 
ses  troupes. 

Il  est  en  conséquence  prudent  de  prévoir  le  cas  où,  dans  le  trouble  que  causerait 
un  pareil  coup  de  force ,  la  sécurité  des  étrangers  se  trouverait  menacée ,  et  notre 
devoir,  à  la  suite  des  incidents  répétés  qui  se  sont  produits,  est  d'examiner  et  de 
préciser  dès  aujourd'hui  les  mesures  qui  pourraient  s'imposer  d'urgence  pour  proté- 
ger les  résidents  européens  de  Tanger. 

Par  l'envoi  momentané  sur  cette  rade  d'un  second  bâtiment  de  guerre ,  nous  avons 
déjà  affirmé  notre  volonté  de  ne  pas  nous  soustraire  aux  obligations  que  nous  crée 
notre  situation  au  Maroc.  D'ailleurs,  en  acceptant  la  proposition  que  nous  lui  adres- 
sions d'envoyer  ses  navires  à  côté  des  nôtres,  le  Gouvernement  espagnol  a  montré 
qu'il  était  prêt  à  partager  avec  nous  les  responsabilités  de  la  mission  qui  incombe  aux 
deux  puissances  dans  les  affaires  marocaines. 

Mais  nous  ne  saurions  nous  en  tenir  là,  et,  pour  éviter  d'être  surpris  par  les  évé- 
nements, les  deux  Gouvernements  doivent,  sans  plus  attendre,  arrêter  d'un  commun 
accord  les  résolutions  qu'ils  auraient  à  mettre  en  pratique  s'il  arrivait  que  la  présence 
Inactive  de  bâtiments  de  guerre  cessât  d'être  suffisante  et  qu'ils  fussent  obligés 
d'intervenir  à  la  fois  pour  mettre  fin  à  un  état  d'anarchie  dangereux  et  pour  assurer 
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par  anticipation  à  la  population  de  tous  les  ports  ouverts  les  nouvelles  et  indispen- 
sables garanties  cpie  lui  a  promises  TActe  d'Algésiras. 

Je  vous  prie  donc  de  faire  connaître  au  Gouvernement  royal  qu'il  nous  parait  né- 
cessaire de  décider  en  principe  que ,  le  jour  où  la  situation  rendrait  un  débarque- 
ment indispensable,  les  bâtiments  mettraient  à  terre  des  détachements  de  marins. 
Notre  contingent»  variable  au  début,  suivant  le  nombre  des  navires  français  présents 
SIM*  rade  à  ce  moment,  pourrait  s'élever,  finalement,  à  35o  hommes  environ,  elle 
contingent  espagnol  serait  sans  doute  à  peu  près  d'égal  nombre. 

Pour  le  cas  où,  avec  600  ou  700  hommes,  on  ne  pourrait  suffire  à  la  protection 
des  Européens  à  Tanger,  nous  tiendrions  en  Algérie  des  forces  prêtes  pour  renforcer 
le  contingent  franco-espagnol  mis  à  terre,  dans  les  limites  dont  notre  Ministre  au 
Maroc  resterait  juge.  Vous  le  ferez  savoir  au  Gouvernement  espagnol  qui  pourra 
prendre,  s'il  le  croit  bon,  ime  précaution  analogue. 

Enfin,  et  pour  prévenir  toute  équivoque  sur  le  caractère  et  la  portée  de  nos  déci- 
sions, les  deux  Gouvernements,  par  des  notes  concertées,  annonceraient  dès  à  présent 
aux  Etats  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  les  mesures  qu'ils  craignent  d'être  amenés 
à  prendre  et  qui  ne  seraient  exécutées  que  s'il  le  fallait  absolument.  Ils  feraient  con- 
naître qu'ils  ont  uniquement  pour  but  de  garantir  la  sécurité  des  étrangers  et  qu'ils 
ont  l'intention  de  rembarquer  les  détachements  envoyés  à  terre  aussitôt  que  la  pofice 
prévue  par  l'Acte  d'Algésiras  aura  été  organisée. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  l'occasion  devrait  être  mise  à  profit  pour  procéder  à 
l'institution  des  corps  de  police  confiés  aux  instructeurs  franco-espagnols.  La  France 
et  l'Espagne  démontreraient  ainsi  leur  volonté  de  ne  point  prolonger  la  situation  excep- 
tionnelle à  laquelle  les  a  conduites  la  nécessité  d'une  action  militaire  immédiate. 
Elles  ti orneraient,  d'ailleurs,  semble-t-il,  des  conditions  favorables  pour  l'organisation 
de  la  police  puisque ,  dès  le  principe ,  l'autorité  des  instructeurs  et  l'observation  de  la 
discipline  pourraient  être  complètement  assurés.  Dans  le  même  esprit  d'exacte  obser- 
vation de  l'Acte  d'Algésiras,  nous  considérons,  et  le  Gouvernement  espagnol  aura 
sans  doute  la  même  manière  de  voir,  qu'il  est  essentiel  de  sauvegarder  à  Tanger  plus 
que  partout  ailleurs  l'autorité  et  le  prestige  duMakhzen,  actuellement  annihilés.  11 
conviendrait  donc  notamment  de  respecter  les  attributions  du  pacha  de  la  ville,  de  le 
rétablir,  dès  qu'il  sera  possible,  dans  celles  qu'il  possédait  au  dehors  des  murs,  enfin, 
de  n'arborer  aucun  drapeau  français  ni  espagnol.  Noti-e  action  s'exerçant  ainsi  se  pré- 
senterait aux  yeux  des  Puissances"  et  à  ceux  du  Gouvernement  chérifien  comme  une 
intervention  nécessaire  et  temporaire  contre  l'anarchie,  comme  une  protection  donnée 
aux  existences  et  aux  intérêts  étrangers,  comme  un  rétablissement  de  l'autorité  régu- 
lière du  Sultan  sur  la  ville  de  Tanger. 

Je  ne  doute  point  que  ces  propositions  ne  correspondent  aux  vues  du  Gouverne- 
ment espagnol ,  puisqu'elles  sont  entièrement  conformes  à  la  politique  d'entente  que 
poursuivent  nos  deux  pays  dans  leur  œuvre  commune  pour  l'amélioration  de  la  situa- 
tion au  Maroc. 

Et  si,  cofllme  je  me  plais  à  l'espérer,  elles  étaient  admises  par  le  Cabinet  de  Madrid, 
auquel  je  vous  prie  de  faire  envisager  les  conséquences  que  pourrait  avoir  au  regard 
des  autres  Puissances  l'inaction  des  deux  Gouvernements  dans  Téventualité  des  événe- 
ments que  nous  devons  prévoir,  je  vous  serais  obligé  de  m'en  aviser  sans  retard  et  de 


—  112  — 
m'envoyer  les  indications  qui  résulteraient  de  vos  pourparlers  pour  la  rédaction  de 
la  note  commune  qui  pourra  être  adressée  aux  Etats  qui  ont  participé  à  la  Conférence 
d'Algésiras. 

PiCHON. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  20  novembre  1906. 

Le  Conseil  des  Ministres  vient  d'approuver  les  propositions  que  je  lui  ai  soumises 
en  vue  d'une  action  concertée  des  forces  françaises  et  espagnoles  à  Tanger.  Vous 
recevrez  par  le  courrier  de  ce  soir  des  instructions  à  ce  sujet.  Elles  se  résument  ainsi  : 

Nous  considérons  que  les  deux  Gouvernements  français  et  espagnol  doivent  arrêter 
dès  maintenant  d'un  commun  accord  les  résolutions  qu'ils  auraient  à  exécuter  si  la 
présence  de  leurs  bâtiments  de  guerre  dans  la  rade  de  Tanger  ne  suffisait  plus  à 
assurer  la  protection  des  résidents  étrangers. 

II  nous  paraît  donc  nécessaire  de^ décider  en  principe  que,  le  jour  où  la  situation 
rendrait  un  débarquement  indispensable,  les.  bâtiments  mettraient  à  terre  des  déta- 
chements de  marins.  Notre  contingent  pourrait  s'élever  jusqu'à  35o  hommes  :  le 
contingent  espagnol  serait  sans  doute  à  peu  près  d'égal  nombre. 

Des  renforts  seraient  prêts  à  quitter  l'Algérie  pour  se  joindre  aux  troupes  mises  à 
terre,  dans  les  limites  dont  notre  Ministre  au  Maroc  resterait  juge.  Le  Gouvernement 
espagnol  pourrait  prendre  une  précaution  analogue. 

Les  deux  Gouvernements ,  par  des  notes  concertées,  annonceraient  dès  maintenant 
aux  Puissances  les  mesures  qu'ils  craignent  d'être  amenés  à  prendre  et  qui  ne  seraient 
exécutées  qu'au  cas  d'absolue  nécessité.  Ils  feraient  connaître  qu'ils  ont  l'intention  de 
renibarquer  les  détachements  mis  à  terre  dès  l'organisation  de  la  police. 

On  devrait,  en  effet,  procéder  immédiatement  à  la  formation  de  cette  police.  D'une 
façon  générale,  nous  pensons  qu'il  importerait  de  respecter  les  attributions  du  Pacha 
de  la  ville,  de  lui  rendre  celles  qu'il  avait  hors  des  murs,  de  n'arborer  point  de  dra- 
peaux français  et  espagnols  et  de  sauvegarder  l'autorité  et  le  prestige  du  Makhzen. 

J'invite  notre  Ambassadeur  à  Madrid  à  soumettre  ces  propositions  au  Gouverne- 
ment espagnol. 

PiCHON. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs   de    la   République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Washington. 

Paris,  le  21  novembre  1906. 

Les  informations  transmises  depuis  quelques  jours  à  mon  Département  sur  la 
situation  des  Européens  à  Tanger  ont  un  caractère  de  gravité  que  vous  êtes  en 
mesure  d'apprécier  par  la  correspondance  de  notre  représentant  au  Maroc. 

n  en  ressort  que  les  fonctionnaires  réguliers  du  Makhzen  ont  perdu  toute  autorité 
et  tout  prestige  au  dehors  des  murs  de  la  ville  ;  dans  la  ville  même ,  ils  ne  sont  point 
sans  inquiétudes  pour  leur  propre  sûreté  et  n'osent  résister  aux  empiétements  des 
agents  de  Raissoidi.  Les  étrangers  éprouvent  déjà  des  vexations;  vivant  pour  la  plu- 
part dans  des  faubourgs  ouverts,  il  leur  serait  impossible  de  se  défendre  contre  une 
attaque  du  dehors.  Il  devient  de  jour  en  jour  plus  évident,  et  c'est  la  considération 
qui  cause  des  inquiétudes  légitimes  dans  la  colonie  étrangère ,  que  les  Européens  de 
Tanger  sont  à  la  merci  du  Caïd  de  la  banlieue. 

Cette  situation  réclame  des  mesures  que  les  deux  Gouvernements  français  et  espa- 
gnol concertent  en  ce  moment  dans  l'esprit  même  de  l'Acte  d'Algésiras  et  dont  je 
vous  aviserai  dès  qu'elles  auront  été  définitivement  arrêtées. 

PiCHON. 
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M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  23  novembre  190G. 

J'ai  communiqué  au  Ministre  d'Etat  vos  propositions  en  ce  qui  concerne  l'action 
que  les  deux  Gouvernements  devraient  poursuivre  à  Tanger,  si  la  sûreté  des  Euro- 
péens y  était  plus  menacée. 

M.  Gullon  m'a  dit  être  d'accord  en  principe  avec  nous,  aussi  bien  sur  la  question 
du  nombre  d'hommes  à  débarquer  et  sur  la  durée  de  l'occupation  éventuelle,  que 
sur  les  relations  à  établir  avec  les  Autorités  régulières  marocaines  et  sur  la  question 
des  drapeaux. 

Jules  Cambon. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  i5 
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M-  Millies-Lacroix,  Ministre  des  Colonies, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Paris,  le  23  novembre  1906. 

Par  lettre  du  9  novembre  courant,  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  a  adressé  à  mon  Département  un  rapport  sur  les  récents  événe- 
ments survenus  en  Mauritanie. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  parvenir,  ci-joint,  une  copie  de  ce  document. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,   ce  rapport  fait  ressortir  une  fois  de  plus  les 

influences  musulmanes  dont  le  point  d'appui  serait  au  Maroc  et  qui  n'ont  pas  été 

étrangères  aux  derniers  événements. 

Milliès-Lacroix. 


Annexe. 


M.  Merlin,  Gouverneur  général  p.  L  de  l'Afrique  occidentale  française, 
à  M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Gorëe,  le  9  novembre  1906. 

Je  vous  avais  déjà  signalé  la  présence  chez  les  Idouaïch  d'un  fils  de  cheikh  Ma  el 
Aïnin,  nommé  Hassana,  qui  distribuait  des  armes  et  des  munitions.  Depuis  lors  cette 
agitation  est  devenue  plus  active. 

L'agent  principal  est  un  nommé  Moulay  Idriss  Ould  Moulay  Adderrahman  Ould 
Moulay  Souleyman,  parent  du  Sultan  du  Maroc  et  se  disant  envoyé  par  lui. 

Les  renseignements  le  représentent  comme  s'étant  introduit  dans  l'Adrar  sous  la 
recommandation  de  cheikh  Ma  el  Aïnin,  dont  un  des  fils,  Hassana,  l'accompagne;  on 
le  trouve  à  Oudjeft,  à  Chinguettl,  percevant  le  zekkat,  distribuant  des  armes  et  des 
munitions  provenant  du  cap  Juby  et  du  Seguiet  el  Hamra.  Mais,  bientôt,  il  étend  sa 
propagande  aux  tribus  soumises  à  notre  influence.  Moulay  Idriss  annonçait  qu'il 
venait  gouverner  le  pays,  et  revendiquer  au  nom  du  Sultan  la  propriété  du  sol  jus- 
qu'au fleuve. 

Au  commencement  de  septembre  1906,  le  Commissaire  du  Gouvernement  géné- 
ral en  Mauritanie  me  faisait  connaître  que,  des  informations  qu'il  recevait,  il  ressor- 
tait que  Sidi  Moktar,  chef  des  Ahel  Sidi  Mohammed  servirait  d'intermédiaire  entre  les 
agents  marocains  et  les  tribus  maures  et  se  déclarerait  ouvertement  notre  ennemi.  11 
se  disposerait  même  à  marcher  contre  nous  après  l'hivernage,  et  solliciterait  dans  ce 
but  le  concours  des  Tadjakant.  La  région  de  Kiffa  était  le  centre  de  rassemblement 
de  ces  groupements  hostiles. 


_  115  — 

D'autre  part,  le  chérif  Moulay  Idriss  réunissait  autour  de  lui  5oo  guerriers,  dont 
1  GO  habitants  du  Hodh  Lachdal  et  Mechdouf. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ces  faits  en  même  temps  que  j'invitais  le  Lieutenant- 
Gouverneur  du  Haut-Sénégal-Niger  et  le  Commissaire  du  Gouvernement  général  de 
Mauritanie  à  redoubler  de  surveillance,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  nos  postes  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 

Ces  recommandations  étaient  malheureusement  trop  justifiées.  Le  capitaine  Tissot, 
commandant  le  poste  de  Tidjikdja,  faisait  connaître  par  télégramme  arrivé  à  Saint- 
Louis  le  26  octobre,  qu'il  avait  reçu  de  Moulay  Idriss  une  lettre  lui  enjoignant  de 
quitter  le  Tagant.  Le  chérif  se  trouvait  à  ce  moment  à  El  Ain  Kachala,  à  deux 
jours  au  nord  d'Acharim.  Il  avait  avec  lui  les  Idouaîch,  5o  OuldBou  Sba,  des  Mech- 
douf,  des  Lachlal  et  aussi  un  petit  nombre  des  dissidents  provenant  des  cercles  du 
Trarza  et  du  Brakna.  Le  capitaine  Tissot  estima  qu'il  était  avantageux  de  rejeter  le 
chérif  hors  du  Tagant  avant  qu'il  eût  reçu  les  renforts  qu'il  attendait  de  l'Adrar,  et  il 
envoya  contre  lui  deux  sections  de  3o  tirailleurs,  commandées  chacune  par  un  lieu- 
tenant (lieutenants  Andrieux  et  de  Franssu)  et  comprenant  deux  .sergents  européeas 
(serments  Fleurete  et  Philipp).  Le  capitaine  Tissot  croyait  amener  Moulay  Idriss  à  se 
soumettre  ou  à  retourner  dans  l'Adrar.  Mais  les  renseignements  qui  lui  parvinrent 
après  le  départ  de  la  reconnaissance  lui  montrèrent  que  les  bandes  du  chérif  étaient 
nombreuses  et  bien  années;  la  reconnaissance,  en  raison  de  son  faible  effectif,  pou- 
vait être  battue  et  d'autre  part  le  poste ,  que  Moulay  Idriss  annonçait  l'intention  d'atta- 
quer, avait  besoin  de  toute  sa  garnison  pour  se  défendre.  Le  capitaine  Tissot  prescri- 
vit donc  au  détachement  de  rejoindre  Tidjikdja,  et  c'est  au  cours  de  ce  mouvement 
qu'il  rencontra  le  chérif,  à  Niémélane,  à  2  5  kilomètres  au  sud-ouest  de  Tidjikdja.  Il  fut 
assailli  par  900  guerriers,  en  grand  nombre  morités,  et  dont  200  étaient  armés  de 
fusils  à  tir  rapide.  Le  combat  dura  de  8  heures  à  1 1  heures  du  matin,  le  détache- 
ment dut  battre  en  retraite  sur  Tidjikdja,  constamment  harcelé  par  l'ennemi.  Le 
premier  télégramme  reçu,  et  que  je  vous  ai  transmis  le  3o  novembre  était  incomplet 
et  annonçait  des  pertes  supérieures  à  celles  subies  dans  la  réalité,  et  cependant  très 
élevées.  Les  4  Européens  ont  été  tués  et  leurs  corps  ont  malheureusement  dû  être 
laissés  à  l'ennemi,  les  animaux  ayant  été  tués  ou  enlevés;  i5  indigènes  ont  disparu, 
les  autres,  parmi  lesquels  33  blessés,  sont  rentrés  au  poste.  Quelques  armes  et  très 
peu  de  cartouches  sont  restées  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Les  Maures,  de  leur 
côté,  auraient  perdu  i5o  hommes  dont  3  chefs  et  5  des  fils  de  Bakar,  chef  des 
Idouaîch. 

Le  capitaine  Tissot  rest^  donc  dans  le  poste  avec  une  garnison  affaiblie  ne  com- 
prenant que  65  hommes  vahdes  et  n'ayant  plus,  conune  cadres,  qu'un  sergent  et  un 
fourrier;  il  faut  y  ajouter,  conune  élément  européen,  un  commis  des  affaires  indi- 
gènes. Autour  du  poste,  le  nombre  des  Maures  augmente,  le  succès  du  chérif  et 
l'espoir  du  pillage  ralliant  autom*  de  lui  beaucoup  d'habitants. 

Merlin. 


10. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  24  novembre  1906. 

Vous  avez  bien  voulu  m'indiquer  les  mesures  dont  le  Gouvernement  autorisait  l'ap- 
plication pour  la  protection  du  Sud  Oranais. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  dispositions  qui  ont  été  prises  jusqu'à 
présent,  dans  les  limites  de  ce  programme. 

Tout  d'abord  il  était  urgent  de  renforcer  les  effectifs  et  le  système  de  défense  des 
postes  avancés  :  Béni  Abbès,  Taghit  et  Talzaza. 

La  garnison  fixe  de  Beni-Abbès  se  composait  d'un  peloton  de  1 00  tirailleurs,  dont 
5o  hommes  formant  un  groupe  franc,  entraîné  à  marcher  avec  la  compagnie  saha- 
rienne. Une  compagnie  de  tirailleurs,  à  200  fusils,  du  bataillon  de  renfort  transporté 
dans  le  sud ,  a  été  envoyée  dans  cette  garnison.  Elle  doit  assurer  le  service  sédentaire 
du  poste,  laissant  la  compagnie  saharienne  et  le  groupe  franc  disponibles  pour  le  ser- 
vice mobile.  Un  détachement  de  4o  légionnaires  a  été  envoyé  également  à  Béni  Ab- 
bès pour  achever  rapidement  quelques  travaux  de  fortification. 

A  Taghit,  la  garnison  était  d'un  peloton  de  tirailleurs.  Une  compagnie  de  tirail- 
leurs du  bataillon  de  renfort,  à  200  fusils,  y  est  arrivée  le  7  novembre.  Divers  tra- 
vaux, destinés  à  compléter  le  système  de  défense  du  poste,  ont  été  immédiatement 
entrepris,  notamment  l'aménagement  d'un  fortin  pour  permettre  à  Tartillerie  de 
tenir  sous  son  feu  la  dune  et  le  plateau ,  et  l'établissement  d'un  réseau  continu  de  fil 
de  fer  enveloppant  la  redoute ,  le  fortin  et  la  communication  entre  ce  dernier  et  le 
puits  fortifié. 

Talzaza  a  reçu  im  peloton  de  légion  de  110  fusils,  envoyé  d'Aïn  Sefra,  de 
manière  à  laisser  disponibles  les  tirailleurs  qui  occupaient  ce  poste.  La  source  a  été 
fortifiée  et  réunie  au  réduit  par  un  chemin  couvert.  Un  fort  réseau  de  fil  de  fer  est 
établi  autour  du  poste.  Une  équipe  est  dressée  au  service  des  pièces  de  5  pour  les- 
quelles des  plates-formes  ont  été  aménagées.  Un  détachement  de  spahis  et  de  sahariens 
assure  le  service  mobile. 

M.  le  général  Lyautey  estime  que  ces  mesures  mettent  Béni  Abbès ,  Taghit  et 
Talzaza  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Pour  la  répartition  des  troupes ,  les  dispositions  suivantes  ont  été  prises  : 

Colomb  était ,  par  sa  situation  géographique ,  l'emplacement  le  plus  propice  au  ras- 
semblement d'une  colonne  de  protection,  ou  contre-attaque,  composée  à  la  fois 
d'éléments  solides  ou  légers,  et  prête  à  se  porter  selon  les  circonstances,  soit  au  nord 
sur  le  Haut-Guir,  soit  à  l'ouest  dans  la  direction  du  Tafilelt,  soit  au  sud  vers  le 
Bas-Guir. 

Trois  compagnies  de  tirailleurs  y  ont  été  concentrées,  le  1 5  novembre  :  les  deux 
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premières  étaient  celles  qui  occupaient  précédemment  Béni  Abbès,  Taghit  et  Talzaza 
où  elles  ont  été  remplacées  par  les  renforts  mentionnés  ci-dessus;  la  troisième  a  été 
envoyée  de  Béni  Ounif. 

Il  y  avait  déjà,  à  Colomb,  deux  compagnies  de  légion,  Tune  qui  aurait  dû  normde- 
ment  être  relevée  cet  automne ,  mais  qui  a  été  maintenue  sur  place  en  raison  des 
événements,  l'autre  venue  pour  relever  la  première.  La  garnison  comprend  donc  en 
ce  moment  5  compagnies  d'infanterie  à  pied. 

Les  éléments  mobiles  sont  :  une  compagnie  montée  du  i  ^  étranger,  la  compagnie 
saharienne,  un  escadron  du  2®  spahis  et  un  escadron  du  1"  spahis,  ce  dernier  venant 
de  Béni  Ounif,  où  il  a  été  relevé  par  un  autre  escadron  du  même  régiment  arrivé,  le 
8  novembre,  par  voie  ferrée. 

Une  batterie  d'artillerie  de  campagne  a  été  formée  par  la  réunion  de  la  section  de 
montagne,  venue  de  Béni  Ounif,  et  de  la  section  de  fortune  mise  sur  pied  mobile. 

Le  lieutenant-colonel  Pierron,  commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb,  a  ainsi 
sous  la  main  un  groupe  d'action  pourvu  de  tous  ses  organes. 

A  Béni  Ounif,  poste  de  seconde  ligne ,  la  garnison  fixe  est  constituée  par  une  com- 
pagnie de  tirailleurs,  im  peloton  de  la  légion  étrangère,  deux  sections  de  discipline  et 
une  compagnie  du  bataillon  d'Afrique. 

n  s'y  trouve  en  outre,  comme  éléments  disponibles,  deux  compagnies  de  légion, 
l'une  ancienne,  maintenue  surplace,  l'autre  de  relève,  deux  compagnies  de  tirailleurs 
du  bataillon  de  renfort  (les  deux  autres  sont  à  Taghit  et  à  Béni  Abbès) ,  un  escadron  du 
1*'  spahis  et  une  section  de  montagne  arrivée  de  Constantine  le  3o  octobre. 

Le  lieutenant-colonel  Pillot  qui  conomande  l^s  troupes  à  Beni-Ounif,  dispose  donc, 
conune  colonne  de  réserve ,  pour  se  porter  au  secours  d'un  poste  menacé  et  protéger 
les  communications,  de  quatre  compagnies  d'infanterie,  un  escadron  de  cavalerie  et 
une  section  d'artillerie. 

Des  reconnaissances  vont  s'assurer  que  les  Doui  M enia  observent  le  pacte  qu'ils  ont 
consenti  et  empêcher  les  dissidents  de  se  mêler  à  eux. 

•     La  surveillance  de  la  rive  droite  du  Guir  sera  exercée  également  par  des  reconnais- 
sances qui  s'abstiendront  d'entrer  en  contact  avec  le  Tafdelt. 

En  résumé ,  conformément  au  programme  que  vous  avez  bien  voulu  me  tracer,  la 
défense  de  nos  postes  avancés  a  été  renforcée;  des  effectifs  suffisants  y  ont  été  en- 
voyés, une  colonne  mobile  est  constituée  à  Colomb,  prête  à  se  porter  au-devant 
d'une  agression  ou  à  opérer  une  contre-attaque  ;  une  colonne  de  réserve  est  en  seconde 
ligne  à  Béni  Ounif,  pour  appuyer  la  première,  porter  secours  à  un  poste  menacé,  ou 
protéger  les  lignes  de  communication  et  les  ravitaillements.  Les  éléments  légers  des 
diverses  garnisons  sont  prêts  à  répondre  du  tac  au  tac  à  toute  agression  de  détail. 

JONNART. 
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IN^  108. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M-  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  37  novembre  1906. 

Le  Ministre  des  Colonies  m'a  communiqué  récenmient  deux  nouveaux  rapports  du 
Gouverneur  général  p.  i.  de  l'Afrique  occidentale  française  relatifs  à  l'agitation  musul- 
mane dont  le  cheikh  Ma  el  Aïnin  est  lun  des  instigateurs  les  plus  dangereux  et 
dont  un  personnage,  considéré  comme  l'envoyé  du  Sultan  du  Maroc  vient  de  prendre 
la  direction.  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  ces  renseignements  [voir  rf*  63  et  106) 
ainsi  que  des  télégrammes  de  date  postérieure  relatifs  au  combat  de  Niemelane,  près 
de  Tidjîkdja. 

Ces  informations ,  confirmant  celles  qui  avaient  été  précédemment  transmises  à 
votre  légation,  sur  le  même  sujet,  paraissent  engager  gravement  la  responsabilité  du 
Gouvernement  marocain.  Elles  ont  un  caractère  de  précision  qui  nous  permet  d'en 
faire  état  et  de  mettre  le  Makhzen  en  demeure  de  nous  fournir  des  explications  sur  les 
menées  de  ses  agents  au  sud  de  la  Seguiet  el  Hamra.  Il  en  ressort  avec  la  plus  grande 
probabilité  que  le  Gouvernement  chérifien  ou  tout  au  moins  sou  représentant  à 
Marrakech  a  envoyé  une  mission  dans  l'Adrar  pour  y  servir  la  cause  de  nos  adver- 
saires, que  cet  envoyé,  dont  vous  pourrez  sans  doute  vérifier  l'existence  et  la  qualité, 
s'est  mis  en  rapport  et  a  entretenu  des  correspondances  avec  les  chefs  du  mouvement 
anti -français ,  leur  offrant  l'investiture  officielle  et  leur  promettant  l'appui  du  Sultan 
qui  est  enfin  entré  dans  la  voie  des  hostilités  directes,  dont  le  combat  de  Niemelane  a 
marqué  le  premier  incident. 

Vous  voudrez  bien  saisir  le  Makhzen  de  ces  faits  après  vous  être  toutefois  renseigné 
sur  l'identité  du  chérifMoulay  Idriss  ould  Abderrahman  et  sur  le  caractère  de  sa 
'mission.  Quel  que  soit  le  résultat  de  votre  enquête  sur  ce  point,  nous  sommes  en' 
droit  de  relever  les  relations  particulièrement  intimes  que  le  Gouvernement  chérifien 
entretient  avec  le  cheikh  Ma  el  Aïnin,  et  que  viennent  de  manifester  le  voyage  de  ce 
personnage  au  Maroc,  les  cadeaux  et  surtout  les  armes  qu'il  a  reçus  à  Fez.  Nous  ne 
pouvons  voir  là  qu'une  assistance  donnée ,  dans  une  intention  hostile  pour  nous,  à 
l'un  de  nos  ennemis  avérés  et  laj  confirmation  des  rapports  qui  nous  représentent  les 
agents  du  cheikh  et  ceux  du  Makhzen  comme  agissant  d'accord  contre  nous  au 
Maroc. 

PiCHON. 
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r  109. 

M.    Regnault,    Ministre   plénipotentiaire    de   la   République   française   à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  novembre  1906. 

Je  transmets  ci-après  à  Votre  Excellence  le  compte  rendu  de  la  séance  tenue  ce 
matin  par  le  Corps  diplomatique  et  les  Délégués  chérifiens ,  en  vue  de  préparer  la 
discussion  des  divers  règlements  mentionnés  dans  TActe  d'Algésiras  : 

f  Le  Corps  diplomatique  s'est  réuni  le  27  novembre  chez  son  doyen,  M.  le  Ministre 
de  Portugal,  avec  les  Délégués  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  pour  procéder  à  l'étude 
des  questions  qui,  d'après  l'Acte  général  d'Algésiras,  sont  réservées  à  son  examen, 
d'accord  avec  le  Makhzen.  [La  réunion  a  déterminé  les  matières  dont  la  réglemen- 
tation présente  un  caractère  d'urgence  et  dont  voici  l'énumération  :  Introduction  des 
explosifs  et  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe  (art.  i4  et  18);  Taxes  à 
établir  sur  les  constructions  urbaines  et  droits  de  magasinage  (art.  61,  71,  98); 
Caisse  spéciale,  adjudications,  expropriations  (art.  66,  107,  110,  ii4,  117  et  118). 

La  réunion  a  décidé  de  mener  de  front  l'étude  de  ces  différentes  questions  et,  à 
cet  effet,  les  a  réparties  entre  divers  comités.  La  réunion  a  été  saisie  de  la  pétition 
adressée  au  Corps  diplomatique  par  les  négociants  de  Casablanca  demandant  la  pro- 
chaine mise  à  exécution  de  l'article  69  de  l'Acte  d'Algésiras,  relatif  au  cabotage.  A  ce 
sujet,  les  Délégués  marocains  ont  déclaré  qu'ils  prieraient  Sa  Majesté  Chérifienne  de 
vouloir  bien  envoyer  d'urgence  des  instructions  pour  que  les  réformes  qui  doivent 
être  appliquées  dès  le  dépôt  des  ratifications  ne  subissent  aucun  retard. 

Les  matières  visées  par  cette  déclaration  sont  traitées  par  les  articles  60  (acquisi- 
tions des  propriétés  au  Maroc),  68  (exportation  du  bétail  de  l'espèce  bovine),  69  et 
94  (liberté  de  cabotage). 

Les  réunions  plénières  auront  lieu  au  décanat.  Les  réunions  de  comité  se  tien- 
dront dans  le  local  de  la  Casbah ,  mis  gracieusement  à  la  disposition  de  l'assemblée 
p%r  Sa  Majesté  Chérifienne. 

La  date  de  la  prochaine  réunion  plénière  sera  fixée  par  le  doyen. 

Toutes  les  décisions  arrêtées  dans  la  séance  ont  été  prises  à  l'unanimité.  » 

Regnault. 
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r  110. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  38  novembre  1906. 

La  démission  du  Cabinet  était  déjà  officielle,  lorsque  j'ai  reçu  de  M.  Gullon  une 
lettre  particulière  me  confirmant  son  adhésion  au  projet  de  note  que  je  lui  avais 
communiqué. 

Jules  C.^MBON. 


r   111. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  28  novembre  1906. 

Le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  de  mettre  un  vice-amiral  à  la  tète  des  forces 
navales  qui  vont  aller  remplacer  le  Jeanne-^ Arc,  le  Forbin  et  le  Galilée,  et,  sur  la  pro- 
position de  mon  collègue  de  la  Marine ,  il  a  désigné  à  cet  effet  l'amiral  Touchard. 

L'amiral  mettra  son  pavillon  sur  le  Suffren,  qui  sera  accompagné  par  le  Saint-Louis 
et  le  Charlemagne. 

La  division  qui  va  partir  pour  Tanger  aura  à  bord  environ  600  marins  qui  pourront 
être  débarqués  si  la  situation  de  Tanger  devenait  tout  à  fait  grave  et  que  le  débar- 
quement s'imposât  absolument.  Mais  M.  Thomson  fait  observer  qu'ils  ne  pourront  rester 
à  terre  que  trois  ou  quatre  jours.  Ils  devront  par  conséquent  être  remplacés  dans  le 
plus  bref  délai  par  des  troupes  de  terre. 

Les  renseignements  que  vous  m'avez  fait  parvenir  jusqu'à  présent  ne  nous  font  pas 
considérer  le  débarquement  conune  nécessaire  et  vous  savez  que  le  Gouvernement 
tient  à  ce  qu'il  n'ait  lieu  que  s'il  devient  absolument  inévitable.  Le  Conseil  des  Ministres 
estime  unanimement  que  vous  devez  faire  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  éviter  cette 
mesure  ;  il  espère  très  vivement  que  la  présence  des  forces  envoyées  à  Tanger  suffira 
pour  améliorer  la  situation  et  pour  rendre  inutile  leur  emploi  à  terre.  C'est  par 
précaution  et  pour  empêcher  des  troubles  graves  qui  rendraient,  s'ils  se  produi- 
saient ,  l'organisation  de  la  police  à  peu  près  impossible  que  le  Gouvernement  de  la 
République  a  résolu  d'envoyer  à  Tanger  les  bâtiments  qui  vont  partir.  Je  l'ai  dit 
aujourd'hui  au  cours  de  ma  réception  diplomatique  aux  représentants  des  Puissances 


—  121  — 
et  je  vous  prie  de  ne  pas  vous  départir  de  la  plus  grande  prudence  et  de  la  plus 
grande  circonspection  dans  Texamen  de  la  situation  que  vous  aurez  à  envisager  d'ac- 
cord avec  l'amiral  Touchard  et  avec  votre  collègue  d'Espagne.  Une  intervention  comme 
celle  dont  les  événements  nous  ont  déterminés  à  prévoir  la  possibilité  ne  doit  s'ef- 
fectuer qu'en  cas  d'urgente  et  absolue  nécessité. 

PiCHON. 


X  112. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  novembre  1906. 

Au  cours  d'une  réunion  tenue  par  le  Corps  diplomatique,  le  î3i4  de  ce  mois,  pour 
procéder  à  un  échange  d'idées  sur  les  règlements  prévus  par  l'Acte  d'Algésiras,  j'ai, 
après  m'étre  concerté  avec  mes  collègues  les  plus  intéressés ,  soulevé  la  question  de  la 
sécurité  à  Tanger.  A  l'appui  de  mon  exposé  de  la  situation ,  j'ai  produit  un  relevé 
des  principaux  actes  de  violence  ou  d'arbitraire  infligés  à  nos  ressortissants  par 
Raissouli  et  que  le  Maklizen  se  déclare  impuissant  à  empêcher.  U  a  été  ainsi  établi 
que  la  vie  et  les  biens  des  étrangers  continuent  d'être  à  la  merci  de  ce  brigand  et 
que  l'éclipsé  totale  de  l'autorité  chérifienne  dans  la  région  de  Tanger  y  rend  les 
traités  illusoires  et  les  affîaires  impossibles. 

Successivement,  les  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  la 
Russie,  de  la  Belgique  et  du  Portugal  se  sont  associés  à  cette  intervention  et  l'ont 
justifiée  de  leur  côté  par  l'exposé  des  griefs  de  leurs  ressortissants. 

Après  avoir  rappelé  que  les  protestations  déjà  adressées  au  Makhzen  à  la  suite  de 
faits  analogues  sont  restées  sans  effet  et  même  sans  réponse,  j'ai  exprimé  l'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement  marocain  sous  une  forme  plus 
pressante ,  c'est-à-dire  par  l'envoi  à  Ben  Sliman  d'une  lettre  collective  qui  serait  ap- 
puyée verbalement  par  les  Consuls  des  Puissances  à  Fez. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

A  la  demande  du  Corps  diplomatique,  j'ai  rédigé  un  projet  de  lettre  à  adresser  à 
Ben  Sliman. 

Regnault. 


Documents  diplomâtiqcxs,  —  Maror.  t6 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  Pétersbourg, 
Londres,  Vienne,  Rome,  Madrjd  et  Washington. 

Paris,  le  28  novembre  1906. 

J'ai  été  amené  à  expliquer,  au  cours  de  ma  réception  diplomatique  d'aujourd'hui» 
le  caractère  exact  des  mesiu-es  que  nous  prenons  au  Maroc.  J'ai  dit  aux  représentants 
des  Puissances  qu'en  envoyant  des  forces  à  Tanger  nous  n'avions  d'autre  but  que  de 
prévenir  les  incidents  graves  qui  pourraient  résulter  de  la  situation  actuelle  de  cette 
ville  et  qui  pourrait  mettre  en  danger  la  vie  des  Européens.  J'ai  fait  observer  que 
nous  n'avions  nullement  arrêté  en  principe  l'idée  d'un  débarquement  et  que  nous 
espérions  au  contraire  très  vivement  n'être  pas  obligés  de  l'effectuer,  mais  que 
nous  devions  prévoir  des  troubles  qui  rendraient  impossibles  pour  l'Espagne  et  pour 
nous  l'organisation  de  la  police  dont  nous  avons  été  chargés  par  l'Acte  d'Algésiras. 

Ces  déclarations  ont  rencontré  l'assentiment  général,  L'Ambassadeur  d'Allemagne  ^ 
notamment,  m'a  déclaré  qu'il  comprenait  très  bien  ces  mesures  de  précaution  et 
qu'à  son  avis  elles  ne  lui  semblaient  aucimement  de  nature  à  soulever  des  difficultés. 

PiCHON. 


X  lU. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  novembre  190G. 

Les  hostilités  ont  repris  naissance  entre  un  parti  des  Andjeras  et  les  gens  de  Rais- 
souli.  Une  razzia  a  été  opérée  la  semaine  dernière  par  ordre  du  Khallfa  BenMausoiu* 
sur  des  douais  Andjeras  ;  les  troupeaux  razziés  ont  été  vendus  sur  le  marché  de 
Tanger. 

Hier  malin  à  sept  heures,  un  engagement  assez  vif  s'est  produit  derrière  la  maison 
Harris  entre  les  deux  partis.  Le  poste  des  soldats  du  Makhzen  placé  dans  la  maison  a 
pris  part  à  faction  du  côté  des  gens  de  Ualssoidi  et  a  reçu  des  renforts  envoyés  de 
Tanger.  La  fusillade  a  duré  trois  heures  ;  il  y  aurait  des  blessés  du  côté  des  Andjeras. 
L'alfaire  n'aurait  d'ailleurs  aucune  répercussion  politique,  ayant  des  causes  locales. 
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On  dit  même  que  les  Andjeras,  fatigués  de  la  lutte  contre  Raissotdi,  seraient  dis- 
posés à  se  soumettre  afin  d'obtenir  d'être  autorisés  par  lui  à  fréquenter  le  marché  de 
Tanger,  d'où  il  les  a  exdus. 

Là  encore  l'énergie  et  l'audace  de  Raissouli  auraient  raison  de  ses  adversaires. 

Regnault. 


r  115. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  PïChon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  novembre  1906. 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence  le  sens  général  de  la  lettre  que ,  sur  mon  ini- 
tiative, le  Corps  diplomatique,  dans  sa  séance  du  24  novembre  a  décidé  à  l'unani- 
mité d'adresser  au  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  en  lui  demandant 
d'appeler  d'une  façon  toute  particulière  l'attention  du  Sultan  sur  la  situation  qui 
résulte  pour  les  ressortissants  européens  des  agissements  de  Raissouli. 

Ce  document  circule  en  ce  moment  parmi  mes  collègues  et  a,  jusqu'à  présent, 
été  signé,  sans  modifications,  par  les  Ministres  d'Espagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Al- 
lemagne et  par  le  Chargé  d'affaires  de  Russie.  J'ai  rhonnem*  d'en  faire  pgirvenir,  ci- 
joint  ,  copie  à  Votre  Excellence. 

Les  Consuls  des  quatre  Puissances  représentées  à  Fez  recevront  à  leurs  légations 
respectives  des  instructions  conformes  en  vue  d'appuyer  auprès  de  Ben  Sliman  la  pro- 
testation du  Corps  diplomatique. 

Regnault. 


Annexe. 


A  Son  Excellence  Ab-del-kïirim  ben  Sliman,   Ministre    chérifien  des  Aiïaiies  étran- 


gères. 


Le  Corps  diplomatique  a  décidé,  dans  sa  séance  du  2  4  de  ce  mois ,  d'exposer  à  Votre 
Excellence  la  situation  chaque  jour  plus  troublée  des  colonies  européennes  à  Tanger  et  dans 
sa  banlieue. 

Les  agissements  de  Raissouli  et  de  ses  agents  rendent  vraiment  cette  situation  intolérable 
et  constituent  une  violation  permanente  et  formelle  des  traités  que  les  représentants  des 
Puissances  ont  le  devoir  de  faire  respecter. 

Depuis  quelque  temps,  Raissouli  a  fait  lever  des  contributions  que  ses  gens  sollicitent  les 
armes  à  la  main  ;  il  impose  des  taxes  arbitraires  à  tout  Européen  qui  veut  clore  sa  propriété 

16. 
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et,  si  on  refuse  de  les  acquitter,  il  signifie  des  interdictions  suivies  de  violences  contre  les 
propriétés. 

li  a  notamment  intimé,  d'une  façon  générale,  la  défense  aux  notaires  de  la  ville  de  Tanger 
de  procéder  en  dehors  des  murailles  à  des  opérations  de  partage  et  de  mesurage  de  terrains. 
Les  adouls  sont  donc  dans  l'obligation,  sous  Tempire  de  la  crainte  qu'il  leur  inspire,  de 
refuser  leur  assistance  à  ceux  qui  la  sollicitent,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actes  établis,  sans 
contradiction,  conformément  aux  lois  du  pays^ 

•Ces  mesures  vexatoires  ont  eu  pour  résultat  de  paralyser  complètement  les  affaires  et  de 
laisser  des  intérêts  respectables  en  souffrance. 

L'arbitraire  de  Raissouli  prend  un  caractère  plus  grave  encore  quand  il  s'adresse  aux  per- 
sonnes des  ressortissants  étrangers.  Plusieurs  d'entre  eux ,  et  ces  faits  ont  été  exposés  dans  des 
plaintes  adressées  au  représentant  de  Sa  Majesté  à  Tanger,  ont  été  victimes  d'arrestation, 
d'emprisonnement,  de  punitions  corporelles,  d'agressions  et  de  blessures. 

Un  seul  de  ces  attentats  eût  suffi  naguère  pour  que  le  Makhzen ,  soucieux  d'assurer  la 
protection  de  ceux  qui  vivent  sur  son  territoire,  prononçât  contre  ses  auteurs  des  punitions 
rigoureuses.  Aujourd'hui,  de  pareils  faits  restent  impunis  malgré  les  démarches  répétées  des 
agents  des  Puissances. 

Ainsi  a  été  créé  un  état  de  trouble  et  d'inquiétude  qui  va  grandissant  ;  et  adors  qu'autre- 
fois la  population  indigène  vivait  dans  des  relations  de  confiance  réciproque  avec  les  Euro- 
péens, depuis  que  Raissouli  gouvçrne  cette  région,  les  provocations,  l'exemple  de  l'impunité 
ont  produit  des  effets  pernicieux  et  fait  germer  parmi  une  certaine  partie  de  la  population 
des  sentiments  d'hostilité  qui  se  manifestent  par  des  ixijures  et  des  menaces  et  qui  peuvent 
causer  de  grands  malheurs. 

D'autre  part,  on  constate  la  faiblesse  des  agents  du  Makhzen,  l'aveu  répété  de  leur  impuis- 
sance, une  sorte  d'indifférence  coupable  avec  laquelle  ils  accueillent  les  réclamations  pres- 
santes de  ceux  qui  sont  lésés. 

Le  Corps  diplomatique  a  dû  intervenir  à  deux  reprises  depuis  trois  mois  pour  signaler  des 
actes  regrettables  à  l'attention  du  Représentant  de  Sa  Majesté  et  de  Votre  Excellence.  11  a 
décidé  aujourd'hui  d'appeler  très  sérieusement  votre  attention  sur  les  faits  qui  précèdent  et 
sur  les  considérations  qu'ils  lui  inspirent. 

Il  prie  Votre  Excellence  de  les  porter  personnellement  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté 
Chérifienne  (que  Dieu  l'assiste),  certain  que,  dans  sa  perspicacité  et  sa  haute  sagesse,  Sa 
Majesté  voudra  y  porter  remède  et  ordonner  d'urgence  les  mesures  appropriées  à  la  gravité 
des  circonstances ,  de  façon  à  faire  cesser  les  troubles  et  les  dangers  causés  par  celui  qui ,  sous 
le  couvert  de  l'autorité  du  Makhzen,  emploie  cette  autorité  contre  son  but  qui  est  la  paix  et 
abuse  de  ses  fonctions  pour  provoquer  les  désordres  et  la  violence. 


r  116. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

Alger,  le  3o  novembre  1906. 

Suis  avisé  de  Colomb  par  le  général  Lyautey  que  courrier  allant  de  Béni  Ounif  à 
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Taghit,  composé  de  deux  cavaliers,  a  été  attaqué,  le  28  novembre,  à  10  heures  du 
soir,  tout  contre  bordj  Ksar  el  Azoudj. 

Un  cavalier  a  été  tué ,  deux  chameaux  et  courrier  enlevés. 

Traces  djich  se  dirigent  vers  Mezarif. 

Général  Lyautey  a  prescrit  mesures  nécessaires  pour  recherche  du  djich. 

JONNART. 


r  117. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  i*'  décembre  1906. 

Je  me  suis  entretenu  ce  matin  avec  le  nouveau  Ministre  d'Etat,  M.  Ferez  Caballero. 
ïl  m'a  dit  qu^  le  Cabinet  était  décidé  à  ne  pas  séparer  son  action  de  la  nôtre  au 
Maroc.  Il  est  donc  d'avis  que  le  projet  de  déclaration  des  deux  Puissances,  conçu  en 
termes  identiques,  soit  communiqué  le. même  jour  et  le  plus  tôt  possible  aux  Gou- 
vernements. 

Jules  Cambon. 


r  118- 

M.  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Piome^ 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  i"  décembre  1906. 

Ayant  eu  Toccasion  de  m'entretenir  hier  avec  le  Président  du  Conseil  je  lui  ai 
exposé  les  motifs  de  notre  action  concertée  avec  l'Espagne  à  Tanger.  M.  Giolitti  m'a 
assuré  que  l'Italie  suivrait  avec  un  intérêt  sympathique  les  mesures  que  les  deux  Puis- 
sances seraient  conduites  à  prendre  pour  la  mise  en  pratique  de  l'Acte  d'Algésiras  et 
pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Barrëre. 
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r  119. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i"  décembre  1906. 

M.  Gaillard  me  confirme  la  nomination  du  Capitaine  Von  Tschudi  à  la  place  laissée 
vacante  par  le  décès  de  M.  Rottenburg. 

Le  Capitaine  von  Tschudi  est  actuellement  Chef  de  la  section  de  télégraphie  sans 
fil  du  corps  des  aérostiers.  Attaché  à  la  mission  de  M.  Rosen»  il  a  installé  au  palais 
l'appareil  de  télégraphie  sans  fil  donné  au  Sultan.  Il  est  à  croire  qu'il  recevra  comme 
auxiliaire  un  autre  officier  ou  sous-officier. 

Regnault. 


r  120. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  décembre  1906. 

Une  lettre  de  M.  Gaillard,  datée  du  2 4  novembre,  m'apporte  ce  matin  divers 
renseignements  sur  la  situation  à  Fez  et  sur  Timpression  qu'a  produite  la  nouvelle 
parue  dans  les  journaux  de  l'envoi  d'une  escadre  française  à  Tanger.  Le  Makhzen 
affecte  de  ne  pas  s'en  émouvoir. 

Les  Ministres  chérifiens  s'imaginent  que  le  Gouvernement  de  la  République  est 
disposé  à  oublier  la  sommation  adressée  au  Makhzen ,  le  1  4  octobre  dernier,  et  ils 
interprètent  comme  une  preuve  de  faiblesse  la  modération  dont  nous  faisons  preuve 
dans  le  règlement  des  questions  relatives  à  la  régions-frontière. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  Républicpe  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  décembre#i§i#6.  ' 

Notre  Consul  à  Fez  vient  de  m'adresser  un  rapport  sur  Faction  franco-espagnole  et 
l'opinion  à  Fez  et  au  Makhzen.  J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir,  ci-joint,  à  Votre 
Excellence  copie  de  cette  intéressante  communication. 

Regnault.    . 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Rkgnallt,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Les  derniers  numéros  des  journaux  arabes  de  Tanger,  Essebah  et  Saada,  ont  été  lus  ici 
avec  beaucoup  d'attention.  La  population  indigène,  même  dans  la  classe  reiativemeot  éclairée, 
n'était  jusqu'à  présent  au  courant  que  par  des  informations  assez  confuses  de  l'action  franco- 
espagnole  relative  à  la  sécurité  à  Tanger,  et  des  préparatifs  de  débarquement.  Comme  elle 
ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  l'efficacité  des  askar  de  Guebbas  et  qu'elle  voit  de  trop  près  le 
Makhzen  actuel  pour  avoir  en  lui  la  moindre  confiance,  elle  est  assez  effrayée  des  complica- 
tions possibles  dans  la  région  de  Tanger. 

Le  Makhzen,  au  contraire,  paraît  très  rassuré.  De  toutes  les  déclarations  ou  communi- 
cations qui  ont  été  faites  au  sujet  du  Maroc ,  il  retient  surtout  ceci ,  que  les  compagnies  de 
débarquement  franco-espagnoles  n'interviendraient  à  Tanger  qu'en  cas  d'urgence  et  avec 
l'assentiment  du  Corps  diplomatique.  Or,  disent  les  Vizirs,  le  consentement  du  Corps  diplo- 
matique empêche  la  surprise  des  décisions  hâtives.  Il  faudrait  pour  l'obtenir  dos  désordres 
extraordinaires  auxquels  on  ne  croit  guère  ici.  Quant  aux  abus  divers  que  Raissouli  ou  son 
khalifa  pourraient  continuer  à  commettre,  ils  se  traduiraient  comme  par  le  passé  pat  des 
réclamations  diplomatiques  auxquelles  le  Makhzen,  se  retranchant  derrière  sa  *"''^l^iit,i 
donne  de  nwins  en  moins  suite. 

Le  Makhzen  tient  d'ailleurs  à  témoigner  de  ses  bonnes  dispositions  à  cet  égard.  Il  comprend 
que  c'est  en  faisant  preuve  d'une  bonne  volonté  apparente  dans  l'exécution  de  l'Acte  d'Algé- 
siras  qu'il  pourra  conserver  ailleurs  toute  sécurité  et  toute  liberté  d'action.  Nous  ne  pouvons 
à  ses  yeux  prendre  de  mesures  de  coercition  vis-à-vis  du  Gouvernement  marocain  qu'avec 
l'accord  des  Puissances  et  seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  réformes  prévues. 
Pour  tout  le  reste  donc,  les  Vizirs  croient  n'avoir  aucun  ménagement  à  garder  envers  nous. 
Nous  en  avons  déjà  la ''preuve  par  la  façon  dont  sont  accueillies  nos  réclamations,  même 
depuis  l'arrivée  de  l'amiral  Touchard  à  Tanger.  Il  y  a  un  parti-pris  évident  de  n'en  tenir 
aucun  compte  et  d'affecter  à  cet  égard  la  plus  grande  sécurité. 
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Il  en  est  de  même  pour  nos  revendications  relatives  à  la  frontière  algéro-marocaine. 
D'après  mes  renseignements,  les  émissaires  du  Sultan,  envoyés  au  Tafilelt,  ont  dissuadé  les 
Ksouriens  et  les  Beraber  d'entreprendre  la  guerre  sainte  ou  toute  expédition  contre  les 
avant-postes  français,  mais  ils  leur  ont  conseillé  de  continuer  à  n'avoir  aucune  relation 
commerciale  avec  le  Sud  Algérien  et  à  punir  ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  craindraient  pas 
d'entrer  en  relation  avec  nous.  C  est  la  politique  du  mur  et  de  l'isolement  que  le  Makhzen 
cherche  depuis  une  année  à  opposer  à  la  politique  des  accords  de  1 902.  Il  est  persuadé  que 
nous  n'oserions  pas  prendre  sur  la  frontière  les  mesure^  de  coercition  nécessaires  pour 
forcer  son  indolence  et  sa  mauvaise  volonté.  Tous  les  raisonnements  que  l'on  pourrait,  en 
ce  moment  du  moins ,  tenir  attx  Vizirs  à  ce  siïjet  n'auraient  pas  plus  d'effet  que  les  avertis- 
sements comminatoires  que  nous  leur  avons  transmis ,  par  la  lettre  du  1  k  octobre  dernier 
relative  aux  questions  de  frontière. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  Vizirs  ne  se  rendent  pas  compte  que  cette  situation  ne  saurait 
indéfiniment  se  prolonger.  Mais  les  événements  auxquels  ils  ont  assisté  depuis  trois  ans  les 
ont  rendus  sceptiques. 

Gaillard. 


X  122. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AjGPaires  étrangères. 

Tanger,  le  l\  décembre  1906. 

Par  courrier  spécial  M.  Gaillard  m'annonce  que  le  Makhzen,  ému  des  nouvelles 
qui  lui  viennent  de  Tanger,  a  fait  préparer  en  hâte  une  colonne  de  2,000  hommes 
destinée  à  rétablir  Tordre  autour  de  cette  ville.  Cette  troupe  serait  placée  sous  le 
commandement  de  Guebbas  assisté  par  les  chefs  les  plus  sérieux  dont  dispose  le 
Makhzen.  Elle  serait,  en  outre,  accompagnée  par  le  caïd  Mac  Lean  et  un  sous-oflBcier 
anglais,  ainsi  que  parle  docteur  attaché  à  notre  mission  militaire.  D'après  les  indications 
fournies  par  M.  Gaillard  elle  devait  se  mettre  en  route  le  i^^  ou  le  2  de  ce  mois. 

Si  cette  tentative  est  sérieuse  et  si,  comme  il  est  probable,  elle  s'ébruite  avant 
d'avoir  atteint  son  but,  elle  risque  d'inspirer  à  Raissouli  l'idée  de  se  procurer  des 
otages  européens  afin  d'imposer,  une  fois  de  plus,  ses  conditions  au  Makhzen.  A 
convient  d'obtenir  des  autorités  locales  toute  la  vigilance  dont  elles  sont  capables  et 
je  me  concerte  à  ce  sujet  avec  la  légation  d'Angleterre  qui  a  reçu  la  même  informa- 
tion de  son  agent  à  Fez  • 

Regnault. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Bruxelles,  La  Haye, 
Stockholm  et  Lisbonne. 

Paris,  le  4  décembre  1906. 

Je  vous  adresse  ci-après  le  texte  de  la  note  concertée  entre  la  France  et  l'Espagne 
au  sujet  des  mesures  prises  par  les  deux  Gouvernements  pour  la  protection  éventuelle 
des  étrangers  à  Tanger  et  destinée  aux  Puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras. 

«  Les  événements  récents  de  la  région  de  Tanger  et  les  incidents  répétés  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  ville  sont  de  nature  à  faire  craindre  que  les  étrangers  n  y  trouvent  plus 
de  garanties  suffisantes  pour  leur  sécurité.  Si  la  situation  empirait  au  point  d'aboutir 
à  des  désordres  plus  graves,  l'institution  de  la  police  prévue  par  l'acte  d'Algésiras 
apparaîtrait  avec  un  caractère  de  nécessité  urgente  et  la  France  et  l'Espagne  auraient 
à  prendre  des  mesures  pour  en  hâter  l'organisation  dans  les  conditions  acceptées  par 
les  Puissances  qui  ont  participé  à  la  Conférence.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  deux 
Gouvernements  ont  décidé  d'envoyer  à  Tanger  des  forces  navales  capables  de  pourvoir 
à  toute  éventualité.  Suivant  les  circonstances,  les  Ministres  français  et  espagnol, 
préalablement  d'accord  à  cet  effet,  pourront,  après  s'être  concertés  avec  leurs 
collègues  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  requérir  du  commandant  en  chef  des 
forces  navales  le  débarquement  des  détachements  nécessaires  pour  le  maintien  de 
Tordre  dans  la  ville  et  sa  banlieue.  En  cas  d'attaque  à  main  armée,  les  Ministres  de 
France  et  d'Espagne,  d'un  commun  accord,  pourront  requérir  d'urgence  ledit  débar- 
quement et  ils  en  rendront  compte  à  leurs  collègues. 

Le  commandement  appartiendra  à  l'officier  du  grade  le  plus  élevé  et  dans  le  même 
grade  au  plus  ancien,  de  l'une  ou  de  l'autre  nationalité.  On  proposerait  immédiate- 
ment au  Makhzen  de  créer,  à  l'abri  de  cette  protection  indispensable  mais  purement 
provisoire,  les  corps  de  police.  Les  détachements  seraient  rembarques  aussitôt  que 
possible  et  au  plus  tard  dès  que  la  police  aurait  été  mise  à  même  de  fonctionner. 
L'autorité  du  gouverneur  de  Tanger  serait  maintenue  et  ou  demanderait  au  Sultan  de 
rétablir  le  fonctionnement  et  la  juridiction  de  ses  représentants  à  Tanger  et  dans  sa 
région  dans  les  conditions  normales  qu'ils  avaient  précédemment.  Le  pavillon  chéri- 
fien  resterait  seul  arboré  sur  les  bâtiments  de  Tanger. 

«  Les  deux  Gouvernements,  désireux  de  donner  aux  Puissances  signataires  de  l'acte 
d'Algésiras,  avant  même  sa  ratification,  toute  garantie  qu'ils  se  conformeront  à  son 
esprit  dans  l'accomplissement  de  la  mission  particulière  qui  leur  a  été  reconnue  pour 
assurer  la  sécurité  des  étrangers  au  Maroc,  tiennent  à  faire  connaître  d'avance  aux 
Puissances  leurs  projets  éventuels,  afin  de  bien  marquer  le  caractère  de  leur  action.  » 

Vous  vous  concerterez  avec  votre  collègue  espagnol  pour  la  remise  des  deux  notes 
identiques  demain  mercredi.  Vous  en  donnerez  lecture  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  vous  lui  en  laisserez  copié* 

PiCHON. 
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N'  124. 

Ml  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  k  décembre  1906. 

Le  texte  de  la  note  concertée  entre  la  France  et  l'Espagne,  au  sujet  des  mesures 
adoptées  par  les  deux  Gouvernements  pour  la  protection  éventuelle  des  étrangers  à 
Tanger,  et  destinée  aux  Puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras ,  est  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

(  Voir  la  dépêche  précédente.  ) 

J'ai  invité  nos  représentants  auprès  des  Gouvernements  signataires  de  l'acte 
d'Algésiras  à  se  concerter  avec  leurs  collègues  espagnols  pour  la  remise  des  deuK 
notes  identiques  demain  mercredi. 

Vous  en  donnerez  ensuite  connaissance  au  représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

^  PrcHON. 


W  125. 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres/ 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  5  décembre  1906. 

Par  suite  d'une  indisposition,  j'ai  prié  M.  Geoffray  de- remettre  la  note  relative  à  la 
protection  éventuelle  des  étrangers  à  Tanger. 

Le  Secrétaire  d'Etlat  des  Affaires  étrangères  a  dbnné  acte  au  Conseiller  de  mon 
ambassade  de  sa  communication,  en  l'en  remerciant;  il  a  ajouté  qu'il  ej^pérait  qu'elle 
serait  accueillie  par  toutes  les  Puissances  aussi  favorablement  qu'elle  Tétait  par  le 
Gouvernement  britannique. 

L'Ambassadeur  d'Espagne,  avec  qui  nous  nous  étions  précédemment  concertés^ 
avait  de  son  côté  remis  quelques  instants  auparavant  la  même  note  au  Secrétaire 
d'État 

Paul  Cambon. 
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r  126. 


M.  Delvincourt,  Chargé  d'affaires  de  la  Bépubiique 'française  àla  Haye, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

La  Haye,  le  5  décembre  1906. 

Nous  aToais  été  reçus,  le  Cliargé  d'affaires  d'Espagne. et  moi,, par  le  Seorétaire,géné- 
ral  du  Ministère  des  AfiGEtires  étrar^gères,  qui  reruplacele  Ministre  eraipôché.  Nous  lui 
afvoDS  donné  lecture  et  remis  copie  de  la  note  çonoemant  le  ;prqjel  d'action  de  la 
France  et  de  l'Espagne  au  Maroc. 

Delvincourt. 


W  127. 

M.  Barrejus,  Ambaâ&adewr  de  la  iRépubilique  française  à  J^ome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  5  décembre  1906. 

J'ai  donné  lecture  et  laissé  copie  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  après  entente 
arec  mon  collègue  id'Espc^ne ,  de  la  note  ifranco-espagnole.  La  même  démarche  a  été 
iaite  par  le  duc  d'Arco&. 

Barbém:. 


N^    128. 

M.  Grimault,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Lisbonne, 
à  M.  Stéphen  Ptchon  ,  Minietre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  5  décembre  1906. 

J'ai  d«nné  lecture  aujourd'hui,  puis  laissé  copie  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
delà  note  ecoftcertée  entre. la iFranceet  .l'Espagne  au  sujel  defidnetiures  prises  pan*. les 
deux'Gauyeraements  pour  ia  protection  éventuelle  «des  étrangers  à  Tanger.  M.  de 
Magalhaès  a  constaté  que  l'esprit  de  cette  note  est  entièrement  conforme  îà  celui' de 
l'acte  d'Algésiras  et  il  men  a  exprimé  sa  satisfaction. 

Grimault. 
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r  129. 


Le  Marquis  de  Reverseaux,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Vienne, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  5  décembre  1906. 

Mon  collègue  d'Espagne  et  moi  nous  venons  de  donner  lecture  et  de  laisser  copie 
au  premier  chef  de  section,  remplaçant  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  de  la 
note  concertée  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Madrid.  M.  de  Merey  a  pris  acte  de 
notre  communication. 

Reverseaux. 


N^  130. 

M.    DE  Blignières,   Chargé    d'affaires    de    la    République    française    à 
Stockholm , 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  5  décembre  1906. 

Me  conformant  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  je  viens,  accompagné  du 
Ministre  d'Espagne ,  de  remettre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  note  relative^ 
au  projet  d'action  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  Maroc. 

Bligniëres. 


N*^  131. 

M,  JussERAND,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  5  décembre  1906. 

J'ai  donné  connaissance  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  note  relative  aux  mesures  prlses^ 
par  la  France  et  l'Espagne  en  vue  de  la  protection  éventuelle  de  Tanger  et  je  lui  en» 
ai  remis  copie. 

M.  Root  m'a  répondu  qu'il  n'avait  aucune  objection  à  faire. 

JUSSERAND. 
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N"  132. 

M.  BiHOURD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  5  décembre  1906. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  donné  lecture  et  laissé 
copie  à  M.  de  Tschirschky  de  la  note  franco-espagnole  relative  au  Maroc.  Le  Secrétaire 
d'Etat  ma  donné  acte  de  ma  communication,  «  sans  réserve  ». 

n  a  exprimé  l'espoir  que  l'éventualité  du  débarquement  ne  se  produirait  pas. 

Je  lui  ai  répondu  que  certainement  les  deux  Puissances  ne  recourraient  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité  à  une  mesure  de  ce  genre. 

BlHOURD. 


r  133. 

M.  Ganderax,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Stéphen  Pichôn  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  5  décembre  1906. 

Je  me  suis  rendu  avec  le  Ministre  d'Espagne  chez  M.  de  Favereau,  à  qui  j'ai  donné 
lecture  de  la  note  en  en  laissant  le  texte.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  pris 
acte  de  notre  communication. 

Ganderax. 


r  134. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  delà  République  française  à  Londres,  Pétersbourg, 
Vienne,  Rome,  Madrid,  Washington,  Berlin,  Bruxelles,  la  Haye, 
Stockholm  et  Lisbonne. 

Paris,  le  6  décembre  1906. 
La  note  concertée  a  été  remise  hier  par  le  s  représentants  de  la  France  et  de  l'Es- 


—   lo/i  — 
pagne  à  toutes  les  puissances  signataires  de  1  acte  d'Algésiras.  Cette  communication 
n'a  soulevé  d'objection  nulle  part. 

Elle  va  être  faite  incessamment  au  représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

PiCHON. 


r  135. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M,  Stéphen  PichoiN  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6.  décembre  1906. 

Par  ordre  de  Raissouli ,  un  avis  a  été  Ternis  par  écrit  mais  sans  signature  aux 
Ministres  de  Portugal,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  le  sera  probablement  demain  aux 
autres  légations,  annonçant  que  Raissouli  a  reçu  par  lettre  du  Sultan  le  pouvoir  de 
donner  aux  Européens  les  autorisations  nécessaires  pour  procéder  aux  actes  et 
formalités  nécessaires  à  l'achat  des  propriétés  en  dehors  de  la  ville  de  Tanger.  Si 
Torrès,  à  qui  mon  collègue  d'Espagne  en  a  aussitôt  référé ,  prétend  n'être  pas  averti. 
Si  le  papier  envoyé  par  Raissouli  est  vraiment  conforme  aux  ordres  du  Makhzen , 
le  Sultan  aurait  rendu  au  Caïd  du  Fahs  les  attributions  qu'il  lui  avait  enlevées  ces 
temps  derniers.  Le  bruit  court  également ,  mais  sans  que  j'aie  pu  en  obtenir  confir- 
mation ,  que  le  Khalifa  Ben  Mansour  a  réussi  à  faire  accepter  à  Raissouli  une  des 
sommes  d'argent  apportées  par  ses  partisans  et  qu'il  a  été  remis  en  liberté  aujourd'hui 
et  rétabli  dans  son  emploi  à  Tanger. 

Regnault. 


iT   136. 

M.  BoMPARD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint*PéterdK)urg,le  7  déccmba?e  1906. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  qui  j'avais  remis  avant-hier  la  note  concertée 
franco-espagnole,  m'a  répondu  ce  matin  que  le  Gouvernement  impérial,  appréciant 
l'intention  mamifestée  par  la  France  et  l'Espagne  de  se  canfomier  dans  l'aGcon^plis- 
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sèment  des  mesures  projetées  aux:  dispositions  de  l'acte  d'Algésiras,  accueillait  pour 
sa  part  très  favorablement  ces    mesures   et   espérait   qu  elle&  auraient  égaiement 
1  adhésion  des  autres  pui£6ances. 

BOMPABD. 


N°  137. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Républiq[ue  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  djes  Afiaires  étrangères. 

Tanger,  h*  8  décembre  1906. 

M.  Jonnart  m'a  transmis  récemment  copie  d'un  rapport  adressé  au  général  Lyautey 
par  le  commandant  supérieur  de  Colomb  et  qui  a  trait  à  l'application  des  mesures 
prohibitives  prises  par  les  Chorfa  du  ïafilelt  en  vue  d'arrêter  les  transactions  entre 
cette  contrée  et  l'Algérie.  Il  ressort  de  ce  document  que  ces  mesures  lèsent  non 
seulement  les  intérêts  de  nos  administrés ,  mais  encore  ceux  des  négrociants  filaliens  et 
marocains  qui  avaient  pris  fhabitude  de  profiter  des  facilités  offertes  par  notre  voie 
ferrée.  Il  en  ressort  aussi  que  ces  négociants,  tout  en  nous  signalant,  à  titre  de  ren- 
seignement, les  procédés  dont  ils  sont  victimes,  s'abstiennent  de  toute  plainte  auprès 
du  Makhzen,  afin  de  ne  pas  encourir  de  nouvelles  représailles  au  Tafilelt  et  de  ne 
pas  se  compromettre  à  Fez.  Cette  dernière  considération  atteste  que  les  intéressés  ne 
doutent  pas  de  la  complicité  du  Gouvernement  marocain  dans  les  agissements  des 
Chorfa  filaliens. 

RB6IVAI7ET. 


r  138. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stépben  Pichgn,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  décembre  1906. 

Hier  soir  à  cinq  heures  est  arrivé  TAmlral  Touchard  avec  le  Suffren,  le  Sainl-Loais 
et  le  Charlemagne.  J'ai  reçu  sa  visite  ce  matin  et  nous  sommes  allés  ensemble  chez 
Si  Mohammed  Torrès  et  le  Ministre  d'Espagne. 

A  Si  Mohammed  Torres,  l'Amiral  a  déclare,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
entendu  entre  nous,  qu'il  venait  pour  garantir  la  sécurité  des  Européens  et  rétablir 
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au  besoin  Tautorité  du  Makhzen ,  qui  avait  laissé  grandir  et  s  installer  à  Tanger  une 
autorité  dangereuse  pour  la  vie  et  les  biens  des  étrangers. 

Si  Mohammed Torrès  a  essayé  timidement  de  justifier  l'attitude  du  Makhzen,  qui 
ne  pouvait  agir  par  la  force  contre  ce  brigand  sans  mettre  en  péril  la  vie  des  Euro- 
péens disséminés  dans  la  banlieue.  11  a  ajouté  qu'il  n'avait  pas  reçu  avis  officiel  de 
l'envoi  d'une  mahalla,  mais  que  cette  troupe  foiu-nirait  au  Makhzen  les  forces 
nécessaires  pour  s'emparer  de  Raissouli  et  rétablir  l'ordre.  L'Amiral  a  demandé  qu'il 
nous  donnât  les  preuves  de  sa  bonne  volonté  personnelle  en  mettant  en  liberté  un 
Algérien  détenu  à  la  kasbah  depuis  deux  jours  et  molesté  par  ordre  des  gens  de  Rais- 
souli. Il  l'a  promis  aussitôt.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  aussi  d'autres  griefs  sur  lesquels  nous 
attendions  des  satisfactions.  Si  Mohammed  Torrès  a  répondu  qu'il  faisait  tout  ce 
qu'il  pouvait,  mais  sans  être  en  situation  d'agir  contre  les  volontés  de  Raissouli. 

L'Amiral  a  fait  observer  que  cette  réponse  démontrait  combien  la  présence  d'une 
force  navale  en  rade  de  Tanger  était  nécessaire. 

Regnault. 


r  139. 

M.Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  décembre  1906. 

La  note  concertée  a  été  remise  aujourd'hui  à  Si  Torrès.  Après  lui  en  avoir  donné 
lecture,  j'ai  laissé  entre  les  mains  du  représentant  du  Sultan  le  texte  français 
arcompagné  de  sa  traduction. 

Si  Torrès  m'a  répondu  que  ce  document  lui  paraissait  avoir  une  importance  trop 
grande  pour  qu'il  ne  se  fasse  pas  un  devoir  de  le  transmettre  immédiatement  à  Fez. 
Il  a  ajouté  que  l'envoi  d'une  importante  mahalla  sous  le  commandement  du  Ministre 
de  la  Guerre  était  officiellement  confirmé,  que  cette  mesure  démontrait  le  souci 
qu'avait  le  Makhzen  d'assurer  la  sécurité  de  la  région  et  que  bientôt  on  connaîtrait  les 
ordres  qu'elle  a  reçus.  Il  considère,  aujourd'hui  que  les  forces  dont  le  Makhzen 
dispose  à  Tanger  sont  amplement  suffisantes  pour  écarter  toute  inquiétude. 

La  même  démarche  a  été  effectuée,  quelques  instants  après,  par  mon  collègue 
d'Espagne. 

Regnault. 


137  — 


M.  BiHOURD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beriin,  le   lo  décembre  1906. 

Le  projet  de  loi  portant  raûficalion  de  l'acte  d'Algésiras,  qui  avait  été  présenté  au 
Reichstag,  le  7  de  ce  mois,  par  M.  de  Tschirschky  et  voté  en  première  et  seconde  lec- 
ture après  im  rapide  débat,  vient  d'être  voté  aujourd'hui  en  troisième  lecture. 

BlHOURD. 


r  141. 

M.  JussERAND,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  i3  décembre  1906. 

Le  Sénat  américain  a  ratifié  aujourd'hui  l'acte  d'Algésiras. 

Les  partisans  du  Gouvernement  ont  accepté  \e  vote,  proposé  par  les  Sénateurs 
démocrates ,  d'une  résolution  confirmant  les  réserves  formulées  par  les  plénipoten- 
tiaires américains  lors  de  la  signature  de  lacté. 

Cette  résolution  est  ainsi  conçue  : 

t  Le  Sénat  constate  que  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  Conférence  d'Algésiras 
et  à  la  formation  et  adoption  de  l'acte  général  et  du  protocole  qui  en  sont  résultés, 
n*a  eu  d'autre  objet  que  de  préserver  et  accroître  le  commerce  de  l'Union  au  Maroc, 
la  protection  de  la  vie,  la  liberté  et  les  biens  de  ses  nationaux  y  résidant  ou  voya- 
geant, et  d'aider  par  ses  bons  offices  et  efforts  à  empêcher  les  froissements  et  contro- 
vei-ses  qui  semblaient  menacer  la  paix  entre  Puissances  signataires,  comme  les  Etats- 
Unis,  du  traité  de  1880,  lesquelles  sont  toutes  en  termes  d'amitié  avec  le  Gouverne- 
ment fédéral;  et  sans  vouloir  en  rien  s'écarter  de  la  politique  étrangère  traditionnelle 
des  Etats-Unis,  qui  leur  interdit  de  participer  au  règlement  des  questions  politiques 
d'une  portée  purement  européenne.  » 

JUSSERAND.  . 
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r   142. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stépheu  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  \e  là  décembre  igo6. 

Une  lettre  officielle  a  été  adressée  par  Si  Mohammed  Torrès  au  corps  diplomatique 
pour  annoncer  Tarrivée  prochaine  de  la  Mahalia  commandée  par  Guebbas ,  et  qui 
est  chargée  de  placer  la  ville  de  Tanger  «  sous  lombre  de  la  séciu*ité  »  et  de  per- 
mettre l'exécution  des  réformes  d*Algésiras. 

Je  remarque  qu'il  s'agit  uniquement  de  la  ville;  or  c'est  la  région  soumise  au 
Caïd  du  Fahs  qui  est  troublée,  et  non  la  ville  murée  qui  reste  sous  l'autorité  du 
Pacha.  On  peut  craindre  que  Guebbas  n'invoque  ces  instructions  pour  limiter  son 
action  à  la  ville  et  qu'il  ne  se  mette  d'accord  avec  Raissouli  dont  il  respecterait 
l'autorité.  Il  peut  être  incité  à  prendre  cette  attitude  aussi  bien  par  le  peu  de  soli- 
dité de  sa  mahalia ,  prête  sans  doute  à  se  débander  à  la  première  rencontre ,  que  par 
les  préparatifs  réels  et  les  discours  menaçants  de  Raissouli. 

Regnault. 


M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i5  décembre'  igo6. 

Le  général  Lyautey  estime  que  les  projets  de  harka  n  ont  plus  que  fort  peu  de 
chances  d'aboutir.  L'importance  des  effectifs  massés  dans  nos  postes,  encore  grossie 
dans  l'imagination  indigène,  a  donné  à  réfléchir  à  quelques-uns  des  perturbateurs; 
la  présence  au  Tafilelt,  aujourd'hui  avérée,  d'un  caïd  du  Makhzen  porteur  de  conseils 
pacifiques  dictés  par  le  Sultan,  sous  une  forme  encore  mal  connue  mais  qu'on  peut 
supposer  assez  nette,  a  déterminé  dans  les  résolutions  une  hésitation,  qui  parait 
avoir  suffi  pour  désagréger,  au  moins  en  partie,  la  coalition  que  les  Chorfa  avaient 
réussi  à  former  contre  nous.  Le  général  Lyautey  pense ,  et  je  partage  complètement 
sa  manière  de  voir,  que  l'action  de  M.  le  Ministre  de  France  à  Tanger  a  produit  un 
effet  considérable  sur  le  Makhzen  et  par  contre-coup  sur  les  meneurs  du  Tafilelt. 

Mais,  si  l'on  est  en  droit  d'escompter  l'échec  complet  des  projets  de  harka,  il  n'en 
reste  pas  moins  que  l'extrême  agitation  entretenue  pendant  de  longs  mois  au  Tafilelt 
est  loin  d'être  calmée.  Les  relations  commerciales  restent  suspendues  entre  Colomb  et 
les  ksour  filaliens  par  la  volonté  des  Chorfa;  les  Doui  Menia,  pour  avoir  manifesté 
des  tendances  à  se  soumettre  à  nos  autorités,  se  sont  vu  interdire  l'accès  de  leurs 
propriétés  au  Tafilelt;  enfin  des  .incidents  récents  ont  prouvé  que  les  plus  déterminés 
des  fauteurs  de  désordre  sont  résôKis  à  nous  harceler,  par  une  série  d'attaques  par- 


—  139  — 
tielles  sur  nos  convois,  nos  patrouîiles  et  nos  courriers,  et  à  rétablir  ainsi  un  éUt 
d'msécurité  dont  les  efforts  faits  depuis  trois  ans  sur  notre  fix>ntière  avaient  amené 
la  disparition  complète. 

JONN^RT. 


r  144. 

M-  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pic  bon.  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  l5  décembre  1906. 

Le  rétablissement  de  Ben  Mansour  dans  les  fonctions  de  Khalifa  à  Tanger,  malgré 
les  plaintes  si  nombreuses  portées  devant  le  Corps  diplomatique,  démontre  que  cet 

agent  est  couvert  par  son  chef  et  qu'il  n'a  pas  cessé  d'agir  conformément  à  ses 
ordres.  Raissoidi  lui  a  d'ailleurs  écrit  de  montrer  encore  plus  d'énergie  et  il  raille 
même  sa  faiblesse.  Ben  Mansour  doit  se  tenir  nuit  et  jour  en  permanence  dans  le 
poste  du  Sokko ,  dont  la  garde  a  été  renforcée  de  2  5  hommes  décidés  et  armés.  Des 
sentinelles  ont  été  placées  sur  la  plage  et  la  mobilisation  des  tribus  placées  sous 
l'autorité  du  Caïd  du  Fahs  a  été  proclamée  dans  les  niarchés.  Raissouli  annonce  l'en- 
voi de  son  frère  à  Tanger  avec  de  nouveaux  renforts.  De  son  côté,  Ben  Mansour 
exécutant  les  ordres  de  son  maitre,  adresse  des  sommations  arrogantes  à  Si  Torrès, 
lui  enjoignant  de  ne  plus  permettre  aux  oflBciers  de  marine  et  aux  marins  de  des- 
<:endre  à  terre  en  uniforme  ou  tout  au  moins  de  franchir  la  porte  du  Sokko. 

Raissoidi  et  Ben  Mansour  parlent  volontiers  de  dangers  plus  graves  qui  menace- 
raient la  population  européenne  et  les  fonctionnaires  cbérifiens  si  la  mahalla  conti- 
nuait à  s'avancer  avec  des  intentions  hostdes. 

Toutes  ces  menées  ont  pour  but  d'accroître  l'inquiétude  générale  et  partant 
d'effrayer  Guebbas.  Guebbas  sera  naturellement  enclin  à  préférer,  suivant  la  formule 
du  Makhzen,  «  la  ruse  à  la  force  »,  c'est-à-dire  à  s'installer  à  Tanger,  où  il  a  retenu 
sa  maison  après  avoir  fait  camper  sur  la  plage  ou  sur  les  confins  des  Andjeras  ce  qui 
restera  de  sa  mahalla,  et  à  respecter  soigneusement  les  pouvoirs  de  Raissouli.  Une 
pareille  attitude  serait  encourager  par  trop  la  faiblesse  du  Mahkzen  et  laisserait  à  la 
merci  du  bandit,  rendu  encore  plus  arrogant,  la  vie  et  les  biens  des  Européens.  Il 
s'est  montré  formellement  hostile  à  la  police  et  c'est  pourtant  avec  lui,  si  le  Makhzen 
s^abandonnait  définitivement,  que  nous  aurions  à  compter  pour  l'organisation  de  cette 
force. 

L'amiral  Touchard  envisage  comme  moi  la  situation.  Suivant  nous,  il  importe  de 
faire  connaître  au  Makhzen  et  à  Guebbas  que  la  temporisation  ni  la  ruse  ne  sont  plus 
acceptables,  qu'ail  n'est  pas  possible  de  maintenir  Raissouli  à  la  tète  du  commande- 
ment qui  le  met  en  contact  permanent  avec  les  Européens  et  qui  comprend  le  terri- 
toire où  s'exercera  à  Tanger  la  future  police. 

Je  crois  opportun  de  saisir  l'occasion  de  la  réponse  que  nous  devons  donner  à  la 
circulaire  de  Si  Torrès  dont  je  vous  ai  rendu  compte  hier,  poinr  faire  connaître  au 
«Corps  diplomatique  nos  vues  sur  la  question  par  une  note  au  Makhzen  demandant  la 
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destitution  ou  réloignenient  de  la  banlieue  de  Tanger  du  Caïd  du  Fahs  et  le  rétablis- 
sement des  anciens  pouvoirs  du  Pacha,  ce  qui  aurait,  je  crois,  chance  d'être  accepté 
à  Tunanimité. 

Si,  l'envoi  de  cette  note  étant  décidé,  le  Makhzen  en  tient  compte  et  donne  des 
instructions  énergiques  que  Guebbas  devra  exécuter,  nous  aurons  une  satisfaction  qui 
permettra  au  Gouvernement  de  la  République  de  rappeler  en  France  le  Commandant 
en  chef  de  l'escadre  et  les  forces  navales  qui  sont  maintenues  en  rade  de  Tanger. 

Si,  au  contraire,  le  Mahkzen  n'entend  pas  profiter  des  forces  qu'il  attend  et  de 
celles  qu'il  possède  déjà  à  Tanger  pour  régler  la  question  de  Raissouli,  comme  il 
en  a  aisément  les  moyens,  il  faudra  en  conclure  qu'il  l'encoiu'age. 

Dans  les  deux  cas,  en  associant  le  Corps  diplomatique  à  notre  action,  nous  aurions 
fait  avancer  d'un  pas  la  question  de  la  sécurité  et  de  la  police  à  Tanger. 

Si  l'opinion  générale  de  mes  collègues  est  favorable,  ce  dont  je  vais  m'assurer,  je 
provoquerai  d'urgence  la  réunion  du  Corps  diplomatique  pour  l'entretenir  de  la 
situation. 

Regnallt. 


N^   145. 

M.  Daeschner,  Chargé  d'AflFaires  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madi^id,  le  16  décembre  1906. 

La  Chambre  des  députés  vient  d'approuver  définitivement  l'Acte  d'Algésiras  qui 
avait  été  déjà  approuvé ,  le  12,  par  le  Sénat. 

Daeschxer. 


r  146. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

aux   Représentants  de  la    République   française    à  Rome,    Vienne, 
Stockholm. 

Paris,  le  17  décembre  1906. 

La  discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'acte  d'Algésiras  viendi-a 
sans  doute  cette  semaine  au  Sénat.  Je  vous  rappelle  l'intérêt  que  nous  avons  à  ce  que 
les  ratifications  de  tous  les  Gouvernements  soient  acquises  d'ici  à  la  fin  du  mois.  Le 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  sera-il  prêt  pour  cette  échéance? 

Pichon. 
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r  147. 

M.  Regnault,  Ministre  de  ia  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  décembre  1906- 

Le  Corps  diplomatique  s'est  réuni  aujourd'hui  à  trois  heures,  sur  ma  demande, 
pour  examiner  la  réponse  à  faire  aux  lettres  de  Si  Torrès  et  de  Ben  Sliman.  J'aî 
demandé  que  le  Corps  diplomatique  réclame  du  Sultan  1  envoi  d'ordres  précis 
adressés  à  Guebbas  pour  destituer  Raissouli  et  rétablir  l'autorité  du  Pacha  dans  l'an- 
cienne province  de  Tanger.  La  discussion  a  porté  d'abord  sur  l'opportunité  de  cette 
démarche-  Suivant  un  de  mes  collègues,  il  convenait  de  la  retarder  jusqu'après 
l'arrivée  de  Guebbas  dont  il  serait  facile  de  connaître  les  instructions;  on  a  même 
exprimé  l'avis  que  demander  la  destitution  du  Caïd  du  Fahs,  ce  serait  s'im- 
miscer dans  une  question  de  polique  intérieure  et  qu'il  suffisait  d'obtenir  que 
son  commandement  ne  comprît  pas  la  zone  de  10  kilomètres  où  les  étrangers 
ont  la  faculté  d'acquérir  des  immeubles  sans  autorisation  spéciale.  J'ai  combattu 
ces  vues,  déclarant  que  nous  ne  pouvions  tolérer  les  négociations  qui  s'enga^ 
géraient  fatalement  entre  Guebbas  et  Raissouli;  que  le  Corps  diplomatique  pouvait 
et  devait  se  joindre  à  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  réclamé  précédemment  la 
destitution  d'un  fonctionnaire  dont  les  agissements  troublaient  la  tranquillité  et  vio- 
laient ouvertement  les  traités. 

A  la  suite  d'une  discussion  prolongée,  on  a  adopté  la  rédaction  suggérée  par  le 
Ministre  de  Belgique  et  qui  répondait  évidemment  au  sentiment  général  et  au  désir 
d'obtenir  l'unanimité  manifestés  par  l'assemblée.  Elle  porte  qu'au  lieu  de  demander 
la  destitution,  le  Corps  diplomatique  demandera  l'éloignement  définitif  de  Raissouli 
de  la  province  de  Tanger. 

Je  me  suis  rallié  à  la  proposition  du  Comte  de  Buisseret  ;  on  a  accepté  l'envoi  im- 
médiat de  la  lettre  à  Ben  Sliman  dans  la  rédaction  proposée  par  moi.  Je  crois  que 
le  résultat  obtenu  doit  nous  satisfaire  pleinement.  Sans  doute  le  Makhzen  équi- 
voquera,  mais  l'important  est  que  le  Corps  diplomatique  ait,  à  l'unanimité,  demandé 
le  départ  de  Raissouli  du  district  où  il  est  en  contact  direct  avec  les  Européens. 

La  portée  de  la  mesure  reste  entière.  Le  Makhzen  se  trouvera  obligé  de  nous 
donner  satisfaction. 

Dès  que  Guebbas  aura  reçu  les  instructions  réclamées  par  le  Corps  diplomatique 
et  les  aura  mises  à  exécution  avec  les  moyens  militaires  dont  il  dispose ,  c'est-à-dire 
que  les  agents  de  Raissouli  am*ont  été  éloignés  et  que  l'autorité  du  Pacha  de  Tanger 
aura  été  manifestement  établie  dans  la  banlieue ,  nous  pourrons  procéder  au  recru- 
tement de  la  police.  A  ce  moment  seulement,  que  j'espère  d'ailleurs  assez  prochain,, 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  maintenir  en  rade  l'Amiral  Touchard  et  ses  cuirassés; 
on  pourra  remplacer  ceux-ci  par  une  force  moins  imposante. 
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Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  à  Ben  Sliman  par  le  Corps  diplomatique  : 

«  Le  Corps  diplomatique  a  pris  connaissance  de  la  lettre  de  Son  Excellence  Torrès 
par  laquelle  il  lui  notifie  l'arrivée  prochaine  de  deux  mahallas,  Tune  sous  le  com- 
mandement de  Moulay  Abdesselam  el  Merani,  Tautre  sous  le  commandement  du 
Ministre  de  la  Guerre,  Guebbas,  ainsi  que  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  du 
ik  chaoual  i324- 

«  Il  a  lu  avec  plaisir  les  indications  contenues  dans  lesdites  lettres,  notamment  que 
les  deux  forces  militaires  étaient  envoyées  à  Tanger  pour  concourir  à  l'application  des 
réfoimes,  conformément  à  l'Acte  d'Algésiras,  en  vue  de  supprimer  les  inquiétudes 
daps  la  région  et  de  placer  le  Corps  diplomatique  et  les  ressortissants  étrangers  en 
sécurité,  en  poursuivant  les  agitateurs  et  les  auteurs  des  désordres. 

«  Le  Corps  diplomatique  est  heureux  de  trouver  dans  ces  lettres  les  marques  de  la 
sollicitude  de  S.  M.  Chérifienne  pour  la  paix  et  la  prospérité  des  colonies  étrangères  ^ 
ainsi  que  l'expression  renouvelée  de  son  intention  sincère  de  coopérer  à  l'application 
des  réformes  arrêtées  à  Algésîras. 

«  D  estime  que  ces  résultats  si  féconds  ne  sauraient  être  atteints  si  l'autorité  de 
S.  M.  Chérifienne  et  de  l'Amel  n'est  pas  intégralement  respectée  et  si  Raissouli,  qui 
a  étendu  ses  pouvoirs  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  n'est  pas  élo^né  définitivement  du 
la  province  de  Tanger  ainsi  que  les  agents  établis  par  lui. 

•■  Le  Corps  diplomatique  est  unanimement  d'accord  pour  demander  que  des 
ordres  précis  soient  adressés  par  le  Makhzen  à  Si  Mohammed  Guebbas  pour  qu'il 
restaure  sans  tarder  l'autorité  du  Pacha  de  Tanger,  en  donnant  à  ce  fonctionnaire  les 
attributions  et  les  pouvoirs  d'un  Gouverneur  dans  la  Province ,  et  particulièrement 
dans  la  ïone  où  S.  M.  Chérifienne  a  accordé  aux  étrangers  la  faculté  d'acquérir  des 
propriétés  immoKlières,  sans  autorisation  spéciale ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  rartide  60 
de  l'Acte  d'AJgésiras. 

«  C'est  par  ces  mesures  que  ia  paix  sera  rétablie,  que  la  confiance  renaîtra  et  que 
la  réforme  de  la  police  pourra  recevoir  sa  pleine  exécution,  conformément  à  la 
viJonté  de  S.  M.  Chérifienne  que  Dieu  l'assiste. 

«  Le  Corps  diplomatique  prie  Votre  Excellence  de  porter  ce  qui  précède  i  la  con- 
naissance de  S.  M.  ». 

Regmault. 


K  U8. 

M.    DE    Blignieres,    Chargé    d'Affaires    de    la    République    française    à 
Stockholm , 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  19  décembre  1906. 

Mon  collègue  d'Espagne  vient  d'être  avisé  que  le  Gouvernement  du  Roi  a  ratifié 

TActe  d'Algésiras. 

Blignières. 
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r  149. 

M.  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  ie  20  décembre  igcG. 

Le  Gouyemement  italien  a  expédié  à  Madrid  Tinstrument  de  ratification  de  TActe 
d'Algésiras. 

Barrére. 


r  150. 

M.  Grimault,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Lisbonne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  20  décembre  1906. 

La  Chambre  des  Pairs  a  ratifié  hier  l'Acte  d'Algésiras.  La  Chambre  des  députés 
avait  déjà  donné  son  approbation,  le  1  1  de  ce  mois. 

Grimault. 


r  151. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  22  décembre  1906. 

Ala  demande  des  représentants  des  Etats-Unis,  de  la  Hollande  et  de  la  Suède,  qui 
attendent  incessamment  les  documents  nécessaires ,  la  date  de  la  signature  du  procfès- 
verbal  de  dépôt  des  ratifications  de  l'Acte  d'Algésiras  est  reculée  du  26  au  3 o  ou 
3  1  décembre. 

Jules  Cambon. 
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r  152. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  3  décembre  1906. 

La  mahalla  de  Guebbas  comprenant  3, 000  fantassins,  4 00  cavaliers  et  plusieurs 
canons,  est  arrivée  cet  après-midi  à  Tanger.  Elle  campe  à  Boubana,  à  trois  kilomètres 
de  la  ville.  On  dit  que  l'état  des  troupes  est  très  satisfaisant.  Il  n'y  a  eu  aucun  désordre 
pendant  la  marche.  Guebbas  a  laissé  1 ,000  hommes  environ  à-Ain  Dalia,  à  quinze  kilo- 
mètres de  Tanger,  et  2,000  à  Elksar  el  Rebir;  enfin  un  renfort  de  1,000  hommes  lui 
sera  encore  envoyé  de  Fez.  Depuis  longtemps  le  Makhzen  n'avait  fait  un  pareil  effort. 
Guebbas  en  traversant  le  territoire  de  Raissouli  a  pris  des  dispositions  exceptionnelles 
pour  repousser  une  attaque  qui  ne  s'est  pas  produite.  Raissouli  s'est  borné  à  ne  pas 
envoyer  la  mouna  réglementaire.  A  Tanger,  ses  gens  sont  restés  aujourd'hui  groupés 
en  armes  au  nombre  d'environ  une  centaine  Sur  le  Grand-Sokko;  ses  chevaux  étaient 
^attachés  à  côté  du  poste  de  Ben-Mansour  et  des  gardes  ont  circulé  dans  les  faubourgs. 
On  prétend  que  Guebbas,  en  employant  la  force,  craindrait  d'amener  des  représailles 
de  Raissouli  contre  les  Européens.  Bien  que  je  ne  croie  pas  à  la  réalisation  de  cette 
menace ,  il  convient  cependant  de  l'envisager  sérieusement. 

Regnault. 


r  153. 

Le  ^Marquis  de   Reverseaux,  Ambassadeur  de   la    République   française 
à  Vienne, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  26  décembre  1906. 

L'Empereur  a  signé  le  décret  portant  ratification  de  l'Acte  d'Algésiras  pour  l'Au- 
triche et  la  Hongrie.  L'instrument  diplomatique  a  été  expédié  à  Madrid ,  le  2  2  de 
ce  mois. 

Reverse AUX. 
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r  154. 

M,  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
.    à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger^  le  27  décembre  1906. 

Ce  matin,  Giiebbas  a  réuni  quelques  indigènes  du  Fahs  et  leur  a  annoncé  que  Rais- 
souli  était  destitué  et  que  Bel  Ghazi,  pacha  de  Tanger,  présent  à  l'entrevue,  devenait 
gouverneur  de  Tanger  et  du  Fahs.  Il  a  renvoyé  ces  gens  dans  leurs  tribus,  les  enga- 
geant à  venir  demain  avec  d'autres  notables  entendre  à  la  mosquée  de  Tanger  la 
1  ecture  de  la  lettre  du  Sultan  qui  ordonne  ces  mesures 

Regnault. 


iV  155. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Madrid,  le  3i  décembre  1906. 

Aujomd'hui  a  eu  lieu,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  l'échange  de  ratifica- 
tions de  l'Acte  d'Algésiras.  L'Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  remettra  à  Votre  Excel- 
lence la  copie  certifiée  de  l'Acte  signée  par  les  représentants  des  différentes  Puis- 
sances. 

Jules  Gambon. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  h  t  janvier  1907, 

li  résulte  des  renseignements  qui  me  sont  communiqués  que  les  assassins  de 
M.  Charbonnier  sont  depuis  longtemps  connus  de  Si  Mohammed  Torrès. 

La  bande  comprend  sept  indigènes  de  la  tribu  des  Andjeras. 

J'ai  écrit  avant-hier  à  Si  Mohammed  Torrès  pour  lui  rappeler  en  termes  pressants 
les  engagements  pris  par  le  Makhzen  et  lui  demander  de  me  faire  connaître  d'urgence 
sa  réponse. 

Regnault. 


r  157. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichoh  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  janvier  1907. 

Un  ancien  caid  du  Makhzen  et  de  Raissouli,  Si  Abdallah  Harrara,  a  été  saisi  cette 
nuit  au  milieu  d'une  fête  de  mariage  et  emmené  avec  ses  deux  fils  et  son  beau-frère 
par  cinq  hommes  de  Raissouh.  Ceux-ci  se  sont,  en  outre,  emparés  des  fusils  et  des 
cartouches  des  assistants  qui,  malgré  leur  nombre,  n'ont  opposé  aucmie  résistance. 

La  faiblesse  du  Makhzen  vient  d'appaitre  de  nouveau  à  propos  des  affaires  d'Ar- 
zila.  Cette  ville  est  restée  occupée  par  un  lieutenant  de  Raissouli  et  au  moment  où 
Guebbas  marchait  sur  Tanger,  il  lui  suffisait  d  y  détacher  une  garnison  pour  la  réduire  : 
il  ne  la  pas  fait.  On  annonçait  hier  qu'une  troupe  de  600  honunes,  une  harka  de 
cavaliers  et  du  canon  partaient  pour  s'en  emparer.  Mais  rien  n'est  parti  jusqu'ici. 

Regnaolt. 
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r  158. 


M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  janvier  1907. 

Des  délégués  de  la  tribu  d'Andjera  et  des  Beni-Meçaouer  sont  venus  hier  trouver 
Guebbas.  Ils  lui  ont  fait  leur  soumission  et  font  assuré  de  leur  concours ,  en  cas  d'at- 
taque contre  Raissoidi.  Peu  après ,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  fait  partir  la  majeure 
partie  de  sa  colonne  dans  la  direction  de  Zinat,  sous  le  commandement  de 
Bagdadi.  Cette  troupe  a  dû  camper  cet  après-midi  à  une  petite  distance  de  Zinat  et 
Ton  assure  qu'une  attaque  combinée  contre  Raissouli  sera  efifectuée  demain  ou  après- 
demain  au  plus  tard.  Y  prendraient  part  les  réguliers  du  Makhzen ,  les  gens  d'Andjera 
et  les  Beni-Meçaouer.  La  tactique  consisterait  à  couper  à  Raissouli  toute  retraite  vers 
les  Béni- Arous,  où  il  compte  se  réfugier. 

A  moins  d'une  trahison  de  la  part  des  tribus  montagnardes,  il  est  à  présumer 
que  la  question  Raissouli  sera  résolue  bientôt. 

Regnault. 


r  159. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  janvier  1907. 

Le  Ministre  d'Espagne  me  communique  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gou- 
vernement lui  prescrivant  de  soumettre  à  l'agrément  du  Sultan  la  liste  des  officiers 
et  sous-officiers  espagnols  choisis  comme  instructeurs  de  la  police,  mais  de  ne  faire 
cette  démarche  que  d'accord  et  simultanément  avec  moi. 

Regnault. 


—  149 


r  160. 

I 

M.  DE  Léon  y  Castillo,  Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris, 
à  M.  Stéphen  PiCHON ,  Ministre  des  AlTaires  étrangères. 

Paris,  le  5  janvier  1907. 

Je  suis  chargé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  mon  auguste  Souverain 
de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  la  copie  certifiée  ci-jointe  du  document  conte- 
nant le  dépôt  des  ratifications  de  TActe  générd  de  la  Conférence  internationale 
d'Algésiras.'  ^ 

En  même  temps,  j'ai  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  qu'aussitôt  après 
ce  dépôt,  M.  Ferez  Caballero,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté,  a  télégra- 
phié au  Chargé  d'affaires  d'Espagne  à  Berne,  afin  qu'il  sollicite  officiellement,  et  selon 
ce  qui  avait  été  accordé  dans  la  session  de  clôture  de  la  Conférence ,  l'acceptation  du 
Gouvernement  suisse  de  la  nomination  d'un  Inspecteur  général  de  la  police  maro- 
caine, ainsi  que  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  de  Lausanne  sur  certaines 
questions  et  fitiges  relatifs  à  la  future  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Léon  y  Castillo. 


Procès-verbal  de  dépôt  de  ratifications  sur  VActe  général 
de  la  Conférence  internationale  (TAlgésiras,  signé  le  7  avril  1906. 

En  exécution  de  farticle  i  2  1  de  TActe  général  de  la  Conférence  internationale  dAlgésîras, 
les  soussignés  Représentants  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  deBelgique,  dEspagne,  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  Russie  et  de  Suède  se  sont  réunis  au  Ministère  d'État,  à  Madrid,  pour  procéder  au 
dépôt  entre  les  mains  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  des  Ratifications  des 
hautes, Parti*es  contractantes. 

Les  instruments  des  Ratifications 

1°  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  Alle- 
mand; 

a**  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique  de 
Hongrie  ; 

3°  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

4**  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne; 

5**  du  Président  des  États-Unis  d'Amérique; 

6'  du  Président  de  la  République  française; 

7"  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
Territoires  Britanniques  au  delX  des  mers,  Empereur  des  Indes  ; 

8"   de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ; 
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9^"  de  Sa  Majesté  là  Reine  des  Pays-Bas; 

1  o**  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  PoRtfjGAL  et  des  Algaryes,  etc.  ; 

11*"  de  Sa  Majesté  l^Empereur  de  toutes  les  Rdssies; 

12**  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suâde, 

ont  été  produits  et  ayant  été,  après  examea,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  confiés  tu 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  être  déposés  dans  les  archives  du  Département 
d'État. 

Le  Chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  déclare  que  la  ratification  du  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  est  faite  sous  réserve  de  la  déclaration  présentée  par  le  premier  Délégué  de  son 
Pays  à  la  séance  de  clôture  de  la  Conférence  le  sept  avril  mil  neuf  cent  six,  et  de  la  résolu- 
tion adoptée  par  le  Sénat  américain  îe  ilouKe  décembre  mil  neuf  cent  six  ;  dédlaration  et  ré- 
sc^ution  <çai  sont  insérées  dans  l'instrument  de  ratification  et  dont  lecture  a  été  donnée. 

L'adbésion  de  Sa  Majesté  QiérifiefUM  à  i'Ade  général  de  la  Conférence  înternationaie 
d'Algésiras  ayant  été  communiquée,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique  aux  Gouvem«nents  des  autres  Puissances,  cette  adhésion,  ooofonnément  au 
Protocole  additionnel  dudit  Acte ,  tient  lieu  de  ratification  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 

En  foi  de  quoi  a  été  dressé  le  présent  procès- verbal,  dont  une  copie  certifiée  conforme 
sera  r^nise  par  le  Gouvemement  de  Sa  Majesté  Catholique  aux  Puissances  signataires  de 
l'Acte  généraL 

Fait  À  Madrid,  le  trente  et  unienie  jour  de  décembre  mil  neuf  cent  sûl. 

Pour  r Allemagne  :  (L.  S.)  Radowitz. 

Pour  r  Autriche-Hongrie  :  (L.  S.)  Welsersheimb. 

Pour  la  Belgicfue  :    (L.  S.)  Joostens. 

Pour  (Espagne  :  (L.  S.)  J.  Pérez-Caballero. 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  :  (L.  S.)  Winthrop. 

Pour  la  France  :  (L.  S.)  Cambow. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  (L.  S.)  Bunsen. 

Pour  r  Italie  ;  (L.  S.)  Silvestbellt. 

Pour  les  Pays-Bas  :  (L.  S.)  Testa. 

Pimr  le  Portugal  :  (L.  S.)  Cot^de  de  Tovar. 

Pour  la  Russie  :  (L.  S.)  Cassini. 

Pour  la  Suède  :  (L.  S.)  Sager. 


r  161. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des'AlFaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  janvier  1907. 

Composée  de  i,5oo  ré^guliers  et  de  6  à  700  Fahsia  environ,  la  mahaUa «  attaqué 
dès  ce  matin  le  douar  de  Zinat  et  a  bombardé,  au  moyen  de  trois  canons,  la  maison 
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de  Raîssouli^  où  ce  dernier  se  serait^  dit-on^  enfermé  airec  rnie  cinquan^aÎDe  de  ses 
partisans. 

Vers  midi,  le  caid  Bagdadâ  a  reçu  une  balle  au  côté  droit  du  cou.  Il  ne  serait  que 
légèrement  blessé.  A  &  heures  du  soûr,  les  nombreiix  coups  de  canon  dirigés  contre 
la  demeure  de  i'eircaîd  n  araient  fait  qu  une  iégère  brèche.  Les  gourbis  du  douar 
de  Zinat  ont  été  brûlés  et  qudques  indigènes  seraient  prisonniers^  La  mahalia  ché- 
rifienne  compterait  5  ou  6  morts  ou  blessés.  Les  assiégés  sont,  parait-il,  cernés  par 
les  gens  des  Andjera,  des  Beni-Meçaouer  et  par  les  soldats  de  Bagdadi.  D'après  un 
témoin,  le  tir  du  canon  a  été  très  mauvais.  Raissouli  se  défendrait  avec  courage.  En 
somme ,  journée  des  plus  médiocres  qui  démontre  aux  tribus  le  peu  de  valem-  des 
troupes  marocaines. 

Hier,  Guebbas  a  été  prié  par  l'un  des  Caids  reha  de  demander  le  concours  du 
lieutenant  algérien  Ben  Sedira,  très  réputé  comme  canonnier.  Guebbas  a  refusé, 
déclarant  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  miêler  aux  siens  ,des  oflBciers  européens.  Ce 
soir,  il  a  fait  demander  au  capitaine  Fournie  d'envoyer  le  docteur  Fournial  pour  soi- 
gner les  blessés. 

Consulté  à  ce  sujet,  j'ai  dit  que  le  docteur  pouvait  s'y  rendre. 

Regnault. 


r  162. 

M.  JoNNAirr,  GouYerneur  général  de  l'Algérie , 

à  M.  Sléphen  Pichon  ,  Miniiàtre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  5  janvier  1907. 

.  M.  le  lieutenant-colonel  Pi^rron,  commandant  le  cerde  de  Colomb,  qm  était  en 
reconnaissance,,  le  2&  décembre,  dans  la  r^on  des  Bahariat,  y  a  reçu  la  visite  d'Ali 
ben  Moussa,  le  principal  notable  du  miad  des  Doui  Mesia  qui  s'est  raodu  récemnkenti 
au  Tafilelt.  Cet  indigène  lui  a  fait  des  déckuratioBs  intéressantes  indiquant  notam- 
ment que  les  Choiià  maintenaient  piius  rigoureusemaat  que  jaznais  le  boycottage 
du  commerce  arec  Béehar. 

La  prohibition  de  notre  conunerce  est  maintenue  au  Tafilelt  sans  aucune  atténua- 
tion. Le  M akhzen ,  malgré  les  représentations  qui  lui  ont  été  adressées  par  notre  Mi- 
nistre au  Maroc,  n'a  pas  pu  mettre  ordre  à  cette  sîftuation.  Un  émissaire  a  bien  élé 
envoyé  par  ses  soins  dans  le  Sud  marocain  et ,  grâce  aux  mesures  défensives  que  nous 
avions  prises,  grâce  aux  renforts  dont  nos  postes  avaienit  été  pourvus,  il  a  pu  prê- 
cher avec  un  certain  succès  la  renonciation  aux  projets  de  harka  ;  mais^  là  s'est  bornée 
S€m  action.  Aucun  résultat  n'a  été  obtenu  pour  faire  respecter  les  accords  franco-ma- 
rocains^ pour  mettre  un  temne  aux  violations  de  droit  des  gens,  enfin  pour  rétabbr 
les  relations  ecHnmereiales  entre  lea  deux  pays. 

Nos  oaarchés  de  Béni  Ounif  et  de  Colomb,  dont  la  prospéirité  s'était  affirmée,  sont 
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maintenant  dans  le  désarroi  le  plus  complet.  Les  commerçants  établis  dans  ces  deux 
localités  manifestent  un  profond  découragement.  L  œuvre  économique  réalisée  dans 
ce  pays  depuis  trois  ans  est  pour  ainsi  dire  annihilée.  Enfin  nos  tribus  sont  pénible- 
ment impressionnées  en  constatant  que  malgré  l'ultimatum  adressé  au  Gouverne- 
ment chérifien  par  le  Ministre  de  France  et  dont  elles  ont  eu  connaissance,  aucune 
amélioration  ne  s'est  produite  dans  les  relations  commerciales  avec  le  Tafilelt. 

JONNART. 


r  163. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  janvier  1907. 

L'Amiral  voit  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  professionnel  à  ce  que 
l'escadre  prolonge  son  séjour  devant  Tanger.  Il  estime  qu'il  conviendrait  de  la  retirer 
aussitôt  qu'une  satisfaction  effective  aura  été  donnée  aux  Puissances.  Dans  Topinion 
de  l'Amiral,  si  la  destruction  du  pouvoir  de  Raissouli  devenait  certaine,  on  devrait 
saisir  cette  occasion  pour  substituer  aux  escadres  une  force  navale  moins  impor- 
tante. 

Des  événements  indiscutables  tels  que  la  destruction  de  Zinat,  la  prise  ou  la  fuite 
de  Raissouli,  nous  permettraient  de  prendre  cette  mesure. 

La  campagne  qu'entreprend  aujourd'hui  Guebbas  peut  être  terminée  dans  deux 
jours.  Toutefois,  s'il  renouvelle  les  lenteurs  et  les  hésitations  inexcusables  de  ces  jours 
derniers,  elle  peut  aussi  se  prolonger.  D'autre  part,  en  cas  de  résistance  énergique  de 
Raissouli ,  quelle  sera  l'attitude  de  troupes  qui  n'ont  jamais  combattu  ?  Sans  prévoir 
des  revers  marqués ,  si  le  contingent  marocain  ne  réussissait  pas  à  obtenir  des  succès 
définitifs,  le  maintien  des  escadres  apparaîtrait  comme  une  garantie  indispensable  de 
la  sécurité  des  colonies  étrangères.  En  conséquence,  et  l'Amiral  partage  entièrement 
cet  avis,  on  ne  devrait  pas  en  priver  Tanger  avant  que  l'affaire  de  Raissouli  ne  soit 
complètement  terminée. 

Il  y  aurait  au  contraire  de  sérieux  inconvénients  à  lier  le  maintien  des  escadres  à  la 
question  de  la  police.  Le  Makhzen  cherchera  à  retarder  cette  organisation ,  surtout  s'il 
peut  prétendre  qu'il  a  rétabli,  la  sécurité  par  ses  propres  moyens.  Des  difficultés  sont 
à  prévoir  sur  tous  les  points  de  la  nouvelle  réglementation,  de  même  que  sur  toutes 
les  matières  actuellement  soumises  à  l'examen  du  Corps  diplomatique  réuni  avec  les 
Délégués  chérifiens.  Le  Sultan  proteste  maintenant  contre  la  décision  prise  par  le 
Corps  diplomatique  de  tenir  les  réunions  au  Décanat,  au  lieu  d'accepter  la  maison 
qu'il  a  désignée.  Demain,  si  satisfaction  lui  était  accordée  sur  ce  point,  il  réclamerait 
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la  présidence  pour  son  Représentant.  En  un  mot,  il  essaie  d'instituer  à  Tanger  une 
nouvelle  G)nférence  de  façon  à  regagner  ici  le  terrain  perdu  à  Âlgésiras. 

Pour  cette  raison ,  j'estime  qu'il  ne  faudrait  pas  subordonner  le  départ  des  escadres 
à  l'organisation  de  la  police. 

Mais  il  conviendrait  de  faire  connaître  les  résolutions  des  deux  pays  sur  cette  ques- 
tion et  de  démontrer  tout  au  moins  que  la  responsabilité  des  retards  incombera  entiè- 
rement au  Makhzen. 

Les  deux  Gouvernements  devraient  donc  faire  connaître  au  Sultan  et  au  Corp^ 
diplomatique,  en  se  référant  à  la  Note  concertée  du  5  novembre,  et  par  une  nouvelle 
démarche  qui  serait  le  complément  logique  de  la  première,  qu'ils  sont  prêts,  sans 
attendre  la  constitution  de  la  Banque  d'Etat ,  à  faire  les  avances  nécessaires  pour  mettre 
en  application  les  décisions  de  l'Acte  d' Algésiras  relatives  à  la  police.  La  Note  indi- 
querait le  choix  qu'ils  ont  fait  des  instructeurs  et  des  effectifs,  le  nom  de  l'Inspecteur 
suisse,  et  réclamerait  du  Gouvernement  chérifien  la  désignation  du  Ministre  de  la 
Guerre  ou  de  son  délégué  pour  composer  la  Commission  spéciale  chargée  de  l'élabo- 
ration du  règlement;  enfin,  la  Note  insisterait  siu*  l'urgence  de  désigner  les  oflSciers 
marocains  chargés  du  commandement  et  de  procéder  sans  plus  attendre  au  recrute- 
ment des  corps  de  police.  D'une  façon  gétiérale ,  elle  réclamerait  la  mise  à  exécution 
de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  fonctionnement  rapide  de  l'institution. 

Cette  notification,  faite  d'urgence  et  avant  le  départ  des  escadres,  obtiendrait 
l'adhésion  unanime  du  Corps  diplomatique  et  forcerait  peut-être  le  Sultan  à  donner 
des  ordres  conformes  à  Guebbas. 

Regnault. 


r  164. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  janvier  1907. 

Guebbas  qui  avait  refusé  de  faire  partir  hier  soir  le  lieutenant  algérien  Ren  Sedira 
a  demandé  au  capitaine  Foiu-nié  de  l'autoriser  à  se  rendre  à  Zinat  pour  diriger  l'artil- 
lerie. Satisfaction  lui  a  été  donnée  aussitôt. 

L'action  a  repris  ce  matin.  Ren  Sedira,  du  premier  coup  de  canon,  a  atteint  la 
maison  de  Raissouli  sur  laquelle  cent  cinquante  coups  avaient  été  tirés  la  veille  sans 
résultat.  Les  troupes  ont  donné  l'assaut,  mais  on  savait  que  la  maison  ne  contenait 
plus  ses  défenseurs.  Ceux-ci  étaient  partis  pendant  la  nuit  avec  leurs  armes  et.  leurs 
animaux.  Leur  fuite  avait  été  facilitée  par  la  retraite  (Je  la  colonne  qui,  dans  la 
soirée,  avait  rejoint  son  camp  à  six  kilomètres  de  là,  débloquant  Zinat.  Actuellement, 
entouré  de  80  à  1 00  partisans,  Raissouli  campe  sur  la  montagne  au-dessus  de  sa  mai- 
son. Le  commandant  de  la  mahalla  s'eat  borné  aujourd'hui  à  lui  envoyer  quelques 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  ao 
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coups  de  canon.  Guebbas  a  décidé  d'expédier  demain  à  la  colonne  un  canon  de 
campagne  du  Greusot  et  à  demander  qu'on  adjoigne  au  lieutenant  Sedira  le  maré- 
chal des  logis  algérien  Ghomri  pour  manœuvrer  cette  pièce.  M.  Ghomri  part  ce  soir. 
C'est  donc  par  l'officier  de  notre  mission  que  l'artillerie  sera  désormais  dirigée  à  la 
colonne. 

Regnault. 


r  165. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  te  7  janvier  1907. 

Le  29  décembre,  après  la  proclamation  du  Sultan  qui  qualifiait  Kaissouli  de 
rebelle  et  qui  appelait  comme  conséquence  nécessaire  la  saisie  de  ses  biens,  j'avais 
écrit  à  Si  Mohammed  Torrès  une  lettre  par  laquelle  je  rendais  responsable  Raissoidi 
et  ceux  qui  lui  prêteraient  appui  ou  se  rendraient  solidaires  de  ses  actes,  de  la  vie  de 
l'Algérien  qu'il  détenait  enfermé  à  Zinat  depuis  plus  d'un  an.  Je  rappelais  en  outre 
sommairement  les  réclamations  formulées  par  nos  ressortissants  pour  les  dommages  à 
eux  causés  par  l'ex-caïd  du  Fahs,  demandant  que  les  sommes  réclamées  soient  versées 
à  ma  Légation.  Cette  démarche  toute  naturelle  a  d'ailleurs  été  effectuée  également 
par  la  Légation  de  Portugal  qui  a  des  intérêts  du  même  ordre  en  cause. 

Si  Mohammed  Torrès  m'a  répondu  par  une  lettre  cpii  est  purement  et  simplement 
une  fin  de  non-recevoir. 

L'attitude  du  représentant  du  Sultan  vient  confirmer  les  informations  recueillies  de 
divers  côtés;  elle  est  le  signe  évident  et  la  manifestation  officielle,  vraiment  intolé- 
rable, de  l'hostilité  du  Makhzen  à  notre  égard. 

Regnault. 


r  166. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger,  ♦ 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  janvier  1907. 

Raissouli  s'est  enfui  chez  les  Oued-Rass,  et  on  affirme  que  le  cheikh  de  cette  tribu, 
El  hadj  Larbi ,  personnage  fort  connu  à  Tanger,  négocie  avec  Guebbas  les  conditions 
de  la  capitulation. 

Regnault. 
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r  167. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berne, 
à  M.  Stéplien  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berne,  le  7  janvier  1907. 

Le  Chargé  d'afl'aires  d'Espagne  ma  communiqué  le  texte  de  la  lettre  qu'il  a  adres- 
sée au  Gouvernement  fédéral  pour  lui  notifier  les  décisions  de  la  Conférence  d'Algé- 
siras,  intéressant  la  Suisse.  Votre  Excellence  ti'ouvera,  ci-joint,  copie  de  ce  docu- 
ment. / 

Kevoil. 


Annexe. 


Berne,  le  3i  décembre  1906. 

J  ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  dépôt  des  ratifications  de  TActe  général 
de  la  Conférence  d'Algésiras  ayant  eu  lieu  aujourd'hui  à  Madrid,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique,  au  nom  de  tous  les  fîouvernements  représentés  à  ladite  Conférence  et 
en  vertu  de  ce  que  disposent  les  articles  7,  45  et  66,  dont  la  copie  accompagne  cette  note, 
me  charge  de  prier  le  Haut  Conseil  fédéral  de  vouloir  bien  désigner  un  officier  supérieur  de 
l'armée  suisse,  afin  quil  exerce  les  fonctions  d'inspecteur  de  police  aux  ports  marocains,  et 
accepter,  pour  le  tribunal  fédéral  de  Lausanne ,  la  compétence  que  lui  confère  la  convention 
mentionnée. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  entretient  l'espoir  que  le  Conseil  fédéral  y  con- 
sentira pour  correspondre  ainsi  à  la  haute  confiance  que  les  Gouvernements  signataires  de 
l'Acte  général  delà  Conférence  d'Algésiras  ont  placée  en  l'armée  et  dans  les  tribunaux  de  la 
noble  Confédération  suisse. 

Almbtoa. 


W  168. 

M.  Milliès-Lacroix,  Ministre  des  Colonies, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  7  janvier  1907. 
Par  càblogramme  du  2  janvier  courant,  M.  le  Gouverneur  général  p.  i.  de  l'Afrique 
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occidentale  française   a    transmis  à  mon   département   divers   renseignements   qui 
viennent  de  lui  parvenir  et  d'après  lesquels  Ould-Aïda ,  émir  de  TAdrar,  serait  parti 
du  Tagant  avec  3oo  chameaux  porteurs,  se  rendant  au  cap  Juby  pour  y  chercher  les 
armes  et  les  mimitions  envoyées  pai-  le  Sultan  du  Maroc. 

Me  référant  à  mes  précédentes  communications  relatives  à  l'action  du  Gouverne- 
ment chérifien  dans  nos  possessions  de  l'Ouest  africain ,  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler 
tout  particulièrement  ces  informations  qui  démontrent  une  fois  de  plus  combien 
serait  nécessaire  une  intervention  efficace  auprès  du  Sultan  du  Maroc. 

MlLLI£S-L\CROIX. 


r  169. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  janvier  1907. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  signaler  à  notice  Consul  à  Fez  les  faits  mentionnés  dans  les 
dépèches  de  Votre  Excellence ,  relatives  à  la  responsabilité  du  Makhzendans  les 
événements  de  Mauritanie ,  et  j'ai  invité  M.  Gaillard  à  protester  énergiquement  auprès 
du  Gouvernement  marocain  contre  une  complicité  inadmissible  avec  nos  adversaires 
dans  le  Sud.  Je  l'ai  prié  de  provoquer  de  la  part  de  Ben  Sliman  une  répudiation  for- 
melle des  relations  du  Makhzen  avec  des  agitateurs  hostiles  à  notre  influence  dans  les 
régions  qui  nous  sont  reconnues  par  les  traités. 

Regnault. 


r  170. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  Janvier  1907. 

Raissouli  a  mis  en  liberté,  au  moment  de  se  réfugier  chez  les  montagnards,  les  pri- 
sonniers détenus  à  Zinat,  parmi  lesquels  se  trouvent  l'Algérien  Soulhli,  qui  a  fait 
l'objet  de  nos  nombreuses  et  vaines  démarches  auprès  de  Torrès.  Guebbas  a  écrit  ce 
matin  à  toutes  les  tribus  de  la  région  de  Tanger  pour  les  engager. à  ne  pas  donner 
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asile  à  Tancien  caid  du  Fahs,  les  menaçant  des  pires  châtiments  du  Makhzen  si  elles 
ne  se  conformaient  pas  i  ses  ordres.  Le  pacha  Bel  Ghazi  se  dispose  à  quitter  la  ville 
pour  aller  prendre  la  direction  de  la  mahalla  de  Zinat.  Le  Makhzen  n'a  aucune  indi- 
cation précise  sur  le  lieu  de  refuge  de  Raissouli;  on  soupçonne  qu'il  se  trouve  chez  le 
caïd  Zellal ,  des  Beni-Meçaouer. 

Regnault. 


N^171. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  janvier  1907. 

La  fuite  de  Raissouli  permettant  de  considérer  que  la  destruction  de  son  pouvoir 
est  un  fait  accompli ,  l'amiral  Touchard  estime  que  c'est  le  moment  de  substituer  à 
la  division  de  Tescadre  im  croiseur  cuirassé  doublé  ou  non  d'un  croiseur  léger. 

Le  départ  de  l'escadre  aurait  lieu  seulement  après  l'arrivée  du  croiseur  cuirassé. 

Regnault. 


r   172. 

M.  BiHOURD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  te  9  janvier  1907. 

Le  Capitaine  Von  Tschudi,  officier  du  génie  allemand,  vient  de  s'embarquer 
à  Hambourg.  Il  se  rend  au  Maroc  où  il  doit  occuper  le  poste  d'ingénieur  en  chef  du 
Sultan. 

Les  journaux  annoncent  que  sur  le  même  navire  a  pris  passage,  outre  un  repré- 
sentant de  la  maison  Krupp,  le  lieutenant  Wolf,  du  régiment  de  dragons  wurtem- 
bergeois  «  Reine  Olga  ».  Cet  officier  aurait  été  engagé  par  le  Sultan  comme  instruc- 
teur de  la  cavalerie  marocaine  «  Il  se  trouverait  ainsi  lié  pour  une  durée  de  deux  ans 
aux  termes  d'un  contrat  qui  aurait  été  conclu  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Berlin. 

BlHOURD. 
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r  173. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  janvier  1907. 

4oo  soldats  delà  mahalia,  accompagnés  de  100  cavaliers  et  de  20  artilleurs  avec 
un  canon,  sont  partis  hier,  sous  le  commandement  du  pacha  de  Tanger,  Bel  Ghazi, 
pour  se  rendre  à  Arzila.  Le  lieutenant  Sedira  et  un  sous-officier  d'artillerie  indigène 
marchent  avec  la  colonne. 

On  prétend  que  Raissouli  a  trouvé  asile  dans  sa  tribu  d  origine,  chez  les  Béni  Arous, 
où  se  trouve  le  tombeau  du  fondateur  de  sa  famille,  Omar.  On  dit  volontiers  ici  que 
cet  asile  serait  inviolable. 

Regnault. 


r  174. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 3  janvier  1907. 

La  mahalla  n'a  pas  bougé  de  son  campement  de  Gouaret,  à  6  kilomètres  de  Zinat. 
Des  troupes  ont  été  envoyées  de  Tanger  pour  occuper  Arzila.  Cette  opération  a  été 
effectuée  sans  coup  férir.  La  situation  de  Raissouli  s'améliore  du  (ait  qu*on  ne  le 
poursuit  pas. 

Regnailt. 


r  175. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  janvier  1907. 
Ce  matin,  au  sortir  d'une   séance  du  Conseil  sanitaire,  le  Ministre  d'Allemagne 
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m'a  dit  qu'il  tenait  à  rectifier  les  inexactitudes  contenues  dans  l'article  du  Temps  du 
1 1  janvier  arrivé  hier  à  Tanger.  M.  Rosen  déclare  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  mission 
militaire  allemande  organisée  à  Fez  ni  de  contrat  entre  le  Gouvernement  allemand 
et  le  Gouvernement  chérifien,  mais  simplement  un  engagement  entre  le  Sultan  et 
deux  officiers  allemands  qui  sont  mis  hors  cadres.  Ensuite  le  Capitaine  Vqu  Tschudi 
n'a  jamais  été  et  ne  sera  pas  «  agent  de  la  maison  Krupp  » ,  pas  plus  que  son  adjoint  Je 
Lieutenant  aujourd'hui  Capitaine  Wolf  n'est  «  Directeur  d'un  Service  de  travaux 
publics  ».  Il  remplace  simplement  M.  Rottenburg.  Ce  dernier  avait  le  titre  d'Ingénieur 
en  chef  ainsi  que  l'établissent  les  lettres  officielles  adressées  à  son  sujet.  Le  Capitaine 
aujourd'hui  Major  Von  Tschudi  est  donc  nommé  Ingénieiu-  en  chef  en  son  lieu  et 
place.  M.  Rosen  a  obtenu  du  Sultan  cette  désignation  pendant  sa  dernière  mission. 
Comme  le  Sultan  exigeait  pour  le  nouvel  officier  la  résidence  à  Fez,  alors  que 
M.  Rottenburg  avait  été  autorisé,  après  avoir  achevé  la  construction  du  fort  de 
Rabat,  à  résider  à  Tanger,  il  a  paru  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  laisser  seul  à  Fez 
un  officier  allemand  et  qu'il  serait  préférable  de  lui  donner  un  adjoint  de  sa  natio- 
nalité. Cette  demande  a  été  accueillie  par  le  Sultan  d'autant  plus  facilement  que  les 
missions  anglaise,  italienne  et  française  &oot  composées  de  plusieurs  officiers.  Le 
Sultan  a  alors  demandé  que  l'adjoint  du  Capitaine  Von  Tschudi  fût  un  officier  de 
cavalerie.  M.  Rosen  y  a  consenti ,  mais  en  faisant  observer  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion pour  l'officier  qui  serait  désigné  d'être  substitué  à  l'instructeur  anglais  de  cava- 
lerie le  Major  Ogilvy.  Le  Sultan  a  répondu  qu'il  était  parfaitement  d'accord  av;ec  lui 
sur  ce  point.  Quant  aux  attributions  des  deux  officiers,  elles  n'ont  pas  été  définies. 

M.  Rosen  regrette  la  polémique  que  cette  affaire  va  soulever  dans  la  presse  des 
deux  pays  et  il  voudrait  que  nous  fassions  tous  deux  nos  efforts  pour  l'arrêter. 

J'ai  dit  à  mon  collègue  que  les  journaux  français  avaient  rapproché  cette  nomina- 
tion des  articles  parus  dans  plusieurs  journaux  allemands.  Les  contradictions  qu'ils 
contenaient  avaient  fait  penser  qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  contre  les  intérêts  fran- 
çais. M.  Rosen  a  contesté  cette  interprétation  et  déclaré  qu'il  n'avait  d'autre  vc^onté 
que  d'appliquer  strictement  l'Acte  d'Algésiras. 

J'ai  remercié  M.  Rosen  de  la  netteté  de  ses  déclarations  qui  correspond  à  la  fran- 
chise de  nos  intentions.  Je  lui  ai  dit  que  je  vous  transmettrais  les  indications  qu'il  me 
donnait  sur  la  nomination  des  deux  officiers  allemands.  J'ai  ajouté  (pi'au  moment  où 
le  Makhzen  semblait  marquer  en  diverses  circonstances  de  mauvaises  dispositions  à 
l'égard  des  intérêts  firançais,  le  fait  que  l'Allemagne  obtenait  du  Sidtan  la  faveur  de 
remplacer  un  ancien  officier  allemand  par  deux  officiers  plus  importants  avait  évi- 
demment impressionné  l'opinion  et  que  les  obscurités  ou  les  inexactitudes  de  la  presse 
allemande  avaient  accentué  cet  état  d'esprit. 

REGN\tLT. 
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N°  176. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 6  janvier  1907. 

Noire  agent  à  Larache  me  fait  savoir  que  le  Makhzen  doit  faire  parvenir,  par  la 
première  occasion,  à  Mogador,  des  armes  et  des  munitions  destinées  au  cheikh  Ma^l- 
Aïnin. 

J'invite  M.  Jeannier  à  me  renseigner,  dès  l'arrivée  de  ces  armes  à  Mogador,  sur  la 
destination  qui  leur  aura  été  donnée. 

Regnault. 


IN*^  177. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pic honT  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  18  janvier  1907. 

M.  le  général  Lyautey  vient  de  me  rendre  compte  de  la  rentrée  à  Colomb,  à  la 
date  du  1  1  janvier,  des  détachements  qui  avaient  été  envoyés  en  reconnaissance  au 
Guir. 

Nos  autorités  militaires  se  sont  strictement  conformées  dans  l'opération  qui  vient 
de  se  terminer  aux  instruction!^  du  Gouvernement  qui  m'avaient  été  notifiées  par 
votre  lettre  en  date  du  1 1  octobre  1906. 

La  marche  de  ces  troupes  s'est  efiectuée  sans  incidents.  Des  renseignements  impor- 
tants ont  été  recueillis  et  il  est  possible  d'en  tirer  déjà  certaines  conclusions  relatives 
à  la  situation  politique. 

Les  routes  du  Haut-Guir  sont  entièrement  fermées  au  transit  en  provenance  ou  à 
destination  des  localités  soumises  à  la  France.  Les  conamerçants  qui  s'y  aventurent 
ne  le  font  qu'au  risque  des  plus  grands  dangers.  Un  indigène  de  Saheli  accusé  d'en- 
tretenir des  relations  avec  nous  a  été  assassiné  par  les  Beraber.  Deux  caravanes  éga- 
lement de  Saheli  n'ont  pu  venir  à  Colomb  que  sous  la  protection  de  nos  troupes. 
Comme  je  vous  le  signalais  dans  ma  conunimication  précitée,  l'hostilité  qui  nous  est 
témoignée  par  les  Beraber  et  les  Charfa ,  si  elle  ne  se  manifeste  pas  sous  forme  d'opé- 
rations de  guerre,  s'affirme  du  moins  de  plus  en  plus  en  tant  que  boycottage  com- 
mercial. 
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Nos  administrés  sont  toujours  victimes  de  Tinterdit  qui  pèse  sur  eux  et  il  n  est  pas 
possible  encore  de  prévoir  le  retour  à  une  situation  normale.  Je  crois  devoir  insister 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  considérer  notre  situation  comme  réellement 
améliorée  dans  le  Sud-Oranais  par  le  fait  que  les  gens  du  Tafilelt,  intimidés  par  nos 
préparatifs  de  défense ,  n'ont  pas  osé  nous  attaquer  en  force. 

n  n'en  reste  pas  moins  que,  malgré  les  injonctions  formelles  adressées  à  Fez  au 
nom  du  Gouvernement  français,  notre  commerce  est  rigoureusement  écarté  des  oasis 
du  Sud  marocain,  sans  que  le  Gouvernement  chéritien  ait  fait  aucune  démarche  pour 
ramener  ses  sujets  du  Tafilelt  au  respect  de  nos  droits  sanctionnés  par  les  traités. 

JONNART. 


r  178. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  19  janvier  1907. 

Les  Gouvernements  français  et  espagnol  viennent  d'arrêter  le  texte  d'une  note  dan^ 
laquelle,  prenant  acte  des  résultats  obtenus  à  la  suite  de  leur  démonstration  navale  à 
Tanger,  ils  annoncent  le  rappel  des  escadres  et  marquent  la  nécessité  d'une  prompte 
organisation  de  la  police.  Je  vous  télégraphie  le  texte  de  cette  note  qui  répond  aux 
suggestions  de  votre  rapport  en  date  du  5  de  ce  mois.  Elle  sera  remise  mardi  aux 
Gouvernements  signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  dans  les  mêmes  conditions  où  a  été 
remise  la  note  du  5  décembre  dont  elle  est  le  complément  naturel. 

Vous  la  communiquerez  le  même  jour  au  représentant  du  Sultan,  en  vous  con- 
certant à  cet  effet  avec  votre  collègue  espagnol. 

Aussitôt  après  la  remise  de  la  note ,  les  deux  amiraux  s'entendront  pour  retirer  les 


escadres  de  Tanger. 


PiCHON. 


Annkxe. 


Note. 

En  arrêtant  les  résolutions  qu'ils  ont  notifiées  aux  Puissances  et  au  représentant  du  Gou- 
vernement chérifien  le  5  décembre  dernier,  les  Goiivernemenis  français  et  espagnol 
voulaient,  à  la  fois,  appeler  la  plus  sérieuse  attention  du  Makhzen  sur  la  nécessité  dune 
action  énergique  à  Tanger,  assurer  la  sécurité  de  la  ville,  et  rendre  ainsi  possible  l'organi- 
sation de  la  police  prévue  par  lacté  d'Algésiras 
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Les  deux  Puissances  qui  avaient  pris  cette  initiative,  préalablement  notifiée  aux  Etats 
signataires,  ont  la  satisfaction  de  constater  que  le  Gouvernement  marocain,  ouvrant  enfin 
les  yeux  à  la  gravité  des  circonstances,  s*est  décidé  à  porter  remède  à  l'état  de  choses  quil 
avait  laissé  s'établir.  Grâce  i  leffort  déployé  au  cours  de  ces  dernières  semaines,  la  situation 
de  la  ville  et  de  sa  banlieue  cesse  de  causer  les  inquiétudes  qui  nécessitaient  la  présence  des 
bâtiments  de  guerre  envoyés  dans  les  eaux  de  Tanger.  La  France  et  TEspagne  ayant  atteint 
le  but  immédiat  qu'elles  se  proposaient  par  leur  manifestation  commune ,  peuvent  envisager 
dès  maintenant  le  rappel  très  prochain  de  leurs  escadres.  Mais ,  fidèles  à  la  pensée  qui  a 
dicté  leur  intei^ention ,  les  deux  Gouvernements  estiment  que  la  mission  dont  ils  ont  assumé 
la  charge  ne  serait  accomplie  qu  ea  j)artie  s  ils  n'obtenaient  pas  la  prompte  organisation  de 
la  police,  de  laquelle  dépend  le  maintien  de  la  sécurité,  rétablie  grâce  à  leur  attitude. 
Il  s  agit  en  somme  d  assurer  l'exécution  de  l'une  des  stipulations  principales  de  l'acte  d'Algé- 
siras,  aujourd'hui  ratifié  par  toutes  les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  la  Conrérence. 

La  France  et  l'Espagne,  investies  à  cet  efiet  d'un  mandat  particulier,  sont  désireuses  de 
faire  tout  ce  qui  est  dans  leur  pouvoir  et  dans  leur  droit  pour  prêter  leur  assistance 
au  Makhzen.  Afin  de  prévenir  tout  retard ,  elles  ont  arrêté  la  liste  des  instructeurs  qu'elles 
soumettent  à  l'agrément  du  Gouvernement  chérifien.  Elles  se  proposent,  en  outre,  de 
faire  au  Makhzen  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  la  mise  en  pratique  de  l'article  35  de 
l'acte  général ,  jusqu'au  jour  ou  la  Banque  d'Etat,  définitivement  constituée,  sera  en  mesure 
de  les  rembourser  et  d'en  effectuer  le  versement  régulier.  Le  Gouvernement  helvéticjue 
devant  faire  connaître,  de  son  côté,  le  nom  de  l'inspecteur  général  qu'il  lui  appartient  de 
désigner,  le  Comité  chargé  de  préparer  les  règlements  sur  la  police ,  conformément  à  l'ar- 
ticle Ix  de  l'acte  général,  peut  se  réunir  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  Gouvernements  finançais  et  espagnol  ont  donc  pris  toutes  les  dispositions  qui  leur 
incombaient  pour  répondre  aux  obligations  qu'ils  ont  assumées  dans  l'intérêt  commun  des 
étrangers  au  Maroc  et  de  l'Empire  chérifien.  Ds  comptent  que  le  Gouvernement  du  Sultan 
voudra  bien  remplir  à  son  tour  les  engagements  qu'il  a  contractés  vis-à-vis  des  Puissances, 
donner  au  Ministre  de  la  Guerre  ou  à  son  Délégué  des  instructions  en  vue  de  la  prompte 
réunion  du  Comité  des  règlements,  choisir  les  officiers  marocains  afiectés  au  commande- 
ment des  nouveaux  corps  et  faciliter  le  recrutement  et  le  fonctionnement  normal  de  la 
police. 

La  France  et  l'Espagne ,  qui  verraient  avec  regret  le  retour  d'incidents  nécessitant  leur 
intervention,  considèrent  que  les  intérêts  du  Gouvernement  chérifien,  comme  ceux  des 
étrangers  résidant  au  Maroc ,  ne  seront  suffisamment  garantis  que  si  la  police ,  dont  les  bases 
ont  été  posées  par  l'acte  d'Algésiras ,  est  organisée  sans  retard  avec  l'entier  concours  du  Gou- 
vernement du  Sultan. 


K  179. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  janvier  1907. 
Le  grief  que  nous  faisons  valoir  au  sujet  de  Timpunité  dont  jouissent  les  assassins 
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de  M.  Charbonnier  est  d'autant  moins  discutable  que  le  M akhzen  a  été  mis  par  nous 
depuis  longtemps  en  possession  des  éléments  nécessaires  pour  arriver  à  la  découverte 
des  coupables.  En  eflFet,  par  la  correspondance  échangée  à  ce  propos  avec  le  repré- 
sentant du  Sultan  et  que  je  crois  devoir  vous  communiquer  ci-joint,  il  est  aisé  de  se 
rendre  compte  que  Torrès  a  été  informé  —  d'abord  verbalement,  peu  de  temps 
après  le  crime,  puis  par  lettre  officielle  de  cette  légation,  depuis  le  12  novembre 
dernier  —  du  résultat  de  notre  enquête.  Elle  a  déterminé  fort  clairement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  avait  été  conunis  l'assassinat  et  les  indigènes  qui  y  avaient  par- 
ticipé. Ceux-ci,  qui  sont  originaires  des  Andjeras,  avaient  d'ailleurs  été,  dès  le 
premier  jour,  désignés  par  la  rumeur  publique  et,  ce  qui  permet  de  ne  pas  douter 
de  l'exactitude  de  nos  renseignements,  c'est  qu'une  autre  enquête  menée  à  ce  sujet 
par  le  correspondant  du  Times,  M.  Harris,  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'expérience 
de  ce  pays,  a  abouti  à  des  résultats  identiques. 

Les  indigènes  incriminés  ont  reparu  sur  le  marché  de  Tanger  qu'ils  fréquentent 
sans  crainte,  rassurés  de  l'impunité  par  la  faiblesse  ou  la  complicité  de  Torrès. 
Un  pareil  mépris  de  ses  engagements  de  la  part  du  Makhzen  n'est  pas  tolérable. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  raison  de  la  faiblesse  du  Sultan  à  Tanger,  nous  avions  pu 
prendre  patience;  mais  la  présence  dans  cette  ville  d'une  garnison  de  plusieurs 
milliers  de  réguliers  marocains  et  la  destruction,  par  la  force  des  armes  makhzé- 
niennes,  du  pouvoir  de  Raisouli  démontrent  qu'il  n'en  doit  plus  être  de  même 
désormais.  La  mauvaise  volonté  des  autorités  marocaines  devient  par  trop  manifeste 
et  le  Makhzen  ne  saurait  invoquer  aucune  raison  plausible  pour  se  refuser  plus 
longtemps  à  tenir  ses  engagements  et  à  punir  les  auteurs  du  crime  contre  notre 
compatriote. 

Regnault. 


Annexe  I. 


Le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 
au  Représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

Tanger,  le  12  novembre  1906. 

Vous  n'ignorez  pas  qu  à  la  suite  des  représentations  faites  par  le  Gouvernement  français  au 
sujet  du  meurtre  de  notre  compatriote,  M.  Charbonnier,  le  Makhzen  avait  donné,  par  écrit, 
Tassurancé  la  plus  formelle  qu  il  déploierait  toute  Tactivité  et  toute  Ténergie  nécessaires  dans 
la  recherche  des  coupables,  afin  de  leur  infliger  un  châtiment  exemplaire. 

Or,  depuis  cette  époque,  le  Makhzen  n'a  obtenu  aucun  résultat  et  parait  même  n'avoir 
rien  tenté  en  ce  sens.  Cette  légation  na,  en  tous  cas»  reçu  de  lui  aucune  communication  à 
ce  sujet. 

Aussi,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  l'agent  de  cette  légation,  au  cours  de  Tenquête  à 
laquelle  il  s'est  livré,  au  lendemain  du  crime,  concurremment  avec  vos  délégués,  a  relevé 
certains  indices  qui  ont  été  portés  au  fur  et  à  mesure  à  votre  connaissance  et  qui  étaient  de 
nature  à  vous  faciliter  la  découverte  de  la  vérité.  C'est  ainsi  que ,  d'après  des    constatations 
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faites  sur  place  et  sur  la  foi  de  témoignages  dignes  d'être  pris  en  considération,  les  nommés 

X ,  X et  X devaient  se  trouver  sur  le  lieu  du  crime  ou  à  une  distance 

très  proche  au  moment  où  il  a  été  commis. 

D*autre  part,  la  rumeur  publique  avait  désigné,  dès  le  lendemain  du  crime,  les  nommés 
X etX tous  deux  d'Andjera,  comme  auteurs  ou  complices  de  ce  meurtre. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  porter  tous  ces  noms  à  votre  connaissance  en  attirant  tout 
particulièrement  votre  attention  sur  les  deux  derniers. 

Il  vous  a  été  signalé  égaleinent  que  la  victime  avait  été  dépouillée  :  i**  dune  montre  en  or; 
a*  dun  revolver;  3**  dune  bourse  à  mailles  d'argent;  4**  d'une  bague. 

Après  l'engagement  qu'a  pris  le  Makhzen  vis-à-vis  du  Gouvernement  français ,  il  y  avait 
lieu  de  croire  que  vous  auriez  fait  tous  vos  efforts  pour  découvrir  rapidement  les  coupables , 
à  Taide  de  toutes  les  indications  que  vous  a  fournies  notre  agent  et  qu'il  a  obtenues  par  ses 
propres  moyens.  Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  faire  savoir,  le  plus  tôt  possible,  ce  que 
vous  avez  fait  jusqu'à  présent  pour  exécuter  l'engagement  dont  il  s'agit. 

Saint- AuL  AIRE. 


Annexe  II. 


M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  au  Maroc , 

au  Représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

Tanger,  le  5  décembre  1906. 

Je  vous  confirme  la  lettre  de  M.   de  Sain t-Aul aire,   en  date  du  ra  novembre  dernier, 
restée  sans  réponse ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que ,  d'après  des  renseignements 

de  source  certaine,  les  nommés  X et  X.  . .  .    ,  de  la  tribu  d'Andjera,  dénoncés  par  la 

rumeur  publique  comme  auteurs  principaux  du  meurtre  de  notre  compatriote  M.  Char- 
bonnier, ont  tiré  plusieurs  coups  de  feu  sur  le  nommé  X qui  ramena  le  .cheval  de  la 

victime.  Ledit  X qui  serait  aujourd'hui  mokhazni  au  service  du  caïd  d'Andjera,  Ben 

Abdessadoq  Hassana,  aurait  été  attaqué,  le  1 9  novembre  dernier,  sur  la  route  du  «  Menar  », 
au  douar  Hassana ,  temloîre  d'Andjera ,  et  n'aurait  dû  son  salut  qu'en  fuyant  au  milieu  des 
broussailles. 

Je  vous  fais  part  de  ce  qui  précède  en  vous  priant  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  aflFaire 
qui  ne  doit  se  terminer  que  par  la  punition  des  coupables. 

Regnault. 


Annexe  111. 


Le  Représentant  du  Sultan  à  Tanger, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  au  Maroc. 

Tanger,  le  3i  Choual  i324/8  décembre  1906. 

J'ai  reçu  votre  lettre  concernant  les  deux  individus  soupçonnés  par  la  rumeur  publique 
d'avoir  commis  le  meurtre  de  M.  Charbonnier  et  par  laquelle  vous  me  faites  savoir  qu'ils  ont 
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tiré  des  coups  de  feu  sur  celui  que  vous  m  avez  nommé.  Vous  me  demandez  de  ne  pas  aban- 
donner cette  affaire. 

Bonne  note  a  été  prise  de  ce  que  vous  m'avez  exposé.  Je  prends,  sans  aucune  négligence, 
les  mesures  nécessaires  pour  le  règlement  de  cette  affaire. 

Mohammed  ben  el  arbi  ëttorres. 


Annexe  IV. 


M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  au  Maroc, 

au  Représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

Tanger,  le  3i  décembre  1906. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  le  Gouvernement  chérifien  n'a  pris  jusqu'ici  aucune  mesure  pour 
assurer  l'exécution  des  promesses  faites  à  mon  prédécesseur  au  sujet  de  l'arrestation  et  delà 
punition  des  individus  qui  ont  commis  l'assassinat  du  citoyen  français  Charbonnier. 

Si  ma  légation  a  attendu  si  longtemps  l'exécution  de  cet  engagement ,  qui  est  le  complé- 
ment nécessaire  du  règlement  de  cette 'question,  c'est  que  Votre  Excellence  a  excipé  jusqu'à 
présent  de  l'impuissance  duMakhzen  à  agir  sur  la  tribu  à  laquelle  appartiennent  les  assassins. 
Or  cette  objection  ne  saurait  plus  être ,  aujourd'hui  que  la  colonne  de  Si  Mohammed  Guebbas 
occupe  la  banlieue  de  Tanger  et  alors  que  Sa  Majesté  chérifienne ,  par  la  destitution  de 
Raissouli,  a  affirmé  sa  volonté  de  sévir  contre  les  ennemis  de  l'ordre. 

J'ai  donc  l'impérieux  devoir  de  réclamer  au  Makhzen  l'arrestation  et  la  punition  immé- 
diates des  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de  M.  Charbonnier  et  d'attirer, 
d'une  façon  pressante,  la  sérieuse  attention  de  V^otre  Excellence  sur  la  grave  responsabilité 
qu'assumerait  le  Gouvernement  chérifien  s'il  apportait  de  nouveaux  retards  à  l'exécution  de 
ces  mesures  de  justice. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  d'm'gence  votre  réponse  à  cette  commu- 
nication. 

Regnault. 


W  180. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  janvier  1907. 

Je  suis  allé  voir  hier  le  Ministre  d'Allemagne  pour  lui  signaler  les  contradictions 
contenues  dans  les  journaux  de  son  pays  sur  la  nomination  de  M.  de  Tschudi.  J'ai 
déjà  rendu  compte  des  explications  de  M.  Rosen  sur  cette  (|uestlon.  J'ai  appelé  son 
intention  sur  un  récent  article  de  la  Gazette  do  CAllemcKjne  du  Nord  relatif  à  la 
mission  de  MM.  de  Tschudi  et  Wolf. 
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M.  Rosen  a  reconnu  que  le  passage  que  je  visais  était  de  nature  à  provoquer  des  dis- 
cussions. Je  demandai  à  n^on  collègue  si  M.  de  Tschudi  était  désormais  le  chef  du 
corps  du  génie  marocain,  ainsi  que  Tétait  M.  Rottenbui^,  et  ainsi  qu'il  me  Tavait  à  moi- 
même  affirmé  dans  notre  précédent  entretien,  oubiens^ilétaitTingénieur  enchefdu 
Sultan,  sorte  de  conseiller  technique  pour  les  travaux  publics,  chargé  de  surveiller 
les  cahiers  des  charges  des  futures  adjudications.  M.  Rosen  ne  put  me  répondre  avec 
certitude. 

Il  me  déclara  cependant  que  M.  de  Tschudi  n'était  pas  connue  on  Tavait  dit  et  ne 
serait  pas  le  représentant  de  la  maison  Krupp  à  Fez.  S'il  1  était,  il  y  aurait  antinomie 
entre  ses  attributions  officieUes  de  conseiller  du  Sultan  et  ses  fonctions  de  repré- 
sentant d'intérêts  privés.  Le  docteur  Rosen  ne  se  prêterait  pas  à  une  désignation  de 
cette  nature  et  elle  ne  se  fera  pas. 

M.  de  Tschudi  est-il  chef  du  corps  du  génie  marocain?  Oui,* sans  doute,  si  ce 
corps  existait,  mais  il  n'existe  pas.  M.  de  Tschudi  sera  en  fait  le  conseiller  dit  Sultan, 
mais  il  ne  sera  pas  chargé  des  fonctions  d'ingénieur.  Quel  sera  son  titre  exact  .^ 
M.  Rosen  ne  le  sait  même  pas. 

J'objectai  alors  à  mon  collègue  qu'il  devait  posséder  le  contrat  signé  par  son 
ressoitissant;  il  ne  me  répondit  point. 

Regnault. 


r   181. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
â  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  janvier  1907. 

J'ai  remis  à  Si  Torrès  la  note  sur  le  retrait  des  escadres. 

Même  démarche  a  été  faite  par  le  Ministre  d'Espagne.  Si  Torrès  s'est  borné  à 
répondre  qu'il  envoyait  sans  retard  la  note  à  Fez.  Il  m'a  promis  de  faire  arrêter  les 
assassins  de  M.  Charbonnier  après  la  fête  de  l'Aïd-el-Kebir  qui  aura  lieu  vendredi.  Il 
a  convoqué,  dit-il,  les  caids  de  l'Andjera  et  sera  en  mesure  à  ce  moment  de  se  faire 
livrer  les  coupables. 

L'amiral  espagnol  a  l'instruction  d'appareiller  demain,  mercredi,  en  même  temps 
que  les  navires  français.  Il  laissera  comme  stationnaire  le  Rio  de  la  Plata,  navire  simi- 
laire au  Forbin. 

Regnault. 
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r  182. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid  et  Washington. 

Paris,  le  23  janvier  1907. 

Hier,  la  note  concertée  a  été  remise  au  représentant  du  Sultan.  Il  s'est  borné  à 
repondre  qu'il  l'envoyait  sans  retard  à  Fez. 

Les  deux  escadres  doivent  appareiller  ce  soir.  Le  croiseur  français  Forbin  et  le 
croiseur  espagnol  Rio  de  la  Plala  sont  maintenus  à  Tanger. 

PiCHON. 


r   183. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  23  janvier  1907. 

Aujourd'hui,  à  5  heures,  l'amiral  Touchard  a  quitté  Tanger.  L'escadre  espagnole 
partira  cette  nuit.  A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  les  navires 
français  et  espagnols  avaient  arboré  le  grand  pavois.  Le  Saint-Loais,  parti  pour  Gibraltar 
il  y  a  trois  jours,,  pour  faire  du  charbon,  y  avait  prolongé  son  séjour  pour  assister  aux 
fêtes  données  en  l'honneur  de  S.  M.  le  roi  Edouard  Vil  dont  c'était  également  hier 
l'anniversaire. 

Au  moment  où  l'amiral  Touchard  (juitte  noire  rade,  je  prie  Votre  Excellence  de 
vouloir  être  bien  être  auprès  du  Ministre  de  la  marine  l'interprète  de  mes  sentiments 
reconnaissants  pour  la  collaboration  si  loyale  et  si  utile  que  j'ai  trouvée  auprès  de  cet 
officier  général. 

Regnault. 
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r  1S4. 

M.  Regnault,  Ministre  de  ia  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger»  le  23  janvier  1907. 

Le  Ministre  de  la  guerre  paraît  s'être  décidé  à  prendre  contre  Raissouli  et  ses  par- 
tisans des  mesures  énergiques.  La  mahalla  à  laquelle  se  sont  joints  les  contingents  des 
douars  du  Fahs  est  partie  dans  la  direction  des  Beni-Mçaouer  sous  le  conmiandement 
de  Belgahzi,  Pacha  de  Tanger.  Le  douar  de  Zellal  chez  lequel  se  trouvait  Raissouli,  il 
y  a  deux  jours,  a  été  incendié.  L'ancien  caïd  du  Fahs  se  serait  réfugié  chez  les  Beni- 
Arous.  Le  Tabor  d'Arzila  a  reçu  Tordre  de  se  joindre  à  la  mahalla.  Ben  Mansour  et  le 
caïd  des  Ouadrass  doivent  également  coopérer  avec  Belghazi  à  une  action  combinée 
(ju*on  espère  décisive  contre  les  partisans  de  Raissouli. 

Regnault. 


r  185. 

I 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la   République   française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid  et  Washington. 

Paris,  le  23  janvier  1907. 

Au  moment  où  la  France  et  l'Espagne  viennent  d'insister  officiellement  auprès  du 
Gouvernement  marocain  pour  que  l'organisation  de  la  police  prévue  par  l'acte  d'Algé- 
siras  soit  abordée  sans  retard,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  comment  se  présente  la 
question  et  quelles  dispositions  nous  y  apportons. 

La  création  d'une  police  est  la  première  réforme  qui  s'impose  au  Maroc  et  pour 
laquelle  le  Gouvernement  du  Sultan,  d'accord  avec  les  Puissances,-  a  reconnu  la 
nécessité  d'une  assistance  étrangère.  Ses  conditions  générales  ont  été  définies  par  la 
Conférence  d'Algésiras,  en  ce  qui  concerne  les  ports  de  Mogador  à  Tétouan.  Dans 
les  régions  frontières,  c^est-à-dire  sur  les  confins  de  l'Algérie  et  des  possessions 
espagnoles  du  Riff",  elle  relèvera  uniquement  de  l'entente  directe  et  exclusive  du 
Makhzen  avec  chacuii  des  deux  Gouvernements  limitrophes. 

1  **  Police  des  ports,  —  La  ratification  de  l'Acte  d'Algésiras  par  toutes  les  Puissances 
étant  acquise,  la  France  et  l'Espagne  se  sont  préoccupées  de  prendre  les  mesures 
dont  on  leur  avait  réservé  l'initiative,  «  pour  venir  en  aide  au  Sultan  dans  l'organi- 
sation de  la  police  »  (art.  3). 
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Les  deux  Gouvernements  ont  désigné  leurs  instructeurs.  Les  deux  officiers  respec- 
tivement les  plus  élevés  en  grade  du  cadre  français  et  du  cadre  espagnol  sont  donc 
prêts  à  se  rendre  à  Tanger  pour  la  préparation  des  règlements. 

Nous  avons  d'ailleurs  mis  à  l'étude  cette  question  des  règlements  et  nous  sommes 
en  mesure  de  soumettre  un  texte  au  comité  chargé  de  cet  examen.  Il  va  de  soi  que  le 
projet  qui  sera  présenté  aura  été  établi  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement 
espagnol.  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  l'exercice  de  la  police  dans  les  deux 
ports  où  nos  instructeurs  collaboreront  avec  les  instructeurs  espagnols,  ont  été 
arrêtées  de  concert  avec  l'Espagne  ou  vont  l'être  incessament. 

La  note  concertée  remise  hier  aux  Gouvernements  et  également  communiquée  au 
représentant  du  Sultan  à  Tanger  insiste  sur  ce  point  que,  l'organisation  de  la  police 
étant  de  première  urgence,  la  France  et  l'Espagne  ont  déjà  fait  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  en  faciliter  la  création.  Les  deux  Gouvernements  vont  même  plus 
loin  puisqu'ils  offrent  d'avancer  les  premiers  fonds  nécessaires,  jusqu'au  jour  où  la 
Banque  d'Etat  fonctionnera  et  ouvrira  au  Makhzen  le  crédit  spécial  prévu  à  cet  effet- 
La  désignation  de  l'Inspecteur  général  appartient  au  Gouvernement  helvétique. 
L'Espace  a  demandé  à  la  Suisse  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à  ce  choix  dont  on 
peut  espérer  qu'il  aura  lieu  prochainement. 

Que  reste-t-ilà  faire  .^ 

Dès  que  l'Inspecteur  aura  été  désigné  et  son  nom  proposé  à  l'agrément  du  Sultan 
par  l'intermédiaire  de  l'Espagne,  le  Comité  prévu  par  l'article  4.,  paragraphe  2,  de 
l'Acte  d'Algésiras,  devra  se  réunir  à  Tanger.  Il  comprendra  le  Ministre  de  la  guerre 
chérifien,  qui  se  trouve  précisément  à  Tanger  en  ce  moment,  ou  son  délégué, 
l'Inspecteur  général  suisse,  les  deux  officiers  les  plus  élevés  en  grade  français  ou 
espagnol,  au  total  quatre  membres. 

Ce  Comité  arrêtera  les  règlements  constitutifs  de  la  police  touchant  le  mode  de 
recrutement,  la  discipline,  l'instruction  et  l'administration  des  nouveaux  corps  de 
troupes,  n  fixera  le  budget  annuel.  Il  décidera  le  chiffre  des  différentes  garnisons. 

Le  résutat  de  ce  travail  sera  soumis  au  Corps  diplomatique  de  Tangpr  qui  formu- 
lera son  avis  dans  un  délai  d'un  mois. 

Le  recrutement  et  l'instruction  des  troupes  commenceront  aussitôt  après.  U  est  à 
croire  qu^  d'ici  là  la  Banque  d'Etat  aura  pu  entrer  en  exercice  :  mais  y  eût-il  des 
retards  de  ce  côté  que  le  fonctionnement  de  la  police  n'en  serait  pas  ajourné ,  puisque 
la  France  et  l'Espagne,  comme  on  l'a  dit,  assureraient  les  crédits  nécessaires. 

2**  Police  dans  les  régions  frontières,  — Cette  organisation  n'est  pas  moins  urgente. 
Nous  pouvons  supposer  que  les  Espagnols  en  envisagent  l'exécution  comme  nous.  En 
ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  déjà  posé  depuis  plusieurs  années,  d'accord  avec  le 
Makhzen,  les  principes  de  la  réfoi^nie  à  accomplir. 

Ces  principes  sont  contenus  tout  d'abord  dans  les  protocoles  de  1901  et  1902, 
publiés  au  Livre  jaune  de  1 906 ,  et  spécialement  dans  le  second  de  ces  arrangements. 
Il  est  dit  que  les  deux  Gouvernements  se  prêteront  une  assistance  mutuelle  sur  leurs 
confins;  on  y  prévoit  l'établissement  de  postes  destinés  à  assurer  la  sécurité  dans  un 
esprit  de  sincère  collaboration  et  qui  «  devront  agir  de  concert  au  mieux  des  intérêts 
des  deux  Gouvernements»  (protocole  du  7  mai  1902,  article  IX).  Enfin  un  accord 
du  3o  juillet  1902  ,  reproduit  au  Livre  jaune  (n°  3o),  précise  l'emploi  d'instructeurs 
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français  pour  l'instruction  des  troupes  qui  devront  rétablir  Tordre  dans  la  région 
frontière.  Ces  arrangements  ont  été  négociés  par  Si  Mohammed  Guebbas,  le  ministre 
de  la  guerre  chérifien  actuel.  Ds  ne  peuvent  donner  lieu  à  contestation.  Ils  ont 
d  ailleurs  été  reconnus  par  les  Puissances  qui  ont  laissé  ce  sujet  en  dehors  des  déli- 
bérations d'Algésiras.  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  déterminer  avec  le  Makhzen  leurs 
conditions  d'application. 

Cette  œuvre  avait  été  diflPérée  jusqu'ici  à  la  demande  du  Gouvernement  Chérifien  « 
qui  cherchait  à  régler  tout  d'abord  les  difficultés  intérieures  résultant  de  la  révolte  du 
Rogui  et  qui  apparaît  manifestement  hors  d'état  de  les  surmonter.  On  ne  saurait 
l'ajourner  plus  longtemps  et  elle  devra  être  réalisée  en  même  temps  qu'entrera  en 
exercice  la  police  des  ports. 

Nous  compléterons  ainsi,  par  notre  collaboration  particulière  avec  le  Maklizen^ 
l'exécution  du  programme  sorti  de  la  Conférence  d'Algésiras. 

PiCHON. 


r    186. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

Tanger,  ie  3 4  janvier  1907. 

Notre  Consul  à  Fez ,  à  qiii  j'avais  prescrit  de  protester  auprès  du  Ministre  chérifieuî 
des  Affaires  étrangères  contre  l'usage  fait  du  nom  du  Sultan  dans  l'Adrar  et  dans  la 
Mauritanie,  vient  de  m'envoyer,  à  la  suite  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  Ben 
Sliman,  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  copie  à  Votre  Excellence.. 
Cette  lettre  établit  la  responsabilité  du  Makhzen  dans  les  récents  événements  de 
l'Afrique  occidentale.  Il  convient  sans  doute  d'attendre  la  réponse  officielle  qu'il  fera  à 
la  plainte  formelle  qui  a  été  portée  contre  lui,  mais  il  est  probable  qu'elle  sera 
conforme  aux  indications  fournies  dans  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gaillard. 

La  leçon  infligée  à  Moulay  Idriss  par  M.  le  colonel  Michard  devrait  être  cependant 
de  nature  à  donner  à  réfléchir  au  Gouvernement  Chérifien.  J'ignore  si  une  action 
combinée  de  nos  troupes  sahariennes  et  de  nos  forces  de  l'Afrique  occidentale  est 
possible  au  point  de  vue  militaire ,  mais  il  serait  à  désirer,  après  l'accès  de  fanatisme 
et  d'hostilité  manifesté  contre  la  France  par  le  Marabout  et  le  Makhzen,  qu'un 
exemple  fût  donné  de  nos  moyens  de  répression  et  qu'on  ne  laissât  pas  grandir  dans  la 
région  Tinfluence  de  Ma  el  Aïnin  et  des  agents  du  Sultan.  Une  lettre'  de  notre  consuL 
à  Mogador  indique  que  le  Cheikh  doit  recevoir  des  canons  offerts  en  cadeau  par  Abd  el 
Aziz  pour  nous  combattre. 

Regnault. 
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Annexe. 

M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  France  à  Tanger. 

Fez,  le  19  janvier  1907. 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  lettres  du  2  et  du  8  de  ce  mois,  re- 
latives à  la  responsabilité  du  Makhzen  dans  les  événements  de  l'Adrar  et  de  la  Mauri- 
tanie. 

J'avais,  au  commencement  de  la  semaine,  abordé  ce  sujet  avec  Si  Abd-el-Kerim  ben 
Sliman.  Très  occupé  alors  par  les  événements  du  Fahs,  il  remit  notre  entretien  à  hier 
«  car  nous  arrivons,  me  dit-il,  aune  question  grave  et  sur  laquelle  il  convient  que  nous 
puissions  causer  à  notre  aise  ».  Je  viens  d'avoir,  en  eflPet,  une  très  longue  conversation 
avec  lui.  Il  m'a  demandé  de  lui  exposer  en  détail  le  contenu  de  vos  lettres  précitées* 
Conformément  à  vos  instructions,  je  lui  ai  aussi  traduit  oralement  la  lettre  du  cheikh 
Amejad  au  cheikh  Sidia.  Si  Dris  Elboukili,  présent  à  notre  entretien,  prit  note  de  mes 
informations  ainsi  que  de  la  lettre  du  cheikh  Amejad. 

Avant  de  donner  connaissance  à  Si  Abd-el-Kerim  de  ce  document,  qui  détermine  bien 
le  rôle  joué  par  Ma  el  Aïnin  et  le  chérif  Moulay  Idriss,  je  l'ai  interrogé  sur  la  person- 
nalité de  ce  derr)ier  et  l'objet  de  sa  mission.  Voici  les  informations  qu'il  m'a  spontané- 
ment fournies  : 

«  Il  y  a  une  année  et  demie  environ,  les  tribus  de  la  région  de  l'Adrar  et  du  Chen- 
guit  avaient  envoyé  à  Fez  des  délégués  accompagnés  du  fils  de  Ma  el  Aïnin  pour  se 
plaindre  de  ce  que  les  autorités  françaises  au  Sénégal  s'emparaient  de  leurs  terri- 
toires. Ces  régions,  cependant,  n'avaient  jamais  fait  partie  du  Sénégal.  Dans  des 
temps  très  anciens,  elles  avaient  été  conquises  par  des  sultans  du  Maroc,  et,  à  l'heure 
actuelle;  la  Khotba  est  encore  dite  au  nom  du  Souverain  du  Moghreb  dans  les  mos- 
quées. Dans  ces  conditions;  Moulay  Abd  el  Aziz  ne  pouvait  se  désintéresser  du  sort  de 
ces  musulmans  placés  sous  son  autorité  spirituelle.  Il  chargea  alors  un  chérif  de  sa  fa- 
mille, Moulay  Idi'iss,  de  partir  avec  le  fils  de  Ma  el  Aïnin  pour  Tarfaya  (cap  Juby)  où 
les  Oumana  de  Mogador  avaient  Tordre  de  les  ravitailler  par  voie  de  mer.  Moulay  Idriss 
devait  examiner  la  situation  et  voir  si  les  régions  qui  nous  occupent  font  partie  du 
Sénégal  ou  reconnaissent,  au  contraire,  l'autorité  chérifienne.  Dans  le  cas  où  telle  se- 
rait sa  conclusion,  il  ne  devait  pas,  bien  entendu,  déclarer  la  guerre  sainte,  cette  folie 
n'est  jamais  venue  à  l'esprit  d'aucun  membre  du  Makhzen,  mais  fournir  à  la  Cour  de 
Fez  les  renseignements  nécessaires.  Le  Sultan  serait  alors  mis  à  même  de  pouvoir  enta- 
mer avec  le  Gouvernement  français,  dans  des  formes  courtoises,  des  négociations 
ayant  pour  but  la  délimitation  des  zones  respectives  d'influence.  » 

Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman  m'a  fait  observer  avec  insistance  qu'il  ne  me  donnait  ces 
explications  qu*à  titre  tout  i  fait  personnel  et  privé  et  sans  engager  la  responsabilité 
du  Makhzen  ;  ce  n'est  qu'après  avoir  soumis  au  Sultan  les  faits  qxie  je  lui  ai  exposés 


—  172  — 

qu'il  me  fera  connBÎtre  la  réponse  oflficielle  du  Gouvernement  Chérifien.  Il  me  paraît» 
d'ailleurs,  hors  de  doute  que  le  Makhzen  ne  désavouera  ni  Ma  el  Aïnin  ni  Moulay 
Idriss,  tout  en  déclinant  toute  responsabilité  directe  dans  les  résidtats  de  l'agitation 
religieuse  qui  est  la  conséquence  de  leurs  agissements. 

Gaillard. 


r  187. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  24  janvier  1907. 

Je  vous  adresse,  ci-jointe,  la  liste  définitive  des  oflBciers  et  sous-oflBciers  français 
désignés  pour  le  cadre  d'instruction  delà  police  marocaine. 

Je  l'ai  communiquée  au  Gouvernement  espagnol.  Vous  pouvez  donc  en  donner 
connaissance  à  M.  Llaberia.  Je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  à  quel  moment  vous 
devrez ,  de  concert  avec  votre  collègue  d'Espagne ,  soumettre  au  Makhzen  l'ensemble 
des  propositions  des  deux  Gouvernements. 

PiCHON. 


r   188. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2^  janvier  1907. 

La  mahalla  a  essayé  hier  un  mouvement  offensif  à  Zinat,  contre  les  Beni-Meçaouer, 
Ceux-ci,  sous  le  commandement  du  frère  du  caïd  Zellal,  lequel  donne  l'hospitalité  à 
Raissouli,  ont  opposé  une  vive  résistance  à  la  mahalla,  qui  n'a  pu  s'emparer  de  la 
position.  La  colonne  fut  obligée  de  rentrer  au  camp  poursuivie  par  les  indigènes  et 
après  avoir  perdu  du  monde.  En  somme  la  journée  a  été  mauvaise  pour  les  réguliers. 

Ces  renseignements  proviennent  de  chefs  marocains  qui  ont  assisté  au  combat.  On 
doute  maintenant  à  Tanger  de  la  fidélité  des  tribus  qui  ont  fait  récemment  leur  sou- 
mission au  Makhzen  et  on  y  attribue  l'échec  de  la  mahalla  aux  instincts  de  pillage  qui 
animent  les  soldats  et  les  empêchent  d'exécuter  une  action  ordonnée. 

Regnault. 
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r  189. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Berne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berne,  le  26  janvier  1907. 

Le  Conseil  fédéral  vient  de  .choisir  l'officier  qui  sera  proposé  au  Sultan  pour 
•-'emploi  d'inspecteur  de  la  police  marocaine*  Le  colonel  MùUer,  instructeur  de 
i*^  dasse  de  l'artillerie,  a  été  désigné;  il  est  considéré  comme  réunissant  le  mieux  les 
qualités  jugées  nécessaires  pour  ces  fonctions. 

Revoil. 


r   190. 

M-  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M*.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3o  janvier  1907. 

Les  communications  que  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  a  récemment 
adressées  à  Votre  Excellence  et  qui  m'ont  été  envoyées  en  copie,  témoignent  de 
l'attitude  équivoque  du  Makhzen  dans  la  question  de  la  frontière  du  Sud.  Sous  l'in- 
fluence de  nos  réclamations  et  des  mesures  prises  par  M.  Jonnart,  le  Sultan  a  bien 
prescrit  aux  Ksouriens  de  renoncer  à  leurs  projets  de  harka  et  même  de  reprendre 
leurs  relations  conmierciales  avec  nos  marchés  algériens,  mais  il  semble,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  dernier  point,  avoir  contredit  par  des  instructions 
secrètes  celles  qu'il  donnait  ouvertement.  Ben  Sliman  n'a  même  pas  jugé  à  propos 
de  notifier  à  notre  Consul  la  lettre  chérifienne  qui  a  été  lue  dans  les  mosquées  au 
conunencement  de  novembre.  Peub'être  est-ce  dans  l'intention  de  nous  refuser  offir 
ciellement  toute  satisfaction  apparente ,  en  même  temps  qu'en  défendant  la  harka , 
il  croit  éviter  de  nous  fournir  des  griefs  trop  notoires  de  nature  à  justifier  notre 
intervention.  En  fait,  si  la  harka,  toujours  difficile  à  mobiliser,  ne  s'est  pas  formée 
et  n'a  pas  exécuté  le  programme  dé  destruction  qu'on  avait  annoncé ,  des  rezzous  et 
des  djich  se  sont  précipités  sur  nos  postes  et  nos  caravanes,  saisissant  toutes  les 
occasions  favorables  pour  tuer  et  piller.  Leiu^  sucçjbs  ont  été  célébrés  comme  des 
victoires  par  le  Makhzen.  Je  ne  citerai  à  titre  d'exemple  que  le  fait  le  plus  ty- 
pique :  des  réjouissances  ont  été  ordonnées,  le  20  octobre,  par  les  autorités  ché- 
rifiennes  de  Ghorfa  (Tafilelt)  pour  glorifier  le  meurtre,  par  un  djich  de  Berabers, 
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de  quatre  sahariens  de  ia  compagnie  du  Touat,  en  même  temps  qu'on  annonçait 
la  mise  aux  enchères  des  armes,  munitions  et  eflPets  dont  nos  soldats  ont  été 
dépouillés.  Ce  fait  précis  et  démonstratif  est  l'indice  de  Tétat  d'esprit  des  gens  du 
Makhzen ,  qui  encouragent  en  réalité  les  hostilités  dirigées  contre  nous.  Il  mérite  des 
réparations  et  j'ai  demandé  à  Fez  la  restitution  des  objets  enlevés  et  la  punition  des 
coupables. 

Si,  en  ce  qui  touche  la  sécurité  de  notre  frontière,  le  Gouvernement  du  Sultan 
n'a  pas  rempli  son  devoir  de  souverain ''et  de  voisin,  il  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  rétablissement  des  relations  commerciales  entre  notre  chemin  de  fer  ^t 
la  région  du  sud  marocain.  Les  marchés  de  Beni-Ounif  et  de  Colomb,  si  prospères 
dans  le  début,  sont  aujourd'hui  complètement  abandonnés  au  détriment  de  nos  inté^ 
rets.  Les  Chorfa,  dont  l'autorité  est  dominante  dans  le  Tafilelt,  défendent  aux  indi* 
gènes  de  fréquenter  ces  marchés.  Ils  ont,  paraît-il,  décidé  récemment  de  tolérer  les 
transactions  opérées  par  l'entremise  des  Doui  Menia  qui  campent  sur  nos  confins  et 
dont  l'attitude  politique  reste  indécise ,  afin  de  les  attacher  définitivement  à  notre 
cause.  Par  contre,  tout  commerce  fait  par  un  Européen,  un  israélite  ou  même  un 
musulman  qui  ne  serait  pas  Doui  Menia  est  formellement  proscrit  :  dans  ces  condi- 
tions ,  le  trafic  autorisé  ne  pourra  représenter  qu'une  infime  partie  de  celui  qui  était 
exercé  autrefois  par  nos  commerçants. 

Nous  avions  aussi  réclamé  l'éloignement  de  notre  frontière  des  Ouled  Djerir  dissi- 
dents qui  campent  sur  la  Hammada,  attaquent  nos  caravanes  et  se  sont  faits  les  exé- 
cuteurs de  la  politique  des  Chorfa  en  coupant  les  routes  qui  conduisent  au  Tafilelt. 
Le  Makhzen  n'a  pris  en  réalité  aucune  mesure  pour  nous  donner  satisfaction.  La 
lettre  du  Sultan  blâme  sans  doute  les  perturbateurs  Ouled  Djerir  et  offre  même  des 
terres  à  l'Ouest  à  ceux  qui,  trouvant  leur  situation  trop  difficile  sur  la  frontière,  vou- 
draient quitter  les  confins  de  l'Algérie ,  mais  cette  promesse  ne  s'adresse  pas  aux  Ou- 
led Djerir,  petite  tribu  pillarde  et  pauvre.  En  fait,  ces  offres  généreuses  concernent 
les  Doui  Menia,  ches  lesquels  on  tient,  par  de  bons  procédés,  à  renforcer  en  ce  mo- 
ment le  parti  du  Makhzen.  Ceux-ci,  qui  avaient  à  se  plaindre  des  autorités  du  Tafi- 
lelt et  qui  inclinaient  à  chercher  la  paix  sous  notre  égide,  ont  compris  que  nous 
étions  pour  le  moment  impuissants  à  leur  faire  rendre  justice.  Ils  ont  pris  le  parti  de 
nous  renier  ouvertement  et  d'envoyer  un  miad  au  Tafilelt  pour  défendre  eux-mêmes 
leurs  intérêts  et  s'arranger  avec  leurs  adversaires.  Quant  aux  Ouled  Djerir,  ils  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  contrainte,  d'aucune  menace. 

Ni  les  Chorfa,  ni  les  indigènes  amis  ou  ennemis  de  la  France  ne  se  sont  mépris  sur 
ia  portée  de  la  lettre  chérifienne  :  ils  savent  que  ceux  qui  nous  attaquent  sont  encou- 
ragés et  effectivement  soutenus  par  le  Sultan  dans  leur  lutte  contre  nos  troupes  et  nos 
tribus  et  contre  notre  pénétration  commerciale. 

D'ailleurs,  nous  retrouvons  cette  politique  d'hostilité  ouverte  ou  sournoise  partout 
où  nous  pourrions  être  en  contact  avec  le  Gouvernement  Chérifien.  Le  Département 
sait  par  les  rapports  du  Gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  et  de  cette  léga- 
tion l'appui  que  le  Sultan  donne  contre  nous  à  Moulay  Idinss  et  à  Ma  el  Ainin.  A 
Tidjkidja  et  à  Niemelane,  nos  compatriotes  ont  trouvé  la  mort  dans  des  rencontres 
avec  ces  marabouts  payés  et  armés  par  le  Gouvernement  marocain.  Ben  SUman,  saisi 
de  ces  faits,  n'a  pas  nié  la  mission  confiée  à  Moiday  Idriss  qui,  suivant  lui,  doit  re- 
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connaître  les  anciens  droits  du  Maroc  sur  les  confins  de  la  Mauritanie  afin  de  per- 
mettre au  Makhzen  de  les  faire  valoir  contre  la  France. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  tous  les  griefs  d'ordre  politique  et  économique 
dont  cette  légation  et  notçe  consulat  à  Fez  essaient  d'obtenir  justice  avec  une  per- 
sistance aussi  inlassable  qu'inefficace.  Le  Makhzen  se  croit  inattaquable  et  dissimule 
de  moins  en  moins  ses  véritables  sentiments  h  notre  égard. 

Aussi  devons-nous  nous  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  sur  la  fron- 
tière notre  attitude  d'excessive  longanimité.  Tout  en  demeiu^ant  invariablement 
fidèles  à  l'esprit  de  nos  engagements  internationaux,  le  moment  approche  pour 
nous,  semble-t-il ,  où  nous  devrons  prouver  au  Sultan  que  nous  n'entendons  pas  laisser 
prescrire  sur  la  frontière  algérienne  les  accords  de  1901  et  de  1902.  La  manifes- 
tation navale  exécutée  à  Tanger  vient  de  prendre  fin  après  avoir  produit  un  résultat 
local  fort  important  et  apprécié  surtout  par  les  colonies  européennes,  mais  dont 
TefFet  sur  le  Makhzen  a  été  limité  au  but  que  nous  avions  fixé  nous-mêmes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  décidé,  dès  mon  arrivée  dans  ce  poste,  de  prendre  position  sur  les 
questions  algériennes  et  de  transmettre  au  Makhzen  des  avertissements  commina- 
toires. Or,  par  son  silence  ou  son  refus  d'acquiescer  à  nos  demandes,  par  sa  mau- 
vaise volonté  manifestée  dans  toutes  nos  affaires,  par  l'attitude  insolente  de  Torrès 
que  j'ai  signalée  au  Département,  par  les  déclarations  réitérées  faites  par  Guebbas  à 
tous  ceux  qui  veulent  l'entendre ,  le  Makhzen  a  répondu  clairement  qu'il  n'en  avait 
cure. 

Regnault. 


r  191. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3i  janvier  1907. 

J'ai  fait  remettre  à  Torrès  la  liste  des  officiers  et  des  sous-officiers  français  dési- 
gnés pour  servir  d'instructeurs  dans  la  police  marocaine  et  j'ai  sollicité  en  leur  faveur 
l'agrément  du  Sultan.  Le  Ministre  d'Espagne  a  fait  une  notification  conçue  en  termes 
identiques. 

Regnault. 
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N"  192. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i"  février  1907. 

Les  Oumana  de  Larache,  d'après  ce  que  j'apprends,  ont  pressenti  l'agent  d'une 
compagnie  de  navigation  au  sujet  des  frais  de  transport  qu'entraînerait  l'envoi  pro- 
chain sur  Mogador,  par  ordre  du  Makhzen,  à  l'adresse  de  Ma  el  Aïnin,  d'une  cer- 
taine quantité  4^  caisses  d'armes  et  de  cartouches.  Cet  envoi,  par  manque  d'argent, 
est  retardé  jusqu'ici,  la  compagnie  de  transports  exigeant  en  l'espèce  le  payement 
du  fret  à  l'embarquement.  Je  signale  ce  fait  pour  démontrer  l'appui  constant  donné 
par  le  Makhzen  à  nos  ennemis. 

Regnault. 


K  193. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger,     . 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  février  1907. 

J'ai  riionneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  en  copie,  mi  rapport  où  notre  Consul  à 
Fez  me  rend  compte  de  l'arrivée  des  deux  nouveaux  instructeurs  allemands. 

Regnault.. 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Fez,  le  28  janvier  1907. 

Le  major  von  Tschudi  et  le  capitaine  Wolf  sont  arrivés  à  Fez  vendredi  soir.  Ils  ont  été 
installés  dans  l'ancienne  maison  du  major  Ogilvy ,  aménagée  à  cet  effet  par  le  Makhzen. 

Je  viens  d'avoir  avec  Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman  une  conversation  qui  confirme  mes  pré- 
cédentes données  sur  l'engagement  des  instructeurs  allemands.  Le  vizir  m'a  déclaré  très 
catégoriquement  que  cette  affaire  avait  été  traitée  directement  entre  le  Sultan  et  M.  Rosen 
et  qu'elle  n'avait  pas  été  soumise  au  Conseil  des  vizirs,  afin  d'éviter  les  indiscrétions. 
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N^  194. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs   de  la  République  française  à  Londres,   Berlin, 
Madrid,  Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Washington. 

Paris,  le  8  février  1907. 

Ainsi  que  vous  le  savez ,  les  Délégués  marocains  ont  fait  insérer  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  clôture  de  la  Conférence  d'Algésiras  une  réserve  spéciale,  concernant 
les  travaux  à  exécuter  dans  les  ports  de  Tanger,  Larache ,  Casablanca  et  Sali ,  qui 
avaient  été  promis  à  des  entreprises  particulières. 

La  «  Compagnie  Marocaine  » ,  société  française ,  qui  avait  entamé  des  pourparlers 
avec  le  Makhzen,  au  sujet  de  la  construction  des  ports  de  Casablanca  et  de  Safi,  vient 
de  me  faire  connaître  que  ces  négociations  ont  abouti  et  que  les  contrats  ont  été 
signés,  le  2  de  ce  mois,  par  les  Délégués  chérifiens  et  par  son  agent  à  Tanger. 

PiCHON. 


W  195. 

M.  Regnault,  Ministre  de  France  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 1  février  1907. 

Nos  agents  à  Casablanca  et  Mogador  m'ont  récemment  signalé  un  certain  nombre 
de  faits  qui  démontrent  l'état  d'anarchie  dans  lequel  sont  plongées  les  régions  de 
leurs  résidences.  Je  crois  intéressant  d'en  rapporter  quelques-uns  à  Votre  Excellence. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  le  Khalifa  du  Sultan ,  chef  de  la  mahalla  campée 
à  la  kasba  de  Médiouna,  près  de  Casablanca,  recevait  une  lettre  du  Sultan  lui  en- 
joignant de  se  saisir  du  Caïd  des  Ouled-Zian  et  de  l'inviter  à  verser  au  Makhzen  une 
somme  importante.  Voyant  ses  troupes  entourées  de  tribus  hostiles,  il  n'osa  pas 
attaquer  directement  le  Caïd.  Il  le  fit  mander  à  Casablanca  par  le  Gouverneur  de  la 
ville ,  puis  il  lui  notifia  l'ordre  chérifien  et  le  mit  en  état  d'arrestation. 

Aussitôt,  les  tribus  des  Oulad-Zian,  M'dakra  et  Oulad-Hariz  dépêchèrent  au  Klialifa 
du  Sultan  des  envoyés  armés  pour  exiger  la  mise  en  liberté  immédiate  du  prison- 
nier. En  cas  de  refus,  ils  annonçaient  qu'ils  attaqueraient  la  mahalla.  Le  Repré- 
sentant du  Makhzen  ne  crut  pas  pouvoir  leur  résister  ;  le  caïd  Etthami  ben  Elaîdi  fut 
relâché  et  quitta  Casablanca  à  la  tète  de  ses  partisans. 

Les  faits  de  ce  genre  sont  des  plus  fréquents  dans  la  région. 

A.  Mogador»  la  situation  n'est  pas  meilleure.  Le  Corps  consulaire,  convoqué  par 
son  doyen,  le  Consul  d'Espagne,  a  décidé  de  faire  connaître  au  Corps  diplomatique 

Documents  diplomatiqubs.  —  Maroc.  a  3 
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à  Tanger  l'état  d'impuissance  où  se  trouve  le  caïd  Bargach  à  faire  rendre  justice  aux 
étrangers  victimes  des  attentats  commis  en  dehors  des  murs  de  la  ville.  Le  caïd 
Ânflous,  établi  aux  portes  mêmes  de  Mogador,  pille  les  troupeaux  des  protégés  euro- 
péens et  impose  aux  caravanes  des  taxes  arbitraires  sans  que  Bargach ,  peut-être  son 
complice,  puisse  obtenir  la  restitution  des  animaux  volés  ou  le  remboursement  des 
taxes  illégalement  prélevées.  La  garnison  de  Mogador  est  incapable  d'agir  contre  les 
bandes  aguerries  d'Anflous.  Peu  ou  point  payée ,  elle  paraît  disposée  à  se  joindre  aux 
pillards.  Les  aveux  d'impuissance  du  caïd  Bargach  et  les  fins  de  non-recevoir  du  caïd 
Anflous  créent  à  Mogador  une  situation  vraiment  intolérable  pour  les  Européens. 
Aussi  attend-on  partout  avec  impatience  l'organisation  de  la  nouvelle  police,  dans 
l'espoir  (ju'elle  réussira  à  ramener  la  sécurité  autour  des  villes,      i 

Regnault. 


r  196. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  février  1907. 

Notre  agent  à  Larache  me  fait  savoir  que  les  Oumana  de  cette  ville  ont  expédié , 
le  1 1 ,  à  Mogador,  pour  être  remises  à  Ma  el  Aïnin,  i  26  caisses  de  fusils  et  1  ii5  caisses 
de  cartouches.  Cette  expédition  est  faite  par  le  vapeur  allemand  Faro,  de  la  Compa- 
gnie Oldenbourg.  Je  transmets  cette  information  à  notre  agent  de  Mogador  et  à  notre 
agent  de  Fez. . 

Regnault. 


W  197. 

M.  JussERAND,    Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  li  février  1907. 

L'Acte  général  de  la  Conférence  d'Algésiras  approuvé  par  le  Sénat  des  Etats-Unis 
a  été  ratifié  par  le  Président,  le  lA  décembre  dernier. 

Cet  acte  a  été  proclamé  à  Washington,  le  22  janvier  1 907,  ainsi  que  le  Protocole 
additionnel  qui  y  fait  suite. 

Au^  derniers  paragraphes  de  ce  document  M.  Roosevelt  rappelle  les  réserves  for- 
mulées par  les  plénipotentiaires  américains,  lors  de  la  signatm^e  de  l'Acte  et  aux  termes 
des({uelles  le  Gouvernement  fédéral  a  déclaré  que,  n'ayant  pas  d'intérêt  politicjue  au 
Maroc ,  sa  participation  à  la  Conférence  internationale  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'y 
établir  pour  toutes  les  nations  la  plus  large  égalité  commerciale  et  de  faciliter  l'adop- 
tion de  réformes  propres  à  assurer  le  bon  ordre  dans  le  pays  en  cause,  sans  assumer, 
toutefois,  par  cet  acquiescement ,  ni  responsabilité,  ni  obligations. 

JUSSERAND. 
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r  198. 

M-  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pi chon.  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  février  1907. 
Ben  Mansour,  ancien  kfaallfa  de  Raissonll,  a  été  tué  ce  tnatin  à  9  heures,  à  coups 
de  fusil,  en  ville,  à  côté  du  consulat  d'Espagne.  Les  assassins,  qui  sont  des  indigènes, 
n  ont  pas  été  inquiétés,  bien  qu'il  y  ait  eu,  à  côté  de  l'endroit  du  crime,  deux  postes 
de  soldats  très  proches  :  lun  au  Consulat  d'Espagne ,  l'autre  à  la  Légation  de  Por- 
tugal.  Cet  événement  cause  la  plus  grande  sensation;  il  démontre  l'état  d'insécurité 
de  la  ville  même  et  la  nécessité  d'y  établir  la  police  le  plus  tôt  possible. 

Regnault. 


K  199. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  février  1907. 

Le  Ministre  d'Espagne  à  Tanger  m'a  fait  savoir  qu'il  avait  notifié  le  choix  de  l'in- 
specteur suisse  au  Représentant  du  Gouvernement  chérifien. 

Regnault. 


r  200. 

M.  BiHOURD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i5  février  1907. 

Le  Major  Von  ïschudi  a  adressé  au  Lokal  Anzeiger  de  Berlin  une  lettre  dans 
laquelle  cet  officier  définit  ses  fonctions  auprès  du  Sultan. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  des  principaux 
passages  de  cette  lettre. 

BlHOURD. 


Annexe.  —  Extrait  du  Lokal  Anzeiger,  i5  février  1907. 

Traduction, 

C'est  une  invention  de  dire,  comme  beaucoup  de  journaux  l'ont  fait,  que  j'ai  accepté  de 

représenter  la  maison  Krupp.  Le  major  Rottenburg,  qui  est  mort  à  Tanger,  a  été,  pendant 

des  années,  représentant  de  cette  maison;  c est  moi  qui  suis  entré  au  service  marocain  à  sa 

place,  donc  on  ma  baptisé  représentant  de  Krupp.  On  ny  regarde  pas  de  si  près  avec  la 

vérité. 

a3. 
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Cest  après  réflexion  que  je  nai  pas  accepté  la  représentation  de  Krupp.  En  eflTet,  comme 
ingénieur  en  chef  du  Sultan,  j'aurais  à  le  conseiller  dans  toutes  les  questions  techniques,  et, 
à  cause  de  la  Conférence  d'Algésiras,  je  voudrais  bien  qu'on  ne  mît  pas  en  doute  mon 
«  objectivité  ».  Que  ce  soit  l'Allemagne  qui  cherche  h  tourner  l'accord  d'Algésîras,  seuls  les^ 
esprits  particulièrement  simples  peuvent  le  croire.  Si  je  favorise  autant  que  possible  les 
intérêts  allemands  dans  les  limites  de  l'accord  d'Algésîras,  personne  ne  peut  m'en  faire  un 
grief,  en  Allemagne  moins  encore  que  partout  ailleurs. 

Les  journaux  étrangers  savent  mieux  que  nous-mêmes  en  quoi  consistera  mon  service  et 
celui  de  WolfiF.  Le  Sultan  est  libre,  ceci  ne  fait  aucun  doute,  d'employer  ses  officiers  et  ses 
fonctionnaires,  ceux  aussi  de  nationalité  étrangère,  suivant  son  bon  plaisir.  Il  peut  aussi 
prendre  Ji  son  service  tous  les  étrangers  qu'il  lui  plaira. 

Il  faut  s'attendre,  d'après  la  situation  actuelle,  à  ce  que  l'activité  d'anciens  officiers  alle- 
mands s'étende  aussi  sur  le  terrain  militaire.  Du  moment  que  je  porte  le  titre  d'ingénieur  en 
chef,  il  est  à  présumer  que  j'aurai  aussi  à  préparer  des  questions  techniques  militaires  et  que 
j'aurai  à  faire  l'instruction  des  troupes  dans  les  branches  techniques  de  leurs  services  (services 
d'information).  Dans  ce  cas,  je  m'adjoindrai  pour  cette  tâche  mon  aide  et  mon  représentant 
Wolff.  La  multiplicité  des  devoirs  qui  s'imposent  maintenant  au  Maroc  laisse  facilement 
comprendre  pourquoi  j'ai  demandé  un  pareil  auxiliaire.  Si  l'on  songe  aux  moyens  de  commu- 
nication qui  existent  au  Maroc,  on  ne  trouvera  pas  étonnant  que  ce  soit  un  ancien  cavalier 
que  j'aie  amené  avec  moi  ;  il  a  d'ailleurs  fréquenté  les  cours  de  l'Académie  militaire  technique 
de  Berlin  et  l'on  sait  qu'en  Allemagne  les  officiers  de  cavalerie  ont  fait  leurs  preuves  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  informations  militaires  (héliographie,  télégraphie  sans  fd). 


]N°  201. 

M.  Regnault,  Ministre  de  France  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

Tanger,  le  19  février  1907. 

Les  négociations  entreprises  pour  amener  les  tribus  rebelles  de  cette  région  à  se 
soumettre  au  Makhzen  paraissent  actuellement  en  bonne  voie,  Zellal,  cheikh  des 
Beni-Mçaouer,  qui  avait  opposé  à  l'armée  deBagdadi  une  résistance  énergique,  vient 
de  solliciter  et  d'obtenir  l'aman.  El  Hadj  Larbi,  cheikh  d'Ouadrass,  qui  avait  été  un 
des  plus  fidèles  partisans  deRaissouli,  a  fait  également  sa  soumission.  L'ancien  Caïd 
du  Fahs,  retiré  dans  les  montagnes  de  la  région  de  Tazeroult,  n'aurait  plus  avec  lui 
qu'une  soixantaine  de  fusils.  Les  négociations  entreprises  avec  Fez  par  un  certain 
nombre  de  personnages  religieux  pour  obtenir  l'aman  en  sa  faveur  n'ont  pas  encore 
abouti. 

Lamahaila  de  M'ranî,  qui  opère  du  côté  d'El-Ksar,  n'est  pas  moins  heureuse  que 
lamahalla  de  Guebbas.  La  tribu  des  Ahel-Sérif ,  qui  restait  en  armes,  a  reconnu  le 
caïd  Erremiqi  que  lui  imposait  le  Makhzen  et  qu'elle  avait  toujomrs  refusé  d'accepter 
jusqu'ici.  Erremiqi  a  consolidé  son  autorité  en  instituant  immédiatement  des  cheikhs 
dans  les  différentes  fractions  de  la  tribu. 
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En  même  temps  «  le  Makhzen,  visiblement  soucieux  de  rétablir  Tordre  dans  la 
région  de  Tanger  avant  l'organisation  de  la  police  internationale ,  et  de  prouver  à 
TEurope  qu'il  est  capable,  par  ses  seules  forces,  d'assurer  la  tranquillité  dans  le  pays; 
a  envoyé  à  Guebbas  d'imposants  renforts  :  notre  Consul  à  Fez  me  signale  que 
i,5oo  hommes  et  3oo  chevaux  sont  partis,  le  lo  février,  à  destination  de  Tanger. 

Regnault. 


N°  202. 

M.  Regnault,  Ministre  de  France  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  clés  Aflaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  février  1907. 

La  région  de  Mehedia  est  particulièrement  troublée  en  ce  moment.  L'attitude  anti- 
européenne du  Caïd  cause  à  tout  propos  des  incidents  dont  nos  protégés  sont  les 
victimes.  Ce  personnage ,  particulièrement  fanatique,  a  entrepris  de  les  empêcher  de 
pénétrer  dans  la  ville,  et  il, leur  interdit  l'accès  des  boutiques  dans  lesquelles  s'appro- 
visionnent d'ordinaire  les  voyageurs  ;  il  a  également  défendu  à  nos  courriers  de  tra- 
verser la  ville.  Enfin,  tout  récemment,  même  défense  a  été  adressée  par  lui  à  notre 
Vice-Consul  à  Rabat  et  mise  à  exécution  sous  la  menace  des  fusils  de  la  garnison.  Bien 
plus ,  il  a  jugé  i  propos  de  se  plaindre  à  Si  Torrès  de  la  tentative  faite  par  M.  Leriche , 
et  lé  Représentant  chérifien  n'a  pas  hésité  à  protester  auprès  de  moi  contre  l'attitude 
de  notre  agent,  accusé  d'avoir  voulu  pénétrer  de  force  dans  une  ville  connue  comme 
étant  une  forteresse  du  Makhzen.  Cette  assertion  est  notoirement  contraire  à  la 
vérité  :  chacun  sait  que  les  Européens  étaient  autrefois  admis  à  entrer  dans  la  ville , 
et  récemment  des  Français  y  ont  fait  des  séjours  assez  prolongés.  D'autre  part,  le 
Makhzen  n'a  jamais  notifié  aux  légations  qu'il  entendait  modifier  la  situation  anté- 
rieure. J'ai  donc  répondu  à  Si  Torrès  en  refusant  d'accepter  sa  protestation  et  j'ai ,  à 
mon  tour,  saisi  le  Makhzen  d'une  plainte  contre  le  Caïd  de  Mehedia.  J'ai  rappelé 
qu'en  toute  circonstance  ce  Caïd  a  manifesté  son  hostilité  à  notre  Vice-Consul  :  en 
mai  1906,  il  l'avait  déjà  obligé  par  des  menaces  à  s'éloigner  de  son  territoire;  aussi 
ai-je  prescrit  à  M.  Gaillard  de  faire  connaître  au  Makhzen  qu'il  eût  à  prescrire  au 
Caïd  de  Mehedia  de  permettre  le  libre  accès  de  la  ville  à  nos  compatriotes. 

La  ville  de  Mehedia  n'est  pas  le  seul  théâtre  d'incidents  et  de  troubles.  Deux 
grandes  tribus  voisines  de  Ral^at,  les  Oudaïa  et  les  Zaër,  en  sont  venues  aux  mains,  à 
3  kilomètres  des  murailles;  quelques  hommes  ont  été  tués  des  deux  côtés.  Un  de  nos 
compatriotes  a  été  victime  d'une  razzia  exercée  sur  ses  troupeaux  aux  portes  de  la  ville. 

La  fraction  de  la  tribu  des  Oudaïa  qui  occupe  la  kasba  de  Rabat  s'est  révoltée 
contre  son  Caïd  :  l'anarchie  et  le  désordre  régnent  dans  toute  la  région. 

Une  cause  des  vols  commis  par  les  tribus  aux  dépens  des  habitants  de  la  ville 
réside,  d'après  notre  Vice-Consul  à  Rabat ,  dans  les  exactions  auxquelles  le  Gouverneur 
et  ses  soldats  soumettent  les  campagnards  quand  ils  viennent  apporter  leurs  produits 
au  marché.  De  là  des  représailles  contre  les  troupeaux  des  citadins  qui  règlent,  en 
fin  de  compte,  les  dettes  de  leurs  autorités.  Les  Européens  souffrent  naturellement 
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de  ces  désordres.  Le  Gouverneur  laisse  commettre  par  son  entourage  plus  d'exac- 
tions encore  qu'il  n'en  ordonne  à  son  profit. 

Aussi  la  population  laborieuse  attend-elle  avec  impatience  l'installation  de  la  police. 
Ce  vœu  est  général  dans  les  villes  du  littoral,  et  j'ai  déjà  transmis  au  Département  les 
rapports  de  nos  Consuls  à  Mogador  et  à  Casablanca  qui  signalent  les  espérances 

fondées  par  les  gens  paisibles  sur  la  future  police. 

Regnault. 


N°  203. 

M.  Regnault,  Minisire  de  France  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  février  1907. 

La  situation  troublée  de  la  région  de  Mogador,  dont  j'ai  déjà  rendu  compte  à  Votre 
Excellence  dans  ma  dépèche  du  1 1  février  courant,  tend  à  s'aggraver  encore.  Lecaid 
Bargach  est  fréquemment  accusé  de  complicité  avec  les  fauteurs  de  désordres  et  le 
caïd  Anflous  continue,  aux  portes  de  la  ville,  à  piller  les  caravanes  et  à  razzier  les 
troupeaux. 

Le  Corps  diplomatique  a  été  saisi  de  ces  faits  par  une  protestation  du  Corps  consu- 
laire de  Mogador,  et  il  a  décidé,  dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  de  demander  à  Fez 
des  réparations.  Il  est  d'ailleurs  certain  que,  même  si  le  Makhzen  donnait  à  son 
représentant  des  instructions  énergiques,  aucun  résultat  sérieux  ne  pourra  être 
obtenu  avant  la  création  de  la  police  internationale.  Le  bruit  court,  d'ail]eiu*s,  dans 
la  ville,  qu' Anflous  aurait  déclaré  que,  lui  vivant,  jamais  des  Européens  ne  feraient 
la  police  à  Mogador. 


Regnault. 


N^  204. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  25  février  1907. 

L'importation  des  armes  de  guerre  au  Maroc  devenant  de  plus  en  plus  considé- 
rable, j'ai  signalé  au  Corps  diplomatique,  au  cours  de  la  réunion  du  22  février,  la 
nécessité  de  rappeler  le  Makhzen  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  de  l'article  1 3 
de  l'Acte  d'Algésiras.  A  ce  propos,  j'ai  donné  connaissance  à  mes  collègues  d'un  certain 
nombre  de  faits  d'importations  d'armes  qui  m'avaient  été  signalés,  mais  j'ai  eu  soin 
d'omettre  toutes  les  indications  relatives  au  nom  et  à  la  nationalité  des  navires  impor- 
tateurs qui  auraient  pu  faire  connaître  la  source  de  nos  informations  et  donner  lieu  à 
des  protestations.  • 

Mes  propositions  ont  été  approuvées  par  mes  collègues.  Le  docteur  Rosen  a  déclaré 
qu'il  avait  recommandé  au  Gouvernement  impérial  d'interdire  dans  la  mesure  de  ses 
pouA^oirs  les  pratiques  de  la  contrebande  des  armes  aux  navires  allemands. 

Regnault. 
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r  205. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  février  1907. 

Le  Ministre  d'Espagne  à  Tanger  vient  de  me  faire  savoir  que  le  Makhzen  donne 
son  agrément  au  choix  du  colonel  MûUer. 

Le  Sultan  n'a  donné  aucune  réponse  en  ce  qui  concerne  les  instructeurs  français 
et  espagnols  de  la  police. 

Regnault. 


r  206. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berne,  le  2  mars  1907* 

Le  Gouvernement  fédéral  a  été  avisé  hier  par  la  Légation  espagnole  que  le  Sultan 
avait  approuvé  la  désignation  du  colonel  MûUer  comme  inspecteur  de  la  police. 

Dès  hier  matin,  le  Conseil  fédéral  réuni  avait  décidé  de  hâter  le  départ  du  colonel 
Mûller  pour  Tanger.  Je  viens  d'être  informé  au  Département  politique  ([ue  cet  officier 
arriverait  à  Tanger  vers  le  1 5  de  ce  mois. 

Revoil. 


r  207. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  mars  1907. 

Notre  Consul  à  Fez ,  auquel  j'avais  signalé  les  envois  d'armes  expédiées  à  Mogador 
par  les  Oumana  de  Larache  à  l'adresse  de  Ma  el  Aînin,  vient  de  m'aviser  qu'il  a  rendu 
compte  aux  ministres  chérifiens  de  la  contradiction  qui  existe  entre  l'attitude  du 
Makhzen  à  l'égard  du  marabout  et  le  désir  de  bonne  entente  entre  les  deux  pays  que 
le  Gouvernement  chérifien  se  plait  à  nous  exprimer. 

J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  copie  du  rapport  de 
M.  Gaillard. 

Regnault. 
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Annexe. 

Le  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Fez,  le  24  février  1907. 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  1  2  de  ce  mois,  relative 
au  vapeur  allemand  Faro  qui  a  embarqué  à  Larache  un  chargement  de  fusils  et  car- 
louches  envoyés  à  Ma  el  Aïnin  par  les  oumana  de  cette  ville. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  signalé  cette  expédition  au  Ministre  chérifien 
des  Affaires  étrangères  en  lui  faisant  remarquer  la  contradiction  qui  existe  entre 
l'feittitude  du  Makhzen  à  l'égard  de  Ma  el  Aînin  et  ie  désir  de  bonne  entente  entre  les 
deux  pays  que  l'on  nous  exprime  volontiers. 

J'ai  saisi  cette  occasion  pour  insister  de  nouveau  auprès  de  Si  Abd-el-Kerim  sur 
l'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  Gouvernement  chérifien  de  répudier  sincère- 
ment toute  complicité  avec  nos  ennemis  de  la  Mauritanie  et  lui  demander  ia  réponse 
officielle  qu'il  m'avait  promise  à  la  suite  de  notre  entretien  du  18  janvier;  il  me  dit 
«  que  le  Conseil  des  vizirs  s'occupait  toujours  de  la  question  ».  Comme  depuis  un 
mois  il  me  fait  tojujours  cette  réponse  dérisoire,  il  me  parait  évident  que  le  Makhzen 
n'entend  pas  modifier  la  natiu'e  de  ses  relations  avec  Ma  el  Aïnin  et  cherche  à  éviter 
d'avoir  à  faire,  sur  ce  point,  une  déclaration  catégorique. 

La  conversation  avec  le  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères,  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  par  ma  lettre  du  1 9  janvier,  ne  laisse  d'ailleurs  aucun  doute  sur  le 
caractère  officiel  de  la  mission  de  Mouley  Idriss  et  sur  l'appui  matériel  et  morsd  que 
le  Makhzen  entend  fournir  à  nos  ennemis  de  la  Mauritanie. 

Gaillard. 


r  208. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  mars  1907. 

De  nouvelles  opérations  pour  s'emparer  de  Raissouli  avant  l'installation  de  la 
police  avaient  été  décidées  par  le  Ministère  de  la  Guerre  chérifien. 

La  mahalla  commandée  par  Bagdadi  a  attaqué  hier  les  Béni  Arous  qui  ont  donné 
asiles  à  Tancien  Caïd  du  Fahs.  Les  Beni-Idder  Ouedrass  et  Beni-Mçaouer  devaient 
prendre  à  revers  la  tribu  rebelle;  mais  la  défection  des  Beni-Gorfet  a  fait  échouer 
la  conibinaison  proposée.  Après  avoir  brûlé  sept  douars,  la  mahalla  a  dû  se  retirer, 
ayant  perdu  une  trentaine  d*hommes.  Raissouli  aurait  avec  lui  des  sommes  impor- 
tantes qui  lui  servent  à  acheter  des  concours;  on  me  rapporte  d'autre  part  qu'il 
craint  que  ces  sommes  n'excitent  les  convoitises  des  douars  qui  lui  sont  jusqu'ici 
demeurés  fidèles. 

Regnault. 
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r  209. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  mars  1907. 

Je  reçois  de  Fez  le  renseignement  suivant  :  Le  Sultan  entend  ne  pas  donner  son 
agréaient  au  choix  des  instructeurs  avant  de  les  avoir  fait  examiner.  Cette  prétention, 
qu'il  n a  pas  manifestée  à  Tégard  de  Tinspecteur,  est  insoutenable,  et  il  y  a  lieu  de' 
penser  qu'il  n'y  persévérera  pas.  Tai  chargé  notre  Consul  d'insister  énergiquement 
pour  obtenir  satisfaction. 

Le  colonel  Mûller  est  arrivé  aujourd'hui  à  Tanger. 

Regnault. 


r  210. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Aîger,  le  16  mars  1907. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication  du  18  janvier,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-après  les  renseignements  que  m'a  fait  parvenir  M.  le  Général  commandant 
la  division  d'Oran,  relativement  à  la  reconnaissance  exécutée  au  Guir,  du  1,2  dé- 
cembre 1906  au  11  janvier  1907,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Pierron, 
commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb. 

Au  commencement  du  mois  de  décembre,  l'hostiUté  des  gens  du  Tafilelt  se  ma- 
nifestait ouvertement  contre  nous;  une  pression  était  exercée  sur  les  Doui  Menia 
pour  les  soustraire  a  notre  influence;  cette  tribu  se  montrait  hésitante;  les  relations 
commerciales  étaient  complètement  interrompues  et  des  menaces  étaient  adressées 
aux  gens  du  Haut  Guir  qui  voulaient  continuer  à  traliquer  avec  nous. 

Une  manifestation  de  notre  force  paraissait  nécessaire  pour  répondre  à  ces  provo- 
cations et  pour  montrer  que  nous  étions  en  mesure  d'assurer  la  sécurité  des  abords 
de  nos  marchés.  Il  s'agissait  de  faire  cette  opération  avec  fermeté,  mais  en  évitant 
tout  acte  de  violence  et  sans  entrer  en  contact  avec  le  Tafilelt  même. 

Le  lieutenant-colonel  Pierron  s'est  conformé  strictement  à  ce  programme. 

La  reconnaissance,  quoique  nombreuse,  a  été  constituée  aussi  légèrement  que 
possible,  sans  aucun  convoi,  sans  impedimenta,   de  façon  à  avoir  le  maximum  de 
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mobilité;  sa  marche  a  été  tenue  aussi  secrète  que  possible  et,  comme  rien  ne  la  tra- 
hissait, ni  feux,  ni  traînards,  ni  convois,  les  gens  de  l'Oued  Ziz  et   du  Haut  Guir 
n'ont  connu  son  voisinage  qu'après  son  départ. 

Le  lieutenant-colonel  Pierron  a  commencé  par  stationner  dix  jours  aux  Bahariat, 
au  milieu  des  Doui.Menia.  Cette  station  a  été  des  plus  salutaires  pour  les  disposi- 
tions de  cette  tribu  qui  a  continué  jusqu'ici  à  résister  aux  sollicitations  adverses. 

De  là ,  leur  laissant  croire  qu'il  rentrait  à  Colomb ,  pour  laisser  ignorer  la  suite  de 
sa  marche,  il  a  gagné,  le  long  du  Guir,  Tafedjaret,  en  face  du  confluent  de  l'oued 
Bou  Anan,  avec  le  gros  de  la  reconnaissance,  tandis  qu'un  groupe  léger  composé 
uniquement  de  troupes  montées  sous  le  commandement  du  capitaine  Fesch  du 
1  ^  étranger,  poussait  tme  pointe  dans  la  direction  de  Foued  Ziz  jusqu'à  proximité 
d'Aoufous;  elle  reconnaissait  les  abords  de  ce  point,  le  2  janvier  à  l'aube,  sans  être 
signalée,  et  reparlait,  sans  même  avoir  été  vue,  pour  aller  reconnaître  dans  les 
mêmes  conditions  les  aliords  de  Bou  Denib  où  elle  n'était  pas  signalée  davantage, 
puis  elle  ralliait  le  gros  de  la  reconnaissance  à  Tafedjaret. 

M.  le  général  Lyautey  expose  en  ces  termes  les  résultats  économiques  et  politiques 
de  cette  opération  : 

«  Vis-à-vis  des  Doui  Menia,  qui  affectaient  de  se  détacher  de  plus  en  plus  de  nous 
et  refusaient  de  se  soumetre  au  contrôle  le  plus  léger  que  nous  étions  en  droit 
d'exercer  sur  eux,  ce  séjour  de  dix  jours  au  milieu  de  leurs  campements  a  eu  les 
plus  heureux  effets.  Comme  l'a  signalé  le  lieutenant-colonel  Pierron  dans  les  rapports 
qu'il  m'a  adressés  au  cours  de  la  reconnaissance,  les  Doui  Menia,  malgré  l'absence 
des  notables  qui  étaient  tous  à  ce  moment-là  au  Tafilelt ,  ont  reçu  nos  olïiciers  avec  la 
plus  grande  correction  et  même  avec  cordialité.  Ils  ont  bien  compris  que,  par  cette 
première  prise  de  contact  un  peu  sérieuse,  nous  voulions  affirmer  notre  intention 
de  prendre  pied  sur  le  Guir.  La  question  des  Doui  Menia,  sans  être  résolue,  a  fait 
un  grand  pas^  et  si  nous  n'avions  pas  à  lutter  contre  les  intrigues  et  la  mauvaise  foi 
du  Makhzen,  on  pourrait  dire  qu'elle  est  sur  le  point  d'être  définitivement  réglée. 

«  Vis-à-vis  des  gens  du  Tafilelt  qui,  depuis  plusieurs  mois,  préparaient  à  grand  bruit 
une  harka  imposante,  la  reconnaissance  a  eu  des  effets  encore  pkrs  sérieirx  et  plus 
complets.  Ces  populations  qui,  partout  et  en  toute  occasion,  prociam-aient  feur  hos- 
tilité et  ïinnonçaient  l'évacuation  prochaine  par  nos  troupes  de  la  région  Guir- 
Zousfana,  ont  accueilli  la  nouvelle  de  cette  reconnaissance  comme  ime  manifestation 
bien  nette  de  notre  volonté  de  maintenir  notre  domination  de  ce  côté  et  d'y  assurer 
l'ordre  et  la  sécurité.  Non  seulement  elles  n'y  ont  pas  vu  une  provocation  de  notre 
part,  car  elles  savaient  combien  nous  nous  étions  montrés  patients  devant  l'attitude 
agressive  qu'elles  avaient  prise  depuis  quelcpies  mois,  mais  encore  elles  en  ont 
éprouvé  une  salutaire  impression  de  sage  fermeté ,  de  force  calnote  et  puissante  contre 
laquelle  il  est  impossible  de  lutter. 

«  Cette  impression  ressort  de  tous  les  renseignements  parvenus  à  Colomb.  Elle  est 
confirmée  également  par  l'inaction  dans  laquelle  se  sont  tenues  les  populations 
nomades  et  sédentaires  dont  la  reconnaissance  s'était  rapprochée  et  qui  avaient  connu 
sa  présence  peu  de  temps  après  son  passage,  alors  qu'elle  était  encore  dans  la  région. 

«  Mais  la  tournée  du  lieutenant-colonel  Pierron  n'a  pas  eu  seulement  comme  effet 
de  faire  avorter  les  derniers  projets  de  harka  et  de  réduire  au  silemie  les  intrigants  et 
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les  meneurs;  elle  a  déterminé  encore  immédiatement  une  reprise  des  affaires  com^ 
merciales  entre  Colomb  et  le  Tafilelt.  Une  grosse  caravane  de  Ben-Driss  imjnobilisée 
à  Bou-Oenib  depuis  plusieurs  semaines  a  pu,  en  effet,  sous  la  protection  de  notre 
reconnaissance,  amener  à  Béchar  les  marchandises  qu'elle  portait  et,  quelques  jours 
après,  les  Marabouts  de  Toulal  et  de  Saheli,  profitant  de  la  crainte  salutaire  que  nos 
troupes  avaient  inspirée  dans  la  région  par  leur  seule  présence,  venaient  se  ravitailler 
sur  nos  marchés. 

«  Malheureusement,  cet  heureux  effet  n'est  que  momentané  et  les  Beraber  et  les 
Oulad  Djerir  dissidents  poussés  par  les  Chorfa  ne  sont  pas  décidés  à  désarmer.  C'est 
la  meilleure  preuve  que  nous  puissions  donner  de  la  nécessité  de  multiplier  nos 
sorties,  de  renouveler  ces  manifestations  pacifiques  si  efficaces  de  nos  forces.  L'avenir 
commercial  de  toute  la  région  du  Haut  Guir  et  du  Tafilek  en  dépend. 

«  Ce  programme  est  d'autant  plus  facile  à  exécuter  que  vraiment  la  seide  voie  com- 
merciale pratique  est  celle  qu'a  suivie  notre  reconnaissance  dans  sa  route  de  retour; 
jusqu'ici  nous  avions  regardé  le  Tafilelt  de  front,  sur  la  ligne  Bahariat-Bou  Aam  et 
nous  croyions  que  cette  route  longue,  sans  eau,  pleine  de  dangers,  était  la  seule  piste 
sérieuse  qui  nous  reliait  à  l'Oued  Ziz.  Or,  la  route  naturelle  n'est  point  là  :  elle  suit 
le  Haut  Oued  Guir  jusqu'à  Bon  Denib  et  de  là  se  dirige  sur  l'Oued  Keteb  qui,  à  cette 
hauteur,  n'est  séparé  du  Guir  que  par  une  Hammada  facile,  de  5o  kilomètres  de 
large,  bien  jalonnée  de  points  d^eau. 

«  Ainsi  notre  reconnaissance  a  fixé  définitivement  et  déterminé  avec  précision  la , 
route  de  l'Ouest.  » 

JONNART. 


N^  211. 

M.  Régnai  LT,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i8  mars  1907. 

Des  incidents  viennent  de  se  produire  à  Tanger  qui  se  sont  heureusement 
dénoués,  mais  qui  auraient  pu  avoir  des  suites  graves. 

Récemment,  un  poste  de  police  a  été  établi  sur  le  (irand-Sokko,  et,  le  i4  mars, 
Torrès  annonçait  par  une  circidaire  aux  Représentants  des  Puissances  que  de  nou- 
velles mesures  de  police  étaient  prises.  Désormais,  un  khalifa  du  Pacha  serait  installé 
en  permanence  au  poste  du  Grand-Sokko. 

Tous  les  individus  contre  qui  des  plaintes  seraient  portées  ou  qui  seraient  pris 
dans  des  rixes  devraient  être  amenés  devant  ce  khalifa  et  conduits  ensuite,  s'il 
s'agissiiit  d'étrangers,  devant  leur  consul.  Une  pareille  mesure  viole  évidemment  les 
traités  qui  interdisent  l'arrestation  de  tout  ressortissunl  européeii,  fût-il  indigène  et 

9A. 
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protégé  à  titre  ceusal  ou  d'association  agricole.  Les  Marocains  ne  l'ignorent  pas, 
mais  ils  se  croient  en  ce  moment  assurés  de  l'impunité.  En  outre,  à  la  veille  de  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  police  y  les  prétentions  de  Torrès  sont  injustifiées.  Le  Corps 
diplomatique  devrait  délibérer  dans  une  séance  prochaine  sur  la  réponse  à  faire  à 
Torrès. 

Or,  sans  plus  attendre ,  l'ordre  d'appliquer  la  mesure  a  été  envoyée  aux  askar  *du 
Grand-Sokko. 

Hier,  vers  dix  heures  du  soir,  des  Français  sortant  de  la  légation  ont  été  tout  à 
coup  entourés  par  des  soldats  marocains  qui,  armant  leurs  fusils,  les  ont  forcés  à 
rebrousser  chemin. 

Au  moment  où  j'allais  envoyer  demander  des  explications,  on  m'annonçait  que  les 
soldats  avaient  contraint  d'autres  Français  à  se  découvrir  devant  eux.  J'apprenais 
ensuite  qu'il  s'agissait  de  rechercher  un  Espagnol  accusé  de  crime  et,  parait-il, 
blessé  à  la  tête.  Les  askar,  en  forçant  chaque  Européen  qui  passait  à  retirer  son 
chapeau,  entendaient  opérer  des  constatations  et  arrêter  le  criminel. 

J'ai  envoyé  les  soldats  de  ma  légation  intimer  aux  askar  de  cesser  immédiatement 
leur  manière  d'agir  et  en  même  temps  je  faisais  dire  au  Pacha  que  s'il  ne  rapportait 
pas  tout  de  suite  les  ordres  donnés,  je  le  rendais  personnellement  responsable  de 
leurs  conséquences.  L'ordre  a  été  aussitôt  rapporté. 

Si  nos  compatriotes  n'avaient  pas  fait  preuve  de  calme  et  de  sagesse,  des  résistances 
se  seraient  produites  qui  auraient  amené  des  incidents  graves. 

H  paraît  impossible  de  tolérer  plus  longtemps  de  tels  abus  d'autorité. 

Regnallt. 


r  212. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  mars  1907. 

M.  de  Gironcourt,  ingénieur  agronome,  vient  d'être,  de  la  part  de  la  population  de 
Fez,  l'objet  d'une  agression  dont  M.  Gaillard  et  le  commandant  Fariau  ont  rendu 
compte  dans  deux  rapports  datés  des  7  et  11  mars,  ci-joints  en  copie. 

M.  Gaillard  m'a  fait  savoir,  depuis,  que  les  autorités  marocaines,  qui  auraient  mani- 
festé au  début  quelque  désir  de  punir  les  coupables,  témoigneraient  du  plus 
médiocre  empressement  àrechercher  les  responsabihtés.  J'écris  à  notre  agent  pour 
le  prier  de  délivrer  une  récompense  de  1 00  pesetas  à  chacun  des  mokhaznis  qui  ont 
courageusement  défendu  M.  de  Gironcourt  et  d'exiger  une  punition  exemplaire  des 
deux  individus  qui  le  tenaient  pendant  qu'on  le  frappait.  Je  demande  également 
qu'une  punition  collective  sévère  soit  infligée  aux  marchands  qui  ont  maintenu  leurs 
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boutiques  impitoyablement  doses  sur  le  passage  de  notre  malheureux  compatriote. 
Je  serais  très  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  approuver  les  instructions 
que  j'adresse  à  notre  Consul.  Le  prestige  français  subit  actuellement  dans  tout  le 
Maroc  des  atteintes  véritablement  inquiétantes  et  l'attentat  dont  a  été  victime 
M.  de  Gironcourt  n  en  serait  qu'une  des  premières  manifestations  si  nous  ne  réagis- 
sions pas  d'une  façon  énergique. 

Regnault. 


Annexe  I. 

M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc. 

Fez,  le  9  mars  1907. 

M.  de  Gironcourt,  ingénieur-agronome,  récemment  arrivé  à  Fez  a  été  assailli  hier 
par  la  populace. 

Il  se  promenait  en  ville,  sans  être  accompagné  d'un  mokhazni  ou  d'un  domestique 
indigène,  ets'était  rendu  hier,  vers  cinq  heures  du  soir,  au  cimetière  de  Bab  Fetouh. 
Arrivé  près  du  mausolée  de  Sidi  Bou  Ghaleb,  et  ne  s'apercevant  pas  de  l'attitude 
hostile  de  la  foule,  il  se  mit  à  photographier  un  groupe  d'indigènes  écoutant  un 
conteur  public.  Quelques  personnes  lui  firent  signe  de  s'éloigner,  ce  qu'il  fit  aussitôt; 
mais  des  gamins  le  suivirent  en  l'injuriant  et  en  lui  jetant  des  pierres;  bientôt  une 
foule  composée  surtout  d'enfants  et  de  jeunes  gens  poursuivit  M.  de  Gironcourt  dans 
la  direction  de  la  ville.  Plusieurs  passants  essayèrent  de  s'interposer,  mais  ils  reculèrent 
devant  l'attitude  des  agresseurs  et  se  contentèrent  de  montrer  à  notre  compatriote  la 
direction  de  la  maison  de  SiDris  ben  Abdeljelil,  gouverneur  de  la  ville,  où  il  arriva 
bientôt  couvert  de  sang  et  très  affaibli.  Si  Dris  donna  immédiatement  l'ordre  d'arrêter 
les  auteurs  de  cette  agression,  puis  il  le  fit  monter  à  mule  et  le  conduisit  lui  même 
au  consulat. 

Le  docteur  Murât,  appelé  bientôt,  constata  plusieurs  ecchymoses  et  blessures 
légères,  notamment  au  nez  et  à  un  genou,  et  une  blessure  grave  au-dessus  de  l'ar- 
cade sourcilière  droite,  cette  dernière  provoquée  par  le  choc  violent  d'un  caillou. 

Si  Dris  ben  Abdeljelil  est  venu  m'exprimer  ce  matin  ses  regrets  et  ceux  du  Makhzen 
pour  cet  incident  dont  les  coupables,  m'a-t-il  dit,  seront  recherchés  et  sévèrement 
châtiés.  Je  vais  demander  également  que  les  boutiquiers  des  rues  traversées  par  notre 
compatriote  soient  tenus  pour  collectivement  responsables  et  frappés  d'une  amende , 
mesure  qui  me  paraît  la  plus  efficace  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  actes. 

Gailt.ard. 
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Annexe  IL 

Le  GommaiMiant  Farîau  ,  chef  de  la  mission  militaire  française , 
à  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre.  [Extrait.) 

Fez,  le  11  mars  1907. 

Le  supplice  auquel  a  été  soumis  notre  compatriote  porte  la  nom  de  «  Touafat  »  qui 
se  traduirait  littéralement  par  «promenade  circulaire»  mais  qui,  au  Maroc  tout  au 
moins,  a  une  signification  plus  particulière  et  doit  se  traduire  par  «  lynchage  ». 

Quand  un  indigène  s'est  rendu  coupable  de  certains  délits  ou  crimes,  il  est 
«  Metouef  »,  c  est-à-dire  promené  à  travers  la  ville  et  soumis  aux  insultes  et  aux  coups 
des  passants. 

C'est  ainsi  qu'à  Rabat,  l'an  dernier,  un  individu  a  été  «Metouef»  pour  s'être 
enivré  en  temps  de  liamadan;  il  a  succombé  le  troisième  jour  de  cette  promenade. 

Je  ne  crois  pas  (ju  il  existe  dans  les  annales  marocaines ,  depuis  au  moins  un  siècle , 
d'exemple  d'européen  ayant  subi  une  semblable  épreuve. 

On  a  eu  à  enregistrer  déjà  de  graves  manifestations  fanatiques,  tel  le  meurtre  il  y 
a  quatre  ans,  d\in  anglais,  Cooper,  tué  d'un  coup  de  fusil  près  de  la  mosquée  de 
Karaouine,  ou  des  exécutions  sommaires,  telle  celle  d'un  juif,  Marcos,  qui,  ayant  fait 
usage  d^iui  revolver,  fut  brûlé  séance  tenante  au  Souk  £s-Seradjine. 

Néanmoins  on  ne  peut  comprendre  c[ue  M.  de  Gironcourt  ait  pu  être  soumis ,  sm' 
un  parcours  de  trois  kilomètres,  au  milieu  des  rues  les  plus  fréquentées  de  Fez,  à  un 
traitement  d'un  caractère  cruel  et  ignominieux,  sans  que  personne  n'ait  tenté  de  s'in- 
terposer. 

M.  de  (jrironcourt  a  eu  le  crâne  fracturé,  étant  maintenu  par  deux  hommes  pen- 
dant qu'on  le  «  touefait  ».  Le  coup  lui  aurait  été  porté  par  un  nègre,  esclave  d'un 
commerçant.  Le  nègre  a  été  arrêté.  Il  semble  bien  que  les  plus  coupables  soient  les 
deux  hommes  qui  Font  maintenu  et  dont  les  Fassiens  n'ignorent  certainement  pas 
les  noms. 

Faruu. 


r  213. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéplien  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  mars  1907. 

Le  Makhzen  vient  de  donner  aujourd'Imi  seulement  son  agrément  à  la  désignation 
de  nos  instructeurs.  Mais  tanl  que  le  règlement  n'aura  pas  été  approuvé  par  la  Com- 
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mission  définie  à  i  article  Ix  de  l'Acte  d'Algésiras  et  par  le  Corps  diplomatique  on  ne 
pourra  procéder  à  aucune  mesure  d'exécution.  Je  pense  qu'il  faut  prévoir  un  délai 
d'un  moîs  encore  avant  de  mettre  en  niouvement  nos  instructeurs. 

liEGNAULT. 


r  214. 

M.  Regnaulï.  Ministre  de  la  République  francjaise  à  Tanger, 
à  M.  Stéjjlien  PiceON ,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

Paris,  le  2  3  mars  1907. 

Notre.  Consul  à  Mazagan  ni'appi'end  la  navrante  nouvelle  de  l'iiiisassiiiat  du  docteur 
Mauchamp,  lapidé  par  la  foule  à  Marrakech,  dans  son  dispensaire.  Il  v  a  lieu  de 
craindre  aussi  pour  la  vie  de  M.  et  M"**  Gentil,  actuellement  dans  cette  ville. 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  donnés  par  l'Agent  consulaire  anglais  à  Marra- 
kech. Le  19,  vers  midi,  la  foule  s'était  amassée  très  hostile  devant  le  dispensaire  où 
se  trouvait  le  docteur  en  train  de  soigner  les  Arabes  indigènes.  Prévenu,  le  docteur 
est  soi-fi  et  a  été  aussitôt  lapidé.  On  dit  qu'un  poteau  avec  un  pavillon  blanc  avait  été 
hissé  .sur  sa  maison  particulière  pour  servir  à  des  expériences  scientifiques. 

Je  puis  donner  l'assurance  formelle  à  Votre  Excellence  qu'il  ne  peut  être  question, 
dans  la  circonstance,  d'une  installation  de  télégraphie  sans  lil.  Le  Gouverneur  de  la 
ville  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  le  docteur.  11  connaissait 
l'effervescence  de  la  foule;  il  s'est  borné  à  demander  dans  quel  but  le  poteau  et  le 
pavillon  avaient  été  hissés  et  à  prévenir  l'Agent  consulaire  d'Angleterre.  Il  a  envoyé 
ensuite  des  soldats,  mais  trop  tard,  le  docteur  avait  été  déjà  assassiné. 

Rkgnaii.t. 


N^  215. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux   Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid,. Washington  et  Lisbonne. 

Paris,  le  2  3  mars  1907. 

Je  reçois  de  notre  Représentant  à  Tanger  les  informations  suivafites  en  date  de  ce 
jour. 
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(  Voir  la  pièce  précédente.) 

Le  croiseur  Jeanne-dArc  partira  demain  pour  Tanger. 

Le  meurtre  du  docteur  Mauchamp  venant  après  1  agression  récente  commise  à  Fez 
sur  M.  de  Gironcourt,  et  l'assassinat  encore  impuni  de  M.  Charbonnier,  démontre  la 
nécessité  de  mettre  fin,  par  des  mesures  générales  et  surtout  immédiates,  à  l'anarchie 
marocaine  qui  a  atteint  particulièrement  nos  nationaux,-  mais  qui  menace  en  même 
temps  tous  les  étrangers. 

Nous  ne  nous  bornerons  donc  pas  à  réclamer  les  réparations  naturelles  qu'exige  ce 
nouvel  attentat.  Je  prescris  à  notre  Ministre  à  Tanger  de  demander  au  Gouvernement 
marocain  l'exécution  sans  délai  des  dispositions  relatives  à  la  police  des  ports,  c'est-à- 
dire  l'envoi  immédiat  au  Ministre  de  la  Guerre  chérifien  d'instructions  lui  ordonnant 
d'examiner  le  règlement  sur  la  police ,  de  concert  avec  l'inspecteur  suisse  et  les  deux 
commandants  français  et  espagnol,  et  lui  donnant  pleins  pouvoirs  pour  approuver  le 
règlement,  ainsi  que  pour  prendre  toutes  mesures  que  comportera  son  application. 
D'autre  part,  M.  Uegnault  devra  notifier  au  Makhzen  notre  décision  de  procéder  sans 
retard  à  l'organisation  de  la  police  dans  la  région  frontière,  conformément  à  nos 
accords  qui  en  ont  déterminé  les  conditions  générales. 

Vous  pouvez,  dès  maintenant,  laisser  entendre  que  nous  sommes  résolus  à  apporter 
à  un  état  de  choses  intolérable  la  véritable  solution  qu'il  réclame,  à  savoir  la  mise  en 
vigvieur  des  réformes  de  police  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  chérifien  où  les 
actes  internationaux  conclus  par  le  Makhzen  avec  les  Puissances  et  avec  nous-mêmes 
en  ont  proclamé  la  nécessité.  ^ 

PiCHON. 


r  216. 

M.  PiCHON,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  23  mars  1907. 

Le  (Conseil  des  Ministres  avait  déjà  décidé  hier  sur  ma  proposition  d'envoyer  un 
croiseur  à  Tanger  en  raison  de  l'état  d'insécurité  que  vous  m'aviez  signalé. 

Je  prie  le^ Ministre  de  la  Marine  d'envoyer  d'urgence  la  Jeanne-d'Arc,  et  le  Gouver- 
nement fera  naturellement  tout  ce  qu'il  pourra  pour  protéger  comme  il  le  doit  les 
Français  au  Maroc.  Faites  immédiatement  les  représentations  les  plus  énergiques  au 
Makhzen  et  demandez-lui,  sous  réserve  de  tous  nos  droits  aux  réparations  nécessaires, 
l'organisation  immédiate  de  la  police,  c'est-à-dire  des  instructions  prescrivant  à 
Guebbas  d'examiner  le  règlement  de  police  avec  l'inspecteur  et  les  deux  comman- 
dants, et  lui  donnant  dès  à  présent  les  pouvoirs  nécessaires  pour  approuver  ce  règle- 
ment et  pour  prendre  toutes  mesures  que  comportera  son  application.  Vous  noti- 
fierez en  même  temps  notre  décision  d'organiser  simultanément  la  police  dans  la 
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région  frontière,  conformément  à  nos  accords  qui  en  ont  déjà  déterminé  les  condi- 
tions générales.  L attentat  de  Marrakech  faisant  suite  à  celui  de  Fez  et  à  lassassinat 
encore  impuni  de  M.  Charbonnier,  démontre  l'absolue  et  urgente  nécessité  de  mettre 
fin,  par  des  mesures  générales  et  surtout  immédiates,  à  une  anarchie  qui  a  atteint 
particulièrement  nos  nationaux,  mais  qui  menace  en  même  temps  tous  les  étrangers. 
Faites  entendre  au  Gouvernement  du  Sultan  que  nous  n'admettons  pas  les  tergiver- 
sations qu'il  emploie  pour  ajourner  l'exécution  des  résolutions  auxquelles  il  a  adhéré, 
et  que  nous  agirons  avec  la  plus  grande  décision  pour  l'obliger  à  tenir  enfin  les  enga- 
gements auxquels  il  manque  de  parti  pris  et  continuellement. 

PiCHON. 


r  217. 

M.    Regnault,   Ministre  plénipotentiaire  de    la    République  française,  à 
Tanger, 

à  M.  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  33  mars  1907. 

Le  Corps  diplomatique  était  réuni  ce  matin  en  séance  plénière  avec  le  délégué 
marocain  et  j'y  étais  attendu  quand,  la  nouvelle  de  l'attentat  de  Marrakech  me  par- 
venant, j'ai  chargé  un  de  mes  secrétaires  de  la  porter  à  la  connaissance  du  doyen. 
Celui-ci  ayant  ouvert  la  séance  a  proposé  aussitôt  de  la  lever  en  signe  de  deuil  et  de 
sympathie.  Cette  motion  a  été  adoptée  à  l'unanimité.  Tous  les  représentants  des 
Puissances  ainsi  que  le  fils  de  Si  Torrès  et  Ghennam,  membres  du  Medjless  de 
Tanger,  sont  venus  m'exprimer  ce  matin  leurs  condoléances  à  l'occasion  de  l'assassinat 
du  docteur  Mauchamp. 

Regnault. 


r  218. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  ^  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  33  mars  1907. 

Notre  infortimé  compatriote  est  mort  victime  de  son  devoir  professionnel.  Parmi 
tous  nos  médecins  il  était  le  plus  zélé,  le  plus  dévoué,  le  plus  soucieux  de  pro- 
diguer avec  un  admirable  désintéressement  ses  soins  aux  pauvres  et  aux  indigènes. 
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Son  dispensaire  chaque  jour  était  fréquenté  par  plus  de  cent  indigènes.  Il  avait 
réussi  à  s  implanter  solidement  à  Marrakech,  et  sa  clinique  devait  être  prochaine- 
ment agrandie  et  transformée  en  hôpital.  Sa  mort  est  le  résultat  d'excitations  fana- 
tique^  et  de  l'hostilité  ouverte  contre  les  Français  qu'on  propage  au  Maroc  et  dont 
l'attentat  commis  par  la  foule  contre  M.  de  Gironcourt  à  Fez  est  im  autre  fait 
significatif.  L arrogance  indigène  se  manifeste  de  tous  côtés,  et  hier  le  corps  diplo- 
matique décidait  de  protester  par  lettre  collective  contre  les  circulaires  de  Si  Torrès 
concernant  de  nouvelles  mesiures  de  police  que  le  représentant  du  Sultan  prétendait 
rendre  applicables  aux  Européens. 

Regnault. 
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M.  PiCHON,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française, 
à  Tanger. 

Tanger,  le  2  5  mars  1907. 

Le  Conseil  des  Ministres  vient  de  décider,  sur  ma  proposition,  que  des  troupes 
algériennes  occuperaient  dans  le  plus  bref  délai  Oudjda  et  que  cette  occupation  serait 
maintenue  tant  que  nous  n'aurions  pas  reçu  les  satisfactions  réclamées  pour  l'assas- 
sinat du  docteur  Mauchamp  et  pour  les  autres  attentats  dont  les  auteurs  sont  encore 
impimis.  Vous  en  informerez  le  Gouvernement  marocain. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  décision  du 
Conseil  soit  exécutée  immédiatement.  H  a  recommandé  d'employer  des  forces  suffi- 
santes pour  prévenir  toute  possibilité  de  résistance  de  la  part  des  Marocains.  Il  a, 
en  outre ,  prescrit  de  n'effectuer  aucune  opération  offensive  au  delà  d'Oudjda. 

Indépendamment  de  la  Jeanne-^ Arc  et  du  Lalande,  le  Ministre  de  la  Marine 
laisse  à  proximité  des  eaux  marocaines  le  Condé,  la  Gloire  et  le  Forbin  dont  les  com- 
mandants auraient  à  demander  les  ordres  du  Gouvernement  si  de  nouveaux  troubles 
venaient  à  se  produire  dans  un  port  du  Maroc. 

PiCHON. 
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M.  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Madrid, 
Berlin,  Pétersbourg,  Washington,  Rome  et  Vienne. 

Paris,  le  2  5  mars  1907. 

Le  Conseil  des  Ministres  vient  de  décider  que  des  troupes  algériennes  occupe- 
raient immédiatement  Oudjda  et  que  cette  occupation  serait  maintenue  tant  que  nous 
n'aurions  pas  reçu  les  satisfactions  réclamées  pour  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp 
et  pour  les  autres  attentats  commis  sur  des  Français  et  dont  les  auteurs  sont  encore 
impunis. 

Veuillez  le  faire  savoir  verbalement  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gou- 
vernement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

PiCHON. 
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M.  Geoffray,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  26  mars  1907. 

J'ai  informé  aujourd'hui  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  la  décision 
du  Gouvernement  relative  à  l'occupation  d'Oudjda.  Il  m'a  répondu  qu'il  s'attendait  à 
cette  communication  et  qu'il  ne  voyait  pas  quelle  autre  mesure  nous  aurions  pu 
prendre  dans  la  circonstance.  Il  a  ajouté  que  les  bons  offices  du  Gouvernement  britan- 
nique étaient  assiu'és  au  Gouvernement  de  la  République  pour  arriver  à  obtenir  la 
satisfaction  à  laquelle  nous  avons  droit.  Lorsque  j'ai  pris  congé  de  lui  il  m'a  renou- 
velé ,  de  la  façon  la  plus  nette ,  l'assurance  que  nous  pouvons  compter  sur  l'appui  du 
Cabinet  anglais. 

Geoffray. 
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r  222. 

M.  Daeschner,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  26  mars  1907. 

Je  n'ai  pu  voir  le  Ministre  d'Etat  qu'aujourd'hui.  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  d'observa- 
tion à  faire  à  aucune  de  mes  communications,  qu'en  ce  qui  concerne  nos  demandes 
de  réparation  et  d'exécution  des  engagements  d'Algésiras ,  son  Gouvernement  ne 
pourrait  que  nous  appuyer  et  que,  pour  les  mesures  que  nous  allions  adopter  à 
l'égard  d'Oudjda,  il  n'avait  qu'à  en  prendre  note.  H  m'a  seulement  demandé  incidem- 
ment si  nous  donnerions  suite  à  nos  projets  au  cas  où  satisfaction  nous  serait  donnée 
auparavant.  J'ai  répondu  que  l'occupation  devait  être  immédiate  et  qu'elle  serait 
facile  en  raison  de  la  proximité  d'Oudjda  de  la  frontière  mais  que  pour  la  même 
raison  l'évacuation  en  serait  aussi  aisée  quand  elle  se  produirait. 

Daeschner. 


r  223. 

M.  Raymond  Lecomte,  Chargé  d'afiaires  de  la  République  française,  à 
Berlin , 

à  M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beriin,  le  26  mars  1907.. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  m'a  exprimé  sa  sympathie  au 
sujet  de  l'assassinat  de  notre  compatriote  à  Marrakech;  il  m'a  déclaré  qu'on  ne 
pouvait  qu'approuver  l'action  du  Gouvernement  de  la  République  et  qu'aucune 
Puissance  européenne  n'avait  intérêt  à  voir  s'implanter  au  Maroc  la  haine  des  Euro- 
péens. 

Raymond  Lecomte. 
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M.  Legrand,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Rome,  le  26  mars  1907. 

M.  Tittoni  étant  absent,  j'ai  fait  au  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  la  communication  prescrite  par  vos  instructions  relativement  à  l'occupation 
d'Oudjda.  J'ai  ajouté  qu'à  la  suite  de  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp,  le  Gouverne- 
ment français  était  résolu  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  réformes  de 
police  prévues  par  l'acte  d'Algésiras  ne  demeurent  pas  plus  longtemps  lettre  morte. 
M.  Malvano  n'a  fait  aucune  observation  et  m'a  promis  de  rapporter  ma  démarche  au 

Ministre. 

Legrand. 


r  225. 

M.  GuiLLEMiN,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

Vienne,  le  26  mars  1907. 

Je  viens  de  m'acquitter  auprès  du  Ministère  des  AflTaires  étrangères  de  la  démarche 
verbale  prescrite  par  vos  instructions  au  sujet  de  l'occupation  d'Oudjda. 

En  Tabsence  du  Ministre,  le  baron  de  Cal,  premier  chef  de  section,  a  pris  acte,  au 
nom  du  Gouvernement  austro-hongrois,  de  la  communication  que  j'étais  chargé  de 
lui  faire. 

GUILLEMIN. 
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M.    Regnault,   Ministre  plénipotentiaire   de    la   République    française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  mars  1907. 
L'«  Union  des  travailleurs  français  au  Maroc  » ,  qui  compte  plus  de  cent  membres , 
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s'est  présentée  en  corps  à  la  Légation  ce  matin  pour  rappeler  les  attentats  commis 
contre  les  Français  au  Maroc  et  restés  impunis.  Elle  demande  que  «  des  réparations 
éclatantes  soient  accordées  à  la  France,  dont  le  prestige  a  souffert  des  démonstra- 
tions simplement  platoniques  faites  jusqu'ici  en  réparation  des  crimes  commis.  EUe 
exprime  sa  confiance  dans  les  pouvoirs  publics  et  prie  les  autorités  de  la  métropole 
de  compter  au  Maroc  sur  l'énergie  des  ouvriers  français  prêts  à  défendre  toutes  les 
revendications  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger  ». 

J'ai  annoncé  à  nos  compatriotes  les  mesures  arrêtées  par  le  Gouvernement  et  que 
venait  de  publier  l'Agence  Havas.  Elles  ont  été  accueillies  avec  reconnaissance  et 
l'Union  des  travailleurs  français  m'a  prié  d'en  remercier  Votre  Excellence. . 

Regnault. 


r  227. 

M.   Regnault,    Ministre    plénipotentiaire    de   la    République    française    à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  mars  1907. 

La  colonie  allemande  de  Marrakech  a  fait  parvenir,  le  20  mars,  à  la  colonie  fran- 
çaise l'adresse  suivante  signée  par  tous  les  Allemands  en  résidence  dans  cette  ville  : 

«  La  colonie  de  Marrakech  vient  remplir  le  triste  devoir  d'exprimer  aux  membres 
de  la  colonie  française  ses  plus  profonds  sentiments  de  condoléances  à  l'occasion  de 
l'assassinat  dont  M.  Mauchamp  a  été  victime  et  de  la  perte  cruelle  que  la  colonie 
française  en  a  subi.  Elle  se  joint  avec  vive  sympathie  à  toute  mesure  rigoinrense  que 
le  Gouvernement  français  voudra  entreprendre  pour  la  punition  des  malfaiteiu^  ». 

Regnault. 


r  228. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger  ,1e  28  mars  1907. 
Conformément  aux  instructions    dé  Votre   Excellence,  je    viens    d'adresser    au 
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Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan  la  lettre  'ci-jointe  et  copie  pour  lui  noti- 
fier nos  demandes  de  réparation  et  notre  décision  d'occuper  Oudjda  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  obtenu  satisfaction. 

Regnault. 


Annexe. 


Le  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  Si  Abd-el-rerim  ben  Slaian,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Chéri- 
fienne. 

Tanger,  le  a8  mars  1907. 

Je.  nai  pas  besoin  de  retracer  à  Votre  Eixcellence  les  circonstances  particulièrement 
horribles  dans  lesquelles  ledoctetir  Mauchamp,  citoyen  finançais,  médecin  du  dispensaire  de 
Marrakech,  a  été  assassiné  dans  cette  ville,  le  1 9  de  ce  mois.  Un  tel  crime  lâchement  com- 
mis par  ime  fouie  fanatique  a  provoqué  partout  la  plus  profonde  indignation.  D\nutres 
malheurs  seraient  d'ailleurs  à  déplorer  si  les  résidents  étrangers  traqués  et  assiégés  n  avaient 
pas  réussi  à  trouver  un  asile.  .    • 

Dès  à  présent  il  apparaît  clairement  que  le  Gouverneur  de  Marrakech,  Hadj  Abdessalain 
el  Ouazazi,  dont  j  ai  déjà  réclamé  la  révocation  à  propos  de  1  attentat  dont  a  été  victime  le 
Français  Lassallas,  avait  été  prévenu  des  intentions  de  la  foule  et  de  son  excitation  et  que  par 
malveillance  ou  tout  au  moins  par  une  négligence  coupable  il  n'a  pas  pris  les  mesures 
propres  à  proléger  la  vie  de  mon  compatriote.  Je  demande  donc  en  premier  lieu  que  ce 
pacha  soit  immédiatement  arrêté  et  conduit  à  Tanger  où  il  sera  mis'  en  prison  jusqu  a  ce 
que  Tenquéte  détermine  si  sa  responsabilité  n  est  pas  encore  plus  engagée. 

J'ai  chargé  M.  Kouri ,  le  nouveau  consul  de  France  à  Mogador,  de  se  rendre  à  Marrakech 
pour  procéder  à  cette  enquête.  11  devra  rechercher  les  auteurs  du  crime  et  établir  le  TÔle 
des  autorités.  Le  Makhzen  devra  faciliter  cette  enquête  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
et  fournir  à  mon  envoyé  lescorte  et  Tappui  qui  lui  sont  nécessaires. 

Les  individus  reconnus  coupables  à  la  suite  de  Tenquête  de>Tont  être  punis,  mon  Gouver- 
ijement  se  réservant  d'ailleurs  d'apprécier  les  punitions. 

Une  juste  indemnité  devra  être  payée  pour  la  famille  de  la  victime.  De  même  une  indem- 
nité sera  versée  au  Gouvernement  français  en  réparation  de  l'offense  qu'il  a  reçue  par  le 
meurtre  d'un  homme  auquel  il  avait  confié  une  mission  officielle;  cette  somme  sera  affectée 
à  l'établissement  d'un  hôpital  destiné  à  perpétuer  la  mémoire  du  docteur  Mauchamp  à 
Marrakech.  Le  Gouvernement  français  fera  connaître  au  Makhzen  le  chiffre  de  ces  indemnités. 

Le  crime  honteux  commis  contre  un  bienfaiteur  de  la  population  de  Marrakech  suit 
l'attentat  dont  la  foule  à  Fez  s'est  rendue  coupable  contre  un  voyageur  français,  M.  de  Giron- 
court,  et  nous  rappelle  l'impunité  laissée  aux  assassins  de  M.  Charbonnier  et  aux  agresseurs 
de  M.  Lassallas.  L'inertie  coupable  des  autorités  démontre  l'état  d'anarchie  dans  laquelle  se 
trouve  ce  pays  et  les  excitations  dangereuses  propagées  dans  les  milieux  indigènes.  En  pré- 
sence d'une  telle  situation  le  Gouvernement  de  la  République  m'a  chargé  de  faire  connaître 
à  Votre  Excellence  qu'il  ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  les  tergiversations  et  les  délais  em- 
ployés sans  cesse  pour  ajourner  l'exécution  des   réformes  auxquelles  Sa  Majesté  a  adhéré. 
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Je  lui  rappelle  que  malgré  plusieurs  démarches  collectives  du  Corps  diplomatique  le  règle- 
ment de  la  police  na  pas  encore  été  mis  en  discussion,  par  la  faute  du  Makhzen  qui  na  pas 
envoyé  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  au  Ministre  de  la  Guerre  chérifien,  bien  que 
celui-ci  soit  actuellement  présent  à  Tanger. 

Le  Gouvernement  de  la  Républiqiie  entend  que  ces  pouvoirs  soient  donnés  immédiate- 
ment et  que  toutes  les  mesures  soient  prises  pour  organiser  sans  plus  de  retard  la  nouvelle 
police. 

De  même,  notre  consul  à  Fez  a  signalé  souvent  à  Votre  Excellence  l'importance  que  nous 
attachons  à  l'établissement  d'une  force  de  police  dans  la  région  frontière  de  l'Algérie ,  con- 
formément aux  accords  de  1901  et  1902  qui  en  ont  déterminé  les  conditions  générales. 
Je  vous  ai  écrit  le  22  août,  le  1 3  et  le  1 4  octobre  dernier,  à. ce  sujet  et  je  vous  ai  fait 
connaître  que  si  le  Makhzen  ne  tenait  pas  ses  engagements  nous  serions  forcés  de  prendre 
nous-mêmes  des  mesures  pour  la  protection  de  notre  territoire  et  de  nos  ressortissants.  Mon 
Gouvernement  n'ayant  reçu  ni  réponse  ni  satisfaction  sur  ces  points,  est  décidé  à  faire 
remettre  en  application  ces  accords  sans  délai  et  à  organiser  cette  police  de  façon  à  réprimer 
les  attaques,  les  pillages  et  les  vexations  de  toute  nature  dont  souffrent  nos  tribus  et  à 
rétablir  les. relations  entre  les  habitants  des  deux  territoires. 

Sur  im  autre  point  des  possessions  françaises,  dans  la  Mauritanie  et  l'Adrar,  l'action  du 
Makhzen  a  suscité  de  graves  hostilités  dans  lesquelles  des  soldats  français  ont  trouvé  la  mort. 
Le  chérif  Moulay  Idriss,  agent  du  Makhzen  dans  ces  régions  et  chargé  'de  mission  par  lui, 
ainsi  que  vous  l'avez  reconnu,  devra  être  officiellement  désavoué  par  des  lettres  chérifiennes, 
concertées  avec  ma  légation,  et  rappelé  afin  qii'il  ne  continue  pas,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
soulever  des  rébellions  armées  contre  les  Français. 

En  outre,  des  mesures  sévères  seront  prises  pour  réprimer  la  contrebande  de  guerre  que 
le  Makhzen  entretient  sur  les  confins ,  et  les  envois  qu'il  fait  adresser  subrepticement  au  cheikh 
Ma-el-Aïnin.  Le  Makhzen  n'ignore  pas  que  ces  armes  et  mimitions  sont  employées  contre  nos 
troupes. 

J'ajoute  qiie,  depuis  longtemps,  les  réclamations  portées  par  nos  ressortissants  sont  restées 
systématiquement  sans  réponse  ou  n'ont  pas  obtenu  justice.  Notre  Consul  à  Fez  en  a  remis 
à  Votre  Excellence  la  liste  détaillée.  La  mauvaise  volonté  qui  s'est  ainsi  manifestée  contre  nos 
compatriotes,  delà  part  des  autorités,  a  fait  naître  des  idées  dangereuses  propagées  dans  la 
foulé.  C'est  dans  ces  sentiments  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  déplorables  événements  dont 
des  Français  ont  été  les  victimes  et  qui  menacent  en  même  temps  la  sécurité  générale. 

C'est  pourquoi  mon  Gouvernement  est  décidé  à  ne  plus  tolérer  un  pareil  état  de  choses  et 
exiger  pour  tous  les  griefs  et  les  réclamations  présentés  au  Makhzen  des  satisfactions  com- 
plètes, sans  aucune  restriction.  Il  a  donc  résolu  de  faire  occuper  par  ses  troupes  la  ville 
d'Oudjda.  Cette  occupation  durera  jusqii'au  moment  où.  toutes  réparations  auront  été  effecti- 
vement accomplies  pour  les  faits  indiqués  plus  haut  et  où  la  police  aura  été  organisée  partout 
conformément  aux  traités  et  arrangements. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  faire  part  de  ce  qui  précède  à  Sa  Majesté  Chérifienne  et  de 
solliciter  dans  le  plus  bref  délai  de  Sa  Sagesse  éclairée  des  ordres  conformes  aux  demandes 
de  mon  Gouvernement. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  mars  1907. 

En  présence  des  commandants  de  la  Jeanne-d! Arc  et  du  Lalcuide,  j'ai  donné  connais- 
:sance  à  Si  Mohammed  Torrès  des  réparations  exigées  par  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique pour  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp  et  de  sa  décision  d'occuper  Oudjda 
et  de  retenir  cette  ville  en  gage  jusqu'à  ce  que  satisfaction  complète  nous  soit 

donnée. 

Si  Mohammed  Torrès  a  reconnu  le  bien  fondé  de  nos  réclamations  ;  il  a  simplement 

fait  observer  qu'il  serait  difficile  d'organiser  une  police  sur  la  frontière.  J'ai  dit  que 
mon  Gouvernement  était  résolu  à  l'installer.  Si  Mohammed  Torrès  m'ayant  demandé 
de  lui  remettre  par  écrit  mes  déclarations,  je  lui  ai  répondu  qu'elles  étaient  trans- 
mises à  Fez  par  communication  officielle  faite  à  Ben  Slim»i.  J'ai  autorisé  M.  Ben 
Ghabrit  à  les  lui  rappeler  verbalement.  J'ai  terminé  en  disant  que  les  croiseurs  français 
étaient  venus  pour  exiger  les  réparations  et  démontrer  en  même  temps  la  volonté  du 
Gouvernement  de  ne  tolérer  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  nos  ressortissants,  qu'il 
devait  en  prendre  note  et  donner  à  toutes  les  autorités  dépendant  de  lui  des  ordres 
formels  en  conséquence. 

Si  Mohammed  Torrès  m'a  affirmé  qu'il  ne  se  passerait  rien  d'anormal,  que  la  tran- 
quillité ne  serait  pas  troublée. 

Mon  collègue  d'Espagne  m'a  fait  connaître  qu'il  avait  reçu  l'instruction  d'appuyer 
les  réparations  demandées  par  la  France  et  qu'il  se  rendrait  aussitôt  après  moi  che/ 
Si  Mohammed  Torrès. 

J'ai  fait  partir  aujourd'hui  un  rakkas  spécial  pour  M.  Gaillard. 

Regnault. 


r  230. 

M.  Re(;nault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  mars  1907. 

,     Notre  consul  à  Fez,  auquel  j'avais  prescrit,  à  différentes  reprises,  de  demander  au 
Makhzen  qu'il  désavouât  formellement  l'usage  fait  au  nom  du  Sultan  par  Moulay 
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Idriss  et  par  Ma  el  Aïnin,  n'avait  jusqu'ici  obtenu  de  Ben  Siiman  d'autre  réponse  que 
celle-ci  :  «  Le  Conseil  des  vizirs  s'en  occupe.  »  Dans  ces  conditions,  j'avais  adressé  à 
M.  Gaillard,  le  i3  mars,  une  lettre  destinée  au  Ministre  des  AflFaires  étrangères  ché- 
rifien,  dans  laquelle  je  renouvelais  en  termes  très  énergiques  ma  protestation,  exigeant 
de  recevoir  de  lui  une  réponse  écrite.      i 

M.  Gaillard  vient  de  me  faire  connaître  qu'il  a  remis  ma  lettre  à  Ben  Siiman  et 
que  celui-ci  a  dédaré  qu'il  la  transmettrait  au  Conseil  des  vizirs.  Sur  les  instances  de 
notre  agent  qui  lui  signalait  le  danger  que  courrait  le  Makhzen  en  s'exposant  à  des 
représailles  de  notre  part,  le  Ministre  chérifien  a  aEFecté  de  déplorer  l'attitude  de 
ses  collègues  à  notre  égard.  D'après  Ben  Siiman ,  «  ils  ne  conçoivent  pas  que  la  recon- 
naissance de  la  souveraineté  du  Sultan  et  de  l'intégrité  de  ses  Etats  ne  confère  pas  au 
Gouvernement  chérifien  une  immunité  à  l'abri  de  laquelle  il  puisse  vivre  insoucieux 
de  ses  devoirs  internationaux  ». 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  la  force  seule  nous  per- 
mettra d'obtenir  raison  de  l'inertie  voulue  du  Makhzen.  Les  décisions  énergiques  de 
Votre  Excellence  nous  permettront  de  régler,  en  même  temps  que  nos  autres  récla- 
mations, nos  revendications  sahariennes. 

Regnault. 


r  231.        / 

M.  Daeschner,  Chargé  d*affaires  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  a8  mars  1907. 

Par  une  Note  communiquée  hier  soir  à  la  presse,  le  Ministre  d'Etat  fait  savoir  que 
le  Gouvernenient  français  lui  a  annoncé  en  temps  opportun  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  au  Maroc;  que  notre  préoccupation  de  mettre  fin  aux  attentats  contre  nos 
compatriotes  est  tj:'ès  légitime;  que,  quant  aux  moyens  à  employer,  notre  intention 
d'obtenir  l'approbation  du  rè^ement  sur  la  police  et  son  application  immédiate  con- 
cordent pleinement  avec  le  but  poursuivi  par  le  Gouvernement  espagnol ,  et  qu'en  ce 
qui  concerne  l'occupation  d'Oudjda,  nos  déclarations  en  expliquent  très  clairement 
l'objet  et  le  caractère.  La  Note  se  termine  î^insi  :  en  raison  des  liens  étroits  d'affection 
qui  existent  entre  l'Espagne  et  la  France,  particulièrement  au  sujet  du  Maroc  et  de  l'in- 
térêt commun  des  étrangers  dans  cet  Empire,  le  Gouvernement  espagnol  ne  peut 
moins  faire  que  désirer,  et  c'est  dans  ce  sens  qu*îl  s'exprimera  dans  ses  indications  au 
Makhzen,  que  le  Cabinet  français  obtienne  la  réparation  qui  lui  est  due. 

Dakschnku. 
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M.  BoMPARD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Pétersbourg^ 
à  M.  StéphenPiCHON,  Minisire  des  AfiFaîres  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  28  mars  1907. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  repris  aujourd'hui  son  service.  lima  déclaré, 
en  réponse  à  la  communication  prescrite  par  Votre  Excellence,  qu'il  ne  pouvait 
<ju  approuver  notre  actionau  Maroc  et  en  désirer  vivement  le  succès. 

BOMPABD. 


r  233. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

a  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  29  mars  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  instructions  que  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  fait  parvenir  hier  au  Général  conunandant  la  colonne  d'occupation  d'Oudjda, 
par  l'entremise  de  mon  Département  et  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie.  Elles 
ont  été  délibérées  en  Conseil  des  Ministres ,  et  sont  ainsi  conçues  : 

t  Je  crois  nécessaire  de  vous  faire  connaître  les  vues  du  Gouvernement  sur  le  carac- 
tère que  doit  garder  noire  occupation  et  sur  ses  conséquences  au  regard  des  autorités 
marocaines. 

«  L'opération  que  vous  aHez  effectuer  a  pour  but  d'assurer  de  la  part  du  Makhzen 
le  respect  absolu  des  droits  de  la  France  et  la  prompte  réponse  aux  satisfactions 
qu  elle  exige  pour  les  dommages  qu'elle  a  subis  et  les  attentats  commis  contre  des 
Français.  Il  y  aura  lieu  d'éviter  des  mest^es  qui  pourraient  donner  à  croire  que  nous 
nous  proposons  d'éliminer  le  Makhzen  des  régions  où  nous  intervenons. 

«  En  conséquence,  vous  devrez,  à  moins  d'en  constater  la  nécessité,  vous  abstenir  de 
vous  substituer  aux  autorités  indigènes.  Mais  vous  les  prendrez  sous  votre  autorité  et 
vous  exercerez  sur  elles  une  surveillance  et  un  contrôle  très  attentifs.  Vous  leur  don- 
nerez ainsi  l'impression  que  vous  n'admettriez  de  leur  part  aucune  manœuvre  qui 
risquerait  d'entraver  votre  action. 

«  De  même  vous  vous  servirez  de  l'autorité  des  Caids  pour  prévenir  les  difficultés 
qui  pourraient  venir  des  tribus  voisines  d'Oudjda  et  pour  prévenir  ou  calmer  l'effer- 
vescence dont  notre  occupation  pourrait  être  le  prétexte.  Vous  utiliserez  également  à 
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cet  eiFet  les  atlributions  que  possède  TAmel  d'Oudjda  comme  représentant  du 
M akhzen, dans  cette  partie  de  TEmpire.  Dune  façon  générale,  vous  vous  attacherez  à 
préparer  cette  collaboration  des  autorités  makhzéniennes  et  des  éléments  français 
qui  est  le  principe  même  du  régime  des  accords  de  frontière  franco-marocains  et 
qui  doit  rester  le  résidtal  durable  de  notre  intervention. 

«  En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes  de  toute  nature ,  vous  obligerez  les 
agents  percepteiu^s  à  une  comptabilité  et  une  régularité  strictes.  Le  produit  des  taxes 
sera  affecté  aux  besoins  divers  de  la  ville  et  de  la  région  d'Oudjda.  Il  en  sera  de  même 
pour  tous  droits  de  marché  dans  la  zone  où  s'exercera  votre  action. 

«  Les  tarifs  inscrits  à  l'accord  du  7  mai  1902  seront  immédiatement  mis  en  vigueur 
dans  les  conditions  indiquées  par  ce  protocole. 

«f  Le  Gouvernement  a  pleine  confiance  en  votre  jugement  et  votre  sens  politique 
pour  l'exécution  de  ces  instructions  et  pour  leur  adaptation  aux  circonstances  que  vous 
serez  à  même  d'apprécier.  » 

PiCHON. 


r  234. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  29  mars  1907. 

Général  commandant  division  Oran  télégraphie  ce  qui  suit  : 

«  Oudjda  occupé  1  o  heures  du  matin,  sans  incident  et  sans  un  coup  de  fusil,  par 
deux  bataillons  2^  zouaves,  un  bataillon  2*  tirailleurs,  deux  escadrons  du  2®  spahis, 
une  batterie  artillerie  et  deux  cents  goumiers  sous  le  coounandement  du  colonel 
Félineau,  du  2®  zouaves,  auquel  était  adjoint  lieutenant-colonel  Reibell  pour  service 
politique.  Si  occupation  a  pu  se  faire  dès  ce  matin,  mérite  principal  en  revient 
à  général  Delanneau  qui,  à  Tlemcen,  a  assuré  mise  en  route  et  arrivée  des  dé- 
tachements successifs  et  du  matériel,  malgré  mauvais  temps,  avec  rapidité  inespérée. 
Du  reste,  ces  effectifs  n'ont  été  employés  qu'en  conformité  instructions  du  télégramme 
du  corps  d'armée  prescrivant  force  assez  imposante  pour  décourager  toute  résistance, 
car  l'occupation  aurait  pu  se  faire  avec  effectif  moins  considérable.  Lieutenant-colo- 
nel Reibell  avait  maintenu  contact  avec  gens  d'Oudjda  et  préalablement  rassuré  sur 
nos  intentions  population  qui  n'a  eu  aucune  velléité  résistance.  Amel  s'est  porté  au- 
devant  du  colonel  Félineau  en  disant  qu'il  se  résignait  à  l'inévitable  et  que  le  différend 
qui  existait  entre  les  deux  Gouvernements  ne  l'empêcherait  pas  d'avoir  de  bonnes 
relations  avec  autorités  françaises. 

Il  lui  a  été  répondu  selon  prescriptions  du  Gouvernement, 

Population  témoigne  toute  sa  satisfaction   de  nous  voir  arriver  pour  maintenir 
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ordre,  sécurité  et  liberté  des  transactions.  Deux  compagnies  de  zouaves  et  un  peloton 
de  spahis  installés  dans  Oudjda  même;  le  reste  bivouaque  au  sud  en  dehors  de  Ten* 
ceinte,  mais  sans  sortir  de  zone  urbaine  conformément  aux  prescriptions  du  Gouver- 
nement. » 

JONNART. 


r  235. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  mars  1907. 

Le  Lalande,  ayant  reçu  du  Ministre  de  la  marine  Tordre  de  se  rendre  dans  le  plus 
bref  délai  à  Mazagan  pour  y  chercher  le  corps  du  docteur,  a  levé  l'ancre  aujourd'hui 
à  3  heures  1/2.  D*après  les  renseignements  qui  me  parviennent  de  Marrakech,  la 
situation  des  Européens  inspire  encore  des  inquiétudes.  Tai  suggéré  à  Torrès  de  pro- 
fiter du  voyage  du  Lalande^  pour  envoyer  à  Marrakech  l'un  de  ses  secrétaires  porteur 
d 'inslructions  prescrivant  au  Gouverneur  de  garantir  la  sécurité  des  Européens  et  de 
fournir  une  escorte  à  ceux  qui  voudraient  quitter  la  ville.  Torrès  m'a  promis  qu'il  se 
conformerait  à  ces  indications  et  un  de  ses  secrétaires  est  en  effet  parti  aujourd'hui 
à  bord  de  notre  croiseur. 

Regnaxjlt. 


r  236. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,    Chargé   d'affaires   de   la  République  française  à 
Madrid. 

Paris,  le  3o  mars  1907. 

La  lettre  adressée  par  notre  légation  à  Tanger  au  Makhzen,  dont  je  vous  ai  envoyé 
le  texte  par  la  poste  hier,  contient  l'exposé  de  nos  griefs  et  des  satisfactions  que  nous 
demandons  au  Gouvernement  marocain.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  ce  n'est  pas  une 
réponse  que  nous  attendons  du  Sultan ,  mais  l'exécution  de  tous  ses  engagements  à  * 
notre  égard.  Même  après  que  les  auteurs  des  crimes  commis  sur  nos  compatriotes 
auront  été  punis,  il  restera  à  mettre  en  vigueur  le  régime  défini  par  nos  accords  de 
frontière  et  tout  d'abord  l'organisation  d'ime  police  dans  cette  région.  C'est  l'établis- 
sement de  ce  régime  qui  nous  permettra  seul  de  quitter  Oudjda.  Ainsi  donc,  bien  que 
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nous  désirions  vivemeot  ne  point  y  prc^onger  notre  occupation^  on  doit  prévoir  qu  elle 
aura  quelque  durée.  B  dépendra  d'ailleurs  du  Makhzen  bien  plus  que  de  nous  qu  elle 
soit  courte.  Mais  notre  action  sur  Oudjda  n  est  pas  une  étape  vers  Fez.  Nous  sommes 
fermement  résolus  à  maintenir  notre  intervention  dans  les  limites  que  nous  lui  avons 
fixées  dès  le  début.  Vous  vous  expliquerez  en  ce  sens  auprès  du  Ministre  d'Etat. 

Les  déclarations  que  nous  faisons  au  Gouvernement  espagnol  répondent  aux  sen- 
timents de  confiance  mutuelle  et  d'entente  générale  dans  toute  question  marocaine , 
qui  inspirent  les  rapports  des  deux  pays. 

PiCHON. 


W  237. 

M.  GuiLLEMiN,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

VieoDe,  le  3o  mars  1907. 

Par  la  voie  d'un  article  officieux  paru  ce  matin  dans  le  «  Fremdenblatt  »,  le  Minbtère 
des  Afl'aires  étrangères  explique  pourquoi  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  s'est 
borné  à  prendre  acte  de  la  notification  de  notre  projet  d'occuper  Oudjda. 

Toutes  les  Puissances,  dit  l'organe  du  Ballplatz,  ont  reconnu  que  la  France  ne  fai- 
sait qu'user  de  son  droit  sous  sa  propre  responsabilité.  C'est  pour  cela  qu'à  Vienne 
on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  répondre  à  la  communication  du  Gouvernement  de  la 
République.  Ici,  comme  à  Berlin,  on  pense  qu'en  donnant  une  leçon  au  Maroc ,  la 
France  servira  les  intérêts  généraux  de  l'Europe.  Toutes  les  Puissances  sont  d'accord 
à  cet  égard. 

GUILLEMIN. 


r  238. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3i  mars  1907. 

Général  division  Oran  télégraphie  : 

«  Ai  proposé  au  dix-neuvième  corps  le  retrait  partiel  par  échelons  des  troupes  qui 
s'impose  en  raison  prolongation  mauvais  temps,  et  diflBcultés  installation  et  ravi- 
taillement. Effectifs  maintenus  ici  seraient  largement  suffisants  pour  assurer  occu- 
pation. » 

JONNART. 
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M,  JoNNART,  Gouverneur  générai  de  l'Algérie, 

à  M.  Sléphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3i  mars  1907. 
Général  commandant  Oran  télégraphie  : 

«  Ai  reçu  aujourd'hui  visite  des  Caids  de  toutes  les  tribus  marocaines  de  rive  droite 
de  la  Moulouya  (Angad-Zékara*Sedjas,  Bénibou-Zeg^ou,  etc.)  sauf  Beni-Snassen  qui, 
plus  éloignés,  ont  déjà  fait  démarches  Marnia  et  viendront  ultérieurement.  Tous 
venus  spontanément  nous  assurer  de  leur  concours  et  dévouemeat.  Cette  démarche  a, 
je  crois ,  certaine  importance ,  car  on  peut  en  inférer  qu'il  n  y  a  de  ce  coté  aucun  fanatisme 
antichrétien  manifeste  et  démontre  acceptation  pacifique  de  notre  occupation.  lis 
nous  ont  pressentis  au  sujet  de  notre  intervention  éventuelle  dans  leurs  querelles  avec 
Rogui*  et  Bou-Amama.  J  ai  cru  devoir  leur  répondre  que  nous  n  avons  pas  à  les  con- 
naître et  que,  tant  que  nous  serons  là,  nous  réserverions  le  même  accueil  à  tous  gens 
pacifiques  et  de  bonne  vcionté  sans  distinction.  L'un  d'eux,  parlant  au  nom  des  autres, 
a  demandé  confidentidlement  au  capitaine  Mougin  de  les  débarrasser  de  Amel  et  de 
nous  substituer  à  lui,  notre  régime  offrant  d'autres  garanties  d'ordre  et  de  séciuité 
que  le  régime  chérifien.  Le  capitaine  Mougin  a  répondu,  conformément  à  vos  instruc- 
tions, qu'il  ne  saurait  être  question  de  supprimer  l'autorité  des  fonctionnaires  du 
Makhzen  et  que  administration  continuait,  mais  sous  notre  direction  et  notre  contrôle 
vigilaht.  » 

J'ai  approuvé  langage  tenil  par  Général  Lyautey,  qui  est  entièrement  conforme 
aux  recommandations  faites  par  Gouvernement  en  vue  d'écarter  toute  action  militaire 
autre  que  l'occupation  de  la  ville  d'Oudjda.  Réponse  du  capitaine  Mougin  a  manifesté 
clairement  ces  intentions. 

JONNART. 


r  2/10. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pigbon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  avril  1907. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de  trois  circu- 
laires récemment  adressées  par  Si  Mohammed  Torrès  à  chacune  des  légations  et 
dont  l'application  a  provoqué  les  incidents  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 
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D'accord  avec  les  Ministres  d'An^eterre  et  d'Espagne,  j'ai  demandé  à  notre  Doyen 
de  réunir  le  Corps  diplomatique  pour  examiner  ces  trois  conununications  et  arrêter  en 
conmnm  les  termes  d'tme  réponse.  La  séance  a  eu  lieu  le  2 1  mars.  Mes  Collègues  ont 
été  unanimes  à  déclarer  inadmissibles,  comme  étant  en  contradiction  avec  les  traités  et 
notamment  avec  la  Convention  de  Madrid,  les  nouvelles  prétentions  a£Echées  par  les 
autorités  marocaines  en  matière  de  police.  J'ai  proposé  de  donner  à  la  protestation 
du  Corps  diplomatique  la  forme  d'une  lettre  collective.  J'ai  insisté  sur  l'intérêt  que  je 
voyais,  pour  les  Représentants  des  Puissances,  à  marquer,  dans  toutes  les  occasions 
où  il  s'agirait  d'une  question  d'intérêt  général,  une  solidarité  dont  on  semblait  redouter 
les  effets,  puisque,  dans  la  circonstance,  on  avait  essayé  de  les  prévenir  en  s'adressant 
séparément  à  chaque  Légation.  Après  une  assez  longue  discussion ,  la  lettre  que  j'ai 
rédigée  en  séance  et  dont  Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  la  copie,  a  été  envoyée 
à  Si  Mohammed  Torrès  par  le  Doyen,  au  nom  du  Corps  diplomatique. 

Le  zèle  déployé  par  les  autorités  chérifiennes  pour  assurer  l'ordre,  à  la  veille  de 
l'installation  de  la  nouvelle  police,  m'était  apparu  conune  la  manifestation  attendue 
*d'un  procédé  auquel  les  Marocains  ne  manquent  jamais  d'avoir  recours,  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  présence  d'une  intervention  européenne,  et  dont  le  but  est  de  démontrer 
qu'ils  sont  parfaitement  à  même  de  réaliser  par  leurs  propres  moyens  les  réformes 
qu'on  prétend  leur  imposer.  Je  craignais,  en  outre,  que  les  dispositions  prises  par 
Torrès  n'eussent  surtout  pour  objet,  dans  son  esprit,  de  semer  entre  la  police  actuelle 
et  l'oi^anisation  prévue  à  Algésiras  les  germes  d'un  conflit  futur.  J'ai  donc  tenu  à  ce 
que  la  lettre  du  Corps  diplomatique  fût  rédigée  de  façon  à  ne  laisser  place ,  sur  ce 
point,  à  aucune  équivoque. 

Regnault. 


Annexe  I. 


Le  Représentant  du  Sultan  à  Tanger, 

à  M.  le  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Vous  n'ignorez  ni  la  situation  actuelle,  ni  les  efiorts  du  Makhzen  pour  rétablir  la 
sécurité  des  routes,  ni  le  souci  qu'il  a  de  la  réaliser. 

Le  Gouverneur  de  cette  ville  m'a  informé  qu'im  certain  nombre  d'étrangers  ont  le 
projet  d'aller  à  la  chasse  en  des  endroits  situés  loin  des  centres  peuplés  et  en  compa- 
gnie d'individus  suspects. 

Le  Gouverneur  fait  des  réserves  à  ce  sujet,  de  sorte  que,  s'ils  éprouvent  quelque 
donunage  en  exposant  leur  personne  dans  ces  sorties,  ils  ne  sauraient  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes. 

Je  crois  devoir  vous  en  aviser  afin  que  vous  détourniez  de  leurs  projets  ceux  de 
vos  nationaux  et  protégés  qui  auraient  l'intention  de  sortir  dans  ce  but. 

Tanger,  le  26  Moharrem  1 32  5/1 1  mars  1907. 

Mohammed  ben  El  Arbi  ëttorès. 
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Annexe  II. 

Le  Représentant  du  Sultan  à  Tanger, 

à  M.  le  Ministre  de  France  au  Maroc. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouverneur  de  cette  ville  interdit 
rigoureusement  les  coups  de  feu  «  non  officiels  »,  soit  hors  des  murs,  soit  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  du  coucher  au  lever  du  soleil,  à  raison  du  trouble  qui  en  résulte 
pour  les  postes  de  gardes  entourant  la  ville,  qu'il  s'agisse  de  salves  de  réjouissance  on 
autres. 

Quiconque  aura  tiré  des  coups  de  feu  dans  cet  intervalle  sera  appréhendé  par  la 
garde  et  mené  en  prison. 

En  conséquence,  je  vous  prie  d'avertir  vos  ressortissants  et  protégés  de  s'abstenir  de 
tirer  afin  d'éviter  les  désagréments  qui  pourraient  en  résulter. 

Tanger,  le  2  5  Moharrem  1 3  2  5/ 1  o  mars  1907. 

Mohammed  ben  El  Arbi  Ettorès. 


Annexe  III. 


Le  Représentant  du  Sultan  à  Tanger, 

à  M.  le  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Le  Makhzen  se  préoccupant  vivement  d'organiser  le  service  de  garde  et  d'en 
assurer  l'exécution,  conformément  aux  règlements  qui  ont  pour  but  d'amener  l'apai- 
sement et  la  tranquillité  des  esprits,  un  ordre  chérifien  m'a  été  adressé,  ainsi  qu'au 
Ministre  Si  Mohammed  El  Guebbas  pour  attirer  à  nouveau  notre  attention  sur  ce 
sujet  et  pour  faire  ressortir  les  moyens  d'exécuter  l'important  projet  d'établissement 
du  service  de  garde  à  Tanger,  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  extra  muras  ;  cet  ordre 
nous  prescrit,  en  outre,  de  surveiller  ceux  qui,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  causent 
du  désordre  ou  provoquent  des  rixes  ou  des  disputes. 

Dans  ces  conditions,  (Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  actes  ci -dessus  sera 
appréhendé  par  la  garde  et  conduit  devant  le  khalifa  du  Pacha  auquel  a  été  affecté  le 
local  situé  à  la  partie  supérieure  du  Grand-Socco.  Ce  khalifa  fera  conduire  l'individu 
arrêté  au  lieu  où  il  doit  être  jugé.  Si  celui-ci  est  un  ressortissant  du  Makhzen,  il  sera 
dirigé  sur  le  tribunal  du  Pacha,  et  dans  le  cas  où  il  ne  dépendrait  pas  du  Makhzen, 
la  juridiction  consulaire  dont  il  relève. 

L'ordre  en  question  prescrit  égsiement  que  les  gardes  auront  pour  consigne  de 
saisir  les  armes  des  mains  de  ceux  qui  voudraient  les  introduire  en  ville  et  d'interdire 
l'accès  de  toute  espèce  d'armes,  à  l'exception  des  fusils  de  chasse,  que  la  garde  lais- 
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sera  passer,  après  en  avoir  constaté  la  nature.  Cette  dernière  disposition  aura  cours 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  règlement  sur  les  armes  de  chasse  qui  est  en  voie  d'éla- 
boration. 

Je  crois  devoir  informer  de  ces  dispositions  Votre  Excellence,  ainsi  que  le  Corps 
diplomatique ,  afin  que  vous  en  preniez  bonne  noie  et  cpe  vous  Boms  pralieB  «cire 
concours  à  ce  sujet.  .       . 

Tanger,  le  29  Moharrem  1 32  5/ 1 4  mars  1 907. 


Annexe  ÏV. 


Lettre  collwctîW'E  4a  Ccirpx  ^êif^emcélkfiie  à  Si  M9tmmmti  T'^mès. 

Les  Représentants  des  Puissances  ©nt  reçu  iîïdmdueBemcirt  les  tiircttlaires  des 
1 G  et  1 4  mars  et  ont  décidé  de  se  réunir  pour  en  délibérer. 

Tout  en  reconnaissant  le  zèle  dont  font  preuve  les  autorités  marocaines  dans  le 
but  de  faire  régner  Tordre  en  attendant  l'organisation  de  la  nouvelle  police,  le  Corps 
diplomatique  ne  saurait  admettre  que  les  étrangers  ou  protégés  étrangers  fussent 
appréhendés  et  mis  en  arrestation,  comme  il  est  dit  dans  la  circulaire  du  10 mars,  ni 
([u  ils  fussent  conduits  devant  le  khalifa  du  Pacha ,  ainsi  que  l'ordonne  la  circulaire 
du  i4.  Le  Corps  diplomatique  rappelle  que  les  étrangers  et  protégés  étrangers  ne 
relèvent  que  de  l'autorité  consulaire  conformément  amc  traités  «t  à  la  conventioa  de 
Madrid. 

En  conséquence,  il  appelle  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  la  nécessité  de  rap- 
poi^r  les  éemsi  miesmues  ^éatées. 


M.  Regtïault,  Ministre  de  4a  Ré5mMi<jtte  fraiiçtwe  k  Ta«gier^ 
à  M.  Stéphen  Pjc*r)n^  IMinistre  des  Aflaîres  étrangères. 

Tanger,  le  5  avril  1907. 

Ben  Sliman  a  annoncé,  le  2  avril,  à  notre  Consid  qu^H envoyait  4c  mènie  j©w  à 
Si  M ohfltBmed  ToorèB  fat  repense  à  «os  «éemamAes  4e  répviftiaBs.  il  a  a^xiAé  q«e  le 
Maldhnefi  'accédait  sans  re^dtàoiis  m  tontes  dos  denankies  et  <pe  Si  Mokanmed  Tonès 
recevrait  saurs  tarder  les  ponvairs  *àe  wgler  Ti<a«  rédannaftons. 
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BenSliman  s'émeut  de  Tagitation  qui  se  manifeste  à  Fez.  Il  demande  «  que  le  Gou- 
vernement français  réduise  le  plus  possible  la  durée  de  Toccupation  d'Oudjda.  Le 
Makhzen  fera  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  nîaintenir  la  trantjuillité.  Des  lettres  ché- 
rifiennes  ont  été  envoyées  dans  touits  les  villes  pour  expliquer  que  l'occupation 
d'Oudjda  n'implique  pas  l'état  de  guerre,  mais  est  le  résultat  d'une  revendication 
spéciale  et  que  .le  Mdkhna  aflaît  se  bàtar  de  fiôre  le  mécfiseiiire  paiu'  j  mettra  fia  ». 

Hegnault. 


M.  Regnault,  Ministre  de  !a  République  française  à  Tanger, 
à  M*  StéjJiett  PiCKON  »  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Notre  Consul  à  Fez  me  transoiet  le  texte  de  la  déclaration  du  Suitan  à  la  mosquée 
de  Qaraouiyia  et  ^e  la  re{urodxii&  Orafurès  :  t  Vous  avez,  connaissance  de  Tassassinat 
du  médecin  françaîs  par  la  populace  à  Marrakech  ainsi  que  des  meurtres  qui  avaient 
eu  lieu  sur  la  personne  de  Fraiiçais  à  Tekna  et  à  Tanger,  et  vo«3  savez  égdement 
qu  ua  Français  a  été  récemment  blesse  à  Fea.  Sachez  que  le  Gouf  eme ment  français 
en  a  été  fort  ému  et  que  son  irritation  est  arrivée  à  son  comUe;.  Aussi  art4l  rassemblé 
une  partie  da  ses  troupes  et  a-t-ii  fait  occuper  la  vîlia  d'Oudjda.  Le  Gouvernement 
francs  est  ei\  cela  dans  son  droit.  Nous  vous  avions  avisés,  à  maintes  reprises,  avec 
insistance,  des  événenuents  mai  pourraient  réstdter  de  la  conduite  de  la  population, 
mais  vous  a  avesi  pas  tenu  comjpta  de  nos  recommandations  et  les  événements  actuels 
proviennent  de  votre  faute.  Maintenant  nous  allons  faire  nos  efforts  pour  arranger 
cette  affaire  enpafjfotnt,  s'il  le  faut,  de  nos  hommes  et  de  nos  biens,  afin  de  rétablir 
de  bonnes  relations  entre  le  Gouvernement  français  et  nous  et  de  mettre  fin  à 
l'occupation  d'Oudjda.  Nous  vous  informons  de  ce  qiii  précède  afin  que  vous  vous 
absteniez  de  toute  agitation  ». 

Si  Mohammed  Torrès  a  dit  à  M.  Ben  Gfcabrit  qu'il  allait  recevoir  des  ordres  pour 
traiter  avec  moi  la  question  des  réparations  exigées.  Je  lui  ai  fait  savoir  que  je  ne 
pouvais  avoir  d'entretien  à  ce  sujet  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  du  Gouverne- 
ment chérifien  donnant  entière  satisfaction  à  nos  demandes. 

Regnault. 


27 . 
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r  243. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  avril  1907. 

J'ai  reçu  ce  matin  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  chérilien  une  lettre  qui 
contient  la  réponse  du  Makhzen  à  nos  réclamations.  Votre  Excellence  en  trouvera 
ci-joint  la  traduction.  Elle  ne  me  parait  pas  satisfaisante.  Ben  Sliman  semble  excuser 
le  Gouverneur  de  Marrakech.  H  annonce  pourtant  son  remplacement  sans  indiquer  le 
nom  du  successeur.  Le  fds  du  Gouverneur,  qui,  en  qualité  de  khalifa,  a  été  mêlé 
à  l'affaire,  sera  envoyé  à  Tanger;  quant  au  pacha,  son  état  maladif  ne  lui  permet  pas 
de  quitter  Marrakech.  L'enquête  confiée  au  consul  de  Mogador  est  implicitement 
acceptée.  Pour  le  reste,  ce  ne  sont  qu'allégations  imprécises.  Ben  Sliman  manifeste 
sa  surprise  de  l'occupation  d'Oudjda.  Le  Makhzen  ne  pensait  pas  le  Gouvernement 
français  capable  de  commettre  cet  acte.  Enfin  Torrès  reçoit  l'autorisation  d'examiner 
avec  moi  les  divers  sujets  de  réclamations.  La  lettre  de  Ben  Sliman  est  la  contre- 
partie de  la  proclamation  du  Sultan'  lue  dans  les  mosquées.  Le  Makhzen  a  cherché 
tout  d'abord  à  impressionner  favorablement  l'opinion  par  une  démonstration  publique 
de  bonne  volonté  qui,  d'après  lui,  dégagerait  sa  responsabilité  s'il  se  produisait  des 
accidents;  mais,  d'autre  part,  il  essaie  de  nous  entraîner  dans  des  discussions  et 
d'atermoyer.  H  se  flatte  de  faire  croire,  par  la  suite,  que  nos  exigences  sont  excessives 
et  qu'il  est  vraiment  dans  l'impossibilité  de  nous  satisfaire.  On  espère  ainsi  retourner 
l'opinion  et  nous  faire  évacuer  Oudjda  sans  s'être  engagé  dans  la  voie  des  exécutions. 
Mon  avis  est  que  nous  devrions  refuser  d'entrer  en  conversation  avec  le  Makhzen  tant 
que  toutes  nos  (demandes  n'auront  pas  été  admises  en  principe  et  sans  aucune  restric- 
tion. Je  prie  Votre  Excellence  de  m'autoriser  à  répondre  en  ce  sens  à  Ben  Sliman. 

Regnault. 


Annexe. 


S[  Abd-el-kérim  Ben  Sliman,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Fez,  le  18  Safar  1 3 25/2  avril  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  Votre  lettre  au  sujet  de  l'incident'du 
docteur  Mauchamp  à  Marrakech  et  des  conséquences  qu'il  a  entrainées.  Vous  demandez 
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avant  tout  l'arrestation  du  khalifa  du  Gouverneur  dé  Marrakech  et  son  internement  à 
Tanger  jusqu'à  ce  que  la  lumière  soit  faite  sur  cet  événement.  Vous  demandez,  en 
outre,  que  des  facilités  soient  accordées  à  votre  consul  de  Mogador,  qui  sera  envoyé 
à  Marrakech  pour  faire  une  enquête  sur  cette  afiPaire  et  sur  ce  qui  s'est  passé ,  et  que 
sa  sécurité  soit  assurée  jusqu'à  son  retour  à  son  poste.  Vous  demandez  également  le 
versement  des  indemnités  que  vous  avez  spécifiées,  ainsi  que  l'exécution  de  ce  que 
vous  avez  indiqué  au  sujet  de  la  r^oçi  frontière  et  la  mise  en  application  de  l'acte 
d'Algésiras.  Vous  nous  demandez  aussi  de  faire  cesser  dans  la  région  de  l'Adrar 
l'action,  préjudiciable  pour  vos  intérêts,  de  Moulay  Idriss  et  de  Cheikh  Ma  el  Ainin. 
Vous  faites  connaître  enfin  que  votre  Gouvernement  honoré  a  donné  à  ses  soldats 
l'ordre  d'occuper  Oudjda  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  satisfactions  demandées  et  que 
la  police  fonctionne  conformément  aux  accords  et  aux  traités. 

J'ai  pris  connaissance  de  tout  ce  qui  précède  et  en  ai  référé  à  mon  maître  qui  en 
a  pris  bonne  note.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  exprimer  le  regret  qu'EUe  a 
éprouvé  au  sujet  de  cet  événement  qui  a  attristé  les  cœurs  et  troublé  les  esprits. 
Lorsqu'EUe  a  appris  ce  qui  s'était  passé  ÈUe  en  a  été  extrêmement  peinée  et  vivement 
émue;  aussitôt  qu'EUe  eut  reçu  la  nouvelle  de  cet  événement  de  Marrakech  et  avant 
l'arrivée  de  votre  lettre  précitée.  Elle  a  édicté  ses  ordres  chérifiens  les  plus  formels 
pour  que  l'afîaire  fût  approfondie,  pour  que  les  coupables  fussent  arrêtés,  pour  que 
la  vérité  se  fît  jour  sur  les  causes  qui  ont  amené  ces  faits,  et  pour  destituer  le  khalifa 
du  Gouverneur  de  la  ville,  bien  qu'aucun  motif  de  destitution  n'ait  encore  été  relevé 
contre  lui.  Le  Gouvernexu*  désigné  pour  le  remplacer  partira  de  la  Cour  chérifienne 
pour  se  rendre  à  Marrakech  afin  d'y  assurer  à  sa  place  le  gouvernement  de  la  ville. 

Cependant,  à  la  suite  -de  ces  événements,  il  est  arrivé  ici  une  lettre  du  khalifa  de 
Marrakech  qui  retrace  les  détails  de  l'afiaire  de  la  façon  suivante.  La  population  de 
la  ville  ayant  vu  le  docteur  Mauchamp  dresser  sur  sa  maison  un  objet  insolite ,  pen- 
dant que  son  compagnon  en  dressait  un  de  même  nature,  en  face,  dans  le  Mellah, 
la  ville  entra  en  effervescence  et  devint  agitée.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  l'émeute 
.  lui  parvint,  le  khalifa  dépêcha  son  fib  avec  une  troupe  d'hommes  pour  calmer  ce 
mouvement  et  pour  protéger  le  docteur  contre  les  émeutiers.  Son  escorte  et  lui 
furent  reçus  pair  ces  derniers  à  coups  de  fiisil.  Ils  durent  engager  contre,  eux  un  com- 
bat au  cours  duquel  deux  émeutiers  furent  tués  et  trois  autres  blessés.  Lorsqu'il  arriva 
à  l'endroit  où  se  trouvait  le  docteur,  il  le  trouva  mort  sous  les  coups  des  émeutiers 
1  qui  étaient  à  ce  moment  très  nombreux.  Le  fils  du  khalifa  ne  put  lui-même  se  dé- 

gager qu'à  grand'peine.  Si  les  autorités  locales  ne  s'étaient  empressées  de  prêter  main 
forte  contre  la  populace,  l'affaire  serait  devenue  encore  plus  grave. 

Comme  ce  khalifa  est  malade  et  alité  depuis  longtemps,  ainsi  que  chacun  le  sait. 
Sa  Majesté  a  donné  l'ordre  d'envoyer  à  Tanger  son  fils  et  khalifa ,  qui  agit  en  son 
nom,  en  vue  de  cette  affaire  et  pour  faire  l'exposé  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé. 

Sa  Majesté  a  donné  également  l'ordre  d'accorder  à  votre  consul  à  Mogador  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  se  rendre  à  Marrakech  et  retourner  à  son  poste  en  toute 
sécurité.  Vous  trouverez  sous  ce  pfi  les  lettres  relatives  à  cet  objet  et  destinées  au 
Gouverneur  de  Mogador. 

Vous  n'ignorez  pas,  ô  ami,  qu'un  événement  extraordinaire,  lorsqu'il  se  produit,  fait 
naître  une  forte  émotion.  C'est  pourquoi  notre  maître,  en  prenant  connaissance  de 
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k  résohatîon  prise  par  voire  Gduveraement  d'ordonner  loeeupalÎBii  d'Oadj^,  a  été- 
Inrès.  YsveBEMnft  sttipris.  âa  Itfaîesié  Chénfiemie  dtéàé  «ttrâftéede  eette  mcawre,  caiB  Ëtte 
élaôt  loi»  àft  %M.enàf  à  ce  ^e  ki  GovrenoiiMit  fiESHaçaÎA  iui  tiendbrait  p»eîli  kng^ig;^  ^ 
afocs  qu  ît  n  a  juaais  pFésearté  au  Makbisi»  des»  reYaadÊeatîaiiS'  aiiX(|tteUes  cdiiFas  se: 
amtre&sékfaîradKorîirdJaiitanlLpfaB  (fmt  yoi»  smda  que  coile  omsiir  ne  mimyiigaiit 
pa»  d'enArainer  des  cames  dcr  désordre  dm»  FintéfÎBur  da  cal  an^pône,  désovdba»  qui 
alteîackaieBol  fai  pcpuiarticai  et  les  léaidkml»  âtrangBK.  Caikte  masvae  aat  égâlaaaai^d.  de 
aatme  à  hm  nôtre  dans  ia  pe|iidaiinB;  une  aaawaîae  a|BB«>ii  et.  das  préju^pSa  îhto»- 
kvBiairca  qoi  canpëohentfeiik  da  faàtm  draii  aux.  BgffdkalioBBi  et  cKéaraMBft  dea  dttt 
eiiftéapevr  k  masa.  en  a|^piÛMiim  dea  daqionlians  de  ki  dnifirancft,  dans  I»  condh* 
lîons^enBasidéas;  en  eliel^  îipnat  tooîainm  sianenîr  entre  Toisns»  das  mrâdeirts  tek  f|ne 
celui-ci  et  d'autres  du  mènK  gcnae  qnè  mak  sobtÈannas  éqmÉBddeBaanL  efc  d'nn  ewup 
siacèffe^  aaa&  cpiil  y  aîiiîau  d'enlaeprandEe  das  actes  qui  doonanL  naîssanca  à  des 
opîmcmsi  matvettiaDtes.  dan&  la  masae  hors  d'étafc  der  comprendre  les  âLtuation^  et  qui 
onécwt  das  dîfteidtés  anstoe  les  deia  Gouyernfanpiite  ijoiàns. 

De  tmite£ai^Qar  Sa  Ma^sté  Chénliaime  a  ordûnoé  à  Sr  ]\Cohamm«d  ËttoEi»  et  auii 
a^pex^  du  Makhaen  délé^ié»  avac  iui  dn  &  eateifedre  ai^ac  vous  aor  le  règjbmeot.  qu'il 
swa  iNg^  iiKtiia-  d'adaf>ler,  en  ce  qni  aaacenie  lies  rawaadîcatiaa&  c[ua  vous^  avex  îd- 
diipiéa»;  Si  Mnhamtd  Ëfitqnès  ¥Qns  lie  fera  connaitieL 

Sa  Mfl^ealé  Ckérîfiuaaae  cQaii||te  que  Yona  lniprataxe&  votre  hahitutfl  boa  concours 
et  qne  ¥qu»  afieordarez.a«xiL  agents  €kai|^de  seatendse  avae  yous  lu  boa  accueîi  que 
aooa  attandooa  de  lotjte  oUîgpancâ  ^oequ'à  ca  ^e  la  qoesAkua.  aoit  résolue  dans-  les 
ccnditîona  déaiiéea,  qne  lea  diflfaaaltas  soient  aplainea  et  (|ue  soient  dissipés  les  motif& 
d^aQbctîoii,  de  tetta  aorte,  qn'il  ny  ait  plua^  lÈc^d'y  revesDir^  et  qu'il  uy  ait  plus  ma- 
tière à  critiq^ne. 


M.   REfiKAiïLi«  Ministae  pl^polentiaire   de  la    Répnyiqne  iraoïçaifie  à 
à  M.  Stéphen  Ptchon  y  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  te  9  avrff  1907. 

J  ai  transmis  à  Votre  ExceSmce,  au  moment  même  oà  ils  me  p«rvena«ent^  les 
renseignements  qne  je  recneilkis  sor  Tassassmat  du  docteur  Mauchampv  Les  récits 
qui  m*ont  été  faits  de  cMvcrs  coté»  concordent  avec  celui  de  M,  Genld.  C'est  la  vœ 
d*un  rwean  sur  le  toit  de  la  maison  particulière  du  docteur  —  avtiiée  non  loin  dn 
dispensaire —  qui  a  ameuté  la  population.  Les  habitants  de  Maivakech  avaient  été, 
depuis  qnelrpies semaines,  fort  excités^  par  la  nonveUe  qu'une  eompa^gme  française 
viendrait  prochainement  installer  chez  eux  la  télégraphie  sans  fA.  On<  disait  qn'en 
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prépwnait  pir  ce  monpien  ia  coaqoéte  française.  <jf0UK  ^tpÂ  fmj^Rgeaîeat  <oes  bruits,  «n 
conseillant  aux  autorités  makhzéniennes  de  résisler  psr  tomies  omytans^ausc  prajels 
pr^éfi  aux  Franmçais ,  ont  «e  ioorâe  i^sponnÉbilké  <d«w  f «BnMMt  de  notre  e0i!q)a- 
fsiote.  Oq  peut  sHâlomi^r  qui«  la  popikticm  de  Marmltacli,  rêpatée  4rffl»q«yi!e  et 
eKesapte  de  Cftoatisrae,  ait  fm  st  rapideraent  se  -supcuoiter  «u  poinft  de  «ommetliie  ^in 
pareil  acte  de  sauvagerie.' H  ne  tbiiC  pas  odMîer,  «n  «tfbt,  i|piie  fat  Inâae  de  rétiranger 
n  avait  jamais  pm  juaqu^i  «n  (d  «caractàie  de  ^olenee  an  IIbmc.  iamaî&,  jus^a  ces 
deux  «éemîèiM  iwaéea,  eMe  Vavait  ^é  enctMKagée  par  les  ^aitoriléft.  lanais  ie 
MEaUffien  n'a  enArepris  de  iaftler  avec  ti»it  de  ténadté  et  d'anogaace  eonire  les 
réfonnes  décidées  à  Algénras  eft  i^i  mttt  émpiAaes  li  k  Franoe.  Ces  «entâneatts  9Mi 
cKfkû^s  contre  noM  par  nos  àdvat^res  cpii  «e  croient  assinrés  de  trouver  ch^z  les 
liamcains  «m  auditoîie  fin^mUe  qcnnd  ils  déGioiiGeiit  «on  seideaaent  ies  aBOtorftés 
françaifies  mads  ies-antrepnibes  privées  effectuées  par  des  Frai^giâs.  C«at  mfsà  qn» ,  (ors 
de  Tunivée  du  docteur  Mauciiai»p  à  Marrellecli ,  «n  prétendit  «d'abofd  t^'il  n  étak  pas 
docteur,  puis  qu'il  avait  volé  son  diplôme.  Mais  Mauchamp,  qui  avait  exercé  au  pfcys 
UiPc  et  «ea  Egypte,  dilaît  en  «emme  de  tTottrnÎT  des  jcrttîfictflkiiis  -qui  «aporfiëpeiit  la 
conviera  des  gens  étirés.  On  dieiK^a  d'aminés  afnes*  Gn  ramnta  aux  îmbgèaes 
que  les  Français  eavoyaîqat  dans  les  pays  qu'ils  iésâraîent  'CaaMptéiîr  des  ttiédectas 
très  habiles ,  cfaai^gfés  de  iiipe  disparalllpe  les  liasubuins  lioaiîles  %  Vigétmsm^e  kwh 
gaise  :  les  curas  de  œs  jnédoeans  paniasaieal;  oauroattées  de  -sucoes;  luass^  deux 
aBQées  après  la  rgiiéisM»  appareiite.  k  «alade  aaceomkiit  âtaiemeat^  im  mai  myt^ 
téiâeux;  ie  médacan  françats  aisaît  toé  sa  akte&e  appèsarvair  profilé  pendant  deux  ans 

CeÈtt  £^le«  qu'oai  iràt  jugée  ddîoide  dêEW  tout  Jiutiie  pa^  qoe  k  Mamc,  y  «étak 
vokntkes  aMuaie^e  parue  «pu'dBe  .^poad  a  des  priioédés  aatsefak  em  sMage  dans  la 
pcditîipe  laakkiéiBeDne.  £lle  aipak  încpoété  ks  indigènes  et  jeté  au  debwt  k  discvédit 
sar.kdis^nsake  fiaaçaia.  &e  teHea  eacitalBORs  anoient  évîdeoimenlseBaéianaéfittaoe 
et  attisé  ks  iiaaûaes^  anaai  i!hÎ8tûiae  de  la  Aélégnpkke  sans  fil  deicait^dile  tnanver  à 
Marrakech  un  public  particulièrement  crédule  et  malveillant. 

il  aÉt  posfiîUelf  et  iageiKt  caaaitlaîre  as^lûs  lafiHraie  dans  im  ra^ipoit  que 
Sir -G.  ijywtJBier  ma  eonaminiiquë ,  que  sikdakcftenr  Ma«cJsaiii|»  awaât  dépêché  son 
nDte&prète  s'aaquénr  des  causes  de  f  agitaton  de  k  feide^  ceile^â  aiHait  pu  <étne 
apabàe  rapideaaanft  par  1  eakvemeat  de  k  perehe.  ^Ike  pareî&e  aaefiiiire  aurait  du  élre 
cenaai&ée  aa  dactaor  JMaadnBBp  par  k  Pacha;  osais  ce  dernkr.,  au  maoBeaft  «a  H^ 
au^estents  élaieut  dégi  iiauikreiix  et  hostîkfi,  exivaya  à  a<rtre  'compalnofte  soa  iàs^ 
qui  est  son  khalifa,  pour  lui  demander  des  explications,  sans  se  soucier  d'asHuiier «a 
pratectîon  persomiette,  Maachamf»,  confiant  dans  rimmuuité  njfu^  devait  lai  ^KHsférer 
k  préseace  du£k  du  Gouverneur,  caafiant  |fteuiétre  auasi  daus  k  pecoanaissance  qœ 
ki  devaient  taxit  de  ^aàlheurcux  qu'il  attrait  so^ioés*,  sartit  de  âon  dispeusaire  malgré 
ks  instances  de  son  iutei|u*éte  ;  il  fut  .aussilât  eatouré  par  ia  populace  et  massacré  à 
GoypB  de  po^ipHurds  et  de  mairaqoies;  k  cûqp^  £utinis  à  au,  des  forcenés  se  proposaut 
de  k  brukr. 

'Qa  aaapporté  que  M.  JVkuchanap^  santaait  du  dispaaaaire.,  await  liité  de  sa  poclie 
un  «revoiaec,  aaaîs  ce  ^gesle  na  ^é  prêté  à  notre  compatriote  que  pinir  trouver  une 
OKGuse  à  Bom  assassin.  M.  Oentil  déclare  foraaeUemeutqaue  H.  Maudhaflop  n  avait  pas 
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son  revolver  et  qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  en  eut  été  porteur,  car  une  simple  menace 
aurait  suffi  sans  doute  à  intimider  les  assaillants. 

Dans  le  même  sentiment,  on  a  dit  que  le  docteur  recelait  chez  lui  des  danseuses 
musulmanes.  Ce  bruit  est  l'imputation  ordinaire  du  Makhzen  à  l'égard  des  Européens 
qu'on  veut  tracasser.  Or  la  maison  du  docteur  a  été  mise  à  sac ,  et  l'on  n'a  trouvé 
aucune  femme,  aucun  indice  que  des  femmes  y  fussent  venues. 

Le  correspondant  du  Consulat  de  France  à  Mogador,  Si  Omar,  qui  se  trouvait  à  la 
campagne,  n'avait  pas  pu  paraître  pendant  ces  sinisWes  événements  qui  se  passèrent 
d'ailleurs  avec  une  rapidité  effrayante.  M.  Lennox  rapporte  qu'un  des  fils  du  Gouver- 
neur, réunissant  sur  son  conseil  tous  les  hommes  qu'il  put  trouver,  parvint  à  arracher 
le  corps  à  la  populace.  Il  le  couvrit  de  ses  vêtements  et  le  fit  porter  dans  le  dispen- 
saire aux  portes  duquel  il  plaça  des  gardes.  Puis,  on  décida  que  le  roseau  qui  avait 
servi  de  prétexte  à  l'émeute  serait  enlevé  de  la  maison  du  docteur  où  il  se  trouvait 
encore.  On  apprit  alors  que  la  foule  s'était  ruée  dans  la  maison  et  avait  tout  mis  à 
sac. 

Des  bandes  se  dirigèrent  sur  le  Mellah  pour  assiéger  l'école.  A  ce  moment ,  le 
Gouverneur  fit  fermer  les  portes  de  la  ville,  laissant  des  hommes  en  armes  pour  les 
garder.  En  même  temps,  Moulay  Hafid  envoyait  des  troupes  pour  délivrer  MM.  Fir- 
bach  et  Bouvier,  bloqués  dans  une  maison  voisine  de  celle  du  docteur. 

Vers  5  heures,  l'Agent  consulaire  anglais  fut  de  nouveau  convoqué  chez  le  Gou- 
verneur. Celui-ci  lui  demanda  de  se  concerter  avec  les  Français  de  la  ville  pour 
décider  ce  qu'on  ferait  du  corps  du  docteur.  M.  Lennox  rentrait  dans  la  maison  qu'il 
habite,  et  qui  appartient  au  Caid  Mac  Lean,  quand  la  foule  se  rua  contre  les  portes; 
des  pierres  furent  jetées  contre  les  fenêtres.  Les  soldats  envoyés  par  le  Gouverneur 
eurent  beaucoup  de  peine  à  dégager  les  portes  cpie  les  assaillants  voulaient  enfoncer 
pour  pénétrer  dans  la  maison  et  la  piller.  Deux  ou  trois  coups  de  fusil  avaient  été 
tirés  de  l'intérieur;  un  enfant  fut  blessé  ;  devant  cette  résistance  la  foule  se  dispersa 
rapidement.  La  nuit  se  passa  tranquille  et,  le  20  mars,  la  sécurité  ne  fut  pas  sérieu- 
sement troublée. 

Nos  compatriotes  témoignent  une  grande  reconnaissance  à  IVfoulay  Hafid  dont 
l'intervention  avait  assuré  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  ils  m'ont  fait  parvenir  une 
adresse  dans  laquelle  ils  expriment  leur  gratitude  au  khalifa  du  Sultan.  U  convient 
d'ajouter  que  Moulay  Hafid,  khalifa  du  vSultan,  est  en  mauvais  termes  avec  El  Hadj 
Abdessalam  el  Ouarzazi,  Gouverneur  de  la  ville,  ou,  pour  employer  son  titre  officiel, 
khalifa  du  Pacha  ,  car  il  n'y  a  pas  pour  l'instant  de  pacha  régulièrement  invesli  de  ce 
titre  à  Marrakech. 

Abdessalam  s'est  toujours  montré  hostile  à  l'égard  des  Français.  Son  rôle  dans  les 
affaires  Lassallas  et  Doutté  n'est  pas  oubfié.  Il  était  avisé  des  intentions  agressives  du 
rassemblement  qui  s'était  formé  devant  le  dispensaire  du  docteur  Mauchamp,  et  il 
n'est  pas  douteux  que ,  s'il  avait  dès  le  début  dispersé  la  populace  au  lieu  de  lui  per- 
mettre de  grossir  et  de  laisser  son  excitation  grandir,  les  sinistres  événements  de  la 
matinée  n'auraient  pas  eu  lieu.  Il  faut  notamment  insister  sur  ce  point,  qui  parait 
établi,  que  le  Gouverneur,  averti  dès  le  début  de  la  gravité  de  l'affaire,  n'a  pas  songé 
à  protéger  M.  Mauchamp,  mais  qu'il  a  voulu  obtenir  de  lui  des  explications,  ce  qui 
ne  pouvait  qu'exciter  la  foule.  Ce  fait,  joint  à  ce  que  les  précédentes  affaires  nous 
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permettent  de  connaître  sur  ses  sentiments ,  engage  de  la  façon  la  plus  formelle  sa 
responsabilité  et  justifie  pleinement  les  mesures  que  nous  avons  décidé  de  prendre 
contre  lui.  L'enquête  que  j*ai  confiée  à  M.  Kouri,  avec  l'assentiment  de  Votre  Excel- 
lence ,  n  aurait  d'ailleurs  aucune  chance  d*aboutir  si  le  Gîouverneur  restait  en  fonctions; 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  révoqué  et  éloigné ,  en  attendant  que  l'enquête  fasse  res- 
sortir si  sa  culpabilité  n'est  pas  encore  plus  gravement  engn^ée. 

Des  arrestations  furent  opérées  par  les  soldats  parmi  les  pillards;  mais,  depuis, 
M.  Gentil  a  fait  connaître  qu'on  vendait  ouvertement  dans  la  rue  les  divers  objets 
ayant  appartenu  à  notre  compatriote.  La  sécurité  des  Européens  instdlés  à  Marrakech 
est  restée  précaire;  Moulay  Hafid  parait  disposé  à  les  défendre,  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  son  autorité  ne  s'étend  pas  dans  les  limites  de  la  ville  et  qu'il  peut  être 
débordé  par  une  population  fanatisée;  nos  compatriotes  m'ont  fait  part  de  leurs 
angoisses  et  leur  situation  donne  Keu  à  de  graves  préoccupations.  J'ai  demandé  à 
Torrès  d'envoyer  à  Marrakech  un  de  ses  secrétaires,  porteur  d'instructions  sévères, 
en  vue  du  rétablissement  de  l'ordre,  et  il  m'avait  prié  de  l'autoriser  à  se  rendre  à 
Mazagan  à  bord  du  Lalande.  Cette  autorisation  lui  avait  été  accordée,  mais  le  secré- 
taire, pour  des  raisons  que  j'ignore,  n'a  pas  dépassé  Mazagan;  il  est  revenu  à  Tanger 
en  même  temps  que  le  cercueil  du  docteur  Mauchamp. 

Les  auteurs  directs  de  l'attentat  du  i  g  mars  seront  recherchés  et  châtiés.  La  res- 
ponsabilité la  plus  grave  dans  cet  événement  lamentable  incombe  au  Makhzen,  qui, 
par  les  encouragements  qu'il  a  donnés,  depuis  deux  ans,  à  tous  les  fauteurs  de 
troubles,  a  profondément  atteint  le  prestige  dont  jouissaient  jusqu'ici  les  Européens 
au  Maroc.  L'impunité  scandaleuse  laissée  à  tous  les  fanatiques  qui  se  sont  presque 
toujours  attaqués  à  nos  compatriotes  a  fait  le  reste.  Le  Makhzen,  supposant  qu'il  est  à 
l'abri  de  toute  mesure  de  représailles  de  notre  part,  se  croit  invulnérable.  L'attitude 
énei^^tque  du  Gouvernement  de  la  République  rétablira  au  Maroc  le  respect  du  nom 
français. 

Regnault. 


r  245. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  9  avril  1907. 

Suivant  votre  suggestion  que  j'approuve  entièrement,  je  vous  autorise  à  n'accepter 
aucune  conversation  avec  le  Makhzen  avant  qu'il  ait  admis  en  principe  et  sans  l'esiric- 
tion  toutes  nos  demandes. 

PiCHON. 


Docc&iBiiTs  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc.  tS 
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N^  246. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  avril  1907. 

Noire  Consul  à  Casablanca  me  fait  connaître  que  la  situation  dans  ce  port  est 
devenue  inquiétante  du  fait  de  fàttitude  belliqueuse  des  Chaouyaet  de  Timpuissance 
msdveiflante  du  Pacha.  Le  Corps  consulaire  a  demandé  à  Tunanimité  que  des  mesures 
fussent  prises  pour  assurfer  la  sécurité  des  Européens. 

Dans  le  ca^  où  la  Gloire  n'aurait  pu  être  touchée  par  la  communication  que  je  lui 
ai  transmise  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  YArTàénie,  j'ai  invité  le  Lalande, 
qui  part  cet  après-midi  pour  Mogador,  ayant  à  bord  M.  Kouri ,  à  s'arrêter  à  Casa- 
blanca. 

Regnault. 


N°  247. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stèphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  10  avril  1907. 

J'ai  reçu  hier  la  visite  de  Si  Mohammed  Torrès,  accompagné  de  Mokri  et  de 
Ghannam.  Us  m'ont  dit  n'avoir  rien  à  ajouter  à  la  lettre  de  Ben  Sliman  et  être  venus 
pour  commencer  les  négociations  sur  les  réclamations  exposées  par  la  France. 

Je  leur  ai  répondu  que,  d'après  les  instructions  du  Gouvernement,  je  devais  exiger, 
avant  de  continuer  nos  conversations,  une  lettre  de  Ben  Sliman  acceptant  toutes  nos 
demandes  en  principe  et  sans  restriction. 

Les  Délégués  chérifiens  ont  essayé  à  diverses  reprises,  sous  prétexte  d'explications, 
d'engager  l'affaire.  Il  m'était  facile  de  ne  pas  me  prêter  à  cette  manœuvre  et  je  les  ai 
laissés  partir  assez  décontenancés. 

Si  Mohammed  Torrès  m'a  écrit  aujourd'hui  qu'il  a  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de 
notre  entretien. 

Regnault. 
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M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  lo  avril  1907. 

Les  circonstances  m'avaient  obligé  à  transmettre  pai'  écrit  au  Foreign  Office  la  note 
remise  au  Makhzen  au  sujet  du  meurtre  du  docteur  Mauchamp. 

Sir  Edward  Grey  m'accuse  réception  de  ma  communication  en  ajoutant  qu'il  a 
donné  au  Ministre  d'Angleterre  à  Tanger  l'ordre  de  soutenir  pleinement  l'action  Ab 
son  Collègue  de  France. 

•   Geoffray. 


r  249. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ' 

à  M.  Reghault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  11  avril  1907. 

Le  Forbin,  qui  rentre  à  Brest  et  qui  doit  arriver  à  Las  Palmas  d'ici  à  demain,  y 
trouvera  l'instruction  de  relâcher  à  Mogador  et  Casablanca,  en  passant  48  heures 
dans  chacun  de  ces  ports.  Il  quittera  sans  doute  les  Canaries  dans  trois  ou 
quatre  jours. 

PiCHON. 


r  250. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  11  avril  1907. 

Je  remercie  Votre  Excellence  des  mesures  prises  en  faveur  de  nos  compatriotes  de 
Casablanca. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  Hollande,  le  Corps  diplomatique  s'est  réuni 
aujourd'hui  en  séance  extraordinaire.  Il  a  décidé  de  demander,  par  une  lettre  coUec- 

28. 
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tive  à  Ben  Sliman,  dont  copie  sera  remise  à  Si  Torrès,  que  le  Gouverneur  de  Casa- 
blanca soit  révoqué  et  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  la  sécurité  des 
Européens. 

J  avais  déjà  réclamé  de  Ben  Sliman  Tenvoi  d'ordres  énergiques,  demandant  quau 
besoin  il  renforçât  la  garnison  chérifienne  et  adressât  aux  autorités  de  Casablanca  une 
lettre  conçue  en  termes  très  fermes. 

Regnault. 


r  251. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  P.ichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  avril  1907. 

Nos  compatriotes  à  Marrakech  continuent  à  être  dans  une  situation  inquiétante.  Ils 
ont  décidé  de  faire  partir  les  femmes  et  les  enfants  qui,  accompagnés  par  M.  Bouvier, 
se  dirigent  vers  Mazagan.  Les  indigènes  de  Marrakech,  après  avoir  redouté  de  sévères 
représailles  pour  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp,  se  sont  rassurés,  persuadés  que 
le  Makhzen  ne  donnerait  pas  satisfaction  à  nos  demandes  de  réparations:  de  là  une 
recrudescence  de  xénophobie  qui  se  manifeste  d'ailleurs  de  divers  côtés.  Le  bruit 
court  avec  persistance  à  Tanger,  et  il  m'a  été  confirmé  par  le  Caid  Mac  Le^n,  que  le 
Ssultan  quitterait  prochainement  Fez  pour  se  rendre  à  Marrakech.  Ce  déplacement 
parait  difficile  à  réaliser  en  ce  moment  en  raison  de  la  détresse  financière  du  Makhzen. 

Regnault. 


N^  252. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  avril  1907. 

Bel  Ghazi,  Pacha  de  Tanger,  vient  d'être  nommé  Gouverneur  de  Marrakech,  en 
remplacement  d'Abdessalam  El  Ouarzazi.  Quatre  cents  hommes  sont  partis  de  Fez 
pour  Tanger  et  se  trouvent  actuellement  à  Ksar-el-Kebir;  ils  se  rendront,  dit-on,  par 
voie  de  mer,  à  Mogador,  d'où  ils  gagneront  Marrakech, escortant  le  nouveau  Gouver- 
neur. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères- 
Tanger,  le  i6  avril  1907, 

Ayant  appris  que  la  maisou  Renschhausen  avait  réussi  à  faire  signer  par  Si  Moham- 
med Torrès  un  contrat  pour  les  égouts  de  Tanger  et  un  boulevard  sur  la  mer,  s'éle- 
vant  à  900,000  francs,  et,  d autre  part,  que  les  travaux  du  port  de  Larache  étaient 
sur  le  point  d'être  concédés  par  le  Sultan  à  la  maison  Hsessner,  j'ai  interrogé  hier  le 
Ministre  d'Allemagne  sur  ces  deux  affaires. 

M.  Rosen  a  reconnu  qu'un  accord  était  intervenu  entre  l'intéressé  et  Si  Mohammed 
Torrès  sur  le  premier  projet.  Je  lui  ai  manifesté  ma  surprise,  lui  rappelant  que 
l'affaire  avait  été  exposée  au  Corps  diplomatique,  qui  avait  conclu  à  un  supplément 
d'information  technique  ainsi  qu'à  l'application  du  principe  de  l'adjudication. 

Le  Ministre  d'Allemagne  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  à  obtenir  l'agrément  du  Corps 
diplomatique.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  au  début,  de  faire  payer  ces  travaux  par  les 
fonds  de  la  taxe  urbaine  (article  61  de  l'acte  d'Algésiras) ,  ni  par  ceux  de  la  Caisse 
spéciale  (article  66).  Ils  seront  soldés  directement  parle  Makhzen.  Quanta  la  mise 
en  adjudication,  a-t-il  ajouté,  le  Conseil  sanitaire,  qui  est  composé  des  chefs  de 
mission,  avait  admis,  en  mai  ou  juin  derniers,  que  dans  cette  affaire  il  y  avait  lieu  à 
entente  directe  entre  la  compagnie  du  port  et  le  Makhzen.  J'ai  objecté  que,  vu  ia 
clause  invoquée,  mon  prédécesseur,  avec  ses  coUègues  du  Conseil  sanitaire,  avait 
accepté  que  des  négociations  fussent  engagées  entre  Renschhausen  et  Si  Mohammed 
Torrès,  mais  que  cette  autorisation  n'était  pas  un  blanc-seing  en  ce  qui  touche  le 
coût  des  travaux  ainsi  soustraits  à  l'adjudication. 

M.  Rosen  s'appuyant  sur  l'identité  de  situation  avec  l'affaire  Régis,  qui  devait  aussi 
échapper  à  l'adjudication,  j'ai  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  d'analogie  entre  les  deux 
affaires.  M.  Régis  a  obtenu  du  Conseil  sanitaire  une  simple  autorisation  de  voirie 
pour  la  pose  d'une  conduite  d'eau,  destinée  à  l'alimentation  des  navires,  travaux  qui 
ne  comportent  ni  redevance  ni  remboursement,  et  en  fait  le  Makhzen  a  empêché 
l'exécution  des  travaux  de  Régis,  alors  qu'après  avoir  sollicité  l'aide  de  la  Caisse  spé- 
ciale en  raison  de  la  pénurie  avérée  des  finances  chérifiennes.  Si  Mohammed  Torrès 
n'hésite  pas  à  mettre  à  la  charge  de  ces  fiiiances  les  900,000  francs  de  travaux  com- 
mandés à  Renschhausen.  J'ai  dit  que  je  ne  saurais  accepter  une  pareille  mesure  prise 
au  mépris  de  la  décision  rendue  par  le  Corps  diplomatique. 

En  ce  qui  touche  le  port  de  Larache,  M.  Rosen  a  déclaré  que  les  travaux  s'élè- 
veraient à  5  millions  de  marks.  Sur  mon  observation  qu'on  sortait  ainsi  du  pro- 
gramme annoncé  à  Algésiras,  où  il  s'agissait  d'une  simple  amélioration  de  ce  port, 
le  Ministre  d'Allemagne  a  répondu  qu'on  ne  peut  engager  une  moindre  dépense  sans 
rendre  tout  travail  inutile. 

Il  assure  que  l'Allemagne  n'a  souscrit  à  aucune  limitation  des  travaux  qui  pour- 
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raient  être  concédés  à  ses  nationaux  dans  ces  deux  ports,  si  ce  n'est  qu'elle  s'est 
imposé  à  elle-même  de  ne  faire  que  l'indispensable,  et  il  se  refuse  à  dernier  Tassu* 
rance  qu'elle  ne  se  prévaudra  pas  dans  la  suite  de  la  réserve  inscrite  à  l'acte  d'Algésiras 
pour  soustraire  à  l'adjudication  les  travaux  à  effectuer  éventuellement  à  Tanger. 

-Regnault. 


W  254. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  17  avril  1907. 

Notre  Ministre  au  Maroc  a  reçu  de  son  Collègue  d'Allemagne  la  confirmation 
qu'un  contrat  avait  été  signé  entre  le  représentant  du  Sultan  et  la  maison  allemande 
Renschhausen  pour  la  construction  d'égouts  et  d'un  boulevard  le  long  de  la  mer  à 
Tanger,  au  prix  de  900,000  francs.  M.  Rosen  a  également  reconnu  que  les  travaux 
du  port  de  Larache  concédés  directement  aux  Allemands  coûteraient  5  millions  de 
marks. 

La  première  affaire  avait  été  récemment  portée  par  le  Makhzen  devant  le  Corps 
diplomatique  qui  avait  conclu  à  un  supplément  d'études  techniques  et  à  l'application 
du  principe  de  l'adjudication.  Le  Ministre  d'Allemagne  prétend  maintenant  qu'efie 
sera  concédée  et  payée  directement  par  le  Makhzen  et  la  présente  conune  une  dépen- 
dance de  la  concession  des  travaux  du  port.  Il  essaie  d'établir  une  correspondance 
entre  cette  question  et  l'affaire  Régis,  alors  que  M.  Régis  a  siroplanent  obtenu  du  Con- 
seil sanitaire,  agissant  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  l'autorisation  de  poser  une  con- 
duite d'eau  jusqu'au  port,  ce  qui  n'entraîne  aucune  dépense  pour  les  finances  maro- 
caines; l'entreprise  Régis  est  d'ailleurs  arrêtée  depuis  un  an  par  l'obstruction  du 
Makhzen. 

Une  lettre  du  prince  de  Radoiin,  en  date  du  2 1  août  iQoS,  disait  que  les  ti*avaux 
du  port  de  Tanger  étaient  déterminés  par  «  un  plan  de  construction  tout  arrêté  ■  et 
par  «  une  commande  donnée  à  l'industrie  allemande  contre  remboursement  plusieurs 
mois  avant  entente  de  l'Allemagne  et  de  la  France»  (Livre  jaune,  Maroc,  1901- 
I  (jo5,  n^  3]  1  ).  On  ajoutait  alors  que,  par  égard  pour  nous,  le  Gouvernement  alle- 
mand avait  renoncé  à  accepter  d'autres  ofires  du  Gouvernement  marocain.  Le  nouveau 
contrat  allemand  est  en  contradiction  avec  ces  déclarations  et  je  ne  vois  conmient  il 
peut  se  concilier  avec  l'acte  d'i^gésiras. 

Quant  au  port  de  Larache,  le  développement  imprévu  de  ces  travaux  ne  corres- 
pond pas  à  ce  qui  avait  été  annoncé  à  Algésiras ,  au  moment  où  les  délégués  chérifiens 
firent  une  réserve  pour  ce  port  et  pour  ceux  de  Tanger,  Casablanca  et  Safi.  Il  s'agis- 
sait alors  d'une  simple  amélioration  des  conditions  actuelles.  M.  Rosen  assure  aujour- 
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I  d'hui  qu'on  ne  peut  faire  œuvre  utile  qu'à  la  condition  de  dépenser  plus  de  6  mil- 

I  lions  de  francs. 

M.  Rosen  a  refusé  d*admettre  que  l'Allemagne  dût  limiter  ses  concessions.  Nous 
restons  donc  exposés  à  de  nouvelles  surprises. 

Je  vous  prie  d'appeler  d'une  façon  très  amicale  l'attention  du  Gouvernement  alle- 
mand sur  ces  faits  qui  me  paraissent  ne  pas  répondre  au  désir  assurément  conmiun 
des  deux  gouvernements  de  pratiquer  dans  des  sentiments  conciliants  l'acte  d'Algé- 
'  siras.    Dans  l'état  actuel  des  finances  marocaines,  il  semble  difficile  de  justifier  la 

dépense  de  6,260,000  francs  sur  un  point  comme  Larache,  qui  restera  tonjours  un 
port  de  second  ordre  et   dont  le  trafic  n'a   d'importance  que  lorsque  la  route   de 
i  Tanger  à  Fez  n'est  pas  sûre. 

j  PiCHON. 
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M.  Rëgnault,  Ministre  de  la  République  française , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  avril  1907. 

JTai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  une  nouvelle  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  de  Ben  Sliroan  au  sujet  de  nos  réclamations. 

Cette  seconde  réponse  nous  donne  quelques  satisfactions  sur  certains  points;  mais 
elle  contient  deux  prétentions  inadmissibles.  L'une  est  le  droit  revendiqué  par  le 
Makhzen  d'envoyer  une  troupe  de  soldats  dans  la  région  frontière  pour  organiser  la 
police  sous  l'autorité  d'un  commissaire  chérifien.  Ben  Sliman  ne  parle  pas  de  se 
concerter  avec  nous  au  sujet  de  cet  envoi  ni  au  sujet  de  cette  troupe,  de  son  adminis* 
tration  et  de  son  commandement. 

L'autre  est  la  proposition  de  délimiter  par  une  Conunission  mixte  les  territoires 
de  la  frontière  de  l'Adrar  afin  de  déterminer  les  tribus  qui  resteront  marocaines  et 
celles  qui  deviendront  françaises. 

C'est  la  première  fois  que  le  Makhzen  réclame  officiellement  des  droits  sur  les 
tribus  voisines  de  nos  possessions  de  l'Afirique  occidentale. 

Pour  l'alTaire  Mauchamp,  Ben  Sliman  refuse  de  faire  partir  le  Gouverneur  de 
Marrakech  malade  et  alité;  il  enverra  à  Tanger  son  fiisavec  les  indigènes  déjà  arrêtés. 
D'autre  part,  il  accepte  qu'une  enquête  soit  £aiite  à  Marrakech  par  notre  consul  de 
Mogador.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'enquête  ne  pourrait  aboutir  et,  d'après  mes 
infonuations,  les  vrais  coupables  n'ont  pas  été  inquiélés.  El  est  à  tous  les  points  de 
vue  indispensable  que  le  Gouverneur  quitte  Marrakech. 

Le  Makhzen  accepte  aussi  le  principe  d'une  indemnité  pour  la  famille  du  docteur 
et  pour  la  construction  d'un  hôpital.  Enfin  il  propose  de  faire  régler  par  Si  Torrès  et 
ses  adjoints  avec  la  légation  toutes  les  réclamations  présentées  à  Tanger  et  à  Fez.  Des 
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instructions  dans  ce  sens  seront  envoyées  à  Si  Torrès.  D*après  Timpression  qui  se 
dégage  de  la  réponse  de  Ben  Siiman,  dont  la  rédaction  est  rendue  volontairement 
confuse,  le  MaLhzen  se  montre  moins  intransigeant,  mais  sans  donner  encore  ladfaé- 
sion  formelle  que  nous  avons  exigée  sur  tous  les  points. 

Regnault. 


Annexe. 


Si  Abd-el-kérim  ben  Sliman,  Ministre  des  Affaires  étrangères  chérifien, 
à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  à  Tanger. 

Je  vous  ai  répondu  précédemment  au  sujet  de  Tincident  très  regrettable  du  docteur 
Hauchamp  à  Marrakech ,  incident  qui  avait  très  profondément  affecté  le  Makhzen  par  ses 
conséquences  directes  et  à  d'autres  points  de  vue. 

Je  vous  ai  informé  des  ordres  envoyés  par  Sa  Majesté  Ghérifienne  à  Si  Mohammed  Torrès 
et  à  ses  collègues  pour  qu'ils  entreprennent  avec  vous  le  règlement  des  revendications 
envoyées  par  l'intermédiaire  de  votre  Consul,  M.  Gaillard,  en  vous  priant  de  prêter  votre 
concours  pour  faciliter  la  solution  de  la  question  et  de  faire  cesser  toute  cause  d  affliction. 

Le  délégué  de  Sa  Majesté,  Si  Elhadj  Mohammed  Torrès,  a  fait  savoir  que,  lorsque  lui  et 
ses  collègues  vous  ont  demandé  de  s'entretenir  avec  vous  au  sujet  du  règlement  des  revendi* 
cations  susindiquées,  vous  leur  avez  répondu  que  vous  subordonniez  tout  entretien  à  ce  sujet 
à  l'acceptation  par  le  Makhzen  du  principe  des  demandes  qui  lui  otit  été  présentées. 

Notre  Maître  m'a  chargé  de  vous  écrire  la  présente  lettre  pour  vous  faire  savoir  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  Ghérifienne,  en  ordonnant  de  négocier  le  règlement,  était  de  le 
solutionner  définitivement  dans  des  conditions  sati&isantes ,  qui  auraient  pour  résultat  de 
chasser  de  l'esprit  des  deux  parties  toute  cause  d'affliction  et  de  rendre  pures  à  l'avenir,  avec 
l'aide  de  Dieu,  les  sources  des  relations,  et  non  pas  de  donner  lieu  à  des  discussions  enve- 
nimées, ni  de  revenir  indéfiniment  sur  la  question,  attendu  que  les  relations  de  voisinage 
commandent  impérieusement  de  bons  procédés. 

Vous  avez  demandé  que  les  négociations  en  vue  du  règlement  de  cette  afifaire  soient  pré- 
cédées de  f acceptation  du  principe  des  revendications;  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  è  cela. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Ghérifienne,  que  votre 
demande  d'envoyer  El  Ouarzazi  en  personne  à  ^Fanger  est  acceptée. 

Toutefois  vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  condamné  au  lit  et  incapable  de  se  mouvoir  depuis 
longtemps,  ainsi  que  tout  le  monde  le  sait.  S'il  avait  été  transportable,  on  l'aurait  envoyé. 

G'est  pourquoi  Sa  Majesté  a  prescrit  d'envoyer  son  fils  et  le  khalifa  qui ,  en  son  lieu  et  pbce , 
est  chargé  de  l'administration  de  la  ville,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  à  l'occasion  de 
cette  affaire.  D'ailleurs  £1  Ouarzazi  est  destitué  de  ses  fonctions  de  Gouverneur. 

Quant  à  votre  demande  concernant  les  facilités  à  accorder  à  votre  Gonsul  envoyé  à  Mar- 
rakech pour  faire  une  enquête,  nous  vous  avons  déjà  répondu  que  nous  l'acceptions  égaie- 
ment,  et  que  des  ordres  ont  été  donnés  à  cet  effet  aux  autorités. 

En  ce  qui  concerne  les  réformes  acceptées,  le  Makhzen  était  déterminé  à  les  appliquer 
conformément  à  l'acte  de  la  Gonférence  et  il  est  encore  dans  les  mêmes  dispositions  à  cet 
égard.  Il  a  déjà  prescrit  l'exécution  de  certaines  de  ces  réformes  ;  ainsi  il  a  ordonné  au 
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Ministre  de  la  Guerre  Si  Mohammed  El  Guebbasd^élaboper  le  règlement  de  la'  police  avec 
les  officiera  désignés  À  cet  effet,  confomiément  à  TÂete.  de  la  Conférence.    '       .  .    i 

Quant  à  l'exécution  des  accords  conclus  au  sujet  de  la  région  frontière,  Sa-  Majesté  était 
et  est  encore  résolue  à  les  exécuter.  Elle  a  prescrit  de  choisir  un  certain  nombre  de  soldats 
pour  les  envoyer  tenir  garnison  dans  les  postes  spécifiés  dans  cette  région  ;  ils  seront  accom- 
pagnés d'un  chef  qui  sera  envoyé  de  la  part  du  Makhzen  pour  veiller  à  l'exécution  des 
accords  dans  cette  région.  Nous  vous  ferons  connaître  l'époque  du  départ  de  ces  troupes, 
ainsi  que  le  nom  du  Délégué  qui  sera  envoyé  à  cet  effet,  avec  laide  de  Dieu,  pour  que  cette 
opération  soit  effectuée  dans  les  conditions  convenues  avec  vous. 

Votre  Gouvernement  ni  vous  n'ignorez  les  nécessités  que  comportent  les  circonstances 
présentes  et  les  dispositions  que  le  Makhzen  est  tenu  de  prendre  en  vue  de  cette  opération. 
Mais  le  Makhzen  espère  que  votre  Gouvernement  glorieux  lui  prêtera  toute  l'aide  dont  il  a 
besoin,  car  nul  plus  que  votre  Gouvernement  n'est  en  mesure  de  lui  donner  cette  assistance, 
pour  différentes  raisons;  ceci  est  conforme ,  d'ailleurs ,  avec  la  tradition  de  vos  bons  procédés 
à  l'égard  des  ancêtres  vénérés  de  Notre  Maître,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  cette  tâche 
soit  achevée  conformément  aux  accords ,  avec  l'aide  de  Dieu. 

Quant  à  la  demande  concernant  l'indemnité  à  accorder  à  la  famille  de  la  victime, 
M.  Mauchamp,  et  à  l'indemnité  destinée  à  l'hôpital,  elles. sont  acceptées. 

Quant  à  votre  demande  au  sujet  des  châtiments  à  infliger  pour  l'affaire  Charbonnier  et  de 
son  règlement  équitable  et  au  sujet  de  l'agression  de  Fez  et  de  celle  de  Tekna,  le  Makhzen 
accepte  également  de  faire  justice.  Déjà  un  certain  nombre  d'individus  ont  été  arrêtés  à  l'oc- 
casion de  chacune  de  ces  affaires. 

En  ce  qui  concerne  le  rappel  de  Moulay  Idriss  ben  Abderrahman  de  la  région  de  l'Âdrar, 
Sa  Majesté  a  prescrit  de  rappeler  ce  personnage.  Nous  vous  avons  répondu  précédemment 
sur  les  motifs  de  l'envoi  de  Moulay  Idriss  dans  cette  région  et  que  le  Makhzen  n'avait  pas 
pour  objet  de  susciter  des  troubles,  ni  des  contacts  irritants  avec  quiconque  a  des  attaches 
avec  le  Gouvernement  français  dans  ce  pays. 

De  toute  façon,  le  Makhzen  ne  désire  que  le  maintien  des  relations  courtoises  ave<î  les 
fonctionnaires  de  votre  Gouvernement  respecté  et  pour  cette  raison.  Sa  Majesté  Chérifienne 
vous  demande  de  l'aider  à  faire  dissiper  toutes  causes  de  difficultés,  attendu  que  le  Makhzen 
n'avait  pas  précédemment  eu  connaissance  de  l'existence  des  tribus  jouissant  de  la  protection 
française ,  jusqu'au  jour  où  vous  nous  l'avez  fait  savoir  par  votre  dernière  lettre.  Ces  diffi- 
cultés seront  aplanies  par  la  nomination  de  deux  Commissions,  l'une  déléguée  par  votre 
Gouvernement  respecté,  et  l'autre  par  le  Gouvernement  chérifien.  Ces  deux  Commissions 
se  rencontreront  dans  cette  région  afin  de  déterminer  les  tribus  jouissant  de  la  protection 
française.  Le  Makhzen  s'abstiendra  d'entamer  toute  espèce  de  relations  avec  les  habitants  de 
ces  dernières  tribus;  en  même  temps,  on  entreprendra  tout  ce  qui  pourra  rendre  durable 
et  parfaite  la  tranquillité  dans  l'avenir  entre  les  deux  Gouvernements ,  avec  l'aide  de  Dieu. 

Eki  ce  qui  concerne  la  contrebande  d'armes  imputée  au  Cheikh  Ma  El  Âïnin,  le  Makhzen 
n'avait  pas  connaissance  de  l'introduction  de  contrebande  par  ce  personnage  et  il  l'a  désap- 
prouvée. Des  ordres  chérifiens  ont  été  envoyés  avix  agents  de  cette  région  pour  qu'ils  aient  à  y 
couper  court.  Et  même  les  munitions  dont  le  Makhzen  avait  autorisé  l'envoi  aux  troupes 
destinées  à  Tarfaïa  et  aux  Gouverneurs  qui  se  trouvaient  dans  ces  parages ,  n'étaient  qu'en 
petite  quantité  et  destinées  à  la  protection  de  cette  ville  et  de  ses  environs. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  règlement  des  réclamations  portées  au  Makhzen  et  à 
la  Délégation  chérifienne  à  Tanger,  le  Makhzen  l'accepte  également. 

Sa  Majesté  Chérifienne  espère  que  votre  Gouvernement  s'attachera  à  solutionner  toutes 
ces  revendications  par  ses  bonnes  dispositions ,  son  influence  et»  son  humanité ,  et  par  le 
DocuMB!fTS  DiPLoyATiQUES.  —  Maroc.  39 
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concours  qu'il  prêtera,  afin  de  réussir  à  rasséréner  les  esprits  et  à  améliorer  dans  i avenir  les 
relations  entre  les  deux  Empires  voisins,  s*il  piait  à  Dieu,  comme  cest  de  tradition.  Ceci  est 
d'ailleurs  conforme  aux  pratiques  de  votre  Gouvernement  et  nous  n'espérons  pas  moins  de 
vos  bons  offices. 

Sa  Majesté  Chérifienne  a  donné  à  Si  Mohammed  Ëttorrès  des  ordres  conformes  au  contenu 
de  cette  lettre  et  nous  sommes  assurés  de  la  réussite  de  ces  négociations  avec  faide  d%  vos 
efforts  bienveillants. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  20  avril  1907. 

Jairhonneur*de  porter  à  votre  connaissance  que  les  Bera]t)er  viennent  de  com- 
mettre ime  nouvelle  agression  dans  la  région  de  la  Saout'a.  Le  7  avril,  un  rezzou 
d'une  trentaine  de  ces  nomades  enlevait,  à  Taghardaîn,  point  situé  sur  la  Saoura, 
à  6 1  kilomètres  au  Sud  de  Béni  Ddef ,  une  petite  caravane  venant  de  Kerzaz  et  lui 
tuait  deux  hommes  dont  un  chef  important  desGhenanema,  le  Cheikh  de  Tametert. 
Le  capitaine  Martin,  chef  de  l'annexe  de  Béni  Abbès,  qui  se  trouvait  en  tournée  à 
Guerzim,  aussitôt  prévenu,  se  lança  immédiatement  à  la  poursuite  des  madfaiteurs. 
Après  un  parcours  de  1  20  kilomètres  en  26  heures,  il  dut  se  rabattre  sur  Ougarla 
pomr  se  ravitailler.  Les  renseignements  recueillis  lui  avaient  appris  que  le  rezzou 
venait  de  rentrer  avec  ses  prises  à  Taouz  d'où  il  était  parti. 

JONN^T. 


N^  257. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  avril  1907. 

Notre  agent  à  Mazagan  me  signale  les  progrès  rapides  de  l'anarchie  autoiu*  de 
cette  ville.  Les  assassinats  et  les  vols  à  main  armée  s  y  multiplient  à  la  faveur  de  l'im- 
punité. Les  transactions  sont  paralysées  et  la  population  urbaine  est  à  la  merci  d'un 
coup  de  main  des  trihus  environnantes.  Un  de  nos  ressortissants  a  été  victime  d*un 
vol  d'argent  et  de  bétaiL 
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Ces  faits  sont  d'autant  plus  significatifs  que  Mazagan  a  toujours  joui  d'une  réputa- 
tion exceptioimelie  de  tranquillité.  J'attends  d'ailleurs  bon  effet  de  la  présence  suc- 
cessive de  la  Gloire  et  du  Lalande  sur  cette  rade. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  avril  1907. 

D'après  un  rapport  de  notre  Consul  à  Casablanca,  la  tranquillité  est  momentané- 
ment rétablie  dans  cette  viUe.  Les  rebelles  ont  renoncé  à  leur  projet  moyennant  le 
payement  d'une  somme  de  800  douros.  Ce  procédé  de  pacification  qui  constitue  xme 
prime  au  chantage  des  tribus  autorise  des  appréhensions  pour  un  avenir  prochain. 

M,  Malpertuy  ajoute  que  l'envoi  du  Lalande  qui  a  relâché  à  Casablanca,  en  se 
rendant  à  Mogador,  a  contribué  au  retour  d'un  état  de  choses  relativement  normal 
et  a  été  très  apprécié  par  la  population  étrangère. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  avril  1907. 

D'après  ime  information  de  notre  Consul  à  Mogador,  une  importante  cargaison 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre ,  arrivée  par  le  bateau  allemand  Mogador,  vient 
d'être  embarquée  par  les  Oumana  de  ce  port  sur  le  vapeur  espagnol  Rosario,  à  desti- 
nation du  poste  marocain  du  cap  Juby,  d'où  elle  sera  sans  doute  remise  à  Ma  el 
Aïnin. 

RfiGNAULf. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  avril  1907. 

J'ai  abordé,  cet  après-midi,  avec  Mokri  et  Ghennam,la  question  de  Tafiaire Régis, 
insistant  sur  Turgence  de  donner  à  notre  ressortissant  les  satisfactions  qu'il  réclame. 

Les  délégués  chérifiens  se  rendirent  au  principe  d'une  indemnité  à  accorder  à 
M.  Régis  et  qui  sera  déterminée  soit  d'un  commun  accord  entre  le  Makhzen  et  notre 
compatriote,  soit  par  deux  arbitres  nommés  par  chaque  partie;  le  tiers  arbitre  serait 
choisi  par  les  ministres  de  France  et  d'Italie  avec  le  délégué  chérifien. 

Le  projet  d'adduction  des  eaux  choisi  par  le  Makhzen  serait  mis  à  l'adjudication 
d*après  im  cahier  des  chaiges  qui  devrait  recevoir  l'approbation  du  corps  diploma- 
tique. Une  clause  de  ce  cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire  de  se  porter  ac- 
quéf eur  des  droits  de  Régis  moyennant  le  versement  de  l'indemnité  fixée. 

M.  Régis  et  son  associé  M.  Guelpa  devront  donc  venir  à  Tanger  ou  désigner  un 
mandataire  qui  fera  connailre  à  la  délégation  chérifienne  :  1°  les  dépenses  faites 
pour  l'achat  du  matériel  au  cas  où  ils  voudraient  le  céder  au  Makhzen;  2®  les  frais  de 
toute  sorte  effectués;  3°  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  pom:  la  cession  des 
droits  dérivant  de  l'autorisation  donnée  par  le  Conseil  sanitaire.  M.  Guelpa  étant 
Italien,  je  vous  serais  obligé  de  donner  avis  de  ce  qui  précède  à  l'ambassade  d'Italie. 

Regnault, 
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M.  L.  Gentil,  Chargé  de  Mission  scientifique  au  Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  23  avril  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  à  la  fois  mes  constatations  et  mes  impressions 
lors  de  l'émeute  qui  coûta  la  vie  à  mon  infortuné  ami,  le  Docteur  E.  Mau champ, 
médecin  du  Gouvernement  français  à  Marrakech. 

Je  me  suis  attaché  à  bien  mettre  en  relief  les  faits  que  j'ai  observés  ou  qui  m'ont 
été  signalés  par  des  témoins  dignes  de  foi. 

L.  Gentil. 
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Extraits. 

I.  —  La.  journée  du  19  mars. 

Le  mardi  19  mars,  vers  11  h.  i/q  du  matin  je  me  trouvais  chez  M.  Falcon  dans  la  mai- 
son d'école  de  TAUiance  israélite,  au  mellah,  où  je  m'étais  provisoirement  installé  avec  ma 
femme  et  ma  fille.  J'étais  occupé  avec  M.  Quinson ,  ingénieur  civil  des  mines ,  à  déterminer 
l'heure  par  l'observation  du  soleil ,  lorsqu'une  vive  animation  me  parut  se  produire  en  ville. 
Au  même  moment  on  venait  me  prévenir  que  l'on  fermait  les  portes  du  quartier. 

J'ai  cru  d'abord  que  mon  observation  scientifique,  pourtant  bien  inoffensive ,  était  cause 
de  cette  agitation.  Et,  en  effet,  le  caïd  de  la  porte  du  mellah  venait  me  demander  «  si  nous 
n'avions  pas  arboré  un  drapeau  ».  Un  indigène  à  l'allure  distinguée  (le  fils  d'un  grand  chérif, 
m'a-t-on  dit)  montait  sur  la  terrrasse  d'une  maison  voisine  pour  voir  de  près  ce  que  nous 
faisions  et  repartait  bientôt  rassuré,  après  avoir  examiné  mon  théodolithe  et  mes  chrono- 
mètres. Il  acceptait  même  de  communiquer  notre  détermination  à  la  mosquée  pour  l'heure 
de  la  prière. 

Mais  l'animation  ne  paraissait  pas  se  calmer.  Peu  après  arrivait  des  nouvelles  inquiétantes. 
On  nous  apprenait  coup  sur  coup  que  le  docteur  Emile  Mauchamp  s'était  blessé  avec  son  revolver 
puis  qu'il  était  attaqué  chez  lui. 

Nous  voulûmes  accourir,  M.  Quinson  et  moi ,  mais  nous  étions  bloqués  dans  le  mellah 
dont  les  portes  étaient  fermées  et  gardées. 

Nous  reçûmes  peu  après  la  visite  de  M.  Berrino,  commerçant  italien,  auquel  était  parve- 
nue la  rumeur  de  l'assassinat  du  docteur.  Il  tenta  d'aller  à  la  recherche  de  nouvelles  mais  il 
ne  revint  que  fort  tard  dans  l'après-midi  :  comme  nous ,  il  n'avait  pu  sortir,  du  quartier 
juif. 

M.  Lassallas,  agent  de  la  Compagnie  Marocaine  à  Marrakech,  qui  se  trouvait  également  au 
mellah  où  il  vaquait  à  ses  affaires ,  vint  également  nous  trouver  très  inquiet.  Il  nous  quittait 
peu  après  et  parvenait ,  par  un  chemin  peu  fréquenté ,  à  gagner  le  Dar  Makhzen  habité  par 
Moulay  Abd  el  Hafid,  frère  du  Sultan. 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

J'étais  encore  auprès  d'Emile  Mauchamp  un  peu  avant  1  o  heures  ;  nouç  avions  passé 
une  heure  ensemble.  Quand  je  ie  quittai ,  il  se  rendit  à  son  dispensaire  qu'il  devait  rouvrir  le 
lendemain  au  public.  Il  s'y  trouvait  depuis  quelques  minutes  lorsqu'il  fut  appelé  par  Si  Moham- 
med Sr'ir,  protégé  de  l'agent  consulaire  anglais,  M.  Lennox,  et  par  leMoqaddem  el  haouma 
(chef  de  quartier) ,  tous  deux  accompagnés  d'autres  indigènes. 

Le  protégé  anglais,  ami  du  gouverneur,  dit  au  Docteur  :  «  ElHadj  abd  es  Selam  te  demande 
d'enlever  ce  qui  est  sur  ta  terrasse  car  il  y  a  des  Arabes  qui  en  sont  mécontents  ».  Mauchamp, 
sans  défiance  lui  répondit:'»  C'est  im  simple  roseau,  mais  qu'à  cela  ne  tienne ,  nous  allons 
1  enlever  ». 

Puis,  accompagné  de  son  interprète  Si  Mohammed  ben  Ahmed  el  Hassani,  le  Docteur 
sortit  pour  se  rendre  chez  lui,  à  a 00  mètres  environ,  par  une  rue  de  Harset  Moulay  Mouça. 

Une  foule  importante  composée  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  suivit;  arrivé  près 
de  sa  maison,  notre  malheureux  compatriote  se  trouva  en  face  d'un  grand  nombre 
d'hommes  armés  de  fusils,  de  sabres,  de  koumia  (grand  poignard)  et  de  matraques. 

Ces  gens  avaient  k  leur  tête  le  moqaddem  du  quartier  Ben  Sahei  qui ,  fou  de  colère  — 
écumant  de  rage,  suivant  l'expression  de  l'interprète —  s'avança  vers  Si  Mohammed  qui  lui 
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dit  :  «  Ce  n  est  rien,  je  vais  enlever  ce  roseau.  »  —  «  Voyons,  soyez  sages  »  dit  le  Docteur.  Ace 
moment,  Tinterprète  bousculé,  pris  de  frayeur,  se  précipita  dans  une  maison  dont  la  porte 
était  ouverte.  Il  fut  caché  là  par  ime  femme  qui  lui  dit  :  «  Je  vais  te  cacher  parce  que  tu  es 
musulman  ». 

Un  instant  après,  Mauchamp,  dans  Timpossibilité  de  s  expliquer,  fut  menacé,  puis,  voyant 
qu'il  était  sans  armes,  un  indigène  le  frappa  d'un'premier  coup  de  koumia.  Le  Docteur  se 
précipita  dans  une  impasse  qui  fait  face  à  sa  maison  et,  poursuivi  par  la  foule  huriante,  il  se 
trouva  bientôt  acculé  contre  un  mur.  Il  fut  terrassé  et  tous  ces  forcenés  s'acharnèrent  sur  son 
corps  à  coups  de  couteau,  de  matraques  et  de  pierres.  Il  fut  ensuite  déshabillé  —  par  des 
femmes,  disent  certains  —  et  Ion  se  proposait  de  brûler  son  corps.  Ce  n  est  qu'après  deux 
bonnes  heures  que  des  soldats  du  Gouverneur  le  transportèrent  au  dispensaire.il  était  temps; 
la  foule  de  plus  en  plus  surexcitée  venait  de  passer  une  corde  aux  pieds  de  notre  infortuné 
ami  et  se  proposait  dé  le  traîner  un  peu  plus  loin  dans  un  terrain  vague.  Us  voulaient  le 
brûler  après  avoir  arrosé  son  corps  de  pétrole 

D'après  tous  les  renseignements  recueillis,  Mauchamp  a  été  frappé  vers  lo  h.  45. 

Terrifiés  par  l'affreuse  nouvelle  de  la  mort  du  Docteur,  qui  se  confirmait  à  chaque  instant 
par  des  témoignages  nouveaux,  nous  étions  réduits  de  plus  à  l'impuissance,  enfermés  dans 
le  meilab. 

Vers  1  h.  i/a  im  musulman  vint  nous  offrir  d'acheter  un  livre  et  la  raquette  de  tennb  de 
notre  pauvre  ami.  C'était  la  preuve  matéridle  que  sa  maison  avait  été  pillée. 

Je  compris  à  ce  moment  seulement  que  notre  vie  était  menacée.  Je  préparai  mes  fusils 
et  déballai  mes  cartouches. 

Vers  quatre  heures ,  on  nous  apprend  que  la  foule  en  furie  après  avoir  pillé  la  maison  du 
Docteur,  assiégeait  celle  de  l'Agent  consulaire  d'Angleterre,  sur  la  place  de  Jemaa  el  Fenar.  £t 
en  effet  nous  sûmes  le  lendemain  que  M.  Lennox  avait  été  attaqué,  sa  maison  lapidée,  et  ce 
n'est  qu'en  faisant  le  coup  de  feu  qu'un  domestique  put  repousser  les  assaillants.  H  y  wt 
deux  morts  et  un  blessé. 

C'est  à  cette  riposte  énergique  que  M.  Lennox  et  sa  famille ,  M.  Neam ,  missionnaire  an- 
glais, et  une  femme  missionnaire  durent  leur  salut. 

Je  suis  convaincu,  en  outre,  que  si  la  colonie  anglaise,  réunie  dans  la  maison  du  Caïd 
Mac  Lean ,  avait  été  massacrée ,  c'en  était  fait  de  tous  les  autres  européens. 

Enfin  une  émotion  assez  vive  a  été  celle  provoquée  par  le  dévouement  admirable  "d'un 
habitant  du  n^ellah ,  M.  Edhery,  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'écold  de 
l'Alliance  Israélite.  Cet  homme  courageux  est  venu  nous  demander  de  nous  disperser  dans 
des  maisons  du  quartier  juif  pour  nous  soustraire  à  la  fureur  des  indigènes. 

Très  touché  de  cette  oflre,  je  crus  devoir  la  refuser,  car  j'estimais  qu'il  était  préférable 
de  rester  ensemble  et  d'attendre  le  danger  sans  nous  séparer.  Et  tout  en  exprimant  ma  vive 
reconnaissance,  à  M.  Edhery,  pour  son  dévouement  digne  d'éloges,  je  lui  fis  ressortir  qu'acî- 
ceptér  sa  proposition  serait  l'exposer,  ainsi  que  ses  amis,  aux  plus  graves  dangers. 

Vers  5  heures,  arrivèrent  sous  bonne  escorte  donnée  par  Moulay  Hafid,  M.  Paul  Bouvier 
et  M.  Firbach ,  commerçants  français.  Ils  avaient  assisté  tous  deux  à  l'émeute  et  furent  grave- 
ment menacés ,  enfermés  dans  la  maison  de  M.  Bouvier.  Ce  n'est  que  vers  3  heures  que 
5o  hommes  envoyés  par  Moulay  Hafid  les  dégagèrent  et  les  conduisirent  au  Dar  Makhzen. 

Pendant  ce  temps,  j'avais  fait  prévenir  le  vice-roi  que  j'avais  de  fortes  inquiétudes  sur  le 
sort  de  M.  et  de  M**  Brives. 

M.  Brives,  chargé  de  cours  à  l'école  des  sciences  d'Alger,  était  à  Marrakech  avec  sa  femme 
depuis  une  dizaine  de  jours.  Je  pensais  qu'ils  pouvaient  être  bloqués  dans  la^  maison  qu'ils 
habitaient  k  la  Médina  (ville  arabe).  Fort  heureusement,   ils  avaient  quitté  Marrakech 
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lavant-veille;  on  savait  seulement,  par  un  de  leurs  domestiques,  qu'ils  étaient  partis  pour  le 
Djebilet.  Moulay  Hafid  les  *  fit  rechercher  et  apprit  qu'ils  étaient  partis  dans  une  direction 
tout  à  &it  opposée  et  se  trouvaient  à  Mesfioua ,  au  pied  de  TÂtlas.  Il  envoya  beaucoup 
d'hommes  pour  les  protéger  et  recommandation  leur  fut  faite  de  ne  pas  rentrer  à  Marrakech. 
Bs  gagnèrent  ainsi  Mogador  sous  bonne  escorte,  en  longeant  les  avant-monts  de  rAllas. 

Le  Vice-Roi  montra  encore  à  Tégard  de  tous  les  autres  Européens  une  attitude  et  une  déci- 
sion réellement  dignes  d'éloges  et  Ion  peut  dire  que  c est  à  lui  que  tous  les  étrangers  de 
Marrakech  doivent  de  n  avoir  pas  été  massacrés. 

Tandis  quil  s  occupait  des  Français  comme  je  viens  de  le  dire,  il  envoyait  des  esclaves  de 
sa  garde  personndle  pour  secourir  les  Allemands ,  les  Anglais  et  un  Espagnol ,  ainsi  que  deux 
Gibraltariens  qui  se  trouvaient  en  viUe.  11  envoyait  également  à  la  rencontre  de  M.  Niehr, 
agent  consulaire  allemand,  qui  était,  le  19  mars,  à  Tamesloht,  une  escorte  qui  avait  Tordre 
de  lui  faire  rebrousser  chemin.  Ce  nest  que  le  lendemain  que  M.  Niehr  put  rentrer  en  ville, 
toujours  escorté. 

Le  soir,  M.  Lassallas  vint  du  Dar  Makhzen  me  prendre  avec  des  esclaves  du  Vice-Roi  pour 
aller,  à  la  tombée  de  la  nuit,  à  la  maison  du  docteur.  Il  me  fut  conseillé  de  me  vêtir  en 
musidman.  (M.  Lassallas  portait  habituellement  le  costume  du  pjays.) 

Nous  allions  rendre  les  derniers  devoirs  à  notre  infortuné  compatriote  et  il  fallait,  sans 
tarder,  songer  à  son  ensevelissement. 

J'estimai  qu'il  fallait  tout  tenter  pour  envoyer  le  corps  à  la  famille.  Cette  entreprise 
offrait  de  grandes  difficidtés,  par  suite  de  la  distance  d'environ  200  kilomètres  qui  sépare 
Marrakech  de  la  côte  et  surtout  à  cause  de  l'hostilité  des  indigènes.  11  ne  fdlait  pas  perdre  de 
vue,  en  effet,  que  les  émeutiers  avaient  voulu  brûler  le  corps  de  leur  victime  et  qu'ils  pour- 
raient faire,  dans  ce  sens,  de  nouvelles  tentatives. 

Mes  compatriotes  partagèrent  unanimement  ma  manière  de  voir  et  nous  nous  rendîmes 
compte,  par  la  suite,  que  l'état  des  esprits  était  resté  tel,  après  le  crime ,  qu'une  inhumation 
à  Marrakech  eût  été  impossible. 

Je  mis  donc  de  suite  au  travail  un  menuisier  musulman  que  j'avais  sous  la  main.  Cet  homme 
était  occupé  depuis  le» matin  à  faire  débiter,  dans  un  tronc  de  cèdre  que  j'avais  acheté,  des 
planches  et  des  madriers  destinés  h  la  construction  d'un  petit  observatoire  météorolo- 
gique. 

Je  décidai  de  transformer  mon  observatoire  en  \m  cercueil.  Et  ce  brave  artisan ,  que  des 
circonstances  fortuites  m'avaient  appris  à  connaître ,  se  mit  courageusement  à  la  besogne 
sous  les  yeux  de  tous,  dans  la  maison  où  nous  étions  réunis.  Je  fis  appeler  aussi  im ferblantier 
juif  qui,  en  réunissant  de  petites  plaques  de  fer-blanc,  devait  confectionner  une  enveloppe 
intérieure,  étanche,  destinée  à  permettre  le  transport  lointain,  à  dos  de  mule,  du  corps  de 
notre  malheureux  ami. 

La  visite  que  nous  fîmes,  M.  Lassallas  et  moi,  à  la  maison  du  docteur  et  au  dispensaire, 
nous  réservait  de  vives  émotions. 

Nous  limes  cette  double  visite ,  accompagnés  de  Si  Omar  bel  Mejjad ,  correspondant  de 
notre  consul  à  Mogador,  et  sous  les  yeux  de  Si  Mohammed,  feqih  et  khalifa  du  Gouverneur 
El  Hadj  Abd  es  Selam. 

La  porte  d'entrée  avait  été  forcée.  L'intérieur  ofi&ait  le  plus  lamentable  spectacle.  La 
maison  avait  été  mise  à  sac.  Il  ne  restait  que  des  meubles  en  bois  blanc,  brisés,  défoncés, 
pour  la  plupart  jetés  dans  le  jardin  intérieur  c[ue  le  docteur  avait  aménagé  avec  tant  de  soin. 
Les  livres  et  les  papiers  jonchaient  le  parquet,  la  cour,  et  traînaient  jusque  dans  la  rue. 
Ils  étaient  souilfés  de  boue  et  de  sang,  car  les  émeutiers  avaient  dû  se  battre  pour  s'appro- 
prier les  objets  de  la  victime.  Et  les  tentures ,  les  riches  tapis  d'Orient  et  les  différents  objets 
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de  valeur,  collectionnés  avec  un  goût  remarcpiable  par  Mauchamp,  avaient  complètement 
disparu  ! 

J'ai  jugé  indispensable  de  ne  pas  laisser  perdre  la  correspondance  du  docteur  et,  à  cet 
effet,  j'ai  fait  mettre  dans  des  sacs  tout  ce  qui  était  papiers;  le  tout,  apporté  chez  moi,  a  été 
trié  avec  soin  et  sous  mes  yeux  par  mes  compatriotes.  J'ai  réuni  en  quatorze  paquets 
les  papiers  et  les  manuscrits  et  les  ai  envoyés ,  par  les  soins  de  M.  d'Huytéza ,  vice-consul 
à  M azagan ,  à  M .  le  Ministre  de  France  à  Tanger. 

Notre  visite  à  la  maison  d'habitation  du  docteur  nous  préparaît,  par  ce  spectacle  lamen- 
table du  pillage,  à  un.  autre  spectacle  plus  douloureux  encore.  Au  dispensaire  qui  avait  été 
respecté,  nous  fômes  conduits  à  une  petite  pièce  sans  autre  ouverture  qu'une  porte  basse 
et  là,  nous  vimes,  étendu  sur  de  Therbe  fraîche,  le  corps  de  notre  pauvre  ami  que  des  sol-  ' 
dats  avaient  vêtu  d'une  chemise  et  d'une  jellaba  (manteau)  blanche;  la  tête  entourée  d'une 
rezza  (turban).  La  tête  était  affreusement  broyée  et  le  corps  couvert  de  blessures.  Nous  avons 
dû  abandonner  là  jusqu'au  lendemain  les  restes  de  notre  malheureux  compatriote  sans  avoir 
même  la  satisfaction  de  le  veîUer.  Mais  nous  eûmes  la  précaution ,  avant  de  quitter  cette 
maison  mortuaii*e,  de  faire  une  visite  des  lieux.  Suivis  par  le  khalifa  du  Gouverneur,  nous 
eûmes,  devant  le  cadavre  de  notre  ami,  à  subh',  après  tant  d autres,  un  nouvel  outi*age  de 
ce  représentant  du  Makhzen.  «  Il  y  a,  enfermées  dans  une  chambre,  dit-il,  des  chanteuses  » 
(femmes  de  mauvaise  vie).  Aussi  notre  visite  porta-t-elle  sur  les  moindres  recoins  du  dispen- 
saire, afin  de  bien  montrer  à  tous  les  assistants  l'inanité  d'une  aussi  malveillante  réflexion. 
J'ai ,  en  rentrant  chez  moi ,  établi  une  sorte  de  procès- verbal  de  constat  qui  a  été  signé  par 
Si  Omar  bel  Mejjad,  M.  Lassallas  et  moi,  et  que  j'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  de  France  à 
Tanger. 

II.  —  Da  20  mars  à  mon  départ  de  Marrakech. 

Après  l'affreux  drame,  toute  la  colonie  française  demeura  dans  la  maison  d'école  de 
TAUiance  Israélite,  au  mellah.  C'était  là  qu'on  attendait  les  événements. 

Pendant  une  semaine,  en  effet,  la  situation  des  Européens  à  Marrakech  est  demeurée 
grave.  A  tel  point  que  nous  redoutions  à  chaque  instant  une  attaque  des  indigènes. 

Le  20  mars  au  matin,  M.  Falcon  recevait  de  M.  Lennox,  agent  consulaire  d'Angleterre, 
une  lettre  lui  exprimant  ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  du  docteur  Mauchamp  et 
s'ofirant  à  nous  aider  pour  l'ensevelissement  des  restes  de  notre  malheureux  compatriote. 

A  ma  demande ,  M.  Lassallas ,  qui  connaît  M.  Lennox ,  voulut  bien  aller  voir  ce  dernier. 
Une  demi-heure  après ,  il  revenait  avec  lui. 

L'agent  consulaire  anglais  déclara,  devant  MM.  Lassallas,  Falcon,  Bouvier  et  moi,  qu'il 
était  regrettable  que  le  docteur  eût  arboré  un  drapeau  sur  sa  terrasse.  Comme  je  protestais 
énergiquement,  M.  Lennox  ajouta  :  «  Si  ce  n'était  pas  un  drapeau,  c'était  \m  morceau  de 
toile  blanche  ».  Et  malgré  mes  dénégations,  il  persista  dans  son  impression  du  moment. 
Telle  est,  je  crois,  l'origine  de  la  version  du  jalon  géodésique  dressé  par  le  docteur  et  par 
moi  pour  mes  prétendues  opérations  géodésiques. 

L'agent  consulaire  anglais  se  mit  ensuite  à  notre  disposition  pour  renouveler  avec  M.  Las- 
saJlas  et  moi  la  double  visite  que  nous  avions  faite  la  veille. 

Nous  rencontrâmes  sur  noire  chemin  M.  Utting,  commerçant  allemand,  qui  s'offrit  Ji 
nous  accompagner.  Nous  examinâmes  d'abord  la  maison  pillée ,  et  pendant  que  nous  étions 
là  j'eus  l'idée  d'aller  voir  ce  qui  restait  du  roseau,  objet  de  notre  récente  discussion.  Et 
nos  compagnons  étrangers  ont  dû  se  rendre  compte  que  mon  idée  était  tout  à  fait  sponta- 
née. Ce  roseau ,  resté  intact ,  avait  seulement  été  abattu  par  les  pillards.  Il  n'avaii  à  son 
extrémité  que  des  ficelles. 
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M,  Lennox  dut  convenir  qu'il  n  avait  jamais  porté  de  drapeau  ni  de  chiffon  blanc. 
M.  Utting  déclara  que  la  chose  était  évidente. 

Puis  nous  visitâmes  le  dispensaire.  M.  Lennox,  avec  un  dévouement  dont  nous  lui  sûmes 
gré,  examina  le  corps  de  notre  pauvre  ami  et  il  fut  décidé  que  nous  ferions  quelques  injec- 
tions antiseptiques  pour  faciliter  son  transport  jusqua  la  côte.  Nous  prîmes  daiis  ce  but, 
dans  la  pharmacie  du  Docteur,  un  litre  de  formol  et  un  appareil  à  injections.  Après  quoi, 
nous  posâmes  des  scellés  sur  toutes  les  ouvertures  de  rétablissement  médical. 

La  mise  en  bière  fut  fixée  à  k  heures.  M.  Utting  proposa  de  convoquer,  à  cet  effet,  plu- 
sieurs de  ses  compatriotes. 

Nous  étions  tous  réunis  à  l'heure  convenue  :  toute  la  colonie  française,  M.  Lennox, 
M.  Utting  et  trois  autres  commerçants  allemands.  MM.  Lennox  et  Lassallas  procédèrent  aux 
injections  pendant  que  je  préparais  un  drap  qui  devait  servir  de  linceul  à  notre  ami.  Le  corps 
fut  ensuite  déposé  dans  la  bière  et  recouvert  de  5o  kilogrammes  de  charbon  de  bois  pilé; 
puis  l'enveloppe  de  fer-blanc  fut  soudée  et  le  cercueil  fermé. 

I^ia  nuit  suivante  se  passa  toute  entière  à  préparer  le  convoi  qui  devait  accompagner  le  corps 
de  notre  malheureux  ami  jusqu'à  la  côte. 

Moulai  Hafid  nous  montra  encore,  en  cette  circonstance,  le  plus  grand  dévouement,  en 
nous  procurant  a 5  hommes  résolus.  Le  convoi  sortit  de  la  ville  en  pleine  nuit,  à  2  heures  et 
demie  du  matin,  et,  tandis  que  M.  Lassallas  surveillait  son  départ,  j'achevais  un  fort  courrier 
pour  M.  d'Huytèza  et  pour  M.  Regnault. 

Mon  courrier  partit  à  k  heures  du  matin  ;  il  devait  devancer  de  deux  jours  l'arrivée  du 
corps  à  Mazagran. 

Le  21  mars,  M.  Niehr,  agent  consulaire  d'Allemagne,  rentré  depuis  la  veille  de 
Tamesloht,  jugea  la  situation  tellement  grave  qu'il  interdit  à  ses  nationaux  de  quitter  leur 
maison.  M.  Lennox  et  ses  compatriotes  observaient  la  même  prudence. 

M.  Lassallas  et  moi  avons  jugé  utile  de  continuer  à  sortir  armés,  ou  accompagnés 
xl'hommes  armés,  ce  jour-là  et  les  jom^s  suivants. 

La  surexcitation  en  ville  était  loin  de  se  calnier.  Les  Allemands  ne  sortaient  pas,  et 
M.  Lassallas  fut  menacé  dans  la  rue  par  un  homme  qui  lui  dit  «  que  son  tour  \iendrait 
bientôt  ».  Mon  compatriote  portait  plainte  immédiatement  à  Moulay  Hafid  et  faisait  arrêter 
wcet  indigène.  Un  domestique  de  M.  Bouvier  était  insulté  et  jeté  à  bas  de  sa  mule  parce  qu'il 
était  au  service  d'un  a  chien  de  chrétien  ».  Je  reconnais,  pour  ma  part,  n'avoir  jamais  été 
inquiété,  mais  je  ne  sortais  qu'ostensiblement  armé  et  je  ne  cachais  pas  que  je  ferais  feu  sur 
quiconque  m'approcherait. 

Dans  la  journée  du  2 4  mars,  la  ville  demeure  toujours  aussi  agitée.  Le  soir,  nous  nous 
rendîmes,  M.  Lassallas  et  moi,  chez  le  Gouverneur,  et,  après  avoir  pris  au  passage 
M.  Lennox,  nous  rencontrions  M.  Niehr  à  la  porte  de  la  Kasba.  Nous  cédâmes  le  pas  aux 
agents  consulaires  anglais  et  allemand  et  nous  vîmes  ces  messieurs  enlever  leurs  chaussures 
avant  d'entrer  dans  la  salle  d'audience. 

Le  Gouverneur  et  son  khalifa,  son  fils  Si  Mohammed,  nous  reçurent  de  façon  em- 
pressée, presque  obséquieuse,  dans  une  salle  richement  illuminée  de  nombreux  cierges. 

Noos  expliquâmes  nous-mêmes  à  El  Hadj  Abd  es  Selam  le  but  de  notre  visite. 

Nous  venions  chercher  la  réponse  à  une  lettre  collective  des  colonies  étrangères  envoyée 
l'avant-veille,  et  nous  renouvelâmes  le  but  de  notre  requête.  Non  seulement  le  Docteur  Mau- 
champ  n'avait  pas  été  protégé  contre  ses  assassins ,  mais  son  corps  avait  été  déshabillé  et  il 
avait  failli  être  brûlé.  De  plus,  nous  nous  trouvions  depuis  constamment  menacés.  Les 
autorités  n'avaient  rien  fait  pour  empêcher  d'aussi  graves  désordres.  Il  ne  nous  appar- 
tenait pas,  sans  doute,  de  discuter  les  responsabilités  jusqu'ici  encourues,  mais  nous  deman- 
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dions  que  notre  sécurité  fût  assurée  dans  lavenir.  Et  nous  résumâmes  tout  ce  qui  s'était 
passé  à  Marrakech,  contre  les  étrangers,  depuis  la  mort  du  Docteur, 

A  notre  g^^and  étonnement,  le  Gouverneur,  surtout  par  la  voix  de  son  fils,  nous  fit  la 
réponse  suivante:  «il  ny  a  pas  de  mal,  Marrakech  est  tranquille,  s'il  y  avait  le  moindre 
danger,  je  vous  protégerais».  —  «Moi-même  je  vous  accompagnerais  si  vous  étiez  en 
péril  »,  insista  le  khalifa. 

L agent  consulaire  anglais  dit  alors  :  «  Nous  avons  écrit  une  lettre,  nous  désirons  une  ré- 
ponse. Ce  qui  est  passé  est  passé,  nous  demandons  seuleinent  des  garanties  pour  l'avenir  ». 
Puis  M.  Lennox  exposa  comment  lautorité  diminuait  chaque  jour  à  Marrakech.  Les  musul* 
mans  et  les  juifs  indigènes  s'en  plaignaient  encore  plus  que  nous.  D  s  agissait  maintenant  de 
réagir  énergiquement  et  de  prendre  des  mesures. 

«Nous  attendons  pour  cela  des  ordres  de  Fez,  dit  le  khalifa,  nous  avons  envoyé  un  im- 
portant courrier  au  Makhzen  après  l'assassinat  du  Docteur  et  nous  n'avons  pas  encore  de 
réponse.  » 

Nous  répétâmes  encore  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  répression  à  exercer  contre  les  assas- 
sins de  Mauchamp,  qu'il  ne  nous  appartenait  pas,  à  nous  qui  n'avions  aucune  délégation 
officielle  à  ce  sujet,  de  traiter  de  cette  question.  Mais  la  surexcitation  actuelle  des  indigènes 
mettant  tous  les  Européens  en  danger,  il  était  du  devoir  le  plus  élémentaire  de»  autorités  de 
réprimer  l'agitation. 

El  Hadj  Ahd  es  Selam  protesta  alors  qu'il  n*avait  pas  de  soldats  et  que,  n ayant  pas 
i'hahitude  de  pressiu*er  les  gens,  il  ne  pouvait,  par  conséquent,  réunir  les  forces  qui  lui 
seraient  nécessaires. 

«  Cependant,  pour  vous  rassurer,  dit-il,  nous  allons  établir  une  garde  de  aoo  hommes.  » 
—  «  Quand  cette  garde  fonctionnera-t-elle  ?  »  -^  «  Nous  y  pensons  à  Finstant  seulement.  » 
Promesse  formelle  nous  fiit  faite  que  des  soldats  seraient  installés  dans  les  rues  à  partir  du 
lendemain. 

Le  a 5  mars,  des  soldats  stationnaient  en  eflFet  dans  les  rues  de  Marrakech,  mais  quels 
soldats  ! 

El  Hadj  Ahd  es  Selam  avait  réquisitionné  de  pauvres  gens  qu'il  avait  forcés  à  former  des 
faisceaux  et  cela  sans  leur  accorder  de  mouna  (solde  de  nourriture). 

Néanmoins  cette  mesure,  si  précaire  fût-elle,  apaisa  rapidement,  momentanément  au 
moins,  l'agitation  qui  régnait  en  ville.  Et  il  était  temps,  car  les  Arabes  commençaient,  signe 
de  surexcitation  des  plus  graves,  à  forcer  les  juifs  h  se  déchausser  pour  marcher  dans  la 
rue.  Les  miliciens  reçurent  l'ordre  de  supprimer  cet  abus. 

Je  me  décidai  alors,  sur  les  instances  de  mes  compatriotes,  à  quitter  Marrakech  pour  aller 
porter  leurs  doléances  à  M.  le  Ministre  de  France  à  Tanger.  La  situation  des  Français  à 
Marrakech  demeurait  grave  car  les  indigènes,  calmés  en  apparence,  pouvaient  se  soulever 
ù  la  moindre  occasion  ;  mais  je  compris  la  nécessité  de  tenir  M.  Regnault  au  courant  de  ce 
qui  se  passait. 

Je  partis  avec  ma  femme  et  ma  fillette,  le  jeudi  a 8,  à  la  première  heure,  et  je  dus  encore, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  notre  voyage  de  retour,  avoir  recours  aux  bons  offices  du 
Vice-Roi,  qui  me  fit  accompagner  par  le  fils  du  Caïd  des  Oulad  Delim  et  par  un  de  ses  amis 
les  plus  fidèles. 

Mais  cette  escorte,  qui  aurait  été  suffisante  à  toute  autre  époque,  faillit  nous  laisser  en 
sérieux  péril.  A  3o  kilomètres  environ  de  Mazagan,  notre  route  était  barrée  par  une  harka 
d'une  centaine  de  pillards  des  Oulad  Bou  Aziz,  montés  sur  de  solides  chevaux  et  armés  de 
fusils  de  guerre.  Après  avoir  promis  laman  (libre  passage)  à  un  pariementaire  que  je  leur 
envoyai,  ils  voulurent  me  rançonner,  me  demandant  i  ,5oo  francs.  Devant  mon  attitude  ils 
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abaissèrent  leurs  prétentions  à  3oo  francs  puis,  me  voyant  décidé  à  ne  pas  me  laisser  dé- 
pouiller, ils  acceptèrent  les  quelques  pièces  d'ai^ent  que  je  sortis  de  mon  gousset  en  répétant 
que  je  n  avais  pas  autre  chose  à  leur  donner. 

Nous  eûmes  à  Mazagan  le  soulagement  de  retrouver  le  corps  du  docteur  Mauchamp  qui 
allait  être  embarqué  sur  le  Lalande. 

C  est  ainsi  que  nous  pûmes  accompagner  jusqu  a  Tanger  les  restes  de  notre  infortuné 
compagnon. 

m.  —  Les  causes  de  l'émeute  de  Marrakech. 

J'aî  été  très  surpris  en  arrivant  au  Maroc,  au  mois  de  février  dernier,  de  constater  chez 
les  indigènes  un  état  d  esprit  qui  contrastait  singulièrement  avec  ce  que  j'avais  observé  lors 
de  ma  participation  à  la  mission  du  Comité  du  Maroc. 

J'avais  été  pénétré,  à  cette  époque,  pourtant  assez  peu  éloignée  (igo/l-igoS)  du  carac- 
tère paisible,  hospitalier  et  le  plus  souvent  reconnaissant  des  populations  chleuh  du  Sud- 
Marocain.  Et  Tavant-propos  de  mes  «  Explorations  au  Maroc  »  témoigne  de  cette  impression 
que  j'avais  ressentie,  même  dans  des  tribus  complètement  fermées  à  la  civilisation  puis- 
quelles  n  avaient,  avant  mon  voyage ,  jamais  été  pénétrées  par  un  européen. 

Aussi  ma  déception  a-t-elle  été  grande,  lorsqu'il  y  a  quelques  semaines ,  je  me  trouvai  en 
face  de  musulmans  le  plus  souvent  hostiles ,  qui  parlaient  fréquemment  avec  mépris  des 
roumis. 

Cet  état  d'esprit  de  la  population  musulmane  est  visiblement  crée  par  le  Makhzen. 

C'est  un  fait,  pour  tous  ceux  qui  connaissent  le  Maroc,  que  dans  ce  pays  d'anarchie  le 
Gouvernement  chérifien  commande  ou  réprime  l'émeute  au  gré  de  sa  volonté.  Si  le  Makhzen 
n'a  pas  d'autorité  h  cause  de  l'extrême  faiblesse  de  ses  forces ,  par  contre  il  a  la  plus  grande 
influence  de  par  la  suprématie  religieuse  du  Sultan,  le  ((Commandeur  des  croyants  ». 

Aussi  le  Makhzen  peut-il ,  avec  la  plus  grande  facilité,  exciter  la  population  musidmane, 
d'autant  plus  défiante  qu  elle  est  parfaitement  ignorante  des  bienfaits  de  notre  civilisation. 

n  est  remarquable  de  constater  que  depuis  quelques  mois,  l'insécurité  a  pris  rapidement 
des  proportions  inquiétantes.  Après  le  nord,  c'est  le  sud  du  Maroc,  jusque-là  absolument 
paisible,  qui  s'est  laissé  gagner  par  la  révolte.  Et,  comme  le  disait  le  Vice-roi  Moulay  Hafid 
le  jour  de  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp  :  «Je  ne  reconnais  plus  Marrakech  qui  est 
devenu  siba  ^^K 

Non  seulement  le  Makhzen  agît  directement  sur  la  population  pour  provoquer  l'anarchie 
mais  il  entretient  ou  crée  l'hostilité  entre  caïds  et  cela  par  des  procédés  bien  connus  de  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  l'occasion  de  parcourir  les  tribus  marocaines.  Il  envoie  contre  un  caïd 
dûment  installé  un  prétendant  avide  des  mêmes  fonctions.  Le  premier,  qui  a  payé  sa  charge» 
au  Gouvernement  chérifien  résiste ,  d'où  une  guerre  d'escarmouche  qui  dure  autant  que  le 
désire  le  Makhzen.  Ou  bien  ce  dernier  crée  un  antagonisme  entre  deux  caïds  ou  deux  fonc- 
tionnaires voisins.  C'est  le  cas  de  certains  caïds  de  l'Atlas  et  aussi  celui  des  hauts  fonctionnaires 
de  Marrakech.  Je  veux  parier  de  la  rivalité  qui  existe  entre  Moulay  Hafid  et  El  Hadj  Ahd 
es  Selam. 

Mais  pourquoi  l'insécurité  prend-elle,  depuis  quelque* temps,  et  menace-t-elle  de  prendre 
encore  des  proportions  de  plus  en  plus  inquiétantes  ? 

Parce  qu'il  existe  auprès  du  Makhzen  une  lutte  d'influence  européenne ,  qui  ne  se  soucie 


f^^  Le  moi  de  siba  veut  dire  révolte;  bled  es  siba,  pays  de  la  révolte. 
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guère  de  sa  répercussion  sur  les  populations  musulmanes,  jusqu'au  jour,  peut-être,  où  ces 
intrigues  regrettables  se  retourneront  contre  ceux-là  mêmes  qui  les  auront  soulevées. 

Mauchamp  était  devenu  un  suspect.  Il  avait  été  —  il  me  la  affirmé  plusieurs  fois  — 
signalé  au  Makhzen  qui  le  faisait  surveiller  par  lantagoniste  de  Moulay  Hafid,  El  Hadj  Abd 
es  Selam.  Et  ce  dernier  lavait  désigné  au  ressentiment  de  la  population. 

Je  ne  puis  expliquer,  en  outre,  que  par  mes  relations  d amitié  avec  Mauchamp  le  parti 
pris  par  suite  duquel  je  n'ai  pu  trouver  de  maison  pour  m'installer.  Plusieurs  propriétaires 
s  étaient  offerts  à  me  louer  leur  immeuble,  mais  chaque  fois,  après  m'en  avoir  confié  quelque 
temps  la  clef  pour  aller  visiter,  cette  clef  m  était  retirée,  sans  doute  après  un  conseil  mal- 
veillant à  mon  égard. 

Enfin,  je  lai  appris  malheureusement  trop  tard,  le  bruit  courait  en  ville  —  et  beaucoup 
d'indigènes  en  étaient  convaincus  —  que  le  Docteur  avait,  dès  son  arrivée,  planté  le  pavil- 
lon français  dans  la  cour  de  sa  maison  et  qu'il  était  décidé,  à  la  première  occasion  à  arborer 
ce  drapeau  sur  sa  terrasse.  Ces  racontars  fâcheux  émanaient,  à  n'en  pas  douter,  de  la  maison 
du  Gouverneur. 

Je  ne  crois  pas  que  les  événements  dramatiques  qui  ont  suivi  de  si  près  notre  arrivée  à 

Marrakech  soient  directement  imputables,  comme  on  l'a  dit,  à  M.  H ,  mais  on  ne 

peut  nier  que  te  faux  docteur  ait  joué  un  rôle  important  dans  la  surexcitation  des  habitants 
de  Marrakech. 

La  tentative  d'installation  de  postes  de  télégraphie  sans  fil  au  Maroc ,  par  une  compagnie 
française  avait,  depuis  trois  semaines,  excité  des  réclamations  étrangères.  On  aurait 
demandé  aux  fonctionnaires  chérifiens  de  saisir  le  matériel  ou  prétendu  matériel  de  radio- 
télégraphie. Et  de  nombreux  abus  en  résultèrent.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  parmi  les 
exagérations  des  agents  de  la  douane  marocaine  dont  l'attention  était  par  trop  éveillée  :  je 
veux  parier  du  microscope  saisi  dans  les  bagages  de  M"*  Fol,  étudiante  à  la  Sorbonne,  venue 
à  Tanger  pour  des  recherches  de  zoologie. 

El  Hadj  Abd  es  Selam  reçut  vers  le  1 5  mars  des  ordres  du  Makhzen  à  ce  sujet.  Le 
Gouverneur  fit  alors  appeler  tous  les  chefs  de  quartier  et  leur  recommanda  expressément 
de  surveiller  les  Français  et  d'interdire  à  tous  les  artisans  indigènes,  maçons,  menuisiers^ 
forgerons,  etc.,  de  faire  des  travaux  extérieurs  chez  les  Européens.  Sur  ces  entrefaites 
Mauchamp  reçut  un  volumineux  colis,  long  de  quatre  mètres  et  qui  n'était  autre  qu'un 
grand  tapis  qu'il  voulait  offrir  en  cadeau  à  Moulay  Hafid.  L'entrée  en  ville  de  ce  colis  fut 
naturellement  remarquée  et  M.  Niehr,  persuadé  qu'il  s'agissait  d'un  matériel  de  télégraphie 
sans  fil,  s'empressa  de  déposer  entre  les  mains  du  Gouverneur  une  plainte  officielle  dont 
assurément  il  ne  prévoyait  pas  comment  elle  serait  interprétée  par  ce  fonctionnaire.  Cette 
démarche  de  l'agent  consulaire  allemand  ne  peut  être  mise  en  doute.  Mauchamp  m'en 
parlait  la  veille  de  sa  mort  ;  Moulay  Hafid  me  l'avoua  dans  la  suite. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  causes  de  l'émeute  du  19  mars  qui  coûta  la  vie  à 
mon  malheureux  ami  le  dpcteur  Emile  Mauchamp  et  faillit  dégénérer  en  un  massacre  de 
tous  les  Européens. 

11  est  intéressant  de  constater  que  ce  n'est  pas  un  mât  de  radiotélégraphie  que  la  foule  lui 
reprochait  d'avoir  dressé,  mais  bien  d'avoir  arboré  le  drapeau  français  en  signe  de  prise  de 
possession.  Et  cette  version  a  circulé  d'abord  dans  la  campagne  où  elle  fiit  d'autant  plus 
volontiers  accueillie  que  les  indigènes  étaient  prévenus  contre  l'idée  d'un  envahissement  des 
Français. 

Je  me  permettrai.  Monsieur  le  Ministre,  en  terminant  cet  exposé  de  dire  les  dévouements 
que  j'ai  eu  l'occasion  d'apprécier,  en  ces  tristes  circonstances  : 

A  Marrakech,  les  membres  de  la  colonie  firançaise  ont  montré  une  solidarité  et  une  union 
vraiment  remarquables. 


—  237  — 

M.  Lassallas  a  fait  preuve  d  un  courage  admirable ,  n'hésitant  pas  à  s  exposer  le  jour  de 
]*assassinat  et  les  jours  suivants ,  abandonnant  le  lendemain  du  drame  le  costume  musulman 
qu'il  portait  d'habitude.  D'ailleurs  ce  vaillant  pionnier  de  la  civilisation  française  avait  déjà 
donné  des  preuves  de  son  sang-froid  lors  du  lâche  attentat  qui  faillit  lui  coûter  la  vie  en 
septembre  dernier  chez  le  Caïd  des  Tekna. 

M.  Falcon,  directeur  de  l'Alliance  israélite,  a  donné  des  preuves  de  son  dévouement  déjà 
bien  connu  à  la  cause  française. 

Et  ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  pense  à  la  courageuse  conduite  de  certains  israélites 
dumellah,  de  MM.  Ichoua,  Corcos  et  Troujmann,  président  et  vice-président  de  la  com- 
munauté juive,  de  M.  Cureat,  et  surtout  à  la  périlleuse  initiative  de  M.  Edhery,  président  de 
l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  de  l'Alliance  qui  vint  nous  offrir  de  nous  cacher 
chez  lui  et  chez  ses  amis  pour  nous  soustraire  à  la  fureur  des  émeutiers. 

Au  dehors ,  l'attitude  énergique  de  M.  d'Huy  téza  a  su  entraîner  toute  la  population  musul- 
mane de  Mazagan  avec  le  Pacha  et  les  fonctionnaires  marocains  en  tête  d'une  manifestation 
grandiose  pour  la  mémoire  de  notre  malheureux  compatriote  mort  au  champ  d'bonneun 

Et  je  n'oublierai  pas  le  sympathique  accueil  du  commandant  et  des  ofïîciers  du  croiseur 
Lalandej  lors  du  transfert  des  restes  de  Mauchamp,  de  Mazagan  à  Tanger.  '  ^ 

Gentil. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  23  avril  1907. 

Le  dernier  envoi  d'armes  fait  par  le  Makhzen  au  cheikh  Ma  el  Aïnin  nous  montre 
que  nous  ne  devons  compter  que  sur  notre  action  propre  pour  prévenir  des  actes  de 
ce  genre.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  Gouvernement  espagnol  que  je  juge 
nécessaire  d'envoyer  un  bâtiment  de  guerre  français  au  cap  Juby  pour  y  surveiller 
les  débarquements  d'armes  qui  s'opéreraient  sous  pavillon  étranger  et  empêcher  les 
opérations  de  cette  nature  efiFectuées  sous  pavillon  marocain.  Il  s'agit  là  d'une  mesure 
temporaire.  Voulant  agir  en  complet  accord  avec  l'Espagne  dans  cette  région ,  nous 
lui  demandons  d'envoyer  un  bateau  de  guerre  qui  stationnera  au  cap  Juby  à  côté  du 
nôtre  et  qui  interdira  l'accès  de  ce  point  aux  navires  espagnols  chargés  d'armes  et  de 
munitions.  Des  instructions  identiques  pourraient  être  données  aux  deux  comman- 
dants. Cette  action  concertée  affirmerait  la  solidarité  de  nos  intérêts  et  mettrait  fin 
à  un  trafic  qu'il  nous  est  impossible  de  tolérer  plus  longtemps. 

Pichon. 
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M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin», 
à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  ÂfiPaires  étrangères. 

Berlin,  le  23  avril  1907. 

J'ai  entretenu  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  à  laudience  diplomatique 
d'aujourd'hui,  de  la  question  de  la  contrebande  des  armes  en  générai  et  particulière- 
ment sur  la  côte  marocaine.  M.  de  Tschirschky  m'a  répondu  que  toutes  les  fois  que 
le  Gouvernement  allemand  serait  avisé,  il  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,  le  départ  de  Hambourg  des  chargements 
d'armes  à  destination  de  l'Afrique,  qu'il  venait  de  le  faire  récemment  encore,  et  que, 
quant  à  lui,  il  serait  heureux  de  recevoir  tous  les  renseignements  que  nous  pourrions 
avoir  afin  d'être  en  mesure  d'aviser  en  temps  utile.  Je  lui  ai  ejcprimé  mes  remer- 
ciements. 

Cambon. 


N"  264, 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  avril  1907. 

Notre  Consul  à  Fez  m'annonce  que  le  Makhzen  s'est  enfin  décidé  à  procéder  à 
Tarrestation  des  deux  individus  qui  avaient  traîné  par  les  bras  M.  de  Gîroncourt  dans 
son  cruel  supplice  à  travers  les  rues  de  Fez.  D  a  aussi  emprisonné  deux  de  ses  princi- 
paux assaillants;  plusieurs  boutiquiers,  qui  avaient  assisté  en  spectateurs  plus  ou 
moins  indifférents  à  l'attentat  du  8  mars,  ont  été  également  incarcérés. 

Le  Makhzen  n'a  pris  ces  mesures  tardives  qu'à  la  suite  des  menaces  énergiques 
qui  lui  ont  été  faites,  et  il  a  manifesté  pendant  plusieurs  semaines  une  mauvaise 
volonté  qui  mérite  une  sanction. 

J'estime  que  l'emprisonnement , des  coupables  ne  serait  plus  suffisant.  L'attentat 
dont  a  été  victime  M.  de  Gironcourt  engage  la  responsabilité  du  Makhzen  au  même 
titre  que  l'assassinat  du  docteiur  Mauchamp;  seul  un  concours  fortuit  de  circonstances 
a  préservé  notre  compatriote.  Ses  blessures  présentent  im  caractère  exceptionnel  de 
gravité  et  il  y  a  lieu  de  réclamer  pour  lui  une  indemnité. 
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Les  principaux  coupables  devraient  être  sévèrement  châtiés,  notamment  les  deux 
nègres  qui  Font  tenu  par  les  bras  pendant  son  supplice. 

Regnault. 


N^  265. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  avril  1907. 

Un  israélite  marocain,  protégé  portugais,  a  été  assassiné,  le  2 3  avril,  à  Casa- 
blanca, dans  sa  boutique  située  dans  la  rue  la  plus  fréquentée  delà  ville.  L'assassin, 
un  nègre  de  Casablanca,  a  commis  le  crime  pour  le  compte  d'un  notable  musulman 
qui  lui  aurait  donné  six  réaux. 

L'émotion  des  israélites  est  très  vive.  Le  Gouverneur  est ,  dit-on,  disposé  à  disculper 
l'instigateur  du  crime  qui  serait  son  ami. 

Regnault. 
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M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  26  avril  1907. 

En  avisant  le  Ministre  de  la  Marine  de  Tinformation  contenue  dans  votre  télé- 
gramme du  22  avril,  je  l'ai  prié  d'envoyer  d'urgence  au  cap  Juby  un  bâtiment  de 
guerre  qui  aurait  pour  instructions  de  stationner  sur  ce  point,  de  surveiller  tous 
débarquements  d'armes  effectués  sous  pavillon  étranger,  d'arrêter  les  transports  faits 
par  bateaux  marocains  et  enfin  de  saisir  à  terre  le  matériel  de  guerre  qui  s'y  trou- 
verait. Cette  action  ne  doit  point  comporter  une  occupation  ni  un  établissement  à 
terre. 

D'autre  part,  désireux  d'obtenir  le  concours  de  l'Espagne  dans  ime  question  où 
peuvent  être' impliqués  des  bâtiments  et  des  sujets  espagnols,  j'ai  prié  notre  Chargé 
d'affaires  à  Madrid  de  demander  au  Ministre  d'Etat  l'envoi  d'un  bateau  de  guerre 
espagnol  dans  les  mêmes  parages,  avec  instruction  d'en  interdire  l'accès  aux  bâti- 
ments de  cette  nationalité  qui  transporteraient  des  armes  à  la  côte  africaine.  Les  deux 
commandants  pourraient  donc  recevoir  des  instructions  identiques. 
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M.  le  Ministre  delà  Marine  me  fait  connaître  que,  conformément  à  cette  propo- 
sition, il  a  prescrit  l'envoi  du  Lalande  au  cap  Juby  dès  que  ce  croiseur  sera  revenu 
de  la  côte.  Le  commandant  de  la  Jeanne^' Arc  se  concertera  avec  vous  au  sujet  des 
ordres  à  donner  au  Lalande. 

Vous  aviserez  le  Gouvernement  chérifien  de  la  mesure  que  nous] prenons  et  vous 
le  mettrez  en  demeure  de  nous  fournir  des  explications  sur  le  dernier  envoi  d'armes 
qu'il  vient  d'adresser  à  Ma  el  Aïnin. 

PiCHON. 


N'  267. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  avril  1907. 

J'ai  l'honneur  de  faire  tenir,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  copie  d'un  rapport  que 
notre  Consul  à  Fez  m'a  récemment  adressé.  M.  Gaillard  m'expose  dans  cette  commu- 
nication, datée  du  20  avril,  l'impression  produite  à  Fez  par  l'occupation  d'Oudjda 
et  la  détresse  du  Trésor  chérifien. 

Regnault. 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Fez,  le  20  avril  1907. 

Si  .\bdelkerim  Ben  Siiman  m'a  fait  appeler  hier  pour  me  demander  si  j'avais  des  nouvelles 
de  Tanger  et  si  je  savais  notamment  quelle  avait  été  l'impression  produite  par  la  deuxième 
lettre  qu'il  vous  a  adressée  au  sujet  des  satisfactions  réclamées  par  la  France.  Je  lui  répondis 
que  je  n'avais  absolument  aucune  nouvelle  et  aucun  renseignement. 

Il  me  déclara  alors  que  cette  dernière  lettre  vous  accordait  satisfaction  sur  tous  les  points  : 
«  Cependant,  me  dit-il,  en  ce  qui  concerne  le  Pacha  de  Marrakech,  comme  c'est  un  vieillard 
«  moribond ,  il  y  a  une  question  d'humanité  à  ne  pas  lui  faire  effectuer  un  voyage  au  cours 
«  duquel  il  mourrait  vraisemblablement,  et  nous  avons  demandé  à  ce  que  son  fds,  qui  est  en 
«  même  temps  son  «  khalifa  » ,  aille  k  Tanger  àusa  place.  Vous  me  feriez  plaisir  en  écrivant  à 
«votre  Ministre  —  car  peut-être  n*ai-je  pas  été  net  sur  ce  point  —  que  le  Consul  qui  va 
t  aller  faire  une  enquête  à  Marrakech  pourra  faire  examiner  Elhadj  Abdesselam  par  un  mé- 
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«  decin  et  que ,  s'il  est  transportable ,  le  Makhzen  donnera  alors  Tordre  de  le  diriger  sur 
«  Tanger  ». 

Le  V  izir  me  déclara  ensuite  qu  il  vous  avait  écrit  relativement  à  Tenvoi  du  caïd  El  Me- 
chouar  dans  la  région  frontière  et  me  répéta  à  ce  sujet  ce  qu'il  m'avait  déjà  dit  au  cours  de 
notre  dernier  entretien. 

J'ai  évité  d'exprimer  une  opinion  sur  le  cas  de  Elhadj  Abdessolam  ainsi  que  sur  la  mission 
de  Si  Driss  Beniaïch,  tout  en  donnant  à  Ben  Sliraan  le  sentiment  que  les  rôles  étaient  désor- 
mais intervertis  dans  la  région  frontière  et  que  le  Makhzen  devenait  demandeur  après  avoir 
joué  longtemps  le  rôle  de  défendeur  avec  une  mauvaise  foi  qui  diminue  naturellement  notn* 
confiance  dans  ses  protestations  et  nous  oblige  à  ne  le  juger  que  sur  ses  actes. 

Les  négociants  de  Fez  ont  reçu  de  nombreuses  lettres  de  leurs  représentants  à  Oudjda , 
parles  deux  derniers  courriers.  Ces  lettres,  qui  confirment  les  renseignements  fournis  par 
les  journaux,  ont  produit  ici  une  excellente  impression.  On  a  pu  se  rendre  compte  que  non 
seulement  les  habitants  d'Oudjda  n'avaient  eu  à  souffrir  d'aucune  violence,  mais  que  l'occu- 
pation française,  en  donnant  un  nouvel  essor  au  commerce,  avait  inauguré  une  période  de 
sécurité  et  de  prospérité.  On  commente  beaucoup  le  fait  que,  tout  en  mettant  à  l'écart  les 
fonctionnaires  du  Makhzen ,  le  Gouverneur  français  leur  ait  fait  payer  ainsi  qu'aux  soldats 
les  soldes  arriérées. 

Ces  récits  font  ressortir  davantage  la  misère  dans  laquelle  se  trouvent  à  Fez  les  petits 
fonctionnaires  du  Makhzen  et  les  soldats  qui  n'ont  pas  été  payés  depuis  plusieurs  semaines. 
Les  deux  millions  que  le  Sultan  avait  mis,  le  mois  dernier,  à  la  disposition  du  cheikh  Ettazzi, 
afin  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  du  Makhzen ,  sont  dépensés  et  la  détresse 
financière  est  extrême. 
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M.  Regnault,  Ministre  delà  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéplien  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  avril  1907. 

Je  remercie  vivement  Votre  Excellence  d'avoir  prescrit,  de  concert  avec  M.  le 
Ministre  de  la  Marine ,  les  mesures  propres  à  assurer  la  surveillance  de  la  contrebande 
de  guerre  sur  la  côte  Atlantique.  La  mission  du  Lalande  aura,  nous  devons  l'espérer, 
des  résultats  utiles  ;  elle  prouvera  au  Makhzen  que  nous  entendons  Voir  cesser  les 
distributions  d'armes  qu'il  fait  au  cheikh  Ma  el  Aïnin  et  qui ,  si  notre  Consul  à  Mo- 
gador  a  été  bien  informé,  continueraient  encore. 

J'avais  fait  connaître  au  Corps  diplomatique ,  au  cours  de  la  séance  du  2  a  février, 
la  nécessité  de  rappeler  le  Makhzen  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  de  f  ar- 
ticle 1 3  de  l'Acte  d'Mgésiras  et  j'avais  signalé  à  mes  collègues  un  certain  nombre  de 
faits  de  contrebande  d'armes  qui  avaient  été  portés  à  ma  connaissance. 

Les  derniers  faits  d'importation  d'armes  prouvent  que  le  Makhzen  n'a  tenu  aucun 
compte  de  nos  protestations.  Les  promesses  du  Gouvernement  chérifien,  en  réponse 
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aux  réclamations  que  nous  lui  avons  transmises  à  la  suite  de  l'assassinat  du  docteur 
Mauchamp,  ne  seront  vraisemblablement  pas  mieux  tenues.  Il  est  en  effet  inadmis- 
sible que  le  Makhzen,  ainsi  que  Ben  Sliman  Ta  déclaré  dans  une  lettre  du  i3  avril, 
«  n  ait  pas  eu  connaissance  de  l'introduction  de  contrebande  d'armes  par  Ma  el 
Aïnin  ».  M.  le  Commandant  du  Lalandc  pourra  aisément  vérifier  si  des  ordres  ché- 
rifiens  ont  bien  été  envoyés  aux  Oumana  de  la  région  «  pour  qu'ils  aient  à  y  couper 
court  9,  et  si ,  comme  l'affirme  Ben  Sliman  dans  cette  même  lettre  précitée  du  1 3  avTil , 
«  les  munitions  dont  le  Makhzen  avait  autorisé  l'envoi  aux  troupes  destinées  à  Tar- 
faya  (cap  Juloy  )  et  aux  gouverneurs  qui  se  trouvaient  dans  ces  parages  n'étaient  qu'en 
petite  quantité  et  destinées  à  la  protection  de  cette  ville  et  de  ses  environs  ». 

Regnault. 
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M.  Stéplien  PiCHON,  Ministre  des  AlTaires  étrangères, 

à  M.  Regnallt,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  3o  avril  1907. 

Je  vous  prie  de  répondre  à  la  lettre  de  Ben  Sliman  en  faisant  connaître  au  Mi- 
nistre chérifien  qu'elle  a  été  examinée  par  le  GouvenKîment  de  la  République  et  que 
nous  constatons  avec  satisfaction  que  le  Makhzen  paraît  désireux  de  faire  droit  à  nos 
demandes.  Vous  prendrez  acte  des  promesses  qui,  sur  plusieurs  points,  s'accordent 
avec  nos  réclamations  :  acceptation  de  l'enquête  de  notre  Consul  à  Marrakech,  desti- 
tution du  Gouverneur  de  cette  ville,  indemnités,  rappel  de  Moulay  Idriss.  Mais  il 
reste  d'autres  questions  fort  importantes  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  nous  con- 
tenter des  réponses  qui  nous  sont  faites  :  on  ne  nous  dit  pas  que  le  pacha  El  Ouarzazi 
doive  être  emprisonné,  que  Guehbas  ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  la 
police.  On  semble  considérer  que  les  accords  de  frontière  se  ramènent  à  l'installation 
i\r  quelrjues  postes  marocains.  Vous  déclar(MTz  au  Maklizen  qu'avant  d'autoriser  son 
eiivovo  à  (Milrcr  dans  Oudjda,  avec  ]'escort(^  qui  Tacconipagne ,  nous  voulons  avoir  la 
copie  (les  instructions  qui  lui  seront  reinises,  pour  vérifier  si  elles  lui  donnent  pouvoirs 
d'applicjuer  dans  sou  intégrité  le  r^'gimc  défini  par  les  protocoles  et  qui  ne  saurait 
être  reuiis  en  discussion.  Quant  à  la  proposition  de  Commission  pour  TAdrar,  vous 
la  repousserez  nettement  et  sans  la  discuter  même,  vous  en  tenant  sur  ce  sujet 
aux  demandes  formulées  dans  notre  première  lettre.  Vous  rappellerez  qne  le  Makhzen 
a  assumé  une  nouvelle  et  très  grave  responsabilité  à  notre  égard  en  envoyant 
récemment  des  armes  au  cap  Juby. 

Kn  ce  qui  concerne  la  punition  des  coupables,  pour  les  divers  attentats  commis 
contre  nos  nationaux ,  nous  attendons  encore  des  actes. 


—  243  — 
Vous   déclarerez  à  Ben  Sliman  que  les  négociations  ne  peuvent  s'engager   sur 
aucune  question  avant  que  le  Makhzen  n'ait  complètement  adhéré  à  toutes  nos  pro- 
positions. 

PiCHON. 


W  270. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3o  avril  1907- 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  entretenu  hier  soir  de  la 
fpiestion  des  égouts  de  Tanger,  m'a  répondu  qu'il  avait  donné  pour  instructions  à 
M.  Rosen  de  remettre  l'affaire  avec  tous  ses  précédents  entre  les  mains  du  Conseil 
sanitaire.  Il  m'a  paru  disposé  à  recommander  à  M.  l\enschausen  de  se  conformer  à  la 
décision  de  ce  Conseil. 

Jules  Cambon. 


r  271. 

M.  DvESCHNER,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  î*'  mai  1907. 

Le  Ministre  d'Etat  me  fait  savoir  (]ue  le  croiseur  Alvaro-Bazan  a  reçu  l'ordre 
d'aller  stationner  immédiatement  au  cap  Juby.  Il  a  pour  instructions  de  «  contril)uer 
à  l'application  des  prescriptions  du  chapitre  II  de  l'Acte  d'Algésiras,  de  saisir  les 
navires  contrebandiers  de  nationalité  espagnole  qu'il  conduira  au  Consulat  de  Moga- 
dor  et  dé  se  borner,  pour  les  navires  d'autres  nationalités,  à  les  signaler  à  son  Gou^ 
vernement  et  au\  autorités  marocaines  les  plus  proches  ».  Le  Ministre  d'Etat  pens(î 
que  des  instructions  analogues  devraient  être  données  au  Commandant  du  bâtiment 
français  pour  assurer  l'accord  complet  entre  les  deux  navires. 

Daesciim:h. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.    Daeschner,  Chargé    d*Affaires  de  la  République  française   à 
Madrid. 

Paris,  le  2  mai  1907. 

Je  vous  prie  de  remercier  le  Gouvernement  espagnol  pour  Taide  qu'il  nous  prête 
dans  la  surveillance  et  la  répression  du  transit  des  armes  sur  la  côte  saharienne.  Les 
instructions  données  au  croiseur  Alvaro-Bazan  sont  conformes  à  celles  qu'a  reçues  le 
Lalande;  vous  pourrez  faire  connaître  au  Ministre  d'Etat  que  notre  croiseur  doit  en 
outre  vérifier  dès  son  arrivée  s'il  se  trouve  du  matériel  de  guerre  à  terre  et  le  saisir; 
mais  cette  mesure,  qui  se  justifie  par  l'intérêt  spécial  que  nous  avons  dans  la  question, 
ne  comporte  aucune  occupation  du  cap  Juby. 

PiCHON. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la   République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Washington. 

Paris,  le  3  mai  1907. 

Depuis  plusieurs  mois,  nous  avons  eu  connaissance  de  nombreux  faits  de  contre- 
bande d'armes  se  rapportant  à  la  côte  saharienne  et  spécialement  au  cap  Juby.  En 
outre,  le  Gouvernement  marocain  a  envoyé  à  diverses  reprises  sur  ce  point  des  armes 
destinées  au  cheikh  Ma  el  Aïnin  et  aux  tribus  qui  combattent  contre  nous  en  Mauri- 
tanie. Le  dernier  acte  de  ce  genre  est  l'expédition  faite  par  les  Oumana  de  la  douane 
de  Mogador,  le  1 A  avril,  sur  le  bateau  espagnol  Rosario  et  à  destination  du  cap  Juby, 
d'un  chargement  considérable  d'armes  et  de  munitions  arrivé  par  le  bateau  allemand 
Mofjador. 

En  présence  de  cette  situation,  j'ai  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  défaire 
partir  un  bateau  de  guerre  pour  le  cap  Juby  avec  l'instruction  d'y  stationner,  d'y  sur- 
veiller les  débarquements  d'armes  opérés  sous  pavillon  étranger  et  d'empêcher  ceux 
qui  s'effectueraient  sous  pavillon  marocain.  Notre  croiseur  devra  d'ailleurs  vérifier  tout 
d'abord  s'il  se  trouve  du  matériel  de  guerre  à  terre  et  le  saisir  sans  que  cette  mesure 
comporte  aucune  occupation  proprement  dite.  Le  Lalande  a  été  chargé  de  cette  mis- 
sion. 


—  245  — 

D'autre  part,  désireux  d'obtenir  le  concours  de  l'Espagne  dans  une  question  où 
peuvent  être  impliqués  des  bâtiments  et  des  sujets  espagnols,  j'ai  fait  demander  au 
Cabinet  de  Madrid  l'envoi  d'un  bateau  de  guerre  espagnol  dans  les  mêmes  parages  et 
avec  des  instructions  analogues.  Le  croiseur  Alvaro-Basan  a  déjà  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  au  cap  Juby  et  d'en  interdire  l'accès  aux  bateaux  espagnols. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  officieusement  au  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité  les  mesures  que  nous  avons  prises  et  auxquelles  s'est  associée  l'Es- 
pagne en  vue  de  toettre  fin  à  des  pratiques  qui  constituaient  un  grave  danger  pour  la 
sécurité  de  nos  possessions  sahariennes. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  officieusement  au  Gouvernement  impérial  les 
mesures  que  nous  avons  arrêtées  en  vue  de  surveiller  un  trafic  dangereux  pour  la 
sécurité  de  nos  possessions  sahariennes  et  de  mettre  fin  aux  envois  de  matériel 
de  guerre  que  le  Gouvernement  marocain  continuait  dans  le  temps  même  où  il 
nous  assurait  de  ses  dispositions  loyales  à  notre  égard.  Nous  avons  été  heureux  de 
prendre  acte  des  déclarations  que  vous  avez  reçues  de  M.  de  Tschirschky  dans  l'en- 
tretien rapporté  par  votre  rapport  en  date  du  2  3  avril.  Vous  en  remercierez  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Nous  espérons  que  les  interdictions  édictées  par  le  Gouvernement  allemand  auront 
le  plus  utile  effet. 

PiCHON. 


M  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  mai  1907. 

Une  troupe  de  réguliers  évaluée  à  3oo  hommes  s'est  embarquée,  le  2  mai,  pour 
Casablanca,  afin  de  ramener  l'ordre  dans  les  environs  de  la  ville.  Le  Corps  diploma- 
tique, dans  sa  réunion  d'hier,  a  maintenu  la  demande  de  révocation  du  Caïd. 

Le  Pacha  de  Tanger,  nommé  gouverneur  de  Marrakech,  est  parti  de  matin  avec 
260  soldats  se  rendant  à  Safi  et  de  là  k  Marrakech. 

Les  tribus  du  sud  de  Marrakech,  mécontentes  de  la  nomination  du  nouveau  Pacha, 
seraient,  d'après  des  informations  de  source  indigène,  disposées  à  s'opposer,  au 
besoin  parla  force,  au  départ  du  Gouverneur  dont  nous  avons  obtenu  la  révocation- 

Regnault. 
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r  275. 


M.  Regnault,  xMinistre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères 

Tanger,  le  .4  mai  1907. 

Nos  agents  de  Mazagan  et  Casablanca  me  transmettent  des  nouvelles  de  Marrakech , 
annonçant  que  Moulay  Hafid  aurait  été  proclamé  sultan  par  les  tribus  voisines,  mais 
qu'il  aurait  demandé  un  délai  pour  se  prononcer. 

Regnault. 


V  276. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  mai  1  907. 

Pour  assurer  la  sécurité  de  Casablanca,  le  vapeur  marocain  Saîdi  a  débarqué,   le 
3  mai,  dans  cette  ville  3 00  soldats. 

Regnault. 


W  211. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

^     Tanger,  le  6  mai  1907. 

La  nouvelle  de  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Marrakech  n'est  pas  encore  con- 
firmée. Ce  bruit  s'expliquerait  par  une  lettre  collective  adressée  à  ce  dernier  par  cer- 
taines tribus  pour  lui  notifier  :  1°  quelles  ne  reconnaissent  plus  la  souveraineté 
d'Abd  el  Aziz;  2°  qu'elles  s'opposent  par  la  force  à  l'installation  de  Bel  Ghazi  comme 
gouverneur  de  Marrakech  et  à  l'enquête  relative  à  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp; 
3**  qu'elles  s'opposeront  aussi  au  départ  d'El  Ouarzazi  et  de  son  fils;  4°  qu'elles 
exigent  l'expulsion  de  tous  les  Français  résidant  à  Marrakech. 
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Cependant  si,  comme  on  le  dit  de  divers  côtés,  l'importante  tribu  des  Rahamna 
au  moins,  qui  est  voisine  de  Marrakech,  s  est  déclarée  en  rébellion ,  l'affaire  peut 
devenir  grave.  Cette  tribu  s'est  mise  en  révolte,  en  1896,  en  faveur  de  Moulay 
Mahammed  contre  Abd  el  Aziz  et  n'a  été  réduite  que  parTénergie  de  Ba  Hammed. 
Depuis  le  départ  du  Sultan  de  Marrakech,  en  1901,  elle  a  toujours  refusé  de  payer 
l'impôt  et  elle  s'est  reconstituée  en  chevaux  et  en  armes. 

Regnault. 


r  278. 

M-  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  mai  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  en  copie  un  rapport  que  M.  Destailleur 
m*a  adressé  à  la  date  du  1  7  avril. 

Regnault. 


Annexe. 


M.  Destaillelr,  Commissaire  du  Gouvernement  français  àOudjda, 
à  M.  Regnault,  Minisire  de  la  République  française  au  Maroc. 

Oudjda,  le  17  avril  1907. 

La  venue  des  troupes  Irançaises  été  accueillie  avec  sympathie  par  les  com- 
merçants et,  en  général,  par  tous  ceux:  qui  espéraieni  tirer  un  profit  immédiat 
de  faccroissenieni  des  affairtvs  résultant,  taut  de  la  fourniture  des  denriMîs  néces- 
saires à  la  colonne  d'occupation,  que  d'une  plus  grande  fréquentatioi:  du  marche 
par  les  indigène^  (jui  sincMil,  par  expérience,  que,  partout  où  sout  nos  troupes, 
régnent  le  calme  et  la  sécurité. 

Dans  les  tribus  envinmnautes,  mal  éclairées  encore  sur  nos  desseins,  le  premier 
sentiment  a  été  celui  de  la  crainte:  d'où  visite  immédiate  et  déférente  aux  autorités 
militaires  françaises  d'un  certain  nombre  de  caïds  et  de  chefs  plus  ou  moins  influents. 
Bientôt,  en  constatant  que  nous  nous  limitions  volontairement  à  l'occupation  de  la 
ville,  l'impression  s'est  modifiée,  grandement  influencée,  d'ailleure,  par  les  agisse- 
ments des  fonctionnaires  et  partisans  du  Makhzen.  Ceux-ci  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  contrebalancer  l'effet  produit  par  notre  vigoureuse  intervention. 
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En  même  temps,  le  Makhzen  entrait  en  pourparlers  très  actifs  avec  les  Béni  Snassen, 
dans  le  but  évident  de  nous  susciter  des  embarras  de  ce  côté  et  de  nous  inmiobiliser 
au  cas  où  nous  aurions  eu  le  dessein  d'aller  plus  avant  et  d'inquiéter  la  mahalla. 
Celle-ci  devenait  ainsi  libre  d'agir  contre  leRogui  auprès  de  qui,  d'ailleurs,  on  repré- 
sentait notre  intervention  comme  dirigée  contre  lui,  d'accord  avec  le  Sultan. 

Le  résultat  de  ces  menées  ne  s'est  pas  fait  attendre;  les  caïds  et  notables  les  mieux 
disposés  pour  nous  se  sont  confinés  dans  la  plus  prudente  réserve.  Hs  y  ont  été 
poussés  aussi  bien  par  la  crainte  de  représailles  prochaines  du  Makhzen ,  après  notre 
départ  annoncé  comme  imminent,  que  par  l'attitude  de  leurs  administrés,  dont  le 
fanatisme  et  la  haine  du  chrétien  n'a  pas  besoin  d'encouragements  aussi  nets.  Les 
chefs  qui  s'étaient  rendus  à  Oudjda  ont  été  Tobjet  des  plus  vifs  reproches,  voire 
même  des  insultes  et  menaces  de  leurs  contribuables;  ils  ont  dû  céder  devant  l'effer- 
vescence générale  et  s'abstenir  dorénavant  de  toute  relation  avec  les  autorités  militaires 
françaises.  Quelques  rares  personnalités  se  sont  excusées  d'une  façon  caractéristique. 

Tel  ce  caïd  qui  terminait  ainsi  sa  lettre; 

«  Cependant  si  vous  m'écrivez  aujourd'hui  une  lettre  revêtue  de  votre  signature  et 
si  vous  me  garantissez  que  je  n'aurai  pas  à  souffi'ir  du  Makhzen  qui  continue  à  admi- 
nistrer notre  pays  à  sa  guise,  je  me  rendrai  auprès  de  vous  dès  réception  de  votre 
lettre.  » 

Far  une  antithèse  curieuse,  Bou  Amama  et  le  Rogui,  seuls  dans  la  région,  préco- 
nisent le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité. 

Le  lundi  8  avril,  200  cavaliers  et  100  fantassins  des  Zoua,  Sedjaa  et  Benl  bou 
Zeggou,  convoqués  par  Bou  Amama,  se  rendirent  à  sa  zaouïa.  Le  marabout  leur 
recommanda  la  paix,  leur  interdisant  tout  coup  de  main  dont  il  leur  ferait  supporter 
les  conséquences;  il  les  invita  à  fréquenter  nos  marchés  et  à  nous  laisser  venir  sur  les 
leurs.  D  donna  également  lecture  d'une  lettre  du  Prétendant  dans  laquelle  ce  dernier 
lui  disait  :  «Je  vous  approuve  de  faire  la  paix  avec  les  Français,  et  d'établir  des 
relations  entre  eux  et  nous  ». 

On  peut  tenir  pour  certain  que  Bou  Amama,  malade  et  très  âgé,  est  fatigué  de  la 
lutte  et  n'aspire  plus  qu'au  repos  et  au  calme. 

Destailleur. 


V  279. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  mai  1907. 

De  graves  nouvelles  de  Marrakech  viennent  d'être  adressées  par  l'Agent  consulaire 
anglais  dans  cette  ville  au  Consul  d'Angleterre  à  Casablanca.  Les  Rahamna  ont  signifié 
à  Moulay  Hafid  qu'ils  allaient  s'emparer  de  la  ville;  ils  ont  demandé  que  les  gardes 
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placés  dans  les  rues  soient  enlevés,  que  les  prisonniers  soient  relâchés  et  que  les 
Français  soient  expulsés.  Ils  accorderaient  à  ces  derniers  un  délai  de  quinze  jours 
pour  faire  leurs  préparatifs  et  se  rendre  à  la  côte.  Les  Européens  de  Marrakech 
font  partir  les  fenunes  et  les  enfants.  On  dit  que  Moulay  Hafid  a  été  obligé  de  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  et  d'enlever  les  gardes  et  qu'il  demande  des  délais  en. ce  qui 
concerne  Texpidsion  des  Français.  La  situation  à  Marrakech  est  donc  grave,  H  y  aurait 
lieu  de  maintenir  la  Jeanne  d'Arc  sur  la  côte  entre  Mazagan  et  Mogador  jusqu'à  ce 
que  des  nouvelles  précises  sur  le  sort  des  résidents  étrangers  soient  parvenues  à  nos 
agents.  Toute  démonstration  de  force  faite  en  ce  moment  au  cap  Jiiby  pourrait  être 
de  nature  à  porter  préjudice  à  leur  sécurité. 

Regnault. 


K  280. 

M.  Sléphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  9  mai  1907. 

Mon  collègue  de  la  Marine  vient  d'adresser  au  commandant  de  Sugny  le  télé- 
gramme suivant  :  «  Rendez-vous  à  Mazagan  avec  la  Jeanne  (TArc  et  envoyez  le  Lalande 
à  Mogador  dès  que  la  présence  de  nos  bateaux  dans  les  ports  sera  nécessaire.  Les 
deux  navires  assureront  le  cas  échéant  la  protection  de  nos  nationaux  et  des  colonies 
étrangères  en  agissant  avec  la  plus  grande  prudence  ». 

PiCHON. 


r  281. 

M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

Berlin,  le  10  mai  1907. 

J'ai  eu  ce  matin,  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  une  conversa- 
tion dans  laquelle  je  suis  revenu  sur  la  question  des  travaux  publics  à  Tanger,  et  j'ai 
insisté  sur  ce  point  que  tous  les  travaux,  quels  qu'ils  fussent,  dont  la  concession  /3tait 
postérieure  à  l'Acte  d'Algésiras,  devaient  être  faits  par  adjudication.  Le  Secrétaire 
d'Etat  a  approuvé  cette  manière  de  voir.  J'ai  aussi  parlé  des  incidents  de  Marrakech. 
Je  lui  ai  dit  que,  désireux  de  l'informer  de  nos  intentions,  j'étais  heureux  de  pou- 

DocuMEiiTs  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc.  3» 
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voir  lui  dire  que  mon  Gouvernement  éviterait  toute  mesure  qui  pourrait  être  inter- 
prétée faussement  par  les  indigènes  de  Marrakech,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  de  la  contrebande,  mais  que  Tordre  était  donné  au  commandant  de  Sugny 
de  tenir  la  Jecame-d'Arc  et  le  Lalande  aux  environs  de  M azagan  et  de  Mogador,  afin 
de  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  protéger  les  Européens,  quels  quils  fussent.  Le  Secré- 
taire d'Etat  a  paru  sensible  à  cette  conununication  et  m  en  a  remercié,  enm'ex- 
primant  son  entière  approbation. 

Jules  Cambon. 


r  282. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  11  mai  1907. 

J'approuve,  dune  façon  générale,  les  propositions  de  votre  rapport  du  26  avril, 
au  sujet  des  réparationls  à  demander  pour  l'agression  dont  M.  de  Gironcourt  a  été 
victime. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  nègres,  qui  sont  les  principaux  coupables  de  cet 
attentat,  vous  demanderez  qu'ils  reçoivent  un  châtiment  exemplaire. 

PiCHON. 


IN^  283. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  11  mai  1907. 

Des  informations  de  Marrakech  en  date  du  4  mai  montrent  que  l'anarchie  s'aggrave 
dans  cette  ville.  Cédant  aux  injonctions  des  Rahamna,  les  autorités  ont  supprimé  les 
postes  de  gardes  placés  dans  les  rues  et  les  prisonniers  détenus  à  la  suite  de  l'assassinat 
du  docteur  Mauchamp  auraient  été  ou  devaient  être  incessamment  relâchés.  Il  est  à 
noter  que  toutes  les  correspondances  de  Marrakech  attribuent  cette  effervescence  et 
rinsécurité  qui  s'ensuit  pour  les  Européens  non  pas  à  l'occupation  d'Oudjda,  que  les 
tribus  du  Sud  ignorent  pour  la  plupart,  mais  à  Tabsence  de  toute  autorité  locale. 

Regnault. 
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r  284. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Beiiin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid  et  Washington. 

Paris,  le  là  mai  1907. 

A  la  suite  des  derniers  événements  de  Marrakech,  nous  avons  du  ajourner  Texécu- 
tion  des  mesures  destinées  à  intercepter  le  transit  des  armes  par  le  cap  Juby  et  nous 
avons  envoyé  nos  croiseurs  dans  les  ports  du  Sud  marocain. 

PiCHON. 


r  285. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  i4  mai  1907. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'écrit  que  l'anarchie  se  développe  chez  les  tribus 
voisines.  La  triba  des  Rahamna  aurait  invité  les  Doukkâla  et  les  Chaouya  à  s'entendre 
avec  elle  pour  une  révolte  générale. 

L'attitude  des  autorités  locales  est  d'ailleurs  de  nature  à  encourager  les  fauteurs 
de  troubles.  C'est  ainsi  que  le  Gouverneur  de  la  ville  vient  de  faire  mettre  en  liberté 
un  indigène  arrêté  comme  complice  de  l'avssassinat  d'un  israëlite  protégé  portugais, 
incident  que  j'ai  signalé  récenmieLVt  à  Votre  Excellence.  Il  est  d'ailleurs  naturel  que 
ce  fonctionnaire,  qui  jouit  toujours  de  la  faveur  du  Makhzen,  bien  que  ie  corps 
diplomatique  ait  instanunent  réclamé  sa  révocation,  se  considère  comme  affranchi 
de  toute  obligation  envers  les  Représentants  des  Puissances  et  leurs  protégés. 

Regnault. 


.-ia. 
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N°  286. 


M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  mai  igoy. 

Le  règlement  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  efifectués  sur  les  fonds  de 
la  Caisse  spéciale  instituée,  par  l'article  66  de  TActe  général  d'Algésiras,  a  été  adopté 
dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions  par  l'Assemblée  plénière  composée  des 
Membres  du  Corps  diplomatique  et  de  la  Délégation  marocaine. 

Regnault. 


r  287. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  mai  1907. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  der- 
nière lettre  de  Ben  Sliman  relative  à  l'ensemble  de  nos  réclamations. 

Cette  lettre,  malgré  l'obscurité  de  certains  passages,  me  parait  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  l'acceptation  de  toutes  nos  demandes. 

Regnault. 


Annexe. 


Traduction. 


24  Rébi  I  i325/7  mai  1907. 


J'ai  bien  reçu  votre  réponse  à  ia  lettre  que  je  vous  avais  adressée  au  sujet  des  revendica- 
tions se  rapportant  à  Taffaire  du  docteur  Mauchamp,  assassiné  à  Marrakech.  Vous  me  dites 
que  vous  avez  soumis  à  votre  Gouvernement  notre  réponse,  à  savoir  que  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne  acceptait  le  principe  des  revendications  que  vous  avez  présentées,  mais  qu*il  ne  s'est 
pas  contenté  de  cette  réponse  parce  c[u'iin'apas  été  spécifié  qu'Elouarzazi  serait  emprisonné , 
ou  éloigné  de  Marrakech,  ni  que  les  pouvoirs  nécessaires  seraient  donnés  au  Ministre 
Si  Mohamed  El  Guebbas  pour  l'élaboration  du  règlement  de  police  et  pour  sa  mise  en  appli- 
cation. Vous  ajoutiez  que  les  déclarations  que  nous  avions  faites  au  sujet  de  l'exécution  des 


—  253  — 

accords  relatifs  aux  frontières  vous  avaient  laissé  entendre  que  le  but  du  Makhzen  était  de 
se  borner  à  établir  un  certain  nombre  de  postes  de  soldats  dans  cette  région;  que  votre 
Gouvernement  ne  pouvait  autoriser  l'agent,  chargé  par  le  Makhzen  de  se  rendre  à  cet  eûet 
dans  cette  région,  à  entrer  à  Oudjda,  avant  d'avoir  reçu  copie  des  instructions  concertées, 
afin  d'être  fixé  sur  les  pouvoirs  de  ce  délégué  concernant  l'application  des  accîords  qui  ne  sau- 
raient être  remis  en  discussion.  En  outre,  voire  Gouvernement  n'acceptait  pas  de  discussion 
sur  notre  suggestion  de  désigner  une  commission  qui  serait  envoyée  dans  la  région  de 
l'Adrar,  d'autant  plus  qu'il  vous  était  revenu  que  le  Makhzen  avait  expédié  des  armes  et  des 
munitions  dans  la  région  de.T«rfaya;  qu'enfin  vous  attendiez  encore  le  châtiment  des  gens 
poursuivis  pour  les  attentats  commis  contre  des  Français. 

J'ai  porté  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  notre  Maître  qui  en  a  pris  bonne  note  et 
m'a  oolonné  de  vous  répondre  qu'il  a  accepté  le  principe  de  toutes  les  revendications ,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  fait  connaître  dans  ma  précédente  lettre,  où  je  vous  exposais  les  différents 
motifs  qui  avaient  empêché  le  règlement  de  certaines  questions. 

En  ce  qui  concerne  votre  déclaration  relative  à  Elouarzazi,  le  Makhzen,  en  vous  répon- 
dant comme  il  l'a  fait  au  sujet  de  ce  dernier,  n'avait  pas  l'intention  de  prendre  sa  défense, 
mais  seulement  de  faire  connaître  son  état  véritable;  car  l'emprisonner  ouïe  transférer, 
c'est,  selon  toutes  les  probabilités,  hâter  sa  mort,  puisque  sa  maladie  est  un  fait  connu  de 
tous;  et  l'illustre  Gouvernement  français ,  dans  sa  pitié,  ne  voudra  pas  être  la  cause  de  cela , 
puisqu'il  tient  le  plus  à  respecter  les  droits  de  l'humanité.  Si  votre  Gouvernement  décide  de 
le  faire  examiner  par  des  médecins  pour  être  renseigné  avec  plus  d'exactitude  sur  son  état, 
cela  fera  cesser  les  difficultés.  Si  votre  Gouvernement  n'accepte  ni  l'excuse  de  ia  maladie  ni 
l'examen  médical,  et  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  Elouarzazi,  en  l'état  d'agonie  où  il  se  trouve, 
le  Makhzen  est  prêt  à  l'envoyer,  même  s'il  doit  succomber. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  à  donner  au  Ministre  de  la  guerre  pour  élaborer  le  règle- 
ment de  la  police  et  pour  en  assurer  l'exécution,  ce  personnage  avait  déjà  reçu  l'ordre  d'éla- 
borer ce  rè^ement,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  et  il  vient  de  recevoir  de  nouveaux  pou- 
voirs à  cet  effet,  ainsi  qu'au  sujet  de  la  mise  en  application  du  règlement,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'acte  de  la  conférence. 

En  ce  qui  concerne  votre  déclaration  relative  à  l'interprétation  que  vous  donnez  à  notre 
précédente  réponse,  a  savoir  que  l'intention  du  Makhzen  pour  l'exécution  des  accords  relatifs 
aux  frontières  se  borne  à  l'installation  de  soldats  dans  un  certain  nombre  de  points,  etc.  .  . 
nous  vous  donnons  l'assurance  que  le  Makhzen  n'a  pas  cette  intention  et  qu'il  s'est  unique- 
ment proposé ,  dès  la  première  heure ,  d'exécuter  strictement  les  accords.  Et  même,  si  la 
nécessité  obligeait  le  Makhzen  à  recourir  à  une  assistance  pour  quelque  objet  relatif  à  cette 
question,  rien  ne  serait,  de  toute  façon,  plus  efficace  que  l'assistance  mutuelle  qui  serait 
demandée  au  Gouvernement  français. 

Quant  aux  conditions  que  vous  indiquez,  comme  devant  être  arrêtées  avant  que  Votre 
Gouvernement  autorise  l'entrée  à  Oudjda  de  l'agent  du  Makhzen  envoyé  pour  lexéculion  des 
accords  relatifs  aux  frontières ,  etc. .. ,  le  Makhzen  est  dans  findécision'à  cet  égard  et  n'a  pas 
compris  le  but  des  conditions  demandées.  Car  si  on  a  envisagé  les  accords  déjà  passés  entre 
les  deux  pays,  ces  accords  sont  définitivement  arrêtés  et  ratifiés  et  il  ne  reste  plus  qu'à  les 
appliquer;  si  on  a  en  vue  quelque  chose  déplus  au  sujet  de  ces  accords,  le  Makhzen  demande 
qu'on  le  fasse  connaître  pour  qu'il  avise.  D'ailleurs,  le  délégué  envoyé  pour  l'exécution  de 
ces  accords  a  reçu  pouvoir  d'agir  en  s'y  conformant. 

Vous  m'avez  déclaré ,  d'autre  part ,  que  vous  n'acceptiez  pas  de  discussion  touchant  la 
région  de  l'Adrar,  et  que  vous  vous  référiez  aux  termes  de  votre  précédente  lettre  à  ce 
sujet.  Je  vous  ai  déjà  répondu  que  le  Makhzen  n'avait  pas  pour  but  de  fomenter  des  troubles 
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ni  d  entrer  en  lutte  avec  qui  que  ce  soit  de  vos  sujets  ou  protégés  dans  cette  contrée.  Il  n  aen 
vue  que  lapaisement  et  rétablissement  de  relations  de  bon  voisinage.  Je  vous  ai  exposé 
les  raisons  qui  avaient  poussé  le  Makbzen  à  envoyer  Moulay  Idriss  ben  Âbderrahman  dans 
cette  région  et  que  ce  dernier  avait  reçu  des  ordres  chérifiens  le  rappelant  lui  et  ses  compa- 
gnons. Puisque  vous  m  avez  fait  connaître  que  vous  n  acceptiez  pas  de  discussion  à  ce  sujet, 
le  Makbzen  a  ajourné  pour  le  moment  cette  question  jusqu'au  jour  où  il  sera  possible  den 
discuter,  s'il  plaît  à  Dieu. 

En  ce  qui  concerne  votre  déclaration  relative  à  lenvoi  d'une  certaine  quantité  d'armes 
fait  par  le  Makbzen  à  Tarfaya,  etc.,  j'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que 
le  Makbzen  avait  seulement  autorisé  précédemment  l'envoi  d'une  certaine  quantité  de  muni- 
tions pour  la  défense  de  la  place  de  Tarfaya  et  de  ses  environs,  mais  cpie,  depuis  cette 
époque ,  il  n'avait  autorisé  aucun  autre  envoi  d'armes  et  de  munitions  dans  cette  légion. 
D'ailleurs  des  ordres  ont  déjà  été  envoyés  pour  que  les  munitions  en  question ,  dont  l'envoi 
avait  été  précédemment  autorisé,  soient  retenues  à  Mogador,  si  elles  s'y  trouvaient  encore, 
ou  bien  retenues  à  Tarfaya,  si  elles  y  étaient  déjà  parvenues,  et  afin  qu'elles  n'en  sortent  pas 
pour  être  adressées  à  leurs  destinataires  dans  la  région  dont  il  s'agit. 

En  ce  qui  concerne  votre  déclaration  au  sujet  du  cbâtiment  à  infliger  aux  individus  pour- 
suivis h  l'occasion  d'attentats  commis  contre  des  Français,  je  vous  ai  répondu,  comme  vous 
le  savez,  qu'ordre  a  été  donné  de  diriger  sur  Tanger  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  l'afiBaiire 
Mauchamp,  pour  être  condamnés  à  la  peine  qu'ils  auront  méritée  ;  les  gens  poursuivis  pour 
l'affaire  Lassallas  sont  encore  emprisonnés  à  Marrakech;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont 
poursuivis  pour  l'affaire  Gironcourt  et  qui  sont  encore  emprisonnés  à  Fez.  Quant  aux  indi- 
vidus poursuivis  pour  l'affaire  Charbonnier,  l'un  d'eux  a  été  arrêté  et  est  emprisonné  à 
Tanger  et  le  Makbzen  fait  tous  ses  efforts  pour  opérer  l'arrestation  de  l'autre. 

Sa  Majesté  Chérifienne  espère  que  vous  voudrez  bien  accorder  ime  audience  au  représen- 
tant Si  Mohammed  Ettorrès  afin  de  fixer  la  punition  qui  reste  à  infliger  aux  individus  pour- 
suivis pour  les  deux  Français  assassinés  et  les  deux  blessés  et  pour  déterminer  le  châtiment 
encouru  par  chacun  d'eux,  châtiment  qui  sera  appliqué  conformément  à  l'entente  à  in- 
tei^enir  entre  les  deux  parties. 

Le  Gouvernement  chérifien  espère  encore  que  le  Gouvernement  français  agira  de  façon  à 
solutionner  cette  affaire  ainsi  qu'on  l'attend  de  lui. 

Abdëlksrim  bjsn  Sliman. 


r  288. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
â  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  mai  1907. 

D'après  une  lettre  de  M.  Hoff,  en  date  du  12,  les  Aurais  résidant  à  Marrakech 
sont  arrivés  la  veille  à  Safi  sans  incident.  On  y  attend  d'un  jour  à  l'autre  l'arrivée  de 
la  colonie  française  composée  de  neuf  personnes.  Deux  Espagnols  ont  dû  se  joindre  à 
elle.  Toute  la  population  européenne  de  Marrakech  avait  donc,  aux  dernières  nouvelles. 
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<]uitté  Marrakech ,  sauf  les  Allemands,  qui  doivent  eux-mêmes  revenir  bientôt.  Bel  Ghazi , 
arrivé  à  Safi  avec  875  honoumes,  estime  que  les  nouvelles  de  Imtérieur  sont  trop 
alarmantes  pour  qu'il  se  mette  en  route  avant  d'avoir  reçu  de  nouvelles  instructions. 
D'après  certains  indices  de  source  privée,  mais  qui  ne  sont  pas  confirmés .  par  notre 
agent  à  Safi,  la  situation  autoiu'de  ce  port  serait  assez  troublée.  La  Jeanne  S  Arc,  qui  a 
mouillé  à  Mazagan,  le  1 3 ,  est  désormais  à  même  de  protéger  la  sécurité  des  étrangers 
sur  cette  partie  de  la  côte. 

Regnault. 


r  289. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  22  mai  1907. 

Je  considère  comme  vous  que  la  dernière  lettre  du  Makhzen  nous  permet  d'entrer 
en  négociations  avec  lui.  Vous  pourrez  répondre  à  Ben  Sliman  en  prenant  acte  des 
promesses  qui  nous  sont  faites  et  en  indiquant,  sur  les  points  où  il  subsiste  encore 
des  incertitudes,  que  vous  êtes  disposé  à  faire  connaître  aux  représentants  du  Makhzen 
la  nature  précise  de  nos  réclamations. 

Vous  vous  attacherez  à  donner  au  Makhzen  l'impression  que  nous  attendrons  ses 
actes  pour  considérer  l'affaire  comme  terminée. 

PiCHON. 


W  290. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  23  mai  1907. 

Avant-hier  est  arrivée  la  Jeanne  d'Arc^  ramenant  de  Casablanca  deux  de  nos 
nationaux.  Un  Français  est  encore  à  Marrakech.  Les  autres  sont  arrivés  sains  et  saufs 
à  Sali.  Seule,  la  colonie  allemande  reste  à  Marrakech.  Les  nouvelles  de  cette  ville 
continuent  d'être  contradictoires.  Il  est  toutefois  certain  que ,  si  le  Sultan  veut  sincè- 
rement rétablir  Tordre,  il  le  peut   en  faisant   anpel  aux  grandes   tribus  de  l'Atlas. 
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M.  Gaillard  annonce  qu'Al>d  el  Aziz  a  fait  sortir  son  campement,  ce  qui,  d'après  les 
traditions,  Toblige  à  partir  dans  un  délai  encore  indéterminé.  Il  se  rendrait  à  Rabat 
avec  une  mahalla. 

Regnault. 


r  291. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  25  mai  1907. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  d'un  rapport  de 
M.  Gaillard,  relatif  aux  préparatifs  de  départ  du  Sultan  pour  Rabat  et  aux  motifs  de 
cette  détermination. 

Regnault. 


Annexe. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  au  Maroc. 

Fez,  le  18  mai  1907. 

Les  vizirs  ont  décidé ,  au  cours  du  conseil  de  ce  matin ,  que  le  Makhzen  devait  répondre  à 
l'attitude  des  tribus  des  environs  de  Marrakech  en  formant  immédiatement  une  mahalla 
chérifienne.  Les  lettres  de  harka  ont  été  rédigées  séance  tenante  et  le  Sultan  a  donné  immé- 
diatement Tordre  de  préparer  !'«  afrag  »  que  Ton  sortira  très  probablement  demain  avec  le 
cérémonial  d  usage. 

Cette  mesure  n'implique  pas  un  départ  immédiat:  la  sortie  de  T»  afrag  »  précède  souvent 
de  plusieurs  mois  le  départ  du  Sultan;  mais  celui-ci,  d  après  la  ti^adition,  ne  peut  pourtant 
rentrer  son  campement  sans  avoir  accompli  avec  sa  mahalla  Texpédition  projetée.  Le  départ 
est  donc  certain,  bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'en  fixer  dès  à  présent  la  date.  On  croit 
généralement  que  le  Sultan  passera  Tété  à  Rabat,  d'où  il  pourra  menacer  le  nord  et  le  sud  de 
son  Eniph  e.  Les  vizirs  semblent  d'ailleurs  persuadés  que  l'annonce  seule  d'une  expédition  va 
tout  faire  rentrer  en  ordre  dans  la  capitale  du  sud. 
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M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3o  mai  1907. 

JTai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  première  conférence  qtie  j'ai  eue,  le  28^ 
avec  les  délégués  du  Makhzen  Mokri  et  Ghennam ,  pour  le  règlement  de  nos  récla- 
mations. 

J'ai  pris  acte  des  concessions  déjà  accordées  et  répété  que  le  Gouvernement  de  la 
République  attendait  des  actes  du  Makhzeu.  En  ce  qui  concerne  le  transfert 
d'E3  Ouarzazi  à  la  côte,  j'ai  déclaré  aux  Délégués  qu'il  devrait  s'effectuer  dès  que  le 
nouveau  Pacha  de  Marrakech  aurait  pris  possession  de  son  poste.  Je  leur  ai  représenté 
que  l'installation  de  Bel  Ghazi  ne  pouvait  s'opérer  qu'au  moyen  d'une  action  éner- 
gique du  Makhzen,  qui  devra  y  consacrer  des  forces  sujBftsantes.  Je  leur  ai  conseillé,  à 
cette  occasion,  de  mettre  leur  Gouvernement  en  garde  contre  le  danger  d'une  poli- 
tique d'atermoiement  et  de  ruse  analogue  à  celle  qu'il  avait  employée  à  la  fin  de 
l'année  dernière  contre  Raissouli,  d'ailleurs  sans  aucun  résultat  puisque  l'opération 
militaire  contre  Zinat  n'avait  pu  être  évitée.  H  a  été  convenu  qu'ils  écriraient  dans  ce 
sens  à  Fez.  Pour  le  châtiment  à  infliger  aux  assassins  du  docteur  Mauchamp,  les  délé- 
gués ont  admis  que  la  peine  de  mort  devrait  être  prononcée  contre  ceux  que  l'enquête 
de  M.  Kouri  désignerait  comme  les  auteurs  de  l'assassinat.  En  ce  qui  concerne 
l'indemnité  à  verser  à  la  famille  du  docteur,  ainsi  que  la  fondation  d'un  hôpital  à 
Marrakech,  j'ai  réservé  ces  questions.  Les  délégués  ont  reconnu  en  principe  que 
l'hôpital  devra  être  édifié  par  le  Makhzen  et  entretenu  au  moyen  d'un  revenu  fixe 
constitué  par  des  biens  Habous  affectés  spécialement  à  cet  objet. 

Quant  à  la  question  des  envois  d'armes  à  Ma  el  Aïnin,  j'ai  déclaré  que  ces  armes  ne 
devraient  pas  rester  en  dépôt  à  Tarfaya.  H  a  donc  été  convenu  que  Torrès  enverrait 
aux  autorités  de  Tarfaya  des  instructions  leur  prescrivant  de  retenir  ces  armes  en 
attendant  l'arrivée  des  ordres  du  Sultan  pour  leur  réexpédition  à  Mogador. 

En  ce  qui  concerne  la  mission  de  Driss  ben  Yaich,  j'ai  déclaré  que  nous  ne  voyions 
pas  d'objection  au  départ  de  ce  personnage  qui  devrait  s'arrêter  Ici  pour  donner  con- 
naissance de  ses  instructions  et  conférer  avec  la  légation  avant  de  se  rendre  à  Oudjda. 
Sur  une  question  de  Mokri,  j'ai  indiqué  que,  pour  l'application  des  accords,  l'organi- 
sation de  la  police  frontière  devra  être  envisagée  d'après  les  principes  exposés  à  Fez 
par  mon  prédécesseur. 

Dans  laffaire  Gironcourt,  les  délégués  ont  admis  une  indemnité  pour  la  victime. 
Les  deux  nègres,  principaux  auteurs  de  l'attentat,  seront  punis  de  dix  ans  d'empri- 
sonnement :  toutefois,  il  serait  laissé  à  la  discrétion  du  Makhzen  de  les  gracier  au 
bout  de  trois  ans.  En  outre,  le  caïd  El  Méchouar  réunira  chez  le  Gouverneur  et  en 
présence  du  Consul  de  France  les  chefs  et  les  notables   des  quartiers,   leur  fera 
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reproche  au  nom  du  Sultan  de  l'acte  honteux  qu'ils  ont  laissé  s'accomplir  et  annoncera 
les  peines  prononcées. 

Pour  l'affaire  Charbonnier,  les  Délégués  ont  admis  le  principe  de  la  peine  capitsde 
à  appliquer  à  l'auteur  du  crime.  Deux  indigènes  sont  accusés  de  l'assassinat.  L'un  est 
en  prison;  l'autre  sera,  me  dit-on,  arrêté  prochainement.  A  ce  moment,  une  instruc- 
tion sera  ouverte ,  à  laquelle  assistera  un  Délégué  de  la  Légation  pour  déterminer  la 
culpabilité  respective  des  accusés. 

Quant  au  monument  commémoratif ,  il  a  été  convenu  d'en  ajourner  l'érection  tant 
que  la  question  du  châtiment  des  coupables  n'aura  pas  été  réglée. 

Pour  l'affaire  Lassallas,  les  Délégués  ont  admis  le  principe  de  nos  divers  chefs  de 
demandes,  soit  une  indemnité  pour  M.  Lassailas,  la  destitutioa  duGaid  des  Tekna  et 
la  punition  de  ses  gens,  la  restitution  des  biens  d'El  Madjoub  et  sa  mise  en  liberté. 

Enfin,  pour  l'affaire  Régis,  il  a  été  convenu  que  les  réclamations  de  notre  compa- 
triote seront  Mmmses  à  rexamoD  de  deux  arbitres  désignés  Tub  par  lui  et  l'autre  parle 
Makhzen.  L'indemnité  attribuée  dans  ces  conditions  à  M.  Régis  ferait  l'objet  d'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges  de  ladjudication  du  service  des  eaux  et  serait 
versée  par  l'adjudicataire  ou  Inen  par  le  Makheen. 

Afin  d'éviter  de  nouveaux  retards,  j'ai  fait  admettre  parles  DMégués  que  cette  adju- 
dication devrait  avoir  lieu  aTant  le  i  ^  décembre  prochain. 

Regxault. 


T  293. 

M.  Sléphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault  ,  Ministre  de  la  République  françabe  à  Tanger. 

Paris,  le  3i  mai  1907. 

J'approuve  le  langage  que  vous  avez  tenu  aux  Délégués  du  Makhzen  sur  les  diffé- 
rentes questions  qui  ont  fait  l'objet  de  votre  entretien.  Il  convient  de  stipuler  le 
principe  d'une  indemnité  pour  la  famille  du  docteur  Mauchamp.  La  combinaison  que 
vous  avez  suggérée  pour  la  construction  et  l'entretien  d'un  hôpital  paraît  la  u^eilleure. 

Pichon. 
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N°  294. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  ÂfEaires  étrangères. 

Tanger,  le  i**^  juin  1907. 

Ce  matin,  le  Corps  diplomatique  a  désigné  notre  candidat,  M.  Porcbé,  à  lunani- 
mité  moins  trois  absteoflioBs,  comme  Imgénieur  qui  sera  ptéseikté  au  MaJduea  pour 
resnplir  les  fonctions  définies  à  i  article  66  de  l'Acte  d'Algésiras« 

Le  Ministre  d'Autriche  a  lu^  au  nom  de  son  Gouvernement,  ime  déclaration  par 
iaqueiie  il  donnait  son  vote  au  candidat  présenté  par  ie  Ministre  de  France,  dans 
la  pensée  qae  ce  choix  n'entraTera  en  rien  la  libre  concurrence.  Le  Ckwgé 
d  afiaires  dltalie  a  dit  que  son  pays  ne  faisait  aucune  objection  à  la  désignatioQ  de 
l'ingénieur  français.  Le  Ministre  de  Belgique  avait,  aussitôt  après  l'exposé  fait  par  le 
doyen,  accepté  que  le  Corps  diplomatique  discutât  en  première  ligne  la  candidature 
présentée  par  une  grande  puissance;  mais  il  ajoutait  que,  bien  qu'ayant  une  entière 
confiance  dans  la  compétence  et  l'impartialité  de  notre  ingénieur,  il  ne  voterait  pas 
poiu  M.  Porche,  parce  qu'un  candidat  belge  était  sur  les  rangs  et  que,  en  coa- 
séquence,  il  devait  s'abstenir.  Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  a  formulé  son 
abstention  dès  le  début,  sans  aucime  observation  ni  objection. 

Regnal'lt. 


IS^  295. 

M.  Reg^afit,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  y  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Tanger,  îe  1"  jain  1907. 

Jai  proposé,  ce  matin,  d'accord  arec  le  Chargé  d'affaires  d'Aflemagne,  à  nos 
collègues  réunis  du  Conseil  sanitaire,  de  charger  officieusement  les  Ministres  d'An- 
gleterre, d'Autriche  et  de  Hollande  d'étudier  l'aflFaire  de  l'égout  collecteur  et  de  nous 
faire  un  autre  rapport  dans  la  prochaine  réunion.  Cette  proposition  a  été  unanime- 
ment approuvée.  On  cherchera  une  solution  amiable  tout  en  respectant  le  principe 
de  l'adjudication. 

Regnault. 


33. 
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W  296. 

M.  Régna ULT,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  juin  1907. 

Ben  Sliman  ma  fait  savoir  que  le  Sultan  a  vivement  regretté  le  départ  des  Français 
de  Marrakech  et  que  cette  circonstance  Ta  confirmé  dans  sa  résolution  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  calme  dans  cette  région  :  c'est  dans  cette  pensée 
qu'il  a  ordonné  qu'on  dressât  !'«  Afrag  »  chérifienne  hors  des  murs  de  Fez ,  indiquant 
ainsi  aux  populations  le  départ  prochain  du  Souverain.  Sa  Majesté  ne  sera  satisfaite  que 
lorsque  les  résidents  français  et  étrangers  auront  réintégré  Marrakech  et  que  les 
réponses  faites  par  le  Makhzen  aux  revendications  françaises  auront  reçu  leur  réali- 
sation. 

Regnault. 


N^  297. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  juin  1907. 

Le  Ministre  d'Angleterre  m  apprend  que  le  caid  Mac  Lean,  envoyé  auprès  de  Rais- 
souli  pour  négocier  sa  soumission,  Ta  trouvé  tout  à  fait  intraitable.  Il  exige  la  restitu- 
tion de  tous  ses  biens  et  sa  réintégration  dans  les  fonctions  de  Gouverneur  de  la  région 
de  Tanger,  y  compris  Arzila.  Invité  à  envoyer  son  frère  à  Fez ,  en  témoignage  de  ses 
bonnes  dispositions,  il  a  déclaré  n'y  consentir  que  si  on  lui  livrait  un  otage  européen. 

Raissouli  parait  de  nouveau  enhardi  par  la  mollesse  des  troupes  chérifiennes  à  son 
égard. 

Regnault 
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r  298. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Crozier,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Vienne,  le  3  juin  1907. 

Veuillez  remercier  le  baron  d'Aehrenthal  des  instructions  qu'il  a  données  à 
son  représentant  à  Tanger  au  sujet  de  la  désignation  de  l'ingénieur  et  de  la  décla- 
ration par  laquelle  il  a  exprimé  sa  confiance  dans  l'impartialité  d'un  ingénieur  fran- 
çais. J'ai  été  heureux  de  voir  là  un  nouveau  témoignage  du  bon  vouloir  que  nous 
avons  déjà  trouvé  dans  les  affaires  marocaines  auprès  du  Gouvernement  impérial  et 
roysJ. 

PiCHON. 


r  299. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  juin  1907. 

M.  liorens,  ingénieur  espagnol,  a  été  choisi,  à  l'unanimité,  par  le  Corps  diploma- 
tique pour  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  adjoint  par  l'article  66  d'Algésiras. 

Regnault. 


r  300. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  juin  1907. 

Le  règlement  sur  les  droits  de  magasinage  dans  les  ports  du  Maroc  a  été  étudié 
par  une  Commission  dont  faisaient  partie   les  Ministres  d'Angleterre^  d'Autriche- 
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Hongrie  et  le  Chargé  d'affaires  d'Italie  ainsi  que  les  Délégués  chérifiens.  Les  délibé- 
rations en  s(^ance  pléniere  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  notable. 

L'assemblée  a  obéi  à.  la  double  préoccupation  de  ne  pas  établir  des  droits  de  ma- 
gasinage trop  élevés  et  de  donner  aux  négociants  pour  le  dépôt  de  leurs  marchan- 
dises des  délais  suffisants,  étant  données  les  conditions  locales  du  commerce  et 
l'absence  de  magasins  généraux.  Un  rôle  imporUnt  a  été  réserré  au  jCofuHé  perma- 
nent des  douanes  :  il  sera  appelé  à  donner  son  avis  en  matière  de  réduction  des  délais 
de  magasinage  et  il  indiquera  au  Makhzen  les  magasins  qu'il  jugera  nécessaire  de 
construire  dès  maintenant  dans  chaque  port  pour  les  besoins  du  commerce  et  le  fonc- 
tionnement régulier  du  service. 

Regnmjlt. 


r   301. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  juin  1907. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  d'un  rapport  de 
M.  Gaillard,  relatant  l'entretien  qu'il  a  ea  avec  Ben  Slîmasi  au  sujet  de  nos  demandfes 
de  réparations. 

Regnault. 


ANNEXE. 


M.  Gaillard,  Consid  de  France  à  Fez, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Fez,  le  3  juin  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  ^e  Si  Âbdelkerim  Ben  Sliman  vient  de  me  donner 
connaissance  de  la  réponse  qu'il  se  propose  de  vous  adresser  et  dont  les  termes  ont  été 
arrêtés  de  concert  avec  le  Sultan. 

Le  Makhzen  constate  qu'il  est  d'accord  avec  nous  sur  toutes  les  questions  que  vous  avez 
exposées.  £n  ce  qui  concerne  les  événements  âe  Marrakech ,  il  ne  peut  q«e  tes  regretter  en 
déplorant  l'impuissance  de  ses  agents;  il  déclare  qu'il  fait  son  possible  pour  amener  les  tribus 
fidèle»  du  Sud  à  agir  par  tous  les  moyens  possibles  sur  les  Rahamna  et  que  le  Sultan  active 
les  préparatifs  de  départ  afin  d'intervenir  lui-même  dans  le  cas  où  ses  ordres  ne  pourraient 
être  e.^fiéEulésv  Le  Maikhae»,  di^l  ta  tefmûiani,  désire  rsprenijbe  avec  lp  Gowwaaement 
françaw  des  reiatiewn  amkaks  conHie  ea  onl  è^  témmpÊê  se»  acte»  tt  ks  dielarvtion»  de 
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persosmages  mtorisés;  il  exprime  l'avis  que  le  Goavemement  fraunçais  s'effbroera  de  son  eÔté 
d'sq^nîr  les  grandes  dii&eallés  cfue  reooontre  le  Sultan  dans  racoomplis^ement  de  ia  tâche 
qu  il  a  entreprise. 

Gaillard. 


r  302. 

M.Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  8  juin  1907. 

Lundi  matin,  nous  avons  convenu  de  régler  la  question  des  égouts  en  séance  du 
Conseil  sanitaire. 

La  Commission,  composée  des  Ministres  d'Angleterre ,  d'Autriche  et  de  Hollande, 
propose  d'écarter  les  deux  projets  de  5oo,ooo  et  de  900,000  francs,  au  sujet  des- 
quels Renschhausen  s'est  entendu  directement  avec  le  Makhzen.  Elle  conclut  à 
accepter  le  projet  primitif  réduit,  déjà  adopté  en  mai  1906.  L'évaluation  de  ce 
projet  pour  lequel  Renschhausen  n'avait  pas  présenté  de  devis,  sera  fixée  par  un  ingé- 
nieur du  génie  militaire  de  Gibraltar,  en  tenant  compte  des  données  les  plus  écono- 
miques. Renschhausen  sera  ensuite  autorisé  à  effectuer  directement  ce  travail. 

Quant  aux  travaux  considérables  prévus  dans  les  projets  subséquents,  ils  seront  mis 
en  adjudication. 

La  décision,  très  équitable',  de  la  Gonuiûssîon  nous  donne  pleine  satisfaction.  Elle 
sera,  j'en  suis  sûr,  adoptée  parle  Conseil  sanitaire;  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne 
est  d'ailleurs  entièrement  d'accord  avec  moi  à  ce  sujet,  mais  il  consulte  son  Gouver- 
nement. 

Rl-GiXAULT. 


W  303. 

M.  Rëgisault^  Ministre  de  La  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Piciton,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  è  )«ia  1907. 

4 
J'ai  réussi  hier  9oir  après  de  longs  pourparlers  à  faire  accepter  le  projet  de  règle- 
ment de  la  police  par  la  délégation  chérifienne. 
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n  a  été  soumis  ce  matin  au  corps  diplomatique ,  qui  la  adopté  intégralement  à 
Tunanimité,  ad  référendum^  comme  tous  les  autres  règlements.  Cette  décision  sera 
aussitôt  notifiée  au  Makhzen. 

Regnault. 


r  304. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  juin  1907. 

Le  projet  de  règlement  sur  l'expropriation  vient  d'être  adopté  par  l'assemblée 
plénière. 

L'adoption  de  ce  règlement  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

Regnault. 


N**  305. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M,  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères.     . 

Tanger,  le  10  juin  1907. 

Dans  sa  séance  de  ce  matin ,  le  Conseil  sanitaire  a  décidé  d'écrire  au  Makhzen  de 
ne  rien  conclure  et  de  ne  commencer  aucun  travail  relatif  à  l'égout  collecteur.  Il  dé- 
clare ne  pas  approuver  le  projet  de  contrat  que  Torrès  se  proposait  de  passer  avec 
Renschhausen  et  n'avoir  eu  en  vue ,  dès  le  début  de  l'affaire ,  qu'un  travail  réduit  et 
urgent.  H  a  été  en  outre  décidé,  comme  je  vous  l'avais  annoncé,  qu'un  ingénieur  du 
génie  mihtaire  anglais  de  Gibraltar  serait  chargé  de  procéder  à  une  autre  étude  du 
projet  réduit,  qui  devra  être  établi  d'après  les  données  les  plus  économiques.  Le  projet 
ne  comprendra  pas  la  création  d'un  terre-plein.  L'ingénieur  anglais  établira  le  devis  et 
le  Conseil  sanitaire  autorisera  Torrès  à  traiter  pour  le  montant  du  devis  avec  Rensch- 
hausen. Si  ce  dernier  refuse,  l'entreprise  sera  mise  en  adjudication.  Il  est  convenu 
que  le  projet  en  question  ne  devra  pas  dépasser  1 00,000  francs. 

Le  travail  du  terre-plein  sera  en  tout  état  de  cause  mis  en  adjudication. 

Ces  solutions  sont  pleinement  satisfaisantes.  « 

Regnault. 
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N°  306. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  juin  1907. 

Le  projet  de  règlement  relatif  à  l'importation  des  explosifs  à  l'usage  de  l'industrie 
^t  des  travaux  publics ,  préparé  par  une  Commission  composée  des  Ministres  d'Angle- 
terre et  de  Belgique  et  du  Chargé  d'affaires  de  Russie ,  ainsi  que  de  la  Délégation 
chérifienne ,  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  le  Corps  diplomatique  au  cours  de  la  der- 
mère  Assemblée  plénière. 

Par  contre ,  la  Délégation  chérifienne  a  déclaré  ne  pouvoir  le  signer  et  a  démandé 
à  en  référer  à  Fez.  L'article  i*"^  du  règlement  stipule  en  effet  que  l'Administration  des 
Travaux  publics  délivrera  les  permis  d'importation  des  explosifs  sur  l'avis  préalable  de 
l'ingénieur  de  la  caisse  spéciale.  J'ai  justifié  le  texte  soumis  à  l'Assemblée  par  la  néces- 
sité de  contrôler  rigoureusement  les  quantités  d'explosifs  introduits  et  de  centraliser 
entre  les  mains  d'un  homme  compétent  et  fixé  à  Tanger  tous  les  renseignements 
relatifs  à  cette  importation.  Ce  texte  a  été  approuvé  à  l'unanimité  et  je  dois  signaler  à 
Votre  Excellence  le  concours  que  j'ai  rencontré  à  ce  sujet  chez  le  Chargé  d'affaires 
d'Allemagne. 

La  Délégation  a  voulu  cependant  réserver  ces  attributions  à  un  fonctionnaire  du 
Makhzen  et  s'est  obstinément  refusée  à  les  confier  à  l'ingénieur  du  Corps  diplomatique  ; 
en  fin  de  compte ,  elle  a  accepté  que  les  quantités  d'explosifs  nécessaires  aux  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  de  la  caisse  spéciale  fussent  introduits  après  autorisation  de 
l'ingénieur  prévu  à  l'article  66;  dans  tous  les  autres  cas,  les  entrepreneurs  seraient 
tenus  de  s'adresser  aux  «  ingénieurs  du  Makhzen  ». 

L'Assemblée  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cet  amendement  afin  d'éviter,  faute  de 
surveillance  efficace  et  de  responsabilité,  de  laisser  constituer  au  Maroc,  des  dépôts 
d'explosifs  qui  pourraient  ensuite  facilement  être  exportés  à  l'étranger. 

L'opinion  générale  de  mes  collègues  est  que  le  Sultan  finira  par  accepter  le  règle- 
ment sur  les  explosifs  tel  que  nous  l'avons  adopté  à  l'unanimité. 

Regnault. 


Do«-f;MKNTs  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc,  34 
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r  307. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  StéphenPiGHON,  Ministre  des  A£Faires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  juin  1907. 

Le  règlement  sur  le  commerce  des  armes  de  chasse  et  de  luxe  non  rayées  et  de 
leurs  munitions  vient  d'être  arrêté  par  l'Assemblée  plénière  composée  des  Représen- 
tants des  Puissances  et  des  Délégués  chérifiens. 

Le  règlement  s  est  inspiré  du  désir  manifesté  à  la  Conférence  d'Algésiras  de  res- 
Iretntke  autant  que  possible  i introduction  des  armes  au  Maroc,  tout  en  doonanl 
cependant  satisfaction  aux  besoins  réels  afin  de  ne  pas  fournir  à  la  contrebande  une 
prime  trop  considérable.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  débits  d'armes  est  rigoureu- 
sement limité.  Chacun  des  Pays  représentés  à  Tanger  n'aura  droit  que  pour  im  seul 
de  ses  ressortissants  à  im  débit  d'armes  de  fabrication  étrangère  et  le  présent  rè^e- 
ment  ne  sera  applicable  aux  ports  de  la  cote  que  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront. Le  commerce  des  aimes  dans  les  débits  autorisés  est  soumis  à  des  inspections 
nunutieuses  et  à  des  formalités  détaillées.  Toutes  les  mesures  contraires  à  la  liberté  du 
conunerce  ont  été  1  ejetées  par  la  Commission  plénière. 

Regnault. 


N^  308. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphcn  PiCflON ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanga*,  le  iojuin  1907. 

Le  contrat  d'engagement  des  officiers  français  avec  le  Makhzen  est  signé.  Même 
formalité  a  été  faite  en  même  temps  par  M.  Liaberia  poiu-  les  Espagnols.  Cependant 
le  contrat  du  colonel  MùUer  n'est  pas  encore  signé.  Ce  matin,  le  Corps  diplomatique 
a  adopté  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
de  la  police  qui  sera  envoyée  au  Makhzen. 

Regnault. 
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W  309. 


M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  juin  1907. 

Le  Corps  diplomatique  a  procédé,  dans  sa  séance  du  8,  à  ia  désignation  de  ses 
représentants  dans  les  commissions  prévues  aux  articles  I  du  règlement  sur  les  adju- 
dications de  la  caisse  spéciale  et  IV  du  règlement  sur  les  adjudications  en  général. 

Au  contraire  des  stipulations  adoptées  pour  le  tribunal  spécial  de  la  banque ,  il  a 
été  convenu  que  toutes  les  Puissances  seraient  tirées  au  sort,  au  lieu  de  laisser  au 
hasard  le  soin  de  désigner  seulement  lune  d'entre  elles  et  de  suivre  après  Tordre 
alphabétique.  II  a  paru  plus  équitable  de  s'en  remettre  au  sort  du  soin  de  classer  les 
Puissances. 

B  a  été  décidé  en  outre  qu'en  cas  de  besoin  et  à  défaut  d'un  personnel  suffisamment 
nombreux  chaque  chef  de  mission  pourrait  confier  les  fonctions  de  délégué  à  un 
agent  faisant  partie  du  personnel  d'une  autre  légation. 

Regnault. 


r  310. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 1  juin  1907. 

L'escorte  mise  à  la  disposition  de  Bel  Ghazi,  pour  l'accompagner  à  Marrakech,  a 
été  rapatriée,  par  ordre  du  Makhzen,  de  Safi  à  Tanger,  où  elle  est  arrivée  hier. 
Composée  au  début  de  45 o  hommes,  elle  est  aujourd'hui  réduite  par  les  désertions 
à  260  hommes.  D'après  les  fonctionnaires  marocains,  cette  mesure  n'implique  pas 
un  retrait  de  la  mission  confiée  à  Bel  Ghazi  ni  l'abandon  de  la  résolution  de  rétablir 
l'ordre  dans  le  Sud.  Elle  s'expliquerait  par  l'impossibilité  de  rien  tenter  d'utile  avec 
une  pareille  troupe  et  par  le  désir  du  Makhzen  d'installer  Bel  Ghazi  dans  son  nou- 
veau poste  avec  l'aide  des  tribus  ou  sous  la  protection  de  la  mahalla  chérifienne  dont 
on  poursuit  les  préparatifs. 

Saint-Aulaire. 


34. 


—  268  — 


W  311. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i3  juin  1907. 

L'attitude  des  Rahamna  serait  de  nouveau  menaçante ,  d'après  les  dernières  nou- 
velles de  Marrakech ,  en  date  du  6  de  ce  mois.  Ds  exigeraient  de  Moulay  Hafid  l'expul- 
sion de  tous  les  Européens  restés  ou  rentrés  dans  la  ville  et  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers  inculpés  dans  l'affaire  Mauchamp. 

Notre  Consul  à  Mogador  m'écrit  que  les  caïds  du  Sud  n'apportent  aucun  empresse- 
ment à  envoyer  à  Fez  les  contingeats  destinés  à  la  harka  chérifienne.  Il  est  à  prévoir 
que  leur  mauvaise  volonté,  la  pénurie  du  Trésor  et  la  crainte  de  quitter  Fez,  après  le 
récent  succès  du  prétendant,  retarderont  le  départ  du  Makhzen  pour  Rabat. 

L'intransigeance  de  Raissoùli  inspire  aussi  quelque  inquiétude  au  Makhzen.  Les 
tribus  de  la  région  ont  reçu  de  Fez  l'ordre  de  joindre  leurs  contingents  à  la  mahalla 
qui,  après  une  longue  inaction,  vient  d'être  invitée  à  tenter  un  nouvel  effort  pour 
capturer  l'ancien  caïd  du  Fahs. 

Saint-Aulaire. 


r  312. 

Le  Comte  de  Saint-x\ulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
au  Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  iSjuin  1907. 

Le  règlement  des  ti^oupes  de  police  marocaines  a  été  approuvé  par  le  Corps  diplo- 
matique, dans  sa  séance  du  10  juin.  Le  Ministre  chérifien  de  la  guerre  ayant  déclaré 
ne  pouvoir  le  signer  avant  d'avoir  été  formellement  autorisé  parle  Sultan,  la  Com- 
mission a  du  se  contenter  de  constater  l'accord  intei-venu  au  moyen  de  la  signature 
des  trois  interprètes  qui  l'ont  assistée.  D'après  le  langage  tenu  aujourd'hui  même  au 
commandant  Mangin  par  Guebbas,  l'approbation  du  Sidtan  sera  obtenue  sans  diffi- 
culté. 

Les  ti'avaux  de  la  Commission  ont  abouti  plus  rapidement  qu'il  ne  semblait  permis 
de  l'espérer  en  raison  de  la  répugnance  du  Makhzen  pour  tout  contrôle  étranger  et  de 
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la  portée  des  innovations  consacrées,  à  cet  égard,  par  le  nouveau  règlement.  Ce 
résultat  est  dû,  nul  ne  s'y  trompe  ici,  à  la  décision  que  Votre  Excellence  a  prise  si 
opportunément  d'étendre  à  notre  mission  d'ordre  général  le  bénéfice  de  notre  action 
particulière.  Rien  ne  pouvait  être  plus  efficace  pour  faire  pénétrer  dans  les  esprits  les 
plus  réfractaires  la  notion  de  la  solidarité  de  nos  intérêts  propres  et  de  ceux  des  Puis- 
sances. 

Saint- AuL  AIRE. 


r  313. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tapger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  juin  1907. 

^  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  réponse  de 
Ben  Sliman  à  la  lettre  où,  après  avoir  pris  acte  des  promesses  du  Makhzen,  nous  lui 
avons  marqué  la  nécessité  de  les  compléter  sur  certains  points. 

Cette  réponse ,  tant  par  l'empressement  inusité  mis  à  nous  la  faire  parvenir  que 
par  les  déclarations  qu'elle  contient,  est  pleinement  satisfaisante.  C'est  en  effet  la  pre- 
mière fois  que  le  Gouvernement  marocain  fait  droit  sans  aucune  restriction  à  toutes 
nos  demandes. 

En  ce  qui  concerne  l'éloignement  de  Marrakech  du  pacha  El  Ouarzazi,  le  Makhzen 
y  consent  tout  en  exprimant  l'avis  que  le  déplacement  de  ce  personnage  sera  son  arrêt 
de  mort. 

Le  paragraphe  relatif  à  le  future  police  de  la  région  frontière  donne  une  base 
sérieuse  à  cette  institution.  En  parlant  des  «  règlements»  à  élaborer  à  cet  égard,  le 
Makhzen  s'engage  à  arrêter,  de  concert  avec  nous,  toutes  les  mesures  de  détail  néces- 
saires pour  garantir  l'efTicacité  de  la  réforme. 

Ben  Sliman  ne  relève  pas  le  pasî^age  de  la  lettre  de  M.  Regnault  où  toute  discussion 
sm'  l'Adrar  est.  catégoriquement  repoussée  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Nous 
pouvons  donc  considérer  que  nos  droits  dans  ces  régions  ne  seront  plus  contestés. 

La  lettre  du  Makhzen  ne  se  réfère  à  cette  (juestion  que  pour  nous  renouveler 
l'assurance  que  des  ordres  ont  été  donnés  afin  de  hâter  le  retour  de  Moulay  Idriss  au 
Maroc.  Des  renseignements  fournis  par  notre  Consul  à  Mogador  démontrent  la  sincé- 
rité de  cette  assurance.  M.  Kouri  a  appris  en  effet  ([ue  les  Ouinana  de  ce  port  ont 
reçu  deux  lettres  de  Ma  el  Aïnin  et  une  de  Moulay  Idriss  réclamant  l'envoi  au  cap  Juby 
d'un  bateau,  pour  rapatrier  ce  dernier,  et  une  somme  d'argent  destinée  à  faciliter  son 
passage  chez  les  tribus  placées  entre  Smara,  résidence  de  Ma  elÂïnin,  et  la  côte. 
N'ayant  ni  bateau  ni  argent  à  leur  disposition,  les  Oumana  ont  dû  se  contenter  de 
transmettre  cette  demande  au  Makhzen. 
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Sur  ce  point  comme  pour  les  autres  satisfactions  que  nous  attendons,  les  retards 
qu*ii  nous  faudra  subir  sont  désormais  imputables  moins  au  manrais  vouloir  cp^k 
^impuissance  du  Gouvernen>ent  marocain. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 

Le  Ministre  chérifien  des  Afiaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Fez,  le  21  Rabi  II  i325/3  juin  1907. 

J  ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  mai  dernier  par  laquelle 
Vous  me  faisiez  connaître  la  réponse  du  Gouvernement  français  à  la  précédente  communi- 
cation du  Makhzen  au  sujet  des  revendications  françaises  se  rattachant  à  Toccupation 
d'Oudjda.  Vous  m'informez  que  votre  Gouvernement  respecté  a  constaté  avec  une  trè» 
grande  satisfaction  que  Sa  Majesté  Chérifienne  avait  répondu  en  acceptant  lesdites  revendi- 
cations ;  que  votre  Gouvernement  vous  a  autorisé  à  entamer  les  pourparlers  avec  les  Délé- 
gués du  Makhzen  pour  le  règiement  des  réclamations  ;  et  vous  vous  disposiesi  à  le  Êiire. 
Vous  m'informez  aussi  que  votre  Gouvernement  réclame  les  mesures  nécessaires  po\ir  la 
pacification  de  Marrakech,  et  qu'il  prend  en  considération  la  demande  que  le  Makhzen  lui 
a  adressée  de  tenir  compte  des  droits  de  l'humanité  en  ce  qui  concerne  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  El  Hadj  Abdesselam  ËlOuarzazi  que  sa  maladie  empêche  de  voyager; 
mais  comme  un  médecin  ne  peut  l'examiner  à  (Marrakech)  puisqu'il  ny  en  a  pas,  et  qu'un 
médecin  ne  peut  davantage  se  rendre  de  Mogador  à  Marrakech  à  cet  effet,  votre  Gouverne- 
ment demande  que  ce  personnage  soit  examiné  par  un  médecin  dans  l'un  des  ports  maro- 
cains, afin  que  votre  Consul  à  Mogador  puisse  procéder  à  l'enquête  dont  il  a  été  chargé, 
concernant  l'affaire  du  regretté  docteur  Mauchamp. 

En  ce  qui  concerne  les  troupes  qui  seront  envoyées  par  le  Makhzen  dans  la  région 
d'Oudjda ,  vous  me  dites  que  cette  opération  doit  être  faite  dans  une  forme  spéciale  et  après 
une  entente  avec  vous  sur  les  moyens  les  plus  utiles  à  l'organisation  de  ces  troupes,  et 
les  plus  avantageux  pour  l'exécution  des  autres  stipulations  des  accords  passés  entre  les  deux 
États. 

Vous  rappeliez  à  mon  souvenir  la  question  du  rappel  de  Moulay  Idriss  ben  Abderrahmân 
de  la  région  du  Sahara,  et  vous  demandiez  au  Makhzen  de  justifier  les  déclarations  amicales 
qu'il  avait  données  dans  sa  réponse,  par  des  actes,  afin  que  par  ce  moyen  les  relations  ami* 
cales  soient  reprises  entre  les  deux  Etats. 

J'ai  porté  tout  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  mon  Maître  qui  en  a  pris  bonne  iK>te 
et  m'a  ordonné  de  vous  répondre  ce  qui  suit  : 

Sa  Majesté  Chérifienne  ne  cesse  de  regretter  très  vivement  les  événements  qui  se  sont 
déroulés  à  Marrakech  et  les  conséquences  qui  en  ont  résulté,  principdement  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  Français  et  ceux  qui  les  ont  suivis.  Sa  Majesté  déploie  tous  ses  efforts  en  vue  de  Tapai- 
sement  et  pour  faire  revenir  le  pays  au  calme,  de  telle  façon  que  les  Français  et  autres 
réintègrent  leurs  résidences.  Sa  Majesté  ne  cesse  de  rechercher  les  moyens  qui  permettent 
d'arriver  à  ce  but,  et  n  a  trouvé  de  satisfaction  que  dans  la  décision  énergique  qu'EUe  a  prise 
de  se  préparer  au  départ,  dans  le  plus  bref  délai,  s  il  plaît  à  Dieu. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'El  Ouarzazi,  Sa  Majesté  Chérifienne  s'en  rapporte  à  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  au  sujet  de  la  grave  maladie  qui  condamne  au  lit  ce  Gou- 
verneur; de  telle  façon  que  si  Ton  est  obligé  de  le  faire  transporter  hors  de  la  ville,  nul  doute 
qu'il  ne  meure  à  proximité.  Toutefois,  le  Makhzen  na  pas  Tintention  de  prendre  sa  défense, 
et  si  votre  Gouvernement  désire  quon  fasse  sortir  El  Ouarzazi  dans  cet  état,  quand  bien 
même  cela  devrait  le  faire  succomber,  le  Makhzen  ne  s'opposerait  pas  à  vous  donner  satisfac- 
tion à  cet  égard. 

Mais  le  Gouvernement  français  n'ignore  pas  ce  qui  a  empêché  l'exécution  de  cette  mesure; 
n'eût  été  cela ,  le  Makhzen  se  serait  empressé  d'en  assurer  l'accomplissement- 

Sa  Majesté  Chérifienne  a  donné  cependant  de  nouveaux  ordres  aux  Gouverneurs  des  tribus 
du  Houz  et  aux  notables  de  ces  tribus  pour  les  engager  à  assurer  le  libre  passage  du  nouveau 
Gouverneur  se  rendant  à  Marrakech  et  à  exécuter  les  mesures  concernant  El  Ouarzazi  et  les 
prisonniers. 

Ainsi,  si  ces  mesures  suffisent  pour  atteindre  ce  résultat,  les  vœux  de  Sa  Majesté  seront 
exaucés.  Dans  le  cas  c(uitraire,  ce  résultat  ne  sera  définitivement  atteint  que  par  le  départ  de 
Sa  Majesté. 

Nous  pensons  que  votre  glorieux  Gouvernement  prendra  en  considération  les  efforts  que 
fait  le  Makhzen  pour  lui  donner  satisfaction,  et  qu'il  lui  prêtera  l'as^tance  de  ses  bons 
oflBces  pour  faciliter  la  réalisation  des  espérances  des  deux  Etats. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  troupes  de  frontière  et  l'élaboration  des  règlements 
pour  la  mise  en  vigueur  de  cette  organisation ,  avant  même  que  les  autres  clauses  des  accords 
soient  exécutées,  le  sentiment  de  Sa  Majesté  est  conforme  au  vôtre,  sans  réserve,  et  c'est 
suivant  cette  manière  de  voir  que  l'on  procédera ,  s'il  pkit  à  Dieu. 

En  ce  qui  concerne  le  rappel  de  Moulay  Idriss  ben  Âbderrahmân  de  la  région  du  Sahara, 
il  vous  a  déjà  été  répondu  que  des  ordres  chérifiens  avaient  été  envoyés  pour  presser  le  retour 
de  ce  personnage ,  et  ces  ordres  doivent  être  arrivés  à  l'heure  actuelle  à  Tarfaïa. 

Vous  nous  avez  demandé  de  prouver  par  des  actes  nos  déclarations  amicales.  En  réponse , 
Sa  Majesté  Chérifienne  déclare  que  vous  avez  pu  constater  d'une  façon  suffisante  par  vous- 
même  que  le  Makhzen  met  toutes  ses  préoccupations  à  assurer  par  tous  les  moyens  l'accom- 
plissement effectif  de  ces  actes  avec  l'aide  de  Dieu. 

Abd-kl-Kerim  ben  Sliman. 
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r  314. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflPaire  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  juin  1907. 

Les  délégués  Mokrî  et  Ghennam  sont  venus  me  voir  poui'  me  faire  savoir  que 
nos  demandes  concernant  les  aflaires  Lassaias  et  Gironcourt  ont  été'  intégralement 
acceptées  par  le  Makhzen  auquel  ils  en  avaient  référé. 

Saint-Aulaire. 


r  315, 

Le  Comte  d'Aunay,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

B^rne,  le  22  juin  1907. 

J'ai  Thonneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  copie  de  la  Note  que  le 
Conseil  fédérai  a  adressée  au  Ministre  d'Espagne  à  Berne  au  sujet  de  l'adhésion  de  la 
Suisse  à  l'Acte  d'Algésiras. 

d'Aunay. 


Annexe. 


Berne,  le  20  juîn  1907. 

Par  note  du  1 5  février  1 907,  nous  avions  déclaré  au  Gouvernement  de  Sa  Majeslé  Catho- 
lique, à  finlention  aussi  de  tous  les  Etats  signataires  de  TActe  général  d'Algésiras,  que  nous 
acceptions  pour  le  Tribunal  fédéral  les  compétences  visées  par  les  articles  35  et  46  dudit 
acte  sous  double  réserve  : 

1*  Que  notre  déclaration  soit  ratifiée  conformément  à  ce  que  prescrit  la  Constitution 
fédérale  ; 

2°  Que  le  Tribunal  fédéral  soit  autorisé  à  fixer  lui-même  la  procédure  à  sui\Te  et  à  régler 
toutes  les  autres  questions  se  rapportant  à  1  exécution  de  son  mandat. 

Or,  TAssemblée  fédérale  ayant  aujourd'hui  approuvé  fiotre  déclaration  du  10  fé- 
vrier 1907,  le  Tribunal  fédéral  peut  être  considéré  comme  étant  désormais  investi  des  com- 
pétences que  lui  attribuent  les  articles  45  et  46  de  l'Acte  général  d'Algésiras. 
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En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  communiquer  ce  qui  précède  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  catholique  pour  lui  et  à  Tintention  de  tous  les  Etats  signataires  de  lacté 
général  d'Algésiras,  nous  saisissons  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  renou- 
veler, etc., 

'  Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 

MULLER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération , 

RiNGlER. 


r  316. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger.  » 

Paris,  le  28  juin  1907. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  les  individus  désignés  par  votre  légation 
conmie  les  assassins  de  M.  Charbonnier  ont  été  arrêtés  par  le  Makhzen  ou  sont 
réellement  recherchés. 

PiCHON. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  juiii  1907, 

Les  dix  prisonniers  inculpés  par  le  Makhzen  dans  l'affaire  Mauchamp  viennent 
d'arriver  à  Tanger.  M.  Kouri  m'écrit  que,  pour  assurer  leur  transfert  de  Marrakech 
à  Mogador,  Moulay  Hafid  a  dû  surmonter  de  graves  difficultés.  Votre  Excellence  sait 
que,  si  nous  avons  réclamé  que  le  Gouvernem-  de  Marrakech  soit  conduit  à  Tanger, 
nous  n'avons  jamais  demandé  que  la  même  mesure  soit  prise  à  l'égard  des  autres 
coupables,  ni  à  plus  forte  raison  des  inculpés  qui  auraient  dû  être  tenus  à  la  dispo- 
•sition  de  M.  Kouri  en  vue  de  l'enquête  qui  lui  a  été  confiée.  En  la  transportant  ici 

DO€DMEICTS  DIPLOMATIQOES,  MarOC.  35 
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spontanément,  le  Sultan  se  sera  sans  doute  flatté  de  nous  donner  un  commence- 
ment de  satisfaction.  Or,  notre  Consul  à  Mogador  affirme  que  ces  prisonniers 
sont  notoirement  innocents.  U  ajoute  que  le  bruit  répandu  qu'ils  nous  sont  livrés 
à  notre  demande  produit  dans  tout  le  Sud  une  impression  très  défavorable  à 
notre  cause  et  est  exploité  à  nos  dépens  dans  l'intérêt  d'Abdesselam  El  Ouarzazi  et  de 
ses  partisans.  M.  Kouri  exprime  l'avis  qu'il  est  nécessaire,  pour  déjouer  cette  ma- 
nœuvre, de  réclamer  immédiatement  la  mise  en  liberté  de  ces  prisonniers  sous 
caution.  Il  estime  que  cet  acte  de  justice  et  d'humanité  aurait  un  retentissement  très 
heureux  pourvu  que  nul  ne  puisse  douter  de  notre  résolution  d'obtenir  le  châtiment 
des  vrais  coupables. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  elle  approuve  cette 
suggestion.  En  attendant,  je  veillerai  à  ce  que  les  prisonniers  soient  traités  avec 

humanité. 

Saint-Aulaire. 


r  318. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulatre,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  29  juin  1907. 

J'approuve  la  suggestion  de  M.  Kouri.  Vous  pouvez  donc  faire  connaître  au 
Maklizen  que  l'arrestation  des  indigènes  inculpés  n  ayatit  pas  eu  lieu  suivant  la  procé- 
dure d'enquête  expressément  stipulée  par  nous,  nous  ne  pouvons  la  considérer  comme 
une  satisfaction.  Vous  demanderez  la  libération  des  prisonniers  en  spécifiant  qu'ils 
devront  être  préalablement  et  promptement  reconduits  à  Mogador  où  notre  Consul 
appréciera  la  valeur  des  cautions  personnelles  qu'ils  auront  à  fournir. 

Pichon. 


IS"  319. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  juin  1907. 
Le  Makbzen  n'a  arrêté  jusqu'ici  qu'un  des  deux  individus  considérés  comme  les* 


—  275  — 
principaux  auteurs  de  i  assassinat  de  M.  Charbonnier  et  désignés  par  la  légation. 
Trois  autres  indigènes  suspects  de  complicité  ont  en  outre  été  signalés  aux  autorités 
marocaines.  Si  les  recherches  continuent,  ce  qui  est  douteux  malgré  les  assurances 
de  Si  Mohammed  Torrès,  elles  risquent  de  rester  longtemps  infructueuses,  TAndjera, 
où  les  coupables  sont  réfugiés,  échappant  entièrement  à  Tautorité  chérifienne.  Néan- 
moins le  Makhzen  prétend  que  la  culpabilité  de  l'individu  arrêté  ne  peut  être  absolu- 
ment démontrée  avant  que  les  comphces  présumés  aient  pu  être  interrogés.  Si,  passant 
outre  à  cette  objection,  nous  exigions  l'exécution  de  cet  individu,  la  capture  des 
autres  coupables  deviendrait  tout  à  fait  impossible.  Ce  n'est  en  effet  que  par  surprise 
qu'elle  pourrait  être  opérée  et  en  continuant  à  leur  cacher  la  véritable  cause  de 
l'incarcération  de  l'indigène  qui ,  s'étant  rendu  à  Tanger  sans  défiance ,  y  a  été  em- 
prisonné sous  un  prétexte  étranger  à  l'assassinat  de  M.  Charbonnier. 

Saint-Aulaire. 


r  320. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise] à  Tanger. 

Paris,  le  i*^  juillet  1907. 

Je  pense  comme  vous  qu'il  y  a  heu  d  attendre  le  résultat  des  mesures  prescrites 
par  les  autorités  marocaines  en  vue  de  rarrestation  de  tous  les  meurtriers  de  M.  Char- 
bonnier. Vous  rappelerez  au  représentant  du  Sultan  que  cette  affaire  reste  au  premier 
rang  de  nos  préoccupations. 

PlCHON. 


W  321. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Charge  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  juillet  1907. 

Le  caïd  Mac  Lean  vient  de  tomber  entre  les  mains  de  Raissouli,  sur  le  territoire 
des  Khmès,  à  trois  jours  de  marche  de  Tanger,  dans  une  région  montagneuse  et 
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inaccessible  aux:  troupes  du  Sultan.  Désirant  assurer  le  'succès  de  ses  pourparlers  et 
nfialgré  les  recommandations  formelles  de  la  légation  d'Angleterre  et  des  autorités 
marocaines,  il  s'était  aventuré  dans  cette  région  où  Raissovdi  et  ses  partisans  exercent 
encore  l'autorité. 

D'après  sa  correspondance,  dont  Sir  G.  Lowlherm'a  donné  connaissance,  son  rôle 
d'otage  ne  le  met  pas  pour  le  moment  à  l'abri  de  tout  danger.  Il  prévoit  que  Raissouli 
ne  le  relâchera  pas  avant  d'être  rétabli  dans  ses  anciennes  fonctions. 

D'accord  avec  le  Ministre  d'An^eterre,  j'ai  demandé  au  chérif  d'Ouazzan,  Moulay 
Ahmed,  qui  devait  s'embarquer  aujourd'hui  pour  Alger  où  se  trouve  déjà  son  frère, 
d'ajourner  son  départ  afin  de  rester  ici  à  notre  disposition.  Son  intervention  ne  suffira 
pas  à  amener  la  mise  en  liberté  de  M.  Mac  Lean ,  mais  elle  peut  contribuer  à  adoucir 
sa  captivité.  En  outre ,  notre  protégé  est  qualifié  pour  présider,  comme  en  d'autres 
circonstances  analogues,  à  l'exécution  de  l'accord  à  intervenir  entre  le  Makhzen  et 
Raissouli. 

Saint-Aulaire. 


N"  322. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  juillet  1907. 

La  situation  politique  parait  devenir  de  nouveau  inquiétante  dans  le  Sud.  L'autorité 
de  Moulay  Hafid  grandit  dans  le  Haouz  tout  entier;  d'après  certains  informateurs, 
le  Sultan  et  son  entourage  regarderaient  coomie  probable  et  même  imminente  la  pro- 
clamation du  vice-roi  de  Marrakech  comme  sultan.  Moulay  Hafid  aurait  à  sa  disposi- 
tion des  sommes  importantes,  tandis  que  la  pénurie  du  trésor  chérifien  empêche  ^ 
Moulay  Abd-el-Aziz  de  quitter  sa  capitale  et  de  réunir  une  mahalla. 

Le  vice-roi  est  en  fait  le  prisonnier  des  Rahamna  qui  alternativement  le  menacent 
et  se  disposent  à  le  proclamer  Sultan.  Le  Pacha  El  Ouarzazi,  contrairement  aux 
allégations    du  Makhzen,  continue  à  gouverner  la  ville. 

Les  grands  caïds  du  Sud  gardent  une  attitude  expectante  afin  de  se  ranger,  le 
moment  venu ,  du  côté  du  plus  fort  ;  il  est  peu  vraisembabje  qu'ils  risquent  leurs 
biens  et  leur  influence  pour  venir  au  secours  du  sultan  légitime,  sauf  au  cas  où  ce 
dernier  se  rendrait  dans  le  Sud. 

Moulay  Hafid,  pour  se  conformer  à  Tordre  exprès  du  Makhzen,  a  envoyé  à  notre 
Consul  à  Mogador  les  dix  prisonniers  inculpés  de  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp, 
tout  en  lui  faisant  savoir  qu'il  les  considérait  comme  innocents  et  qu'il  n'obéissait. 
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risquant  ainsi  sa  popularité,  que  par  amitié  pour  notre  pays.  Il  envoyait  en  même 
temps  des  émissaires  à  M.  Kouri  pour  lui  demander  quelle  serait  l'attitude  de  la 
France  dans  le  cas  où  son  frère  serait  détrôné.  Le  bruit  court  en  efiFet  dans  le  Sud 
qu'en  vertu  de  l'Acte  d'Algésiras  une  intervention  étrangère  se  produirait  en  faveur  de 
Moulay  Abd-el-Aziz  et  cette  menace,  dit-on,  retarderait  seule  la  proclamation  de 
Moulay  Hafid.  Il  est  permis  de  supposer  que  c'est  pour  s'assurer  notre  concours  que 
le  vice-roi  a  insisté  pour  que  l'escorte  qui  conduirait  à  la  côte  les  prisonniers  du 
Makhzen  ramenât  notre  consul  à  Marrakech.  M.  Kouri  n'a  pas  répondu  à  ces  insinua- 
tions que  nous  ne  pourrions  encourager.  Il  a  d'ailleurs  pour  instructions  d'attendre, 
pour  se  rendre  à  Marrakech ,  que  le  départ  d'El  Ouarzazi  lui  pennette  de  mener 
sérieusement  son  enquête. 

M.  Gaillard,  dont  la  correspondance  reflète  les  préoccupations  du  Makhzen, 
considère  la  situation  comme  très  sérieuse.  Cependant  on  croit  généralement  que  le 
mouvement  insurrectionnel  annoncé  depuis  quelques  semaines  sera  différé  jusqu'après 
la  saison  des  moissons,  mais  il  est  bien  certain  que  la  détresse  financière  du  Sultan, 
en  rendant  impossible  toute  démonstration  militaire  du  Makhzen  dans  le  Sud, 
augmente  les  chances  de  Moulay  Hafid. 

Saint-Allaire. 


W  323. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Taoger,  le  6  juillet  1907. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  demandé  à  Si  Torrès  ce  qu'il  compte  faire  pour  hâter 
la  libération  de  Mac  Lean.  Le  représentant  du  Sultan  a  répondu  par  une  déclara- 
tion d'impuissance.  C'est  à  Fez,  dit-il,  qu'il  convient  de  s'adresser,  non  à  Tanger  d'où 
il  ne  pourrait  que  soumettre  au  Makhzen  les  propositions  dont  il  serait  saisi.  On 
ignore  encore  ici  ce  que  seront  les  exigences  de  Raissouli  et  on  suppose  qu'il  a  dû  les 
faire  connaître  directement  au  Sultan. 

Saïnt-Ailaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Gharcé  d'affaires  de  la  République    française  à  • 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  juillet  1907. 

Le  délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  igoA  vient  d'être  chargé  par  le 
Gouvernement  marocain  d'organiser  le  contrôle  réel  des  opérations  de  douanes.  Un 
contrôleur  sera  établi  dans  chaque  port.  Les  droits  que  le  Consortium  français 
tenait  de  son  contrat  d'empnmt  vont  être  désormais  exercés.  Le  Makhzen  y  gagnera 
de  voir  les  recettes  douanières  s'élever  dans  une  notable  proportion,  fl  y  a  là  ime 
première  et  intéressante  tentative  du  Gouvernement  chérifien  ea  vue  de  réformer 
et  d'assainir  son  administration. 

Saint-Adlaire. 


N^  325. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  juillet  1907. 

Le  Sultan  a  été  extrêmement  troublé  par  la  capture  de  Mac  Lean.  Il  a  manifesté  le 
désir  de  recourir  à  l'intervention  des  chérifs  d'Ouazzan. 

Avant  que  les  chérifs  d'Ouazzan  aient  pu  agir  pour  que  Mac  Lean  ne  quitte  pas 
J'endroit  où  il  a  été  fait  prisonnier  et  où  l'état  d'esprit  de  la  population  paraissait 
devoir  faciliter  une  solution ,  Raissouli  l'a  transféré  sur  un  autre  point  moins  accessible. 

.  Saint-Aulaire. 
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r  326. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Comte  deSaint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
-  çaise  à  Tanger. 

Paris,  le  8  juillet  1907. 
Je  vous  autorise  à  approuver  définitivement  le  règlement  sur  la  police. 

Pichon. 


r  327. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  juillet  1907. 

L'approbation  par  le  Gouvernement  marocain  du  choix  de  MM.  Porche  et  LIorens 
pour  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  et  d'ingénieur  adjoint  a  été  notifiée  officieHe- 
ment  au  doyen  du  corps  diplomatique.  Cette  désignation  ayant  été  communiquée 
tardivement  au  Makhzen,  son  adhésion  a  été  aussi  empressée  que  possible.  Nous 
devons  y  voir  une  nouvelle  preuve  de  sa  bonne  volonté. 

J'ai  profité  de  la  notification  faite  à  ce  sujet  par  le  Doyen  pour  prendre  l'initiative 
de  le  saisir  de  la  question  de  la  mise  en  application  du  paragraphe  i^de  l'article  66 
de  l'Acte  d'Algésiras  relatif  à  la  caisse  spéciale.  L'installation  du  contrôle  français  des 
douanes  et  la  constitution  imminente  de  la  commission  des  valeurs  douanières  sont 
de  nature  à  lever  les  scrupules  que  nous  aurions  pu  avoir  auparavant  à  imposer  au 
commerce  la  surtaxe  destinée  à  alimenter  cette  caisse.  La  nécessité  d'assurer  le  traite- 
ment des  ingénieurs  ne  permet  pas  d'ailleurs  d'attendre  davantage. 

» 

Saint-Aulaire. 
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N^  328. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M,  Stêphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  17  juillet  1907. 

M.  Gaillard  m'écrit  que  le  Sultan  a  approuvé  le  règlement  de  la  police  et  invité 
Guebbas  à  faire  procéder  aux  marchés  destinés  à  assurer  Thabillement,  l'arme- 
ment et  les  fournitures  du  matériel  nécessaire  à  Toi^anisation  des  troupes  de  la 
police. 

SAINT-AuLAmE. 


N°  329. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République    française 
à  Tanger,  * 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  juillet  1907. 

Notre  Consul  à  Mogador  vient  de  me  faire  connaître  que  Ma  el  Aïnin  aurait  récem- 
ment envoyé  au  cap  Juby  une  caravane  de  5oo  chameaux  pour  prendre  livraison  des 
armes  arrivées  à  son  adresse.  Cette  caravane  a  été  attaquée  par  les  gens  du  cheikh 
Dahman,  aidés  des  tribus  Ait  Youssi  A'ii,  Zerguiyne  et  Aït  Lahssen,  et  secondés  par 
le  caïd  de  Tarfaya ,  qui  obéissait  en  cela  à  un  ordre  exprès  du  Sultan.  Tous  les  cha- 
meaux furent  capturés,  six  hommes  furent  tués  et  un  grand  nombre  furent  blessés. 
Les  gens  de  Ma  el  Aïnin  se  seraient  retirés  en  désordre. 

D'après  des  nouvelles  empruntées  à  la  même  source ,  Moulay  Idriss  serait  également 
venu  à  Tarfaya,  mais,  ne  se  sentant  pas  en  sûreté,  il  aurait  rejoint  son  complice. 
Celui-ci  lui  aurait  témoigné  l'intention  d'aller  auprès  du  Sultan;  il  aurait  désavoué 
l'agression  commise  par  ses  partisans  et  aurait  annoncé  qu'il  allait  se  rendre  prochai- 
nement à  Tarfaya  «  pour  y  faire  le  nécessaire  ».  L'attitude  hostile  des  tribus  l'obligera 
vraisemblablement  à  se  rendre  directement  à  Fez  sans  tenter  un  nouveau  coup  de 
force  dont  l'échec  ruinerait  irrémédiablement  son  prestige  très  diminué. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  du  Sud  montrent  donc  la  sincérité  des  promesses  qui 
nous  ont  été  faites  par  le  Sultan.  Le  Makhzen  a  affrété  un  navire  espagnol  pour  aller 
chercher  à  Tarfaya  les  armes  et  les  munitions  qui  avaient  été  envoyées  à  Ma  el  Aïnin. 

Saint-Aulaire. 
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r  330.. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d^afFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  juillet  1907. 

M.  Gaillard  m'apprend  que  les  conditions  imposées  par  le  Département  pour  le 
règlement  de  l'affaire  Gironcourt  et  qui  avalent  été  acceptées  par  le  Makhzen  viennent 
de  recevoir  à  Fez  un  commencement  de  satisfaction. 

En  présence  du  représentant  du  Consul  et  du  khalifa  de  la  ville ,  le  Caïd  El  Me- 
chouar  a  annoncé  aux  nègres  reconnus  comme  étant  les  principaux  coupables  la 
punition  prononcée  contre  eux,  et  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  des  autres  indivi- 
dus arrêtés.  Il  les  a  ensuite  sévèrement  réprimandés ,  eux  et  les  moqaddems  du  quar- 
tier traversé  par  le  cortège  des  assaUlants  de  notre  compatriote ,  et  il  leur  a  déclaré 
que  c'étfi^it  à  la  clémence  du  Gouvernement  français  qu'ils  devaient  de  n'être  pas 
condamnés  à  un  châtiment  plus  sévère. 

Saint-Aulaire. 


N°  331. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  igjaillet  1907. 

Le  règlement  de  la  police  a  été  ratifié  successivement  par  les  Représentants  de 
l'Amérique,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la  Belgique,  de  l'.^llemagne,  de  la 
France,  de  la  Hollande  et  du  Portugal. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras,  le  consente- 
ment de  la  Russie,  de  l'Italie  et  de  l' Autriche-Hongrie,  qui  n'ont  pas  fait  connaître 
leur  réponse  dans  le  délai  d'un  mois  (expirant  le  1 2  juillet),  doit  être  considéré  comme 
acquis. 

Saint-Aulaire. 
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N"  332. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de'la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Tanger,  le  23  juillet  1907. 

Il  y  a  cinq  semaines  que  le  cahier  des  charges  relatif  à  Thabillement  a  été  adressé 
au  Sultan;  il  n  est  pas  encore  revenu  approuvé,  mais  M.  Gaillard  me  fait  connaître 
aujourd'hui  que  le  Sultan  l'a  ratifié. 

J'espère  donc  que  sa  publication  pourra  avoir  lieu  prochainement. 

SAlNT-AuLiURE. 


N^333. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afi'aires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  3i  juillet  1907. 

Le  gérant  de  notre  Considat  à  Casablanca  m'écrit  que  neuf  Européens  >  dont  trois 
Français,  les  autres  sans  doute  Espagnols  et  Italiens,  ont  été  assassinés  hier  par  les 
indigènes  dans  des  circonstances  particulièrement  tragiques.  Les  victimes  sont  toutes 
des  ouvriers  du  port. 

Le  docteur  Merie,  qui  dirige  le  dispensaire  français  de  Casablanca,  vient  d'arriver  à 
Tanger;  il  s'est  rendu  auprès  de  moi  à  la  demande  de  notre  Agent  pour  me  faire  con- 
naître la  situation  que  ce  dernier  n'avait  pas  le  loisir  de  m'exposer  par  écrit ,  au  mo« 
ment  du  départ  du  bateau,  et  en  raison  de  la  nécessité  urgente  de  veiHer  à  la  sécurité 
de  nos  compatriotes  réfugiés  au  Consulat. 

Sahît-Aulatre. 
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r  334. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3i  juillet  1907. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  fournis  par  le  docteur  Meiie,  de  nombreux 
Européens  auraient  été  blessés  au  milieu  des  événements  qui  ont  coûté  la  vie  à  trois 
de  nos  compatriotes.  Ceux-ci  ont  été  lapidés  par  la  foule,  qui,  après  s'être  acharnée 
sur  leurs  cadavres,  les  a  jetés  à  la  mer.  On  redoutait  potu-  demain,  jour  du  marché, 
des  troubles  plus  graves  encore  si  les  étrangers  ne  sont  pas  à  rabri  dans  leurs  maisons 
ou  à  bord  des  navires  en  rade.  Mais  on  espérait  qpie  les  indigènes  ne  s'opposeraient 
pas  à  rembarquement  des  colons  sur  ces  navires  qui  sont  en  nombre  suffisant  pour  les 
recueillir.  Â  bord  de  celui  qui  a  amené  le  docteur  Merle  se  trouvaient  un  certain 
nombre  d'étrangers  et  environ  386  Israélites.  Les  récits  de  ces  réfugiés  produisent 
ici  une  émotion  considérable. 

Toutes  les  légations  ont  d'ailleurs  reçu  les  mêmes  informations  que  moi.  La  plu- 
part des  Représentants  des  Puissances,  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne,  le  premier, 
sont  venus  m'apporter  leurs  condoléances  à  l'occasion  de  ce  deuil.  L'émotion  esjt  d'au- 
tant plus  vive  qu'il  s'agit  d'une  explosion  de  xénophobie  aussi  déconcertante  par  sa 
soudaineté  que  par  sa  gravité.  Hier  seulement  j'ai  reçu  de  notre  Agent  à  Casablanca 
un  rapport  signalant  dans  la  région  quelques  symptômes  d'agitation  qui  n'excédaient 
pas  les  manifestations  courantes  de  l'anarchie  marocaine.  Ses  collègues  y  atta- 
chaient si  peu  d'importance  que  la  plupart  ne  les  avaient  pas  fait  connaître  à  leurs 
légations. 

En  prévision  du  redoublement  de  danger  qu'on  appréhende  pour  demain ,  j'ai  prié 
le  commandant  du  Galilée  de  se  rendre  d'urgence  à  Casablanca.  Ce  croiseur  vient  de 
lever  l'ancre  et  sera  à  destination  dès  demain  matin  à  la  première  heure.  Notre 
agent  et  le  docteur  Merle,  qui  retourne  immédiatement  à  son  poste,  estiment  que 
la  vue  de  notre  pavillon  produira  un  effet  moral  salutaire.  £n  outre  cette  mesure 
répond  aux  vœux  de  toutes  les  légations  et  de  toutes  les  colonies  étrangères. 

Le  commandant  du  Galilée  est  invité  à  se  concerter  avec  notre  agent  et,  sans  se 
départir  de  la  prudence  nécessaire  en  raison  de  l'insufl&sance  de  ses  moyens,  à  sauve- 
garder la  vie  de  nos  nationaux,  notamment  en  leur  donnant  asile  ou  en  protégeant 
en  cas  de  besoin  leur  embarquement  à  bord  des  navires  de  commerce.  Il  devra  aussi 
protéger  les  ressortissants  étrangers  et ,  si  leius  Consuls  lui  en  font  la  demande  par 
l'entremise  de  notre  Agent,  les  recueillir  dans  la  mesure  du  possible.  Dès  son  arrivée 
à  Casablanca,  il  se  rendra,  accompagné  de  M.  Neuville,  chez  le  Gouverneur  et  lui 
déclarera  que  sa  tète  nous  répondrait  de  la  vie  d'un  seul  de  nos  compatriotes. 

Saent-Adlaire. 

36. 
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W  335. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  dafiFaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  3i  juillet  1907. 

Le  Corps  diplomatique  ayant  à  plusieurs  reprises  et  à  lunanimité  demandé  vaine^ 
ment  la  destitution  du  Gouverneur  actuel  de  Casablanca,  dont  l'incapacité  et  la 
mauvaise  volonté  sont  notoires,  le  Gouvernement  marocain  est  plus  directement  encore 
responsable  des  actes  de  sauvagerie  qui  viennent  d'être  conmiis  que  des  récents 
attentats  dont  nous  attendons  toujours  la  réparation. 

Je  me  suis  rendu  chez  le  Représentant  du  Sultan  et  je  lui  ai  fait  connaître  que , 
sans  préjuger  les  décisions  du  Gouvernement  de  la  République ,  je  réclamais  instam- 
ment l'envoi  immédiat  à  Casablanca  d'une  troupe  marocaine  à  prélever  sur  la  garnison 
de  Tanger  et  assez  forte  poury  rétablir  l'ordre.  J'ai  insisté  pour  que  cette  troupe  fût  com- 
mandée par  un  chef  capable  d'assumer  le  gouvernement  de  la  ville  et  d'empêcher  de 
nouveaux  malheurs.  La  garnison  de  Casablanca  est  réduite  à  quelques  hommes  dont 
l'attitude  envers  les  Européens  a  été  scandaleuse  au  point  que  le  dofteur  Merle  a  été 
mis  en  joue  par  les  soldats  de  l'escorte  chargée  de  le  protéger  pendant  qu'il  cherchait 
à  reconnaître. les  cadavres. 

Si  Torrès  m'a  répondu  qu'il  n'avait  çu  connaissance  de  ces  faits  que  par  la  rumeur 
publique,  le  Gouverneur  de  Casablanca  ne  lui  ayant  adressé  aucune  communication 
à  ce  sujet.  Il  s'est  refusé  à  envoyer  des  troupes  à  Casablanca  alléguant  qu'il  ne  saurait 
dégarnir  Tanger,  surtout  après  la  capture  du  caïd  Mac  Lean,  sans  y  mettre  en  péril  la 
vie  des  Européens.  J'ai  appris  qu'il  a  opposé  le  même  refus  à  une  démarche  de  la 
légation  d'Allemagne.  J'ignore  encore  si  la  même  demande ,  que  mon  collègue  d'An- 
gleterre a,  d'accord  avec  moi,  adressée  à  Torrès,  aura  été  mieux  accueillie.  En  sup- 
posant que  l'ordre  se  rétablisse  de  lui-même  ou  par  l'intervention  du  Makhzen,  cette 
intervention  ne  suffira  pas  à  assurer  les  sanctions  nécessaires  et  à  éviter  sur  d'autres 
points  les  encouragements  de  l'impunité.  L'opinion  locale  est  unanime  à  cet  égard. 
Elle  se  manifeste  dans  le  langage  des  Représentants  des  Puissances  qui  m'ont  ex- 
primé les  sentiments  de  solidarité  qui  doivent  nous  unir  en  face  de  pareils  attentats 
et  nous  soutenir  dans  la  répression  qui  nous  incombe  et  qu'on  attend. 

Cette  répression ,  l'expérience  ne  le  démontre  que  trop,  ne  peut  être  efficacement 
poursuivie  que  par  nos  propres  moyens.  Nos  compatriotes,  que  nous  avons  en- 
couragés à  s'établir  au  Maroc,  réclament  instamment  de  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment de  la  République  des  actes  décisifs  donl  personne ,  dans  les  milieux  les  pluç 
hostiles  à  notre  influence,  ne  songe  à  contester  la  légitimité.  Il  s'agit  avant  même 
d'obtenir  des  réparations,  de  préserver  nos  nationaux  survivants  d'un  péril  imminent. 
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Tous  les  regards  ici  sont  fixés  sur  nous  et  c'est  de  la  France  seulement  qu'on  attend 
un  secours  qu'elle  ne  peut  refuser  ni  différer  sans  une  véritable  abdication.  , 

Saint-Aulaire. 


r  336. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Madrid,  Londres, 
Rome,  Berlin,  Pétersbourg,  Vienne  et  Washington. 

Paris,  le  i*  août  1907. 

A  la  suite  des  événements  qui  viennent  de  se  passer  au  Maroc,  nous  avons  inmié- 
diatement  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  porter  secours  aux  étrangers  de 
toute  nationalité.  Le  Galilée,  qui  est  à  Tanger,  appareille  pour  Casablanca.  Le  Forbin, 
qui  est  aux  Açores,  reçoit  l'ordre  de  rallier  le  Maroc.  En  outre,  deux  bateaux  de 
l'escadre  de  la  Méditerranée  seront  prêts  à  partir  dès  demain,  s'il  y  a  lieu. 

Veuillez  en  informer  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

[Pour  Madrid.)  Veuillez  en  informer  le  Gouvernement  espagnol  et  ajouter  que 
nous  serions  heureux  qu'il  prît  des  dispositions  analogues. 

Pichon. 


r  337. 

M.  Paul  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i*'août  1907. 

J'ai  fait  connaître  aujourd'hui  à  sir  Chaiies  Hardinge  les  dispositions  que  nous  avons 
prises  pour  la  sauvegarde  des  Eiu'opéens  à  Casablanca.  Il  m'a  dit  que  le  Gouverne- 
ment britannique  n'avait  pas  l'intention  d'intervenir,  mais  il  n'a  pas  caché  qu'on  atten- 
dait des  mesures  énergiques  du  Grouvemement  de  la  République. 

Cambon. 
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N"  338. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i*""  août  1907. 

Je  reçois  à  l'instant  de  nôtre  Agent  à  Casablanca  un  courrier  apportant  les  nouvelle  s 
suivantes  :  neuf  cadavres  ont  été  retrouvés,  dont  huit  seulement  ont  pu  être  reconnus, 
le  neuvième  étant  calciné.  Les  cadavres  identifiés  sont  ceux  de  trois  Français,  trois 
Italiens  et  deux  Espagnols. 

Toute  la  colonie  française  a  pu  s'embarquer  sur  un  cargo-boat  anglais,  à  l'exception 
de  quelques-uns  de  ses  membres  qui  ont  tenu  à  rester,  auprès  de  notre  Agent.  Ils 
sont  réfugiés  au  Consulat,  où  ils  disposent  de  quelques  armes.  Une  partie  de  la  foule 
a  tenté  de  s'opposer  au  départ  de  nos  compatriotes;  leur  embarquement  s'est  effectué 
au  milieu  des  menaces  d'énergumènes  contenus  par  deux  haies  de  cavaliers  d'une 
tribu  voisine ,  sous  le  commandemant  de  leur  caïd.  Notre  Agent  a  demandé  à  Mou- 
lay  el  Amin,  oncle  du  Sultan,  qui  commande,  à  Casablanca,  les  débris  de  la  gar- 
nision  chérifienne ,  de  destituer  le  pacha  et  de  le  remplacer  par  ce  caid.  On  redou- 
tait de  nouveaux  troubles  pour  aujourd'hui, 

La  situation  des  Européens  dans  les  autres  ports  que  Casablanca  ne  parait  pas 
exposée  à  im  danger  immédiat.  Tout  le  monde  estime  que  leur  sécurité  sera  garantie 
en  proportion  de  l'énergie  que  nous  montrerons  à  Casablanca,  mais  que,  si  les 
sanctions  étaient  insuffisantes  ou  tardives,  les  étrangers  ne  pourraient  plus  être  pro- 
tégés qu'au  prix  d'un  effort  très  supérieur  à  celui  qui  s'impose  aujourd'hui  à  nous. 

J'ai  invité  par  circulaire  tous  nos  Agents  à  recommander  à  nos  nationaux  de  redou- 
bler de  prudence,  et,  au  premier  signe  d'elFervescence,  à  déclarer  aux  Gouverneurs 
que  nous  les  rendrons  personnellement  responsables  de  tout  événement  fâcheux. 

Saint-Aulaire. 


r  339. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  i*août  1907. 

Le  Condé  et  le  Du  Chayla,  qui  ont  la  télégraphie  sans  fil,  partiront  cette  nuit  pour 
Oran,  où  ils  arriveront  samedi  soir  et  d  où  ils  iront,  s'il  y  a  lieu,  à  Tanger  ou  à  Casa- 
blanca. Le  Forbin^  qui  a  également  la  télégraphie  sans  fil,  sera  à  Tanger  lundi. 

Pichon. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i**'  août  1907. 

Je  remercie  vivement  Votre  Excellence  des  indications  réconfortantes  qu'elle  veut 
bien  me  donner.  Nos  compatriotes,  à  qui  j'en  ai  fait  part,  sont  très  sensibles  à  la  solli- 
citude du  Gouvernement  ;  s'ils  attendent  avec  anxiété  une  protection  vraiment  effi- 
cace, ils  désirent  avant  tout  qu'elle  vienne  de  la  France. 

Torrès,  à  qui  le  Chargé  d'affaires  d'Espagne  avait  demandé  l'envoi  de  renforts  à 
Casablanca,  lui  a  opposé  la  même  fin  de  non-recevoir  qu'à  moi.  Cependant,  à  la  suite 
de  ma  demande  écrite,  les  autorités  marocaines  ont  décidé  d'envoyer  deux  personnages 
dans  ce  port  avec  mission  d'en  reconstituer  la  garnison  à  l'aide  d'éléments  pris  sur 
place.  Ils  doivent  s'embarquer  ce  soir  avec  des  armes,  des  munitions  et  les  fonds  des- 
tinés au  payement  de  la  solde.  Les  deux  agents  chargés  de  cette  mission  ne  possèdent 
aucune  autorité  à  Casablanca.  En  mettant  les  choses  au  mieux,  ils  y  rétabliront  pro- 
visoirement un  semblant  d'ordre,  mais  ils  n'obtiendront  jamais  le  châtiment  des  cou- 
pables. 

.Saint-Aulaire. 


N°  341. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Sébastien, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Sébastien,  le  i*' août  1907. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  venait  de  recevoir  de  Tanger  des  informations 
identiques  aux  nôtres  sur  les  événements  de  Casablanca.  Je  lui  ai  fait  connaître  les 
mesures  que  nous  avions  prises.  Le  Ministre  d'Etat  a  télégraphié  dès  ce  matin  au 
Président  du  Conseil  et  au  Ministre  de  la  Marine  poiu*  qu'un  navire  de  guerre  soit 
envoyé  immédiatement  à  Casablanca. 

Révoil. 
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N"  342. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  i*'  août  1907. 

Je  dois  signaler  à  Votre  Excellence  Tunanimité  avec  laquelle  les  étrangers  arrivés 
hier  de  Casablanca  rendent  témoignage  au  sang-froid  »  au  courage  et  au  dévouement 
dont  M.  Neuville,  gérant  intérimaire  de  notre  Consulat,  a  fait  preuve.  C*est  lui  qui  a 
pris  l'initiative  des  démarches  faites  par  le  Corps  consulaire  auprès  du  Gouverneur 
pour  l'avertir  du  danger  et  requérir  son  intervention.  Mis  en  joué  à  plusieurs  reprises 
et  menacé  de  mort,  il  a  parcouru  la  ville  pour  rallier  nos  compatriotes  et  les  inviter 
à  se  réfugier  au  Consulat.  Il  les  a  sauvés  d'un  massacre  général  en  retenant  non  sans 
peine  ceux  d'entre  eux  qui,  bien  que  désarmés,  voulaient  à  tout  prix  secourir  les 
victimes  alors  que  ce  n'était  plus  possible.  M.  Neuville,  gérant  de  la  Chancellerie,  se 
trouvait  momentanément  chaîné  du  Consulat,  M.  Maigret  ayant  dû  conduire  à 
Gibraltar,  dans  sa  famille,  sa  femme  gravement  malade.  Ce  dernier  est  attendu  au- 
jourd'hui à  Tanger  et  rejoindra  son  poste  par  le  premier  bateau. 

Saint-Aulaire. 


r  343. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Aux  Représentants  de  la  République  française    à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Rome,  Vienne,  Washington  et  Lisbonne, 

Paris,  le  2  août  1907. 

Notre  Représentant  au  Maroc  me  fait  connaître  que  neuf  Européens,  dont  trois 
Français,  deux  Espagnols  et  trois  Itdiens,  ont  été  assassinés  à  Casablanca,  le  3o  juillet. 
Les  victimes  sont  des  employés  d'une  Compagnie  française  qui  avait  enti'epris  les 
travaux  du  port  et  construit  un  Decauville  d'exploitation. 

La  colonie  française  a  pu  s'embarquer  à  grand  peine  sur  les  navires  en  rade  ;  quel- 
ques-uns de  nos  nationaux  sont  restés  auprès  du  gérant  du  Consulat. 

Nous  avons  inamédiatement  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  porter  secours 
aux  étrangers  de  toute  nationalité. 
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Le  Galilée,  qui  se  trouvait  à  Tanger,  a  appareillé  pour  Casablanca ,- où  il  a  dû 
arriver  le  i^  août;  le  Forbin,  qui  était  aux  Açores,  a  reçu  ordre  de  rallier  et  deux 
xîroiseurs  de  l'escadre  de  la  Méditerranée  sont  partis  pour  Oran,  où  ils  seront  prêts  à 
toute  éventualité. 

Notre  agent  à  Casablanca  se  rendra  avec  le  commandant  du  Galilée  auprès  du  Gou- 
verneur et  le  rendra  responsable  de  la  sécurité  sur  sa  vie. 

Les  mesures  que  nous  avons  prises  doivent  sauvegarder  toutes  les  colonies  étran- 
gères. Vous  voudrez  bien  en  informer  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accrédité. 

PiCHON. 


r  snn. 

M.  DE  Carbonnel,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beiiin,  le  2  août  1907, 

Je  viens  d'informer  verbalement  la  Chancellerie  impériale  des  événements  de  Casa- 
blanca et  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  de  la  République  pour  la  sauve- 
garde des  étrangers. 

Carbonnel. 


N°  345. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  2  août  1907. 

Il  résulte  d'un  télégranmie  de  Sir  Ed.  Grey ,  dont  le  Chargé  d'affaires  d'Angleterre 
adonné  connaissance  a  mon  Département,  que  le  Consul  d'Angleterre  à  Casablanca  a 
demandé  l'envoi  d'un  bateau  de  guerre.  Le  Gouvernement  britannique  désirait 
savoir  quelles  dispositions  nous  avons  prises. 

n  a  été  répondu  à  M.  Graham  que,  ainsi  que  vous  veniez  d'en  informer 
Sir  E.  Grey,  nous  avons  dès  avant  hier  envoyé  le  Galilée  à  Casablanca,  que  le  Forbin 
allait  rallier  Tanger,  et  que,  de  plus,  deux  navires  de  l'escadre  de  la  Méditerranée 
avaient  appareillé  hier  pour  le  Maroc ,  et  l'on  a  ajouté  que  des  troupes  de  débarque- 
ment se  trouvaient  à  bord  de  tous  ces  navires. 

Pichon. 
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M.  Stéphen  Pichon*  Ministre  des  Afiaires  étrangères^ 

à   M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la    Répubiique    française   à   Saint- 
Sébastien. 

Paris,  le  2  août  1907. 

Je  viens  de  m  entretenir  des  événements  de  Casablanca  avec  M.  de  Léon  y  Cas- 
tiUo  et  je  lui  ai  remis  la  note  suivante  qu'il  A^a  communiquer  à  son  Gouvernement. 

«  Le  Gouvernement  de  la  République ,  convaincu  que  les  événements  de  Casablanca 
nécessitent  une  action  qui  ne  saurait  être  difiFérée  et  ayant  résolu  d'y  recourir,  estime 
que  cette  action  doit  être  exercée  par  ie  concours  simultané  de  la  France  et  de 
l'Espagne. 

U  importe,  avant  tout,  et  sans  délai  de  pourvoir  à  la  protection  des  personnes  et 
des  biens  des  ressortissants  étrangers.  A  cet  effet ,  il  sera  procédé  au  débarquement 
d'effectifs  empruntés  aux  navires  des  deux  pays.  Les  troupes  débarquées  auront  pour 
mission  de  rétablir  l  ordre  et  la  sécurité  en  s'inspirant  de  l'acte  d'Algésiras.  Leur 
premier  soin  sera  d'assurer  le  fonctionnement  immédiat  de  la  police  dans  la  ville  de 
Casablanca  et  sa  banlieue.  » 

Veuillez  voir  dès  demain  matin  M.  Aliende  Salazar;  insistez  sur  l'urgence  de 
l'action  à  exercer,  qui  ne  souffre  aucun  délai,  mais  en  même  temps  confirmez 
lui  combien  nous  sommes  désireux  que  la  collaboration  de  l'Espagne  soit  effec- 
tive et  simultanée.  Je  pense  que  nos  bateaux  et  les  contingents  de  débarquement 
pourront  être  devant  Casablanca  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 

Les  bâtiments  espagnols  pourront  donc  s'y  trouver  en  même  temps. 

PiCHON. 


r  347. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stépheji  PiCHON ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  août  1907. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Espagne  est  venu  m'annoncer  que  le  croiseur  Don  Alvaro  de 
Bazan  a  reçu  hier  l'ordre  de  se  rendre  directement  de  Las  Palmas,  où  il  se  trouvait,  à 
Casablanca. 

Le  Don  Alvaro  de  Bazan  a  dû  arriver  ce  matin  à  Casablanca. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*affaîres  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangèreft. 

Tanger,  le  3  août  1907. 

La  colonie  française  de  Tanger  s'est  rendue  en  grand  nombre  à  l'appel  de  l'Union 
dés  travailleurs  et  a  voté  l'ordre  du  jour,  suivant  : 

«  Les  membres  de  la  colonie  française,  réunis  le  samedi  3  août  1907,  à  6  heures 
du  soir,  dans  la  salle  du  tribunal  de  la  légation  de  France,  décident  à  l'unanimité 
d'envoyer  leurs  sincères  compliments  de  condoléance  aux  familles  des  ourriers  ita* 
liens,  espagnols  et  français,  victimes,  à  Casablanca,  âtt  faoriatism^  msnrocsisi.  La  colo- 
nie française  espère  que  le  Gouvernement  accordera  aux  familles  de  ces  ouvriers 
tous  les  secours  nécessaires  à  leur  soulagement  immédiat  et  saura  dans  Tavenir  compenser 
la  perte  des  chefs  de  famille  morts  à  leur  poste  au  champ  d'honneur  du  travail  et  de  la 
civilisation  ;  elle  espère  aussi  qu'une  répression  énergique ,  dan«  la  contrée  même  eii 
a  eu  lieu  le  mai»sacre ,  sera  faîte  immédiatement.  En  effet,  la  colonie  estime  que  le 
temps  des  dénsonstrations  navale»  pacifiques  esi passée  que  d'aiUeiiirs  le  Makhzen  est 
impoîssan*,  ses  ag€fni»  et  fenctiofwiaice»  se  dévoèomt,  préleiiidaiil  nt'miÀr  aflsiciiUY  pou- 
voir. Par  ces  motifs  et  pour  la  dignité  de  la  France ,  une  répression  énergique  s'im- 
pose, le  Goirvemement  nmiroeann  ne  p^ncnranA  asevrerncrtïrtf  sécmrité,  il  appwlienl  à  la 
Framce  dte  nous  l'assurer  en  £ttsafî1î  âéhsirqmef  no»  frwppe».  Après  les  massacres^  de* 
Pouget,  Charbonnier,  Maucïramp';  après  îes?  aftaqaes  contre?  nos  ct)mp»trit>tes  â  Mar- 
rakech et  à  Fez  et  après  la  boucherie  de  Casablanca ,  nous  sommes  en  droit  de 
demander  qui  oserait  contester  Tes  droits  de  la  France  dTagir  avec  énergie.  La  colonie 
française ,  confiante  dans  le  Gouvernement  de  fa  République  qui  d'ailleurs  a  encou- 
ragé lui-même  les  travailleurs  français  à  venir  s'installer  au  Maroc,  confiante  égale- 
ment dans  l'énergie  de  son  Représentant  au  Maroc,  l'assure  de  son  dévouement  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Saint-Ajïlaire, 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

à  M.  ÏHOMS0N,.  Ministre  delà  Marine. 

Paris,  te  3  aoi\t  r907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  des  instructions  dont  j.e  vou6  prie 
défaire  assiurer  d'urgence  la  remise  à  M.  Malpertuy,  notre  Consul  à  Casablanca,  ([ui 
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se  trouvait  en  congé  et  qui  doit  se  rendre  à  Toulon  pour  regagner  son  poste  à  bord 
d'un  de  nos  bâtiments  de  guerre. 

Vous  voudrez  bien  prendre  connaissance  de  ce  document,  auquel  je  n'ai  qu'une 
indication  à  ajouter  :  Topération  envisagée  pour  porter  secours  aux  colonies  étran- 
gères doit  être  effectuée  sans  retard ,  mais  comme  la  France  et  l'Espagne  agissent 
ensemble  et  en  parfait  accord,  il  est  très  désiral^le  que  le  contingent  que  le  Gouver- 
nement espagnol  doit  envoyer  à  Casablanca  puisse  être  débarqué  en  même  temps 
que  nos  troupes. 

PiCHON. 


Annexe. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca. 

Vous  vous  embarquerez  à  Toulon  sur  le  Gaeydon,  qui  vous  transportera  à  Oran.  Vous 
vous  y  mettrez  aussitôt  à  la  disposition  de  TAmirai  Philibert,  qui  vous  prendra  à  son 
bord. 

Votre  rôle,  aussitôt  l'arrivée  de  nos  navires  à  Casablanca,  consistera  à  être  Tîntermé- 
diaire  entre  TAmirai  et  la  population  indigène  et  les  Consuls  étrangers.  Vous  aurez  à  faire 
parvenir  les  ordres  et  proclamations  et  à  exécuter  toutes  les  mesures  qui  seraient  prises  dans 
le  but  d  assurer  la  protection  des  ressortissants  étrangers  et  de  faciliter  le  débarquement  de 
nos  troupes. 

Vous  n'ignorez  pas  les  accusations  portées  contre  le  Pacha  de  la  ville  et  il  importerait 
d'éviter  d'entrer  en  relations  avec  lui  avant  que  sa  responsabilité  n'ait  été  nettement  établie. 
S'il  y  a  lieu,  on  prendra  des  mesures  contre  lui  et  vous  procéderez  à  son  remplacement  pro- 
visoire d'accord  avec  le  Commandement. 

Une  fois  le  débarquement  opéré ,  vous  vous  mettrez  à  la  disposition  du  Général  Drude  et 
vous  remplirez  vis-à-vis  de  lui  le  même  rôle  qu'auprès  de  l'Amiral.  Vous  aurez  notamment  à 
lui  fournir  les  conseils  de  votre  expérience  pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
police,  ainsi  que  toutes  les  questions  d'ordre  administratif  et  politique.  Vous  vous  empioyerez 
particulièrement  à  faciliter  la  collaboration  des  Commandants  des  deux  contingents  français 
et  espagnol  dans  l'exercice  de  la  police.  Il  est  également  très  désirable  que  les  rapports 
que  les  autorités  militaires  françaises  pourraient  avoir  avec  les  Consuls  étrangers  et  tout  spé- 
cialement avec  les  Consuls  d'Espagne  et  d'Angleterre  soient  empreints  du  meilleur  esprit 
d'entente. 

Bien  que  le  contingent  espagnol,  en  raison  de  son  faible  effectif,  ne  puisse,  dans  les  cir- 
constances présentes ,  assumer  seul  la  responsabilité  d'exercer  la  police  dans  la  zone  extérieui^e , 
il  y  aurait  lieu  cependant  de  lui  offrir  de  s'employer  dans  cette  zone,  la  police  française 
devant  s'exercer  dans  la  zone  intérieure. 

Des  rapports  radio-télégraphiques  pourront  sans  doute  être  établis  par  les  navires  de  l'es- 
cadre entre  Casablanca  et  Tanger  et  vous  ne  manquerez  pas  de  soumettre  à  notre  Légation 
les  questions  sur  lesquelles  vous  croirez  devoir  appeler  son  attention. 

Je  compte  sur  votre  dévouement  et  votre  expérience  pour  mener  à  bien  la  délicate  mission 
qui  vous  est  confiée. 

PiCHON. 
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N°  350. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Reyoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  3  août  1907. 

Les  mesures  suivantes  viennent  d'être  arrêtées  par  le  Gouvernement  au  sujet  de 
l'envoi  d'une  force  navale  et  d'un  contingent  de  débarquement  à  Casablanca. 

La  division  des  croiseurs  de  l'escadre  du  Nord  commandée  par  le  Contre-Amiral 
Philibert,  comprenant  trois  navires  actuellement. à  Toulon  et  qui  s'apprêtait  à  rejoindre 
Brest,  est  envoyée  à  Oran  pour  y  embarquer  deux  bataillons  d'infanterie  et  ime 
section  d'artillerie  de  montagne.  Ces  navires  arriveront,  d'après  nos  prévisions,  dans 
la  journée  de  mercredi  à  Casablanca. 

Un  transport  ira,  d'autre  part,  à  Alger  embarquer  un  escadron  de  cavalerie  et 
800  honunes  d'infanterie  à  titre  complémentaire;  mais  ces  derniers  effectifs  ne 
pourront  être  rendus  à  Casablanca  avant  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

En  raison  de  l'importance  de  l'effectif  jugé  nécessaire  pour  éviter  toute  surprise, 
le  commandement  des  troupes  de  débarquement  sera  confié  à  un  général  de  brigade. 
n  a  pour  instructions  générales  d'occuper  la  ville  et  la  banlieue  immédiate,  dy  réta- 
blir, l'ordre  et  la  sécurité  et  d'assurer  la  sécurité  des  ressortissants  étrangers. 

Ce  résultat  ne  pourra  être  pleinement  atteint  que  par  l'organisation  de  la  police, 
n  y  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  possible  au  moyen  d'éléments  empruntés 
aux  troupes  et  placés  en  ce  qui  concerne  le  contingent  français  sous  la  direction  pro- 
visoire du  Commandant  Mangin  et  d'officiers  pris  dans  le  cadre  des  instructeurs. 

Le  Général  a,  en  outre,  pour  mission  d'exercer  une  prompte  et  vigoureuse  répres- 
sion contre  les  tribus  voisines  de  Casablanca  qui  ont  la  responsabilité  des  troubles  et 
des  récents  massacres. 

Portez  sans  délai  ces  informations  à  la  connaissance  du  Ministre  d'Etat.  Dites-lui 
que  le  Gouvernement  de  la  République  se  plaît  à  compter  sur  le  concours  du  Gou- 
vernement espagnol;  qu'il  importerait  qu'un  contingent  espagnol  put  être  envoyé  à 
Casablanca  de  manière  à  débarquer  en  même  temps  que  nos  troupes  et  à  coopérer 
ainsi  aux  premières  opérations,  notamment  à  l'organisation  de  la  police. 

Pichon. 
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r  351. 

M.  Stépheaa  Pichon  ^  Ministre  des  affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiPaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  3  aoàt  1^7. 

Le  Gouvernement  a  arrêté  ce  matin  les  mesures  concernant  TenTOÎ  dune  force 
navale  et  de  troupes  de  débarquement  à  Casablanca.  La  division  des  croiseurs  de 
Tescadre  du  Nord,  commandée  par  ie  Contre- Amiral  Philibert,  comprenant  trois 
narîres  [Gneydon,  Jeanne  (TArc,  Gloire),  qui  s'apprêtait  à  rejoindre  Brest,  est  envoyée 
à  Oran  pour  y  embarquer  i.5oo  hommes  d'infanterie  et  une  batterie  daftiBerie. 
Les  navires"^  arriveront  à  Casablanca  mercredi  matin. 

Un  transport  prendra  d'autre  part  a  Alger  3oo  cavaliers  et  800  hommes  d'infen- 
terie ,  mais  ces  effectifs  ne  pourront  pas  être  rendus  à  Casablanca  avant  vendredi. 

Nous  demandons  à  l'Espagne,  quia  mission  comme  nous  d'exercer  la  police  à 
Casablanca,  de  coc^érer  à  notre  action  par  Tenvoi  immédiat  d'un  contingent  qui 
devra,  s'il  est  pOssiWe,  débarquer  simnltanément  avec  nos  troupes.  En  raison  de 
l'urgence  et  de  la  gravité  de  la  situation,  nous  ne  saurions  toutefois  retarder 
notre  débarqueuïent. 

Le  commandement  des  troupes  de  débai'quement  sera  confié  an  Général  de  brigade 
Drude;  il  a  pour  instruction  d'occuper  la  ville  ef  sa  banlieue  immédiate,  d'y  établir 
l'ordre  et  fe  sécurité  et  d'assurer  la  protection  des  ressortissants  étrangers.  Ce  résritat 
ne  sera  pleinement  atteint  qm  par  Torganisatiow  d*one  poiice.  H  y  sera  procédé  dans 
le  phts  court  délai  possible  au  moyen  d'éléments  empruntés  aux  troupes  des  deux 
pays. 

L'organisation  de  la  police  doit  s'inspirer  autant  que  possiWe  de  l'Acte  d'Algésiras 
et,  en  outre,  de  notre  entente  avec  l'Espagne. 

Le  Commandant  Mangin,  mis  jMmrisoirenient  à  la  disposition  du  général  Drude, 
prêtera  un  très  utile  concours  à  cette  organisation  de  même  que  le  Commandant 
Santa-OIalIa  qui  va  probablement  être  envoyé  à  Casablanca  par  le  Gouvernement 
espagnol.  Le  Commandant  Mangin  jugera  sans  doute  à  propos  de  s'adjoindre  les 
officiers  instructeurs  prévus  pour  le  poste  de  Casablanca  :  il  serait  également  dési- 
rable que  le  Commandant  Santa-Olalla  pût  emmener  avec  lui  le  capitaine  Paxot. 

L'organisation  de  la  police  n'est  pas^  la.  s^ule  làd;ie  du  corps  de  débarquement.  Le 
général  Drude  a  de  plus  pcurmission  d'exercer  une  prompte  et  rigoureuse  répres- 
sion contre  les  tribus  voisines  de  Casablanca  qui  ont  la  responsabilité  des  troubles  et 
des  récents  massacres. 

Le  Commandant  Mangin  devra  faire   connaître  sa   désignation  au  Commandant 
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Santa-Olalla.  Il  s'embarquera  dimanche  à  bord  du  Da  Chayla.  Ce  bâtiment  se  rend 
à  Tanger,  venant  d'Oran,  et  assurera  les  communications  avec  Casablanca.  Le  Com- 
mandant Mangin  se  munira  de  tous  les  exemplaires  des  cartes  que  vous  possédez;  il 
attendra  à  Casablanca,  à  bord  du  croiseur ,  l'arrivée  du  Général  Drude. 

M.  Malpertuy  s'embarque  avec  l'Amiral  Philibert*  Notre  Conwl  devra  prêter  :ie 
concours  de  son  expérience  aussi  bien  à  l'Amiral  qu'au  Général  Drude  pour  leurs 
relations  avec  les  autorités  locales,  la  population  indigène  et  les  Consuls  étrangers, 
ainsi  que  pour  toutes  les  questions  d'ordre  administratif  ou  politique.  Si  la  compli- 
cité du  Pacba  dans  les  troubles  est  démontrée ,  il  y  aura  lieu  de  faire  procéder  à  son 
arrestation.  Le  Conuiiandant  pourvoira  à  son  remplacement  provisoire  de  concert 
avec  notre  Consul. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  à  votre  collègue  d'Espagne  des  grandes  lignes  de  ce 
plan. 

Vous  aurez  soin  dans  votre  conversation  avec  votre  collègue  de  bien  marquer 
l'heureux  accord  intervenu  entre  les  deux  pays  qui  ont  assumé  la  charge  d'organiser 
l'ordre  et  la  sécurité  au  Maroc. 

La  France  et  l'Espagne   agissent   ensemble. 

Je  vous  autorise,  dans  vos  conversations  avec  vos  collègues,  à  faire  état  des  décisions 
auxquelles  nous  nous  sommes  arrêtés. 

PfCHCXN. 


W  552. 

Le  Comte  de  Saint-Adlaire,  Chargé  d'aJQ'aires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pfciom.,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

•   Tanger,  le  3  août  1907. 

Le  Ministre  de  Portugal  m  a  demandé  de  signaler  ses  na.iîanau>c  4  la  soflicitude 
da  BObre  ageoi  à  Casablanca.  J  W  adressé  des  instmclioos  disns  ce  sens  â  M.  Hii^seL 
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iT  353. 


M.  Daeschner,  Chargé  d'affaires  de  la  République  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangèi'es. 

Saint-Sebastien,  le  3  août  1907. 

Le  Gouvernement  espagnol  a  décidé  d'envoyeç  à  Casablanca  les  canonnières  Alvaro 
de  Bazan  et  Maria  de  Molina. 

Daeschner. 


W  354. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  août  1907. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  reçu  des  renseignements  sdarmants  au  sujet  de  Mazagan. 
Son  agent  dans  cette  ville  insiste  pour  Tenvoi  immédiat  d'un  navire  de  guerre.  De 
son  côté,  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  m'a  exprimé  ses  vives  inquiétudes  sur  le 
sort  de  ses  nationaux  qui,  résidant  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville,  lui  paraissent 
plus  particulièrement  exposés.  Il  est  d'avis  que  des  mesures  immédiates  doivent  être 
prises  pour  assurer  leur  protection.  Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  provoquer  le  plus  tôt  possible  le  départ  pour  Tanger  d'un  des  deux  croi- 
seurs qui  se  trouvent  à  Oran  ;  après  s'être  concerté  avec  la  Légation,  le  Commandant 
de  ce  navire  se  dirigerait  sur  Mazagan  et  s'arrêterait  ou  non,  selon  les  circonstances, 
à  Casablanca. 

J'ai  fait  part  au  Ministre  d'Angleterre  de  mon  intention  de  vous  soumettre  cette 
proposition.  Votre  Excellence  pensera  sans  doute  que  le  mandat  de  police  qui  nous 
est  attribué  au  Maroc  nous  impose  l'obligation  de  veiller  sans  délai  à  la  sécurité  des 
ressortissants  étrangers  de  Mazagan.  Si  des  ordres  sont  donnés  à  cet  effet,  il  y  aurait 
intérêt  à  me  mettre  en  mesure  de  le  déclarer  le  plus  tôt  jpossible  à  mes  collègues. 

Saint-Aulaire. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  DE  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  k  août  1907. 

Le  Da  Chayla,  qui  était  à  Oran,  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  de  suite  à  Tanger. 
Envoyez-le  à  M azagan  dès  son  arrivée.  Le  Galilée  et  le  Du  Chayla  assureront  ainsi  la 
protection  des  colonies  à  Casablanca  et  à  Mazagan  jusqu'à  l'arrivée  de  l'Amiral  Phi- 
libert. 

PiCHON. 


r  356. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Pétersbourg, 
Berlin ,  Rome,  Washington ,  Vienne  et  Lisbonne. 

Paris,  le  à  août  1907. 

Le  Gouvernement  a  arrêté  les  mesures  concernant  l'envoi  d'une  force  navale  et  de 
troupes  de  débarquement  à  Casablanca.  Le  Contre-Amiral  Philibert  aura  sous  ses  ordres 
les  croiseurs  Gloire,  Jeanne-â^Arc  et  Gueydon  ;  il  ralliera  le  Condé  à  Oran  et  embar- 
quera des  troupes.  Le  Da  Chayla  établira  les  communications  entre  Tanger  et  Casa- 
blanca, où  se  trouve  le  Galilée  et  où  le  Forbin  est  attendu.  En  outre,  deux  transports 
se  rendront  à  Alger  et  rejoindront  l'Amiral  à  Casablanca  où  les  croiseurs  arriveront 
mercredi. 

Les  troupes  de  débarquement  comprennent  environ  3, 000  hommes  et  3 00  che- 
vaux avec  une  batterie  d'artillerie.  I31es  sont  placées  sous  la  direction  du  Général 
Drude. 

Notre  Consul,  M.  Malpertuy ,  s'embarquera  avec  l'Amirsd  Philibert  pour  le  faire  pro- 
fiter de  son  expérience  et  servir  d'intermédiaire  avec  les  autorités  indigènes  et  les  Con- 
suls étrangers.  Le  Commandant  Mangin,  chef  instructeur  français  de  la  police,  est  mis 
à  la  disposition  du  Général  Drude. 

Nous  avons  demandé  à  l'Espagne,  qui  a  pour  mission  d'exercer  avec  nous  la  police 
à  Casablanca,  d'y  envoyer  un  contingent.  Nous  voulons  avant  tout  nous  inspirer  des 
droits  de  police  que  nous  confère  l'Acte  d'Algésiras  et  agir  en  parfait  accord  avec 
l'Espagne. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  38 
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Les  troupes  débarquées  occuperont  la  •  ville  et  sa  banlieue  ;  elles  y  rétabliront 
Tordre  et  la  sécurité  et  assureront  la  protection  des  ressortissants  étrangers.  A  cet  effet 
la  police  sera  immédiatement  organisée  ;  le  Coomiandant  Mangin  y  prêtera  le  plus 
utile  concours,  de  même  que  Tlnstructeur  en  chef  espagnol  que  nous  avons  demandé 
à  l'Espagne  d'envoyer  à  Casablanca. 

Le  Général  Drude  aura  ensuite  pour  mission  de  châtier  sévèrement  les  tribus 
qui  $e  sont  rendues  coupaUes  des  massacres. 

PiCHON. 


r  857. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Paris,  le  4  août  1907. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication  en  date  d'hier,  je  crois  devoir  appeler  votrç 
attention  sur  quelques  points  complémentaires  au  sujet  desquels  il  importerait,  si 
vous  n'y  voyez  pas  d'objection,  de  donner  par  télégramme  des  instructions  à  l'Amiral 
Philibert. 

Aucun  des  navires  de  guerre  ne  devra  saluer  la  terre  au  cours  des  opérations 
actuelles. 

Un  service  de  courrier  régulier  et  permanent  sera  organisé  entre  Tanger  et  Casa- 
blanca. 

11  y  aura  lieu  d'assurer  également  la  visite  fréquente  des  autres  ports  par  les  bâti- 
ments de  guerre  disponibles,  conformément  aux  indications  de  la  Légation  à  Tanger. 

Les  instructions  données  à  l'Amiral  Philibert  devront  prévoir  le  cas  où  il  aurait  à 
prêter  son  concours  aux  opérations  à  terre. 

Si  le  débarquement  n'a  pas  lieu  immédiatement,  il  incombera  à  TAmiral  d'adres- 
ser à  la  popidation,  dès  son  arrivée  devant  Casablanca,  une  proclamation  dans  laquelle 
il  aura  soin  de  déclarer  que  la  France ,  traditionnellement  respectueuse  de  la  religion 
musidmane,  ne  permettra  pas  qu'il  y  soit  porté  aucune  atteinte. 

L'Amiral  devra  recueillir  à  son  bord,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctionnaires  de  notre  Con- 
sulat et  les  ressortissants  étrangers,  si  ceux-ci  ne  peuvent  trouver  place  sur  des 
navires  étrangers. 

H  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  débarquement  ne  puisse  être 
le  signal  de  nouvelles  agressions  contre  les  Européens. 

L'Amiral  s^attachera  à  maintenir  une  union  de  vues  complète  avec  le  Général  Drude 
ainsi  qu'avec  le  Représentant  de  la  France  à  Casablanca.  L'entente  absolue  entre 
eux  est  la  condition  nécessaire  du  succès  de  l'opération. 

PlCH0>. 
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M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Alïaires  étrangères , 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  le  4  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  une  note  résumant  nos  vues  sur  les 
instructions  à  donner  au  Général  commandant  les  troupes  de  débarquement  à  Casa- 
blanca. 

Je  crois  devoir  y  ajouter  quelques  indications  complémentaires  :  je  vous  prierai,  si 
vous  n'y  avez  pas  d'objection,  de  les  faire  parvenir  télégraphiquement  au  Général 
Drude  avant  scni  départ  d'Orao. 

Le  Général  commandant  devra  prescrire  aux  troupe»  placées  »Ous  ses  ordres  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  offenser  ia  rdigion  musulmane.  li  leur  interdira  i'acc«6  des 
mosquées ,  sanctuaires  et  cimetières.  B  s'abfttiendra  d'en  faire  un  usage  quelconque  et 
particulièrement  de  se  seitir  des  minarets  pour  y  placer  des  drapeaux,  signâtui  OU 
projecteurs. 

Dans  les  proclamations  qu  il  sera  appelé  à  adresser  à  la  population  au  moment 
de  son  installation  à  terre ,  il  ne  manquera  pas  de  déclarer  que  la  France ,  qui  s'est 
montrée  traditionnellement  respectueuse  de  la  religion  musulmane,  entend  qu*il  ne 
lui  soit  porté  aucune  atteinte.  • 

En  raison  des  circonstances  qui  ont  servi  de  prétexte  aux  massacres,  le  Général 
fera  tous  ses  efforts  pour  la  prompte  reprise  des  travaux  du  port  et  en  assurera  la 
protection. 

Sans  préjudice  de  la  répression  et  de;»  amendes  qui  pourraient  être  éventuelle- 
meDi  infligées  aux  tribus  coupables,  lesquelles  seraient  d'après  les  informations 
actuelles  les  Médiouna,  les  Zenata  et  les  Ouled  Zyan,  le  Général  commandant  devra 
dès  son  entrée  à  Casablanca  ouvrir,  de  concert  avec  le  Consul,  une  enquête  ayant 
pour  but  d'établir  les  responsabilités  encourues  tant  par  les  autorités  que  par  la  popu- 
lation indigène  de  Casablanca.  H  examinera  avec  le  Consul  s'il  y  a  Heu  d*rraposer  à  la 
ville  une  contribution  immédiate;  il  déterminera  avec  lui  le  montant,  le  mode  de  per- 
ception et  la  liste  de  ceux  qui  y  sont  astreints.  La  somme  ainsi  recueiflîe  sera  réser- 
vée pour  indemniser  les  familles  des  victimes,  et  pourvoir  à  la  réparation  des  dom- 
mages matériels.  Le  Général  commandant  et  le  Consul  feront  à  cet  égard  des  propo- 
sitions à  la  Légation  de  France.  * 

Le  Général  commandant  devra,  aussitôt  les  troupes  à  terre,  s'informer  des  dispo- 
sitions de  la  mahalla  chérifienne  campée  aux  environs  de  Casablanca  et  qui  est 
actuellement  commandée  par  Moulay  Lamin,  oncle  du  Sultan.  Il  est  à  noter  que  cette 
mahalla,  d'un  eflectif  nominal  de  600  honroies  mais  fort  réduite  par  les  désertions, 
disposerait  de  quatre  pièces  d'artillerie. 

L'Amiral  Philibert,  qui  a  le   commandement  des  opérations  de  débarquement,  a 
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l'instruction  de  prêter,  par  la  suite ,  le  concours  et  lappui  des  forces  navales  sous  ses 
ordres  au  Général  commandant  à  terre. 

Le  Général  Drude  s'attachera  à  maintenir  une  union  de  vues  complète  et  cordiale 
avec  l'Amiral  Philibert  ainsi  qu'avec  le  Représentant  de  la  France  à  Casablanca.  L'en- 
tente absolue  entre  eux  est  la  condition  nécessaire  du  succès  de  l'opération. 

PiCHON. 
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Instructions  à  donner  au  Général  Drude, 

Le  Général  commandant  les  troupes  de  débarquement  a  la  conduite  et  la  responsabilité 
des  opérations  à  eflfectuer  à  terre.' 

Il  pourvoira  d  abord  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  la  ville  et  la  ban- 
lieue immédiate.  L'organisation  d  une  police  assurera  seule  d'une  manière  définitive  ce  résul- 
tat; il  y  sera  donc  procédé  aussitôt  quelle  sera  possible  en  en  empruntant  les  éléments  aux 
deux  contingents  français  et  espagnol  et  en  s'inspirant  de  l'Acte  d'Algésiras.  Le  Commandant 
Mangin,  Instructeur  en  chef  de  la  police  à  Tanger,  remis  provisoirement  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  Guerre,  prêtera  le  plus  utile  concours  à  cette  organisation ,  et  fournira  toutes  les 
indications  utiles  sur  les  règlements  adoptés. 

Le  Général  commandant  devra  en  outre,  et  dès  qu'il  aura  en  mains  les  forces  nécessaires, 
infliger  sans  délai  un  châtiment  sévère  aux  tribus  responsables  des  troubles  et  des  massacres 
du  "3o  juillet.  Toutefois,  cette  opération  ne  devrait  pas  autant  que  possible  être  étendue  au 
delà  des  points  de  campements  habituels  de  ces  tribus  dont  certaines  disposent  d'une  cava- 
lerie assez  importante.  Il  est  indispensable  de  ne  pas  se  laisser  entraîner. 

Au  point  de  vue  politique ,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  principe  que  l'action 
actuelle  au  Maroc  est  exercée  par  le  concours  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Le  Gouvernement 
Espagnol,  prévenu  par  nous,  aura  amené  devant  Casablanca  un  contingent  prêt  à  d  bar- 
quer.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  subordonner  les  nécessités  de  laction  rapide  sur  place  dès 
larrivée  au  concours  simultané  des  deux  contingents ,  si  désirable  qu'il  soit. 

La  coopération  du  contingent  espagnol  sera  sans  doute  amenée  à  se  porter  principalement 
sur  l'organisation  de  la  police.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  autorités  locales,  la 
population  indigène ,  les  Consuls  étrangers  et  tous  les  renseignements  sur  le  pays,  le  Général 
commandant  a  le  plus  grand  intérêt  à  user  du  concours  de  notre  consul  M.  Malpertuy, 
qui  se  tiendra  constamment  à  sa  disposition  à  cet  effet. 

Le  Général  étudiera  de  concert  avec  notre  Consul  les  moyens  d'établir,  avec  le  concours 
indigène,  une  organisation  municipale  assurant  la  salubrité  et  autant  que  possible  la  reprise 
transactions  commerciales. 
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M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Paris,  le  4  août  1907. 

J'adresse  au  Général  Drude,  par  câblogramme  de  ce  jour,  les  instructions  sui- 
vantes : 

«  Vous  êtes  chargé  du  commandement  des  troupes  françaises  envoyées  à  Casa- 
blanca pour  infliger  châtiment  sévère  aux  tribus  responsables  des  massacres  du 
3o  juillet  et  pour  faciliter  organisation  de  la  police  prévue  par  Acte  d'Algésiras. 

«  Général  commandant   1  g*'  corps  vous  indiquera  composition  de  ces  troupes  et 
leur  répartition  en  deux  échelons  de  transport  maritime.  Pour  leur  sous-répartition  • 
entre  les  bâtiments  de  chaque  échelon,  vous  vous  concerterez  avec  Amiral  Philibert, 
qui  a  conunandement  de  toutes  forces  navales,  croiseurs  et  transports  concourant  sl 
l'opération. 

«  Vous  aurez  responsabilité  des  opérations  à  terre ,  Amiral  Philibert  conservant 
seulement  le  commandement  sur  mer. 

«  Un  contingent  espagnol  sera  sans  doute  envoyé  à  Casablanca*  avec  le  même 
objectif  que  vous. 

«  Vous  agirez  autant  que  possible  de  concert  avec  Commandant  espagnol. 

«  Ne  perdez  jamais  de  vue  que  l'action  actuelle  au  Maroc  est  exercée  par  le  concours 
de  la  France  et  de  l'Espagne. 

•  Vous  débarquerez  dès  votre  arrivée  en  vous  entendant  pour  cette  opération  avec 
Amiral  Philibert;  vous  occuperez  Casablanca,  vous  vous  assurerez  de  la  personne  du 
Pacha,  vous  chercherez  à  connaître  par  enquête  rapide  quels  sont  les  auteurs  des 
troubles  et  attentats  du  3o  juillet. 

«  Dès  que  vous  jugerez  que  vous  êtes  suffisamment  en  force,  vous  exercerez  répres- 
sion sévère  contre  tribus  coupables  sans  vous  laisser  entraîner  au  delà  de  leurs  can- 
tonnements habituels.  Evitez  notamment  que  votre  cavalerie  ne  se  disperse  et  ne  se 
laisse  attirer  dans  quelque  surprise. 

«  La  police  prévue  par  Acte  d'Algésiras  devra  être  organisée  le  plus  tôt  possible 
avec  concours  des  contingents  français  et  espagnol. 

«  Commandant  Mangin,  histructeur  de  la  police  à  Tanger,  a  l'ordre  de  se  mettre 
à  votre  disposition  et  de  s'embarquer  sur  la  division  navsde  au  passage  de  cette 
force   devant  Tanger. 

«  Son  action  sur  la  police  du  port  devra  être  concertée  avec  Commandant  espagnol, 
qui  sera  très  probablement  M.  Santa-Olalla. 

•  M.  Malpertuy,  notre  Consul  à  Casablanca,  connaît  parfaitement  la  région;  il  vient 
de  s'embarquer  sur  le  Gueydon.  Ayez  recours  à  lui.  Etudiez  de  concert  avec  lui  orga- 
nisation municipale  avec  concours  indigènes  pour  assurer  salubrité  et  aussitôt  que 
possible  reprise  des  transactions  commerciales. 

PiCQUART. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  A fiPaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 

Paris,  le  4  août  1907. 

Ayant  reçu  hier  la  visite  de  rAmbassadeur  d'Allemagne,  je  Tai  mis  au  courant 
des  mesures  prises  par  nous  à  Casablanca  :  il  n'a  fait  aucune  observation. 

PlCHOS. 
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Le  Comte  de  Saïnt-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Slophen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  août  1907. 

J'ai  avisé  \v  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  de  l'envoi  du  Du  Chayla  à  Mazagan. 
J'ai  ajouté  que  ses  nationaux,  qui  habitent  poiu  la  plupart  en  dehors  de  l'enceinte 
delà  ville,  étant  particuhèrement  exposés,  je  les  ai  recommandés  à  la  sollicitude  du 
Commandant  de  notre  croiseur. 

M.  de  Langwerth  vient  de  me  répondre  dans  la  même  forme  en  me  remerciant  de 
ma  communication. 

Saint-Aulairb. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Paul  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  ie  5  août  1907. 

Le  Ministre  d'Angleterre  à  Tanger  ayant  demandé  à  notre  Chargé  d'affaires  une 
protection  pour  la  colonie  anglaise  de  Mazagan ,  en  raison  de  la  situation  inquiétante 
qui  semble  régner  dans  cette  ville ,  vous  pouvez  dire  au  Gouvernement  anglais  que 
le  croiseur  Da  Chayla  arrivera  ce  sçir  même  devant  Mazagan. 

PiCHON. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  Carbonnel,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  5  août  1907. 

M.  de  Saint-Aulaire  me  fait  savoir  que  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Tanger 
lui  a  fait  part  de  ses  inquiétudes  sur  le  sort  de  ses  «nationaux  à  Mazagan  et  lui  a 
exprimé  favis  que  des  mesures  immédiates  devraient  être  prises  pour  assurer  leur 
protection. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  Gouvernement  impérial,  par  une  communication 
orale,  que,  tenant  compte  de  la  démarche  du  baron  de  Langwerth,  nous  avons  donné 
ordre  auDa  Chayla  de  se  rendre  iomiédiatement  à  Mazagan. 

PiCHON. 
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M.  DE  Carbonnel,  Chargé  d'affaires  delà  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  5  août  1907. 
Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellente,  je  viens  d'annoncer  à  M.  de 
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Tschirschky  que,  pour  tenir  compte  des  inquiétudes  que  le  Chargé  d'affaires  alle- 
mand était  venu  manifester  à  M.  de  Saint-Aulaire  touchant  le  sort  de  ses  nationaux  à 
Mazagan,  le  Gouvernement  de  la  République  avait  ordonné  l'envoi  immédiat  dans  ce 
port  d'un  croiseur.  M.  de  Tschirschky  m'a  remercié.  «  Devant  de  tels  événements,  nous 
sommes  tous  solidaires,  a-t-il  ajouté,  n'en  doutez  pas;  on  pourra  juger,  dans  ces 
circonstances,  de  la  loyauté  de  notre  politique  ».  En  terminant,  M.  de  Tschirschky  a 
insisté  sur  la  nécessité  d'organiser  d'urgence  la  police  dans  les  ports. 

Carbonnel. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  5  août  1907. 

Les  mesures  prises  pai^  le  Gouvernement  de  la  République  doivent  être  notifiées  à 
Tanger  et  à  Fez.  Toutefois  les  opérations  de  débarquement  ne  devant  être  effectuées 
que  mercredi  ou  jeudi ,  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  cette  notification  ne  parvînt  pas 
avant  le  fait  accompli. 

Vous  trouverez  ci-après  les  idées  générales  qu'il  convient  d'exposer  au  Makhzen , 
et  dont  je  vous  laisse  le  soin  de  modifier,  s'il  y  a  lieu ,  les  termes. 

Vous  rappellerez  brièvement  les  réclamations  du  Corps  consulaire  et  du  Corps 
diplomatique  au  sujet  de  la  -faiblesse  et  de  la  complicité  du  Pacha  de  Casablanca. 
Le  Makhzen,  au  lieu  de  donner  satisfaction  au  Corps  diplomatique,  n'a  pas  craint 
de  répondre  qu'il  ne  révoquerait  pas  le  Pacha  et  qu'il  le  considérait  comme  un  de 
ses  meilleurs  fonctionnaires.  Il  a  ainsi  tenu  à  assumer  la  pleine  responsabilité  des 
actes  de  ce  Gouverneur,  qui  est  accusé  de  complicité  avec  les  auteurs  des  massacres. 

Kn  outre,  la  mahalla  chérifienne,  placée  à  peu  de  distance  de  la  ville,  sous  les 
ordres  de  l'oncle  du  Sultan,  Moulay  Lamin,  n'est  pas  intervenue.  Les  quelques  régu- 
liers marocains  qui  se  trouvaient  à  Casablanca  et  devaient  garantir  la  vie  des  Euro- 
péens, les  ont,  au  contraire,  menacés  de  leurs  armes,  rançonnés  et  gravement 
molestés. 

L'inanité  des  mesures  annoncées  sur  notre  protestation  indique  nettement  que  le 
Makhzen  ne  se  rend  pas  compte  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  de  la  République  française,  de  concert  avec 
le  Gouvernement  espagnol,  a  décidé  l'envoi  d'une  force  navale  et  de  troupes  de 
débarquement,  qui  doivent  occuper  la  ville  de  Casablanca  et  sa  banlieue,  y  organiser 
une  police  et  châtier  sévèrement  les  autorités  et  les  indigènes  auteurs  ou  complices 
des  désordres.  L'Amiral  et  le  Général  commandant  les  forces  françaises  ont  reçu  tous 
pouvoirs  pour  faire  respecter  leur  autorité  en  vue  d'accomplir  la  mission  qui  leur  est 
confiée. 
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Nous  demandons  que  S.  M.  Chérifienne  se  pénètre  de  la  gravité  de  l'attentat 
commis  et  de  Toffense  faite  au  Gouvernement  de  la  République  et  prescrive  à  ses 
agents  et  à  ses  sujets  de  se  soumettre  aux  ordres  du  Commandant  français ,  aussi  bien 
pour  le  rétablissement  de  la  sécurité,  que  pour  le  châtiment  des  crimes  et  pour  la 
perception  des  amendes  et  indemnités  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Nous  appelons  encore  une  fois  l'attention  du  Sultan  sur  l'hostilité  manifestée  à 
la  France  par  son  Makhzen,  dont  Timpéritie  est  la  cause  directe  de  l'état  d'anarchie 
qui  a  déjà  amené  l'occupation  d'Oudjda. 

Aussi  le  Gouvernement  de  la  République ,  en  faisant  toutes  réserves  sur  l'attitude 
prise  par  le  Makhzen  et  sur  les  mesures  qu'elle  peut  comporter,  entend-il  exiger  dès 
maintenant  l'exécution  de  toutes  les  promesses  de  satisfactions  qu'il  a  reçues  du 
Makhzen  à  la  suite  de  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp.  Enfin,  inspiré  par  l'amitié 
fidèle  que  la  France  n'a  cessé  d'entretenir  avec  S.  M.  Chérifienne,  le  Gouvernement 
de  la  République  réclame  l'application  intégrale  et  sans  délai  de  toutes  les  réformes 
stipulées  par  l'Acte  d'Algésiras. 

PiCHON. 


N^  366. 

Le  Comte   de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

\  Tanger,  le  6  août  1907. 

UAnatolie,  de  la  Compagnie  Pacpet,  revenu  à  l'instant  de  Casablanca  apporte  les 
nouvelles  suivantes  : 

En  raison  de  l'attitude  hostile  de  la  population  et  des  tribus ,  il  avait  été  convenu , 
le  4  août,  à  la  suite  d'une  réunion  à  laquelle  avaient  pris  part  notre  Agent,  le  Com^ 
mandant  du  Galilée,  Moulay  el  Aminet  le  Pacha,  qu'une  compagnie  de  débarquement 
descendrait  au  Consulat  pour  le  garder;  la  porte  de  la  marine  devait  être  ouverte, 
le  5 ,  à  5  heures  et  demie ,  pour  laisser  passer  les  matelots. 

Le  5 ,  au  moment  où  nos  hommes  se  présentaient  à  l'heure  dite,  à  la  porte  de  la 
marine,  ils  furent  accueillis  par  des  coups  de  fusils  tirés  par  le  poste  de  réguliers. 
Nous  eûmes  6  blessés,  parmi  lesquels  l'enseigne  commandant  le  détachement.  Le 
Galilée  ouvrit  immédiatement  le  feu  sur  la  ville ,  respectant  les  maisons  européennes. 
Le  Du  Chayla,  arrivé  à  10  h.  45,  participa  au  tir  et  mit  à  terre  une  compagnie  de 
débarquement  sous  les  ordres  du  Conmiandant  Mangin,  Le  Consulat  est  occupé  par 
.  nos  troupes.  Aucun  Européen  n'a  été  atteint. 

Après  le  débarquement  des  compagnies  du  Galilée  et  du  Du  Chayla,  la  canonnière 
espagnole  a  mis  3o  hommes  à  terre. 

x\u  moment  où  VAnalolie  levait  l'ancre  pour  se  rendre  à  Tanger,  le  Forbin,  avisé 
par  la  télégraphie  sans  fil ,  arrivait  en  rade  de  Casablanca. 

Saint-Aulaire. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  39 


306  - 


r  367. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,  Chargé  d'afiFaires  delà  République  française  à  Saint- 
Sébastien. 

Paris,  le  6  août  1907. 

Je  viens  de  m'entrelenir  avec  M.  de  Léon  y  Castillo  de  la  note  suivante  que  je 
charge  nos  représentants  de  remettre  aux  Gouvernements  signataires  de  l^Acte  d'AIgé- 
siras.  Veuillez  la  communiquer  sans  délai  à  M.  Allende  Salazar. 

«  Le^  événements  ont  devancé  les  mesures  arrêtées  parle  Gouvernement  de  la  République 
à  la  suite  des  récents  attentats  commis  à  Casablanca,  mesures  qui  allaient  être  portées  à  la 
connaissance  des  Gouvernements  intéressés.  En  présence  de  l'impuissance  manifeste  du  Gou- 
vernement marocain  à  se  faire  obéir  de  ses  sujets  et  à  pourvoir  à  la  sauvegarde  des  ressortis- 
sants étrangers ,  lurgente  nécessité  s*affirme  de  plus  en  plus  d organiser  ia  police  dans  les 
ports  du  Maroc,  Le  maintien  et  la  haute  autorité  de  Sa  Majesté  Chérifienne  y  sont  intéressés 
au  premier  degré. 

C  est  pénétré  de  ces  sentiments  que  le  Gouvernenient  de  la  République  donnera  suite  aux 
mesures  auxquelles  il  avait  résolu  de  recourir  en  respectait  scrupuleusement  Tintégrité 
du  Maroc  et  la  souveraineté  du  Sultan.  L ordre  et  la  sécurité,  la  liberté  des  trans- 
actions commerciales  seront  garantis  à  Casablanca  par  des  forces  suffisantes.  Un  châtiment 
exemplaire  sera  infligé  aux  indigènes  responsables  des  massacres  et  des  attentats  d'hier. 

Ces  opérations  seront  accompagnées  de  lorganisation  immédiate  d  une  police  de  la  ville  et 
de  la  banlieue  de  concert  avec  le  Gouvernement  espagnol.  » 

L'Ambassadeur  d'Espagne  va  demander  dès  ce  soir  à  son  Gouvernement  de  charger 
les  représentants  espagnols  auprès  des  puissances  intéressées  de  faire  une  démarche 
pour  confirmer,  en  ce  qui  concerne  TEspagne,  la  teneur  de  la  note  qui  va  être  notifiée 
par  nos  représentants. 

PiCHOX. 


N^  368. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Pétersbourg, 
Rome,  Washington ,  Berlin,  Vienne ,  Lisbonne ,  La  Haye ,  Stockholm 
et  Bruxelles. 

Paris,  le  6  août  1907. 

Notre  Chargé  d'afifaires  à  Tanger  me  télégraphie  aujourd'hui  les  renseignements 
suivants  qui  me  sont  confirmés  et  complétés  par  le  Ministre  de  la  Marine  : 

«  Il  avait  été  décidé  le  4  août,  d'accord  avec  Moulay  el  Atnin  et  le  Pacha,  qu'à  rai- 
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son  (le  l'état  de  trouble  de  Casablanca,  une  compagnie  de  débarquement  occuperait 
le  lendemain  de  grand  matin  le  Consulat. 

«  Le  5  août,  à  «5  heures  i/n  du  matin,  au  moment  où  nos  troupes  se  présentaient 
à  la  porte  de  la  marine  qui  devait  être  ouverte ,  elles  furent  reçues  à  coups  de  fusils. 
Nous  eûmes  six  blessés,  dont  un  ofEder. 

«  Mouiay  d  Amin  a  fait  des  excuses  pour  la  trahison  des  soldats  et  les  a  fait  conduire 
enchaînés  an  Consulat. 

t  Lie  Galilée  et  le  Du  Chayla  bombardèrent  immédiatement  la  viMe ,  épai^nant  les 
maisons  européennes.  Le  Consulat £ut  occupé  par  nos  troupes.  Le  tir  de  nos  canons, 
i  la  demande  expresse  de  Moulayel  Amin,  fut  alors  dirigé  contre  les  tribus  de  la 
campagne  qui  attaquaient  la  ville» 

«A  la  fin  des  opérations,  le  Du  Chayla  a  débarqué  des  troupes  et  la  canonnière 
espagnole  a  mis  trente  hommes  à  ten^.  » 

Veuillez  d^urgence  remettre  la  note  dont  voici  le  texte  : 

Les  événements  ont  devancé  les  mesures  arrêtées  par  ie  Gouvernement  de  la  République 
à  la  suite  des  récents  attentats  commis  à  Casablanca  ,  mesures  qui  allaient  être  portées  à  la 
connaissance  des  Gouvernements  intéressés.  En  présence  de  l'impuissance  manifeste  du 
Gouvernement  marocain  à  se  faire  obéir  de  ses  sujets  et  à  poturoir  à  la  sauvegarde  des  res- 
sortissants étrangers,  l'urgente  nécessité  s'affirme  de  plus  en  plus  d  organiser  la  police  dans 
les  ports  du  Maroc.  Le  maintien  et  la  haute  autorité  de  Sa  Majesté  Chérifienne  y  sont  inté- 
ressés au  premier  degré. 

C'est  pénétré  de  ces  sentiments  que  le  Gouvernement  de  la  République  donnera  suite  aux 
mesures  auxquelles  il  avait  résolu  de  recourir  en  respectant  scrupuleusement  Finté- 
grité  du  Maroc  et  la  souveraineté  du  Sultan.  Lordre  et  la  sécurité,  la  liberté  des  transactions 
commerciales  seront  garantis  à  Casablanca  par  des  forces  suffisantes.  Un  châtiment  exem- 
plaire sera  infligé  aux  indigènes  responsables  des  massacres  et  des  attentats  dlïier. 

Ces  opérations  seront  accompagnées  de  l'organisation  immédiate  d'une  poUce  de  la  ville 
et  de  la  banlieue  de  concert  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

L'Ambassadeur  d' Espagne  va  demander  dès  ce  soir  à  son  Gouvernement  de  chaîner 
les  représentants  espagnols  auprès  des  Puissances  intéressées  de  faire  une  démarche 
pour  confirmer  en  ce  q  ui  concerne  l'Espagne  la  teneur  de  cette   note 

PiCHON. 


^'  369. 

Le  Comte  de  Saimt-Allaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  août  1907. 

Je  me  suis  rendu  ce  matin  auprès  de  Torrès  et  de  Mokri  pour  leur  faire,  en  les 

39. 
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adaptant  aux  nouvelles  de  Casablanca,  les  notifications  prescrites  par  Votre  Excel- 
lence. Je  viens  de  les  leur  renouveler  par  écrit. 

Les  Délégués  chérifiens  n'ont  marqué  aucune  surprise  de  cette  conununication,  ils 
n'ont  pas  cherché  à  décliner  la  responsabilité  du  Makhzen ,  ni  à  contester  notre  droit 
de  nous  substituer  à  lui ,  là  où  son  impuissance  nous  y  oblige.  Je  les  ai  une  fois  de 
plus  invités  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  garantir  la  vie  des  Européens 
et  prévenir  à  Tanger  et  dans  les  autres  ports  les  désordres  dont  les  événements  de 
Casablanca  pourraient  être  l'occasion.  Je  leur  ai  déclaré  que  nous  n'avons  pas  le  désir 
d'intervenir  ailleurs  mais  que  nous  en  avons  les  moyens  et  que  tout  attentat  nouveau 
contre  nos  compatriotes  serait  immédiatement  suivi  d'une  répression  exemplaire.  J'ai 
ajouté  que  la  tète  des  fonctionnaires  marocains,  quel  que  soit  leur  rang,  nous  répond 
partout  du  maintien  de  l'ordre. 

Ils  m'ont  répété  que ,  par  lettres  très  pressantes ,  les  Gouverneurs  de  la  côte  ont  été 
personnellement  rendus  responsables  de  la  vie  et  des  intérêts  des  Français  et  des 
autres  étrangers.  J'ai  demandé  qu'à  la  suite  du  débarquement  de  nos  marins  à  Casa- 
blanca des  lettres  nouvelles  soient  adressées  à  ces  fonctionnaires  afin  de  les  instruire 
du  véritable  caractère  de  notre  intervention  et  du  sort  qui  les  attend  si  leur  incapacité 
la  rend  nécessaire  sur  d'autres  points. 

J'envoie  ce  soir  par  courrier  spécial  les  mêmes  notifications  à  Fez.  Je  charge  notre 
Agent  dans  cette  ville  de  les  commenter  comme  il  convient  et  je  lui  adresse  en  même 
temps  toutes  les  recommandations  utiles  au  sujet  de  la  sécurité  de  nos  compatriotes 
établis  dans  la  capitale  chérifienne. 

Par  le  même  courrier,  j'invite  par  mesure  de  prudence  notre  Agent  consulaire  à 
ElKsar  à  rallier  Larache  avec  notre  colonie. 

Parime  note  circulaire,  j*ai  communiqué  aux  Représentants  des  Puissances  les  nou- 
velles de  Casablanca. 

Ne  disposant  d'aucun  croiseur,  j'ai  réquisitionné  YAnatolie,  de  la  compagnie 
Paquet,  pour  porter  au  Contre-Amiral  Philibert,  dont  la  division  passera  cette  nuit  au 
large  de  Tanger,  tous  les  renseignements  de  nature  à  l'intéresser. 

Je  prie  le  Contre-Amiral  Philibert  de  détacher  le  plus  tôt  possible  un  de  ses  navires 
à  Tanger  et  de  prévoir  le  cas  où  il  deviendrait  utile  d'y  envoyer  une  force  plus 
importante. 

Le  Ministre  d'Italie  vient  de  me  déclarer  qu'en  raison  des  inquiétudes  manifestées 
par  la  population  européenne  de  cette  ville,  et  bien  qu'aucun  incident  sérieux  ne  les 
ait  encore  justifiées,  il  retient  Y  Etna  sur  lequel  il  vient  d'arriver. 

Je  lui  ai  dit,  ainsi  qu'aux  autres  Représentants  des  Puissances,  qu'un  croiseur  fran- 
çais serait  dirigé  de  Casablanca  sur  Tanger  où  il  arriverait  demain  soir  ou  après- 
demain  matin  au  plus  tard. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  reçu  des  israélites  une  pétition  réclamant  le  concours 
des  navires  stationnés  à  Gibraltar.  D'autre  part ,  ayant  appris  qu'aucun  navire  de  com- 
merce n'est  devant  Mazagan,  où  la  situation  est  toujoiu*s  critique»  et  craignant 
qu'aucun  de  nos  croiseurs  n'ait  pu  s'y  rendre ,  j'ai  requis  VEmir,  de  la  compagnie 
Touache  pour  aller  y  recueillir  en  cas  de  besoin  nos  nationaux  et  les  autres 
étrangers. 

Satnt-Aulaire. 
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N^  370. 


M.  Legrand,  Chargé  d'aiFaires  delà  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  6  août  1907. 

M.  Tittoni  m'a  dit  qu'il  avait  chargé  M.  Nerazzini  de  demander  au  Makhzen 
une  réparation  pécuniaire  pour  le  meurtre  des  sujets  italiens  à  Casablanca  et  que 
l'intervention  de  l'Italie  se  bornerait  à  cette  démarche  diplomatique.  Il  m'a  déclaré 
que  le  Gouvemement^du  Roi  s'en  remettait  entièrement  à  l'action  concertée  de  la  France 
et  de  l'Espagne  pour  assurer  la  sécurité,  organiser  solidement  la  police  marocaine 
prévue  par  l'Acte  d'Algésiras  et  châtier  les  coupables  des  récents  attentats. 

Legrand. 
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M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  6  août  1907. 

L'Amirauté  vient  de  démentir  la  nouvelle  lancée  par  certains  journaux  du  départ 
pour  Casablanca  du  croiseur  anglais  Antrim,  Aujourd'hui,  les  Ambassadeurs 
d'Allemagne  et  d'Italie  se  sont  informés  des  intentions  du  Gouvernement  britannique . 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  leur  a  répondu  que  l'Angleterre  n'inter- 
viendrait pas. 

Paul  Cambox. 


r  372. 

M.  Prévost,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Vienne, 

à  M.  PiCHON,  Ministre  des  AjBFaires  étrangères. 

Vienne,  le  7  août  1907. 

En  l'absence  du  baron  d'Aehrenthal,  j'ai  laissé  à  M.  de  MuUer  la  note  que  j'étais 
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chargé  de  remettre  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  et  j'ai  porté  verbale- 
ment à  sa  connaissance  les  événements  qui  l'avaient  motivée. 

M.    de  Muller  a  pris  acte  de  ma  communication   et  m'a  remercié  de  ma  dé- 
marche à  laquelle  le  Gouvernement  impérial  et  royal  se  montrait  sensible. 

Prévost. 


W  373. 

Le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  JVffaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  août  1907. 

Bien  qu'aucun  désordre  ne  se  soit  produit  à  Tanger,  les  alarmes  des  Européens  et 
des  israélites  sont  toujours  très  vives. 

J'espère  que  selon  les  indications  que  le  Contre-Amiral  Philibert  m'a  adressées 
d'Oran,  la  Jeanne-d'Arc  sera  ici  demain  matin. 

Après  le  langage  menaçant  que  j'ai  fait  entendre  au  Délégué  chérilien,  les  autorités 
de  la  ville  montrent  un  zèle  inaccoutumé  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Les  indigènes 
désignés  par  nos  agents  conune  suspects  de  se  livrer  à  une  propagande  anti-française 
sont,  à  ma  demande,  aussitôt  incarcérés.  Ces  arrestations  ont  produit  un  effet  salu- 
taire. 

Saint-Aulaire. 


N^  374. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*affaires  de  la  République  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  août  1907. 

J'ai  fait  connaître  hier  à  mon  Collègue  d'Espagne  le  sens  des  notifications  prescrites 
par  votre  télégramme.  J'ai  demandé  à  M.  Padiila  d'insister  conmie  moi  auprès  de 
Si  Torrès  sur  l'urgence  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  désordres  que  les 
attentats  de  Casablanca  sont  de  nature  à  provoquer. 

Saint-Aulaire. 
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N'  375. 

M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  !a  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  7  août  1907. 

J'ai  fait  part  à  M.  de  Tschirschky,  conformément  aux  instructions  de  Votre 
Excellence,  des  événements  qui  s€f  sont  produits,  le  5  août,  à  Casablanca  et  lui  ai  remis 
la  Note  dont  Votre  Excellence  ma  adressé  le  texte.  Après  l'avoir  lue,  M.  de  Tschirschky 
m'a  dit  :  «  C'est  excellent,  soyez  assuré  que  vous  avez  toutes  nos  sympathies  «.Ha. 
ensuite  insisté  sur  le  parfait  accord  dans  lequel  il  est  avec  Votre  Excellence  siu* 
l'uiçence  d'organiser  la  police  marocaine. 

J'ai  ajouté  qu'en  dehors  des  bâtiments  qui  se  trouvent  à  Casablanca,  d'autres 
navires  croiseraient  devant  les  divers  ports  marocains  pour  rassurer  les  Européens, 
leur  o£B:îr  asile  en  cas  de  besoin. 

Le  Secrétaire  d'Etat  m'a  remercié.  Il  part  demain  pour  Wilhelmshôhe  où 
est  l'Empereur.  Je  l'ai  prié  de  dire  à  Sa  Majesté  combien  on  serait  sensible  en 
France  aux  sentiments  (ju'il  venait  de  m'exprimer  au  regard  de  l'action  à  laquelle 
nous  obligent  notre  situation  au  Maroc  et  l'Acte  d'Algésiras.  Il  rentrera  lundi  matin  à 
Berlin. 

Jules  Cambon. 


N^  376. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  août  1907. 

J'ai  expédié  hier  soir  à  Fez  un  courrier  spécial  porteur  des  notifications  prescrites 
par  vos  instructions  et  adaptées  aux  dernières  nouvelles  reçues  de  Casablanca. 

Torrès  a  été  avisé  dès  hier  matin  des  décisions  du  Gouvernement  de  la  République. 

J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  copie  des  lettres  que  j'ai  fait 
parvenir  à  ce  sujet,  Fune  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  l'autre  au  Représentant 
du  Suhan  à  Tanger. 

Saim-Aul.vire. 
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Le  Comte  de  Saint- Aul aire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française   à  Tanger, 

à  Si  Abd-kl-kérim  ben  Sliman  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Chéri- 
fienne. 

Tanger,  le  6  août  1907. 

J  ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  que  j  ai  adressée  à  Si  Mohammed  Terres, 
à  la  suite  des  événements  de  Casablanca.    • 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  ces  événements,  et  aussi  la  répression  qui  a  suivi,  ainsi  qu«î 
les  mesures  que  nous  avons  été  obligés  de  prendre  et  dont  j'ai  donné  connaissance  au  repré- 
sentant chérifien  à  Tanger,  réclament  toute  l'attention  du  Gouvernement  marocain.  Nous 
demandons  que  S.  M.  Chérifienne  se  pénètre  de  la  gravité  de  l'attentat  commis  et  de 
l'offense  faite  au  Gouvernement  de  la  République.  Après  les  assassinats  du  3o  juillet,  finvîta- 
tion  faite  par  Moulay  el  Ainin  aux  marins  français  de  débarquer,  le  5  août,  dans  la  ville  où  ils 
devaient  être  les  «  bienvenus  »  et  faccueil  fait  à  nos  soldats  par  des  troupes  régulières  à  la 
porte  de  la  marine  revêtent  le  caractère  d'un  guet-apens.  Des  enquêtes  sérieuses  s'imposent 
et  les  coupables  n'échapperont  pas  au  châtiment. 

Nous  demandons,  afin  d'éviter  des  malheurs  plus  grands  encore,  que  le  Makhzen  prescrive 
à  ses  agents  et  à  ses  sujets  do  se  soumettre  aux  ordres  du  Commandant  français  à  Casablanca, 
aussi  bien  pour  le  rétablissement  de  la  sécurité  que  pour  le  châtiment  des  criminels,  et 
pour  la  perception  des  amendes  et  indemnités  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Nous  appelons  encore  une  fois  l'attention  de  S.  M.  sur  l'hostilité  manifestée  à  la  France 
par  son  Makhzen,  dont  l'impéritie  est  la  cause  directe  de  l'état  d'anarchie  qui  a  déjà  amené 
l'occupation  de  la  ville  d'Oudjda. 

Aussi,  le  Gouvernement  de  la  République,  en  faisant  toutes  réserves  sur  l'attitude  prise 
par  le  Makhzen  et  sur  les  mesures  qu'elle  peut  comporter  entend-il  exiger  dès  maintenant 
l'exécution  de  toutes  les  promesses  qu'il  a  reçues  du  Makhzen  à  la  suite  de  l'assassinat  du 
docteur  Mauchamp.  Enfin,  inspiré  par  l'amitié  fidèle  qu.e  la  France  n'a  cessé  d'entretenir 
avec  S.  M.  Chérifienne,  le  Gouvernement  de  la  République  réclame  l'application  intégrale  et 
sans  délai  de  toutes  les  réformes  stipulées  par  l'Acte  d'Algésiras,  dont  la  mauvaise  volonté  du 
Makhzen  chérifien  a  jusqu'ici  et  sans  raison  retardé  fexécution  pour  le  plus  grand 
dommage  des  Marocains  eux-mêmes  et  des  Européens  établis  au  Maroc. 

Je  dois  faire  le  plus  pressant  appel  au  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  des 
membres  du  Makhzen  en  ce^'qui  concerne  la  sécurité  des  Européens  établis  au  Maroc, 
notamment  de  ceux  qui  résident  à  Fez.  Ce  sont  les  vizirs  eux-mêmes  qui  auraient  à  rendre 
compte  de  tout  dommage  éprouvé  par  les  hôtes  étrangers  de  la  capitale  chérifienne. 
Quiconque  manquerait  à  son  devoir  de  sauvegarde  envers  eux,  la  France  saurait 
l'atteindre. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  porter  la  lettre  ci-jointe  ainsi  que  la  lettre  que  j'ai 
adressée  à  Si  Mohaœmed  Torrès  à  la  connaissance  de  S.  M.  Chérifienne,  et  me  faire 
connaître  sa  réponse.  Elle  sera,  je  n'en  doute  pas,  inspirée  par  l'amitié  fidèle  qui  unit  nos 
deux  pays  et  le  iouci  des  nitérêts  de  son  Empire. 

Saint- AuLAiRE. 
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Le  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  au  Maroc, 

à  Si  Mohammed  Torrés,  Représentant  de  S.  M.  Chérifienne  à  Tanger. 

Tanger,  le  6  août  1907. 

Les  événements  dont  Casablanca  a  été  le  théâtre  et  qui  ont  eu  pour  résultat  d'amener 
Toccupation  de  ia  ville  par  des  marins  français  et  espagnols  ont  pour  cause  initiale  et 
directe  Tincapacité  du  Pacha  de  la  ville  et  sa  complicité  avec  tous  les  fauteurs  de  désordres. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Elxcellence  le  rôle  joué  par  ce  fonctionnaire  dans 
les  troubles  antérieurs.  Le  corps  diplomatique,  à  lunanimité,  a  demandé  sa  révocation  à 
plusieurs  reprises,  mais  il  n'a  jamais  obtenu  duMakhzen  que  des  réponses  dilatoires.  Celui- 
ci  a  même  répondu  quil  le  considérait  comme  un  de  ses  meilleurs  fonctionnaires;  tout 
récemment  encore ,  il  a  déclaré  qu  il  ne  trouvait  dans  le  personnel  makhzénien  personne 
qui  pût  lui  succéder. 

Le  Makhzen  a  tenu  à  assurer  la  pleine  et  entière  responsabilité  des  actes  de  ce  Gouver- 
neur qui  est  accusé  de  complicité  avec  les  auteurs  des  massacres. 

La  responsabilité  de  Moulay  Lamin ,  oncle  de  Sa  Majesté  et  commandant  de  la  mahalla 
chérifienne  de  Casablanca ,  parait  également  engagée.  Moulay  Lamin  avait  affirmé  le  4  août 
que  nos  marins  —  qui  seuls  pouvaient  protéger  les  Français  et  les  nombreux  Européens 
réfugiés  au  Consulat  —  seraient  les  *  bienvenus  »  et  que  la  porte  de  la  Marine  leur  serait 
ouverte  le  5  août  à  5  h.  1/2  du  matin.  Or,  à  leur  arrivée,  nos  hommes  furent  accueillis  par 
un  feu  de  salve  qui  blessait  6  hommes  dont  le  commandant  du  détachement.  Un  grand 
nombre  de  réguliers  se  trouvaient  parmi  les  assaillants.  En  même  temps,  une  grande  partie 
de  la  population  dirigeait  pendaiit  plusieurs  heures  mi  feu  très  vif  contre  le  Consulat 
français. 

Les  massacres  dont,  le  3 o  juillet,  plusieurs  européens  employés  à  la  Compagnie  fran- 
çaise des  travaux  du  port  ont  été  victimes  ont  eu  sinon  pour  auteurs  directs  du  moins 
pour  complices  des  askar  réguliers;  ce  sont  eux  qui  ont  molesté  ceux  de  nos  malheureux 
compatriotes  qui  avaient  échappé  aux  coups  des  kabyles,  ils  les  ont  menacés  de  leurs  armes, 
rançonnés  et  ceux-ci  n*ont  pu  s'embarquer  qu'en  leur  payant  des  sommes  importantes  alors 
qu'ils  auraient  dû  leur  venir  en  aide,  même  au  péril  de  leur  vie. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  de  la  République,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol,  a  décidé  de  venger  dune  façon  exemplaire  les  assassinats  du  3o  juillet.  Les 
événements  dont  la  ville  de  Casablanca  a  été  le  théâtre  le  5  aoilt  n  ont  fait  que  précipiter 
l'exécution  des  décisions  du  Gouvernement  français  en  augmentant  encore  la  responsabilité 
des  autorités  chérifiennes.  La  ville  et  la  banlieue  seront  occupées;  une  police  franco-espagnole 
sera  organisée  et  les  autorités  et  les  indigènes,  auteurs  ou  complices  des  désordres,  seront 
sévèrement  châtiés.  Les  forces  françaises  ne  négligeront  rien  pour  assurer  l'accomplissement 
de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Nous  demandons  que  Sa  Majesté  Chérifienne  se  pénètre  de  la  gravité  de  l'attentat  commis 
et  de  l'offense  faite  au  Gouvernement  de  la  République;  nous  demandons  aussi  quelle 
prescrive  à  ses  agents  et  à  ses  sujets  de  Casablanca  de  se  soumettre  aux  ordres  du  comman- 
dant français  aussi  bien  pour  le  rétablissement  de  la  sécurité  que  pour  le  châtiment  des 
criminels.  Les  mesures  qui  sont  prises  n'ont  aucunement  pour  but  la  prise  de  possession 
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de  la  ville.  Fidèle  à  lesprit  comme  à  la  lettre  de  TActe  d'Âlgésiras,  nous  entendons  restau- 
rer lautorité  du  Makhzen  là  où  la  faiblesse  ou  la  complicité  de  ses  représentants  avec  les 
fauteurs  de  troubles  lont  détruite. 

Je  fais  appel  à  votre  sagesse  et  à  votre  prudence  en  vous  invitant  à  marquer  à  la  popula- 
tion de  Tanger  et  à  toutes  les  autorités  makhzéniennes  qui  dépendent  de  vous  sur  la.  côte  et 
dans  Tintérieur,  partout  surtout  où  se  trouvent  des  colonies  européennes  le  caractère  tout 
spécial  de  notre  interyentipji.  U  dépend  de  vous ,  ainsi  que  je  vous  Tai  <jUt  œ  matin ,  de 
prévenir  à  ce  sujet  des  malentendus  de  nature  à  entraîner  de  graves  conséquences  dont,  j*en 
suis  certfjin.  voi:^  ne  voudrez  pas  prendre  la  responsabilité. 

Saint-âolairb. 


r  377. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiTaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  août  1907^ 

J'ai  reçu  de  notre  agent  à  Casablanca  et  du  cooiinand^at  du  Galilée  des  lettres 
qujl  contiennent  les  renseignenients  3uivants  : 

Ayant  été  avisé  de  la  nécessité  de  débarquer  un  détachement  pour  la  garde  du 
consulat,  Moulay  Lamin  déclara  que  nos  marins  seraient  les  bienvenus,  qu*à  Theure 
convenue  la  porte  de  la  Douane  leur  serait  ouverte  et  que  les  soldats  du  Makhzen 
avaient  ordre  de  ne  pas  faire  feu.  C'est  malgré  ces  assurances  qu*a  eu  lieu  l'agression 
des  régt^liers  marocains.  Nos  marins  les  ont  refoulés  à  la  baïonnette  jusque  dans  le 
J9f;din  du  Consulat.  Eq  même  temps,  les  Français  qui  s  y  trouvaient  réfugiés  ont 
essuyé  ui|,  feu. très  vif,  mais  sans  résultat,  auquel  ils  ont  riposté  vigoureusement.  L'ar* 
tillerie  du  G^lUée  balayait  la  campagne  et  isolait  la  ville  et  sa  banlieue  des  tribus 
voisines.  A  8  h.  1/3  du  matin,  un  parlementaire  s'est  présenté  au  Consulat,  porteur 
dune  lettre  du  Consul  d'Angleterre  avisant  notre  agent  que  Moulay  Lamin  le  priait 
d'intervenir  pour  faire  cesser  le  feu,  puis  Moulay  Lamin  lui-même,  le  Pacha  et  le 
délégué  du  Makhzen  se  sont  rendus  auprès  du  Consid  de  France;  ils  l'ont  supplié  de 
faire  cesser  le  feu,  alléguant  que  le  conflit  avait  été  provoqué  seulement  par  la  stupi- 
dité des  hommes  de  garde  à  la  douane.  H  a  ajouté  qu'il  s'en  remettait  à  nous  de 
rétablir  la  tranquillité  dans  la  ville.  Notre  agent  et  le  coumiandant  du  détachement 
lui  ont  alors  donné  Tordre  de  désarmer  les  soldats.  Ils  ont  consenti  et  les  armes 
devaient  être  remises  ce  soir  même  au  Consulat;  les  autorités  marocaines  se  sont 
engagées  à  nous  livrer  en  nxème  temps  les  soldats  de  garde  qui  ont  tiré  sur  nos 
nxarin^.  Le, commandant  du  Galilée  m  écrit  que  Moulay  Lamin  a  tenu  ses  promesses: 
les  sold^^ts  ont  été  désarmés  et  ceux  qui  ont  tiré  sur  nos  marins  ont  été  conduits 
enchaînés  au  Consulat. 
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L'arrivée  du  Da  Chayla,  qui  a  aussitôt  envoyé  à  terre  sa  compagnie  de  débarque- 
ment, a  permis  de  protéger  efficacement  tous  les  Européens. 

Cette  opération,  conduite  avec  autant  de  prudence  que  de  décision,  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  officiers  et  aux  équipages  du  Galilée  et  du  Da  Ch(;yla,  ainsi 
qu'au  Commandant  Mangin,  qui  a  débarqué  à  la  tête  des  marins  Da  Chayla  et  a  reçu 
le  commandement  des  deux  détachements  français  mis  à  terre.  Le  Chargé  d'affaires 
d'Espagne  m'a  dit  avoir  été  informé  de  son  côté  qu'un  détachement  espagnol  a  été 
débarqué. 

Parmi  les  étrangers  réfugiés  au  Consulat  de  France  se  trouvent  des  Italiens,  des 
Espagnols,  des  Portugais,  des  Anglais  et  un  Autrichien;  dix  de  nos  compatriotes 
prêtent  leur  concours  à  titre  de  volontaires  au  Commandant  français. 

Saint-Aùlaibe. 


r  378. 

M.  Legrand,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  7  août  1907. 

Je  viens  de  remettre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  note  dont  votre  télé- 
gramme m'a  transmis  le  texte  et  je  lui  ai  donné  connaissance  verbalement  des  indica- 
tions relatives  aux  événements  de  Casablanca.  M.  Tittoni  en  a  pris  acte  et  n'a  fait 
aucune  observation. 

Legrand. 


r  379. 

M.  Marcellin  Pellet,  Ministre  de  la  République  française  à  La  Haye, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Sgiravenha^e,  ie  7  août  1907. 

J'ai  remis  aujourd'hui  même  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  note  concernant 
les  incidents  du  Maroc.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  remercié  de  ma  con)* 
munication. 

M.  PfiLLET. 


So, 
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r  380. 


M,  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

TiOndres,  le  7  août  1907. 

Je  viens  de  remettre  au  Secrétaire  d*Etat  pour  les  Affaires  étrangères  la  note  par 
laquelle  le  Gouvernement  de  la  République  fait  connaître  aux  puissances  dans  quelles 
conditions  et  à  quelles  fins  il  intervient  à  Casablanca;  j'ai  donné  connaissance  en 
même  temps  à  Sir  Edward  Grey  des  détails  parvenus  à  Votre  Excellence  et  à  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  sur  les  incidents  qui  ont  accompagné  le  débarquement  de 
nos  marins  et  provoqué   le  bombardement  de  Casablanca  par  nos  croiseurs. 

Le  Secrétaire  dTEtat  pour  les  AflFaires  étrangères  m'a  remercié  de  cette  communi- 
cation et  m'a  marqué  combien  il  approuvait  l'énergie  de  notre  action.  «  La  France , 
a-t-ildit,  ne  pouvait  agir  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  et  il  vaut  probablement  mieux 
qu'elle  ait  été  forcée  de  prendre  des  mesures  énergiques  et  non  des  demi-mesures. 

L'attitude  résolue  adoptée  par  le  Gouvernement  de  la  République  rallie  avec  les 
suffrages  de  Sir  E.  Grey  ceux  de  la  majorité  des  Anglais  et  ia  presse  britannique 
reflète  cette  opinion  ;  elle  rend  hommage  au  courage  de  nos  officiers  et  de  nos  marins. 

Paul  Cambon. 


r  381. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  de  la   République  française  à  Lis- 
bonne, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne»  le  7  août  1907. 

Je  viens  de  faire  connaître  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  exécution  de 
vos  instructions,  lattentat  commis  à  Casablanca,  le  5  août,  contre  nos  troupes  et  la 
suite  qui  y  fut  immédiatement  donnée.  Je  lui  ai  en  même  temps  remis  la  note  de 
Votre  Excellence. 

Après  avoir,  en  ma  présence,  pris  connaissance  de  ce  document,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  m'a  exprimé  le  vœu  que  le  prompt  et  vigoureux  exemple  de 
l'action  qui  s'imposait  à  nous  à  Casablanca  eut  le  prompt  eflet  de  prévenir  sur  d'autres 
points  des  massacres  analogues  à  celui  du  3o  juillet.  D'après  les  renseignements  qu'il 
avait  reçus  du  Comte  de  Martens  Ferrao,  il  ma  exprimé  des  inquiétudes  poiu*  la 
sécurité  des  Eiu'opéens  de  Rabat  et  de  Tanger.  «  Je  voudrais,  m'a-t-il  dit,  me  trom- 


—  317  — 
per,  mais  je  crains  que  le  massacre   de   Casablanca  ne  soit  que   Texplosion  locâde 
d'mie  animosité  aujourd'hui  générale  contre  les  étrangers,  et  je  prévois  que  le  mandat 
donné  à  la  France  et  à  l'Espagne  leur  imposera  bientôt  de  nouveaux  efforts.  » 

M.  Monteiro   avait  des  informations  de  Tanger.  Le  sentiment  des  légations  sy 
montre,  m'a-t-il  dit,  unanimement  favorable  à  notre  action. 

Saint-René  Taullandier. 


r  382. 

M.  BoMPARD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Pétersbourg, 
à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pétersbouig,  le  7  aoàt  1907. 

J'ai  accompli  la  démarche  dont  Votre  Excellence  m'avait  chargé.  M.  Goubastof , 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  note,  ma  déclaré  que  le  Gouvernement  russe  ne 
pouvait  qu'approuver  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  français  et  en  espérer 
un  heureux  efiet. 

BOMPARD. 


W  383. 

M.  Desportes  de  la  Fosse,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Washington, 

à  M.  Stéphen  Pichoi^,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  7  août  1907. 

Je  viens  d  accomplir  la  démarche  prescrite  par  Votre  Excellence  au  sujet  des  évé- 
nements de  Casablanca  qui  ont  motivé  notre  intervention. 

Desportes. 
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N^  384. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  août  1907. 

Je  reçois  à  Tiûstanl,  de  Dotre  agent  à  CasablaDca,  les  nouve&es  suivantes  datées 
du  6  au  soir  et  du  7  au  matin  : 

Nous  avons  mis  à  terre  1 64  hommes  ;  une  garde  française  protège  le  Consulat 
d*Ang^eterre  où  sont  réfugiés  les  agents  d'Allemagne  et  d^Autriche-Hongrie ,  dès 
États-Unis  et  de  Suède;  les  agents  dltalie  et  deTortugsd  sont  au  Consulat  dè^  France. 
Le  Considat  assure  la  subsistance  de  tous  depuis  le  5.  La  fusillade  est  intermittente, 
mais  n  a  jamais  complètement  cessé;  elle  était  particulièrement  vive  le  7  au  matin  et 
des  renforts  étaient  anxieusement  attendus.  Un  feu  très  nourri  était  dirigé  sur  le 
consulat  du  haut  du  minaret  :  ce  minaret  a  été  démoli  à  coups  de  canon,  après  que 
fautorisation  des  autorités  chérifiennes  eût  été  obtenue.  Les  tr3)us  sont  tenues  à 
Técart  par  les  obus  du  Galilée  et  du  Forbin. 

Moulay  Lamin ,  débordé,  a  demandé  à  s*embarquer.  Le  représentant  du  Makhzen, 
arrivé  à  Casablanca  au  lendemain  des  massacres  du  3o  juillet,  a  assumé  provisoire- 
ment la  direction  de  l'administration.  Les  boutiques  européennes  et  israélites  ont 
été  pillées,  les  maisons  européennes  évacuées  paraissent  avoir  été  respectées.  Aucune 
victime  n*est  signalée  parmi  les  colonies  étrangères.  Nous  avons  à  déplorer  la  perte 
d'un  marin  du  Du  Chayla,  tué  au  cours  des  attaques  de  nuit;  en  outre,  4  honmies 
de  l'équipage  de  ce  croiseiu*  ont  été  blessés,  dont  3  grièvement.  Le  Du  Chayla, 
détaché  à  Mazagan,  est  arrivé  le  6  au  soir;  la  population  est  insurgée  contre  son  Caid 
et  les  colonies  européennes  étaient  très  inquiètes. 

SaINT-AuLAIRE: 


N^  385. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  delà  Républiq\ie française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint**Sébastieo,  le  8  août  1907. 

Le  Ministre  d*Etat  ma  dit  que  le  Commandant  Santa-Olalla  serait  pris  à  Tanger 
aujourd'hui  par  le  Rio  de  la  Plata  et  arriverait  demain  à  Casablanca. 
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Les  représ^itante  de  TEspagne  auprès  des  puissances  signataires  de  TActe  d^Algé- 
siras  remettront  aujourd'hui  même  une  note  qui  €M  conçue  dans  des  tertnes  Séi6- 
bhbles  à  la  nôtre. 

Le  Ministre  d*Ëtat  me  fera  connaître  le  contingent  de  troupes  espagnoles  qui  va 
être  dirigé  des  Canmes  ou  de  Cadix  sur  Casablanca  et  les  instructions  qui  seront 
données  à  Tofficier  qui  le  commandera. 

Revoil. 


r  386. 

M.  Ganderax,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

BraxellBs',  lé  8  août  190^. 

Hier,  j'ai  lu  et  remis  à  M.  Davignon  la  ndte  relative  à  notre  intervention  au  Maroc. 
Je  Tai,  en  même  temps,  renseigné  sur  les  incidents  dont  Votre  ExceHence  m'avait 
fait  connaître  les  détails. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  pris  acte  de  cette  communication  ;  il  m*a  paru 

considérer  l'action  exercée  à  Casablanca  comme  constituant  simplement  les  mesures 

de  sécurité  rendues  nécessaires  par  la  situation. 

Ganderax. 


N'  387. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M,  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  août  1907. 

L'amiral  Philibert  me  communique  les  renseignements  suivants  : 

Casafalanea,  8  août.  —  Je  TOiis  transmets  à  la  bâte  la  communication  suivante 
que  je  reçois  de  Mazagan  : 

Da  Chayla  à  Gloire.  Les  indigènes  s'opposent  au  départ  de  Mazagan  des  Euro- 
péens. Sur  demande  du  Consul  de  France,  j*ai  renvoyé  à  Casablanca  vapeur  Emir 
venu  à  sa  disposition.  Emir  reviendrait  mouilier  ici  jeudi  pour  embarquer  Européens. 
Panique  a  eu  lieu  un  instant.  Ville  calme  maintenant.  Constd*  demande  envoi 
d'iu^nce  du  croiseur  avec  troupes.  Nombreux  cavaliers  sont  venus  vers  Mazagan. 
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J'ai  répondu  à  M.  le  Consul  de  Mazagan,  après  avoir  pris  Tavis  du  Général  :  «  Im- 
possible envoyer  troupes  à  Mazagan.  Da  Chayla  va  arriver  sur  rade  faire  évacuer 
Européens  si  Consul  le  demande.  Caïd  répondra  sur  sa  tète  de  la  sécurité  des  Euro- 
péens ». 

Je  conseille  en  outre  au  Consul  de  se  réfugier  avec  les  Européens  sur  le  Du  Chayla. 

Saint-Aulaire. 


N'  388. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  août  1907. 

Le  Forbin  arrivé  ce  matin  à  Tanger  m'a  apporté  de  Casablanca  des  lettre  de  l'amiral 
Philibert  et  de  M.  Malpertuy.  Arrivé  devant  Casablanca,  le  7  à  1 1  heures  du  matin, 
notre  division  navale,  après  avoir  déblayé  avec  ses  canons  les  abords  de  la  plage  et 
les  environs  de  la  ville,  a  commencé,  à  midi  3o,  le  débarquement  des  troupes.  Cette 
opération,  qui  s'est  effectuée  sans  incident,  était  terminée  à  4  h.  3o. 

La  ville  a  été  occupée  sans  coup  férir,  le  feu  des  bâtiments  continuant  à  être  dirigé 
sur  les  bandes  de  pillards  s'échappant  dans  la  campagne.  Dès  son  arrivée ,  M.  Mal- 
pertuy a  reçu  une  lettre  de  Moulay  Lamin,  qui  seul  représente  ce  qui  reste  de  l'au- 
torité chérifienne  ;  l'oncle  du  Sultan  y  approuve  oflficiellement  notre  action  et  de- 
mande notre  aide  pour  châtier  les  tribus  rebelles. 

Saint- AcLAiRE. 


W  389. 

M.  Stéphen  Pichon ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  9  août  1907. 

Je  vous  prie  de  transmettre    à  l'amiral  Philibert  les  instructions  suivantes  dn 
Ministre  de  la  Marine  : 

Des  renseignements  divers  sont  donnés  sur  la  situation  de  Mazagan.  Vous  aurez 
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naturellement  à  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des 
étrangers  si  elle  est  vraiment  menacée ,  mais  il  importe  d^examiner  très  sérieusement 
cette  situation  et  de  n'efiFectuer  une  opération  militaire  dans  cette  viïle  que  si  cette 
obligation  vous  apparaît  comme  absolument  commandée  par  les  circonstances.  Vous 
devrez  avant  tout  vous  préoccuper  d'oflfrir  aux  colonies  étrangères  les  moyens  .d'em- 
barquement qui  deviendraient  nécessaires. 

PiCHON. 


r  390. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afifaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  août  1907.  • 

J'adresse  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  lettre  que  Moulay  Lamin  a  en- 
voyée à  notre  Consul  à  Casablanca  : 

6  août  1 907. 

Je  me  suis  réjoui  de  votre  heureuse  arrivée  dans  cette  ville ,  j'en  ai  ressenti  une  grande 
satisfaction  :  grâce  à  Dieu,  vous  vous  trouvez  sain  et  sauf.  Je  vous  demande  lainaD  (le  par- 
don) pour  tout  ce  qu'il  reste  en  cette  ville  de  gens  paisibles  et  sensés  ;  quant  aux  fauteurs  de 
troubles  ,  ne  les  épargnez  pas  et  que  Dieu  vous  aide  contre  les  rebelles. 

Je  vous  demande  aussi  de  m  envoyer  tm  renfort  pour  m'amener  mes  enfants ,  ma  famille, 
mes  biens  et  mes  bétes  afin  qu'ils  arrivent  auprès  de  moi  en  sécurité,  car  ils  sont  comme 
moi  sous  votre  protection. 

Lamin  BEN  Abdbrrahaman. 

.  Saint-Aulaire. 


'  W  391. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  Je  9  août  1907. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  m'a  fait  remercier  du  secours  que  nos  marins 
ont  prêté  à  son  Vice-Consul  à  Casablanca ,  réfugié  dans  la  maison  d  un  de  ses  natio- 
naux qui  est  en  même  temps  Vice-Consul  d'Autriche-Hongrie. 

Saint-Aulaire. 


DOCUMBNTS  DIPLOMATIQUES.   —  MaroC. 
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r  392. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon.,  Ministre  des  AflFaire's  étrangères. 

Tanger,  le  9  août  1907. 

Le  Galilée,  que  f  Amiral  Philibert  a  envoyé  à  Rabat,  lui  a  signalé,  dans  la  matinée 
du  8 ,  que  la  situation  actuelle  est  plus  calme.  Le  Gouverneur  de  la  ville  a  été  avisé 
qu'en  cas  d'attentat  contre  un  Européen,  la  ville  voisine  de  Salé,  où  ne  réside  aucun 
étranger,  serait  immédiatement  détruite. 

Saint-Aulaire. 


r  393. 

M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  9  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  le  télégramme  par  lequel  M.  le  Gé- 
néral Drude  m'annonce  qu'il  a  pris  possession  de  Casablanca. 

Picquart. 


Annexe. 


Le  Général  Drude, 

au  Ministre  de  la  Guerre  à  Paris. 

Casablanca,  le  17  août  1907. 

Corps  expéditionnaire  a  pris  possession ,  aujourd'hui  mercredi,  7  août,  de  Casablanca, 
défendu  depuis  5  heures  du  matin  par  détachements,  GaUlée,  Da  Chayla  et  Forbin,  retran- 
chés au  Consulat  de  France  où  étaient  réfugiés  la  plupart  des  Européens  et  la  plupart  des 
Agents  diplomatiques.  Ce  détachement  a  eu  a  officiers  blessés,  2  hommes  tués  et 
1  o  hommes  blessés.  La  vigueur  de  cette  défense  fait  honneur  à  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Drude. 
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r  394. 

M.  Revoil  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Sébastien,  le  g  août  1907. 

Le  Ministre  d'Etat  vient  de  m'annoncer  que  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
envoyaient  sur  sa  proposition  3 00  hommes  d'infanterie,  100  cavaliers  et  10  tirail- 
leurs du  RifiFpour  organiser  provisoirement  la  police  de  Casablanca.  Le  commande- 
ment est  confié  au  Commandant  Santa-OIalla. 

n  est  bien  entendu  que,  d'accord  avec  nous,  le  Gouvernement  espagnol  tient  en 
réserve  à  Cadix,  aux  iles  Canaries,  à  Ceuta  des  contingents  prêts  à  être  embarqués 
au  premier  appel. 

Revoil. 


r  395. 

M.  Allizé,  Ministre  de  la  République  française  à  Stockholm, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  9  août  1907. 

J'ai  laissé  au  Président  du  Conseil,  dès  aujourd'hui,  copie  de  la  note  qui  était 
insérée  dans  votre  communication  du  6  de  ce  mois.  » 

Le  Président  du  Conseil  m'a  prié  de  transmettre  à  Votre  Excellence  ses  remercie- 
ments pour  la  démarche  que  j'étais  chargé  de  faire  et  il  s'est  plu  à  reconnaître  la 
légitimité  des  motifs  qui  justifient  notre  intervention  au  Maroc. 

Allizé. 


N°  396. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  10  août  1907. 

.  Les  nouvelles  que  je  reçois  de  Sali,  du  6  août,  date  à  laquelle  1  occupation  de 
Casablanca  n'était  pas  connue ,  représentent  la  situation  comme  calme.  L*Amiral  Phi- 
libert se  propose  d'ailleurs  d'y  envoyer  prochainement  un  navire  ;  d'après  notre  Vice- 
Consul,  la  tranquillité  était  complète  à  Marrakech  au  début  du  mois  et  l'influence  de 
Moulay  Hafid  grandissait  de  jour  en  jour. 

Saint-Aulaire. 

il. 
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r  397. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  PïCHON ,  Ministre  des  Afifiaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  août  1907. 

J'ai  signalé  à  Si  Torrès^  dès  le  1 1  de  ce  mois,  l'urgence  d'organiser  la  police  et 
de  régler  les  questions  de  l'armement  et  de  l'habillement.  Il  m'a  répondu  que  le 
Makhzen  a  donné  son  agrément  au  cahier  des  charges  de  l'habillement  et  adopté 
l'armement  français.  D'autre  part,  il  a  notifié  ces  décisions  au  Corps  diplomatique. 

Hier  j'ai  prié  par  écrit  le  Doyen  du  Corps  diplomatique  de  notifier  le  plus  tôt 
possible  officiellement  à  la  Banque  d'Etat  le  règlement  de  police,  formadité  à  laquelle 
cet  établissement  subordonne  les  payements  qui  lui  sont  demandés.  En  même  temps, 
j'ai  insisté  auprès  du  Comte  de  Martens-Ferrao  pour  que  les  représentants  des 
Puissances  soient  priés  de  hâter  l'adjudication  de  l'habillement,  le  règlement  de 
cette  question  ne  dépendant  plus,  après  la  décision  du  Makhzen,  que  de  leur  bon 
vouloir. 

Saint-Aulaire. 


r  398. 
M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

à  M.  Revoil  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  10  août  1907. 

Veuillez  dire  à  M.  Allende  Salazar  que  nous  lui  sonunes  vivement  obligés  des 
mesures  qui  ont  été  adoptées  sur  sa  proposition. 

Pichon. 


r  399. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  août  1907. 

Notre  Vice-Consul  à  Mazagan  m'écrit,  à  la  date  du  1  i ,  que  la  situation  des  Euro- 
péens y  est  intolérable.  Ils  sont  toujours  retenus  comme  otages  par  la  population. 
Les  autorités  ne  maintiennent  un  ordre  relatif  qu'avec  le  concours  d'un  chef  de 
tribu  qu'elles  couvrent  d'or.  Mais,  dès  que  leurs  ressources  seront  épuisées,  ce  per- 
sonnage, qui  est  un  des  bandits  les  plus  redoutables  de  la  région,  donnera  le  signal 
du  pillage.  Les  tribus  voisines  ont  pillé  Azemmour  et  mis  à  sac  un  dépôt  d'armes  et 
de  munitions  avec  l'idée  d'assaillir  Mazagan. 

Saint-Aulaire. 
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r  400. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française,  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Berne,  Madrid,  Washington,  Lis- 
bonne, Bruxelles,  la  Haye  et  Stockholm. 

Paris,  le  i3  août  1907. 

Au  moment  où  les  événements  de  Casablanca  montrent  la  nécessité  des  réformes 
décidées  par  la  Conférence  d'Algésiras,  il  me  paraît  utile  de  vous  rappeler  brièvement 
les  raisons  du  retard  apporté  à  l'organisation  de  la  police  marocaine.  Vous  pourrez  en 
effet  montrer,  à  l'occasion,  que  la  France  s'est,  dès  le  début,  particidièrement  pré- 
occupée de  hâter  cette  organisation;  notre  bonne  volonté,  souvent  arrêtée  par 
d'inévitables  lenteurs,  ne  saurait  être  mise  en    doute. 

Ainsi  que  vous  le  savez ,  la  liste  des  instructeurs  français  et  espagnols  fut  soumise 
leSi  janvier  au  Makhzen,  qui  ne  donna  son  agrément  que  le  21  mars,  après  des 
démarches  répétées  de  notre  part. 

Les  instructeurs  en  chef  français  et  espagnol  attendirent  à  Tanger  l'Iospecteur 
général,  qui  arriva  le  i4  mars.  Les  projets  de  règlements  étaient  déjà  piréparés  et  là 
Commission  spéciale  instituée  par  l'article  4  de  l'Acte  d'Algésiras  put  aussitôt  fonc- 
tionner. 

Cette  Commission  tint  2  4  séances  avant  de  terminer  ses  travaux  :  le  Délégué  ché-. 
rifien,  Guebbas,  fit  une  obstruction  systématique.  Il  fallut  les  efforts  continuels  du 
Commandant  Mangin  et  de  ses  collègues  espagnol  et  suisse  pour  aboutir  à  un  résul- 
tat; encore  M.  Regnault  fut-il  obligé  d'intervenir  très  énergiquement  auprès  de 
Guebbas  pour  éviter  de  nouveaux  atermoiements  au  moment  de  l'accord  final.  La 
Commission  tint  sa  dernière  séance  le  3i  mai;  le  Corps  diplomatique  examina  dans 
ses  séances  des  8  et  i  o  juin  le  règlement  de  la  police  et  le  cahier  des  charges  relatif 
à  l'habillement  et  à  l'équipement. 

L'idée  de  passer  des  marchés  degré  à  gré  avec  les  fabricants  n'ayant  pas  prévalu, 
le  Corps  diplomatique  recourut  au  système  plus  long  des  adjudications;  là  encore, 
M.  Regnault  eut  quelque  difficulté  à  faire  admettre  l'urgence  d'une  solution;  les 
délais  de  publicité  et  de  livraison  des  objets  d'équipement  furent  l'occasion  de  discus- 
sions au  cours  desquelles  notre  Représentant,  mettant  en  avant  l'intérêt  général,  se 
prononça  toujours  en  faveur  des  périodes  les  plus  courtes. 

Sur  la  question  de  l'armement ,  le  Makhzen  devait  choisir  la  meilleure  arme  à  son 
gré;  mais  des  membres  du  Corps  diplomatique  ont  encore  insisté  pour  la  mise  en 
adjudication  qui  causerait  de  très  grands  retards;  la  question  n'est  pas  encore 
résolue. 

D'autre  part,  ce  n'est  qu'à  l'extrême  limite  du  délai  imparti  que  le  Sultan  a 
approuvé  les  règlements  et  cahiers  des  charges;  les  dates  pour  l'adjudication  ne  sont 
pas  encore  fixées. 
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Enfin,  le  Makhzen  n'a  pas  encore  fait  connaître  à  la  Banque,  malgré  la  demande 
qui  lui  en  a  été  adressée,  Tapprobation  donnée  par  lui  à  la  police;  le  Doyen  du  Corps 
diplomatique  a  dû  écrire  à  la  Banque  pour  hâter  les  formalités  de  versement  des 
fonds. 

PiCHON. 


r  401.  j 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  août  1907. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  M.  Regnault  a  déclaré  au 
Makhzen  que  le  Délégué  chérifien  ne  serait  autorisé  à  se  rendre  à  Oudjda  qu'après 
que  nous  aurons  reçu  copie  de  ses  instructions. 

M.  Regnault  a  également  fait  savoir,  le  27  mai,  à  Ben  Sliman  qu'il  était  prêt 
à  préciser  avec  le  Délégué  du  Makhzen  les  garanties  dont  l'envoi  d'un  conmiissaire 
chérifien  doit  être  entouré.  Il  ajoutait  qu'avant  de  procéder  à  l'exécution  des  autres 
clauses  des  accords,  il  importait  de  déterminer  toutes  les  dispositions  propres 
à  assurer  le  fonctionnement  satisfaisant  de  la  police.  D'autre  part,  il  a  chargé 
M,  Gaillard  de  faire  savoir  au  Makhzen  que  le  Commissaire  du  Gouvernement 
à  Oudjda  va  se  rendre  dès  à  présent  à  Tanger  afin  d'y  arrêter,  de  concert  avec  la 
Légation ,  les  dispositions  dont  il  s'agit. 

Saint-Aulaire. 


r  402. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

^Tanger,  le  16  août  1907. 

Le  bateau  espagnol  Carthagena  a  été  affrété,  le  12  août,  par  le  Corps  consulaire 
de  Mogador  afin  de  porter  à  l'Amiral  Philibert  une  pétition  demandant  l'envoi  immé- 
diat d'un  navire  de  guerre  pour  assurer  la  sécurité  des  Européens.  C'est  l'arrivée 
annoncée  de  Ma  el  Ainin  qui  alarmait  les  Européens;  d'après  ce  document,  le 
Da  Chayla  venant  de  Safi  a  dû  se  trouver,  le  1 4 1  à  Mogador.  Une  lettre  particulière 
de  l'Amiral,  qui  me  parvient  à  l'instant,  annonce  que  cent  Européens  auraient  quitté 
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la  ville,  à  bord  ^de  VOaed  Sebou,  arrivé  sur  rade;  TAmiral  m'annonce  également,  à  la 
date  du  i3  août,  que  notre  colonie  de  Marrakech,  malgré  les  assurances  du  Gouver- 
neur qui  répondait  de  sa  sécurité,  est  partie  pour  Safi  sous  escorte. 

Saint-Aulaire. 


r  403. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger,  ' 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tanger,  le  17  août  1907. 

Sur  rinitiative  de  notre  Agent,  le  Corps  consulaire  de  Casablanca  s'est  réuni,  le 
i5  août,  pour  aviser  aux  moyens  de  restituer,  aux  propriétaires  qui  justifieront  de 
leurs  droits,  les  objets  provenant  du  pillage  de  la  ville  par  les  tribus  et  recueillis  par 
nos  soldats.  Une  Commission  internationale  a  été  chargée  de  cette  tâche.  Le  Corps 
considaire  a  désigné  à  lunanimité  pour  en  faire  partie  MM.  Fernau ,  sujet  britan- 
nique, Toël,  sujet  dlemand,  et  Ruiz,  sujet  espagnol.  Les  objets  non  reconnus  seront 
vendus  aux  enchères  et  le  produit  de  ces  ventes  sera  affecté  au  budget  de  la  voirie  et 
de  l'hygiène  publique. 

Saint-Aulaire. 


]N°  HOH. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 

à  Tanger, 

« 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  17  août  1907. 

Le  Corps  diplomatique  a  adopté  à  l'unanimité,  sur  mon  initiative,  la  proposition 
de  demander  au  Sultan  la  promulgation  immédiate  de  la  surtaxe  de  2  1/2  p.  0/0 
prévue  à  l'article  66  de  l'Acte  d*Algésiras.  Si  Mohammed  Torrès  vient  de  faire 
connaître  au  Doyen  qu*il  transmettait  cette  proposition  à  Fez. 

Saint-Aulaire. 
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r  405. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française, 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  17  août  1907. 

M.  Malpertuy  fait  connaître  que  le  détachement  espagnol  débarqué  lundi  dernier  à 
Casablanca  a  la  composition  suivante  :  Infanterie  :  10  officiers,  3 00  hommes;  cava- 
lerie :  7  officiers,  98  hommes;  artillerie  (mitrailleuses)  20;  tirailleurs  du  Rif,  10; 
administration,  10. 

Saint-Aulaire. 


r  406. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint- Sébastien ,  le  17  août  1907. 

Nous  avons  examiné,  le  Ministre  d'Etat  et  moi,  comment  pourraient  être  réglées  les 
questions  de  détail  relatives  à  la  coopération  du  contingent  espagnol  qui  vient  de 
débarquer  à  Casablanca.  Le  Ministre  d'Etal  a  apporté  à  cet  examen  un  bon  vouloir 
véritable  et  nous  sonunes  arrivés  à  des  conclusions  que  j'ai  consignées  dans  la  note  ci- 
dessous,  sous  réserve  expresse  de  vous  en  référer.  Le  Ministre  d'Etat  a  ajourné  de  son 
côté  son  assentiment  définitif  à  cette  note ,  voulant  en  conférer  avec  ses  Collègues. 

«  La  position  respective  des  contingents  espagnol  et  français  à  Casablanca  est  envi- 
sagée et  réglée  par  les  deux  Gouvernements  de  la  manière  suivante  : 

Une  partie  du  contingent  français  commandée  par  le  Commandant  Mangin,  tout  en 
restant  d'une  manière  générale  sous  les  ordres  du  Générai  Drude ,  pourvoit  à  la  police 
de  l'intérieur  de  la  ville.  Le  contingent  espagnol  pourvoit  à  la  police  de  l'extérieur  de 
la  ville. 

La  police  à  l'extérieur  de  la  ville  ne  pouvant  pas  s'exercer  dans  les  circonstances 
actuelles  sans  tenir  compte  des  opérations  contre  les  tribus,  dont  le  Général  Drude  a 
la  charge,  la  zone  dans  laquelle  cette  police  s'exercera  sera  fixée  d'accord  entre  le 
Général  Drude  et  le  Commandant  Santa-Olalla  dans  les  conditions  qui  doivent  le  mieux 
favoriser  la  mission  que  les  deux  Gouvernements  ont  à  remplir. 

En  vue  d'éviter  toute  confusion  dans  les  ordonnances  et  règlements  que  la  sécu- 
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rilé,  la  salubrité,  la  circulation  et  la  voirie  exigent,  ces  ordonnances  et  ces  règlements 
seront  pris  d'accord  par  les  Commandants  Santa-Olalla  et  Mangin  dans  chacune  des 
zones  de  police  ». 

Revoil. 


iT   407. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte    de   Saint-Aulaire,  Chargé  d^affaires   de    la   République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  18  août  1907. 

Nous  nous  sommes  mis  d'accord  avec  TEspagne  sur  les  détails  de  notre  action 
conunune  à  Casablanca.  Elles  sont  précisées  dans  la  liote  dont  vous  trouverez  ci- 
dessous  le  texte  rédigé  par  M.  Revoil  de  concert  avec  M.  Allende  Salazar. 

[Voir  le  n^  â06.) 

Veuillez  porter  à  la  connaissance  du  Général  Drude  le  texte  de  cet  accord  et  priez 
M.  Llaberia  de  faire  la  même  conununication  au  Commandant  Santa-Oladla  dès  qu  il 
aura  reçu  des  instructions  semblables. 

PiCHON. 


IN^  408. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Revoil,  x\mbassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  18  août  1907. 

Mon  Collègue  de  la  Guerre,  à  qui  j'ai  communiqué  le  projet  de  note  que  vous  avez 
préparé  de  concert  avec  M.  Allende  Salazar,  estime  que  les  conditions  prévues  pour 
Texercice  de  la  police  dans  les  circonstances  actueUes  sont  complètement  satisfai- 
santes; il  n'a  aucune  objection  contre  les  autres  dispositions. 

Veuillez  donc  faire  savoir  au  Ministre  d'Etat  que  je  suis  entièrement  d'accord  avec 
lui. 

J'envoie  le  texte  de  la  note  à  M.  de  Saint-Aulaire  afin  qu'il  en  donne  connaissance 
au  Général  Drude.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  ce  que  le  Gouvernement  espagnol  fit 
parvenir  d'urgence  à  M.  Llaberia  et  au  Commandant  Santa-Olalla  des  instructions 
conformes. 

PiCHON. 
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JN^  409. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  dafl'aires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  18  août  1907. 

Le  règlemeni  de  ia  polîôe  «yaat  été  a^iprouvé  par  Sa  Majesté  Chérifiaone  et,  d'autre 
part,  les  crédits  nécessaires  à  l'exercice  1907  étant  ouverts  par  la  Banque  d'État^ 
aucune  formsdilié  ne  doit  plus  s'opposer  à  Torganisation  rapide  de  la  future  police. 

Je  vous  prie  d'en  donner  avis  par  écrit  au  Ministre  de  la  Guerre  chérifien  et  de  lui 
demander  s'il  est  autorisé  à  passer  aux  mesures  d'exécution,  notamment  s'il  peut  in- 
diquer fermement  choisi  et  son  mode  de  fourniture,  aii«  que  les  dates  des  d^vis 
de  l'adjudication  prévue  pour  l'hil>iUement  et  l'équipement.  Enfin  Guebhas  d«vra 
vous  faire  savoir  également  par  écrit  s'il  a  les  pouvoirs  de  désigner  les  cadres  et  les 
hommes  qui  composeront  cette  troupe  et  s'il  se  rend  responsable  des  choix  quStl  indi- 
quera. 

Après  la  conduite  des  Askar  à  Casablanca,  nous  ne  voulons  pas  exposer  nos  offi- 
ciers à  être  massacrés  par  lexu^  troupes  et  nous  entendons  obtenir  toute  garantie  à 
ce  sujet. 

PiCHON. 


r  410. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  / 

à  M.  Revoil  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Sébas- 
tien. 

Paris,  le  19  août  1907, 

Toutes  les  formalités  préalables  à  l'organisation  de  la  police  marocaine  ayant  été 
accomplies,  je  viens  d'inviter  notre  Chargé  d'affaires  à  Tanger  à  demander  officielle- 
ment au  Ministre  de  la  Guerre  chérifien  s'il  est  autorisé  à  passer  aux  mesures  d'exécu- 
tion, notamment  s'il  peut  indiquer  l'armement  choisi  et  son  mode  de  fourniture, 
ainsi  que  les  délais  d'adju(ïcation  pour  l'habillement  et  l'équipement.  Guebbas 
devra  répondre  également  s'il  a  pouvoir  pour  désigner  les  cadres  et  les  hommes  qui 
composeront  cette  troupe  et  s'il  peut  garantir  les  choix  qu'il  indiquera.  Nous  ne  vou- 
lons pas  en  effet  exposer  nos  instructeurs  à  être  massacrés  par  leurs  soldats. 
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Je  vous  prie  de  demander  au  Ministre  d'État  d'envoyer  des  instructions  anaiogues 
à  M.  Llaben»  afin  que  nos  représentants  agissent  dans  ie  même  sens  et  d  accord  au- 
près du  Makhzen. 

PiCBON. 


W  411. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le   19  août  1907. 

A  la  demande  de  mon  Département,  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  reconnaissant 
que  le  voyage  du  Sultan  à  Rabat  est  de  nature,  s'il  est  entrepris  sans  retard, 
à  rétablir  Tordre  dans  la  région  troublée,  a  consenti  à  faire  au  Sultan  une  avance 
d'un  million  ^e  francs  qui  sera  payée  en  deux  termes,  savoir  :  5 00, 000  francs  à  Fez 
pour  les  préparatifs  de  départ  et  5oo,ooo  francs  ik  Rabat  pour  les  dépenses  de  la 
Cour  et  l'action  à  exercer  sur  les  tribus.  Des  garanties  devront  toutefois  être  données 
que  les  sommes  dépensées  sont  bien  affectées  à  Tc^jet  auquel  on  les  destine. 

PiCHON. 


r  412. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Alfaires  étrangères, 

au  Comte  de  Sai;^t-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République' fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  19  août  1907. 

Les  instructions  données  dès  le  début  par  le  Gouvernement  au  Général  Drude  lui 
commandent  de  châtier  les  tribus  coupables  jusque  dans  leurs  cantonnements  habi- 
tuels. Poiu*  les  atteindre ,  nos  troupes  auront  sans  doute  à  pénétrer  à  quelques  kilo- 
mètres de  la  côte.  Le  Général  Drude  a  été  laissé  juge  du  moment  et  du  mode 
<l'exécution  de  cette  opération  qui  sera  menée  rapidement. 

Afin  d'éviter  tout  désordre  sur  les  points  menacés,  des  troupes  et  des  navires  de 
guerre  seront  prêts  à  protéger,  si  besoin  est,  les  colonies  étrangères. 

Il  importe  en  conséquence  d'aviser  de  suite  notre  consid  à  Fez  de  l'action  projetée 
afin  qu'il  en  informe  directement  le  Sidtan.  D  réclamera  du  Makhzen  des  mesures 
énergiques  pour  assurer  la  sécurité  des  colonies  étrangères  à  Fez.  Au  cas  où  le  Sultan 
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:5e  déclarerait  incapable  d'assumer  la  responsabilité  de  leur  protection ,  il  devra  pré- 
parer d'urgence  son  départ  et  aviser  de  ses  intentions  les  Consuls  étrangers.  Dans  son 
entretien  avec  le  Makhzen,  notre  Consul  s'attachera  à  donner  i  assurance  formelle,  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  République ,  que  l'opération  efifectuée  par  le  Général 
Drude  ne  prendra  en  aucun  cas  le  caractère  d'une  expédition  destinée  à  occuper  le 
territoire  marocain  ni  dirigée  conlre  la  souveraineté  chérifienne. 

Pjchon. 


r  413. 

Le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  août  1907. 

Les  renseignements  que  je  reçois  de  Mogador,  à  la  date  du  1 5  août,  représentent 
la  situation  comme  plus  calme.  Ma  el  Aïnin  aurait  tenté  sans  succès  d'entraîner  les 
Caïds  Anflous  et  Guellouli  dans  une  guerre  contre  les  chrétiens.  Ses  guerriers,  au- 
nombre  de  900,  seraient  fatigués  et  ne  seraient  pas  disposés  à  le  suivre. 

Le  Corps  consulaire  de  Mogador  déclare  cependant  le  maintien  d'un  navire  de 
guerre  nécessaire  pour  continuer  à  tenir  les  indigènes  en  respect. 

La  situation  à  Sali^  causerait  quelques  inquiétudes;  la  population  est  très  sur- 
excitée par  la  nouvelle  qui  court  avec  persistance  que  Moulay  Hafid  aurait  été  pro- 
clamé Sultan  à  Marrakech,  le  16  août.  Notre  Agent  espère  que  Si  Aïssa,  Caïd  des 
Abda,  assurera  le  maintien  de  l'ordre;  à  Mazagan,  l'agitation  des  tribus  qui  entourent 
la  ville  est  encore  menaçante.  La  faiblesse  des  moyens  d'action  des  autorités  locales 
ne  leur  permettrait  pas  de  protéger  la  ville ,  en  cas  de  troubles  graves. 

S\lNT-AlLAIRE. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  août  1907. 
Les  colonies,  européennes  de  Marrakech  sont  arrivées  à  Safi,  sans  incident,  le  1  2 
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au  soir.  Nos  compatriotes  sont  en  bonne  santé.  Moulay  Hafid  a  exigé  des  Européens 
une  lettre  d  eux  constatant  qu'ils  quittaient  Marrakech  de  leur  plein  gré  et  que  leur 
sécurité  n'était  pas  menacée;  par  contre,  l'agitation  des  tribus  environnantes  donnait 
lieu  à  de  vives  inquiétudes. 

Saint-Allure. 


IS"  415. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Sébastieo,  le  20  août  1907. 

La  note  concertée  au  sujet  de  Casablanca ,  qui  a  été  approuvée  par  Votre  Excellence , 
a  été  envoyée  par  le  Ministre  d'Etat,  dès  samedi  i  7,  à  M.  Llaberia.  Elle  doit  être 
arrivée  à  Tanger  ce  matin.  Dès  hier,  le  Ministre  d'Etat  a  télégraphié  à  M.  Llaberia 
de  faire  parvenir  d'urgence  les  instructions  conformes  au  Commandant  Santa-Olalla. 
La  seule  addition  apportée  à  la  note  par  le  Ministre  d'Etat  consiste  à  reconunander  au 
commandant  espagnol  de  se  concerter  préalablement  avec  son  Consul  au  sujet  des 
questions  administratives  que  peuvent  soulever  les  règlements  et  ordonnances  que  les 
deux  commandants  français  et  espagnol  doivent  prendre  d'accord  dans  leurs  zones 
respectives;  mais  le  Ministre  d'Etat  ajoute  que  l'avis  du  Consul  doit  être  purement 
consultatif  et  ne  doit  pas  lier  le  Commandant  Santa-Olalla. 

J'ai  dit  au  Ministre  d'Etat  que  le  Commandant  français  ne  manquerait  pas  d'agir  de 
même  et  dans  les  mêmes  conditions  avec  notre  Consul. 

Kevoil. 


^'  416. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  août  1907. 

La  mahalla  du  Chérif  El  Mrani,  après  avoir  dû  se  retirer  du  territoire  des  Khmès^ 
est  rentrée  en  désordre  à  Elksar  Elkébir,  d'où  elle  doit  se  diriger  sur  Fez.  A  la  suite 
de  cet  échec ,  l'autre  mahalla  chérifienne  campée  dans  la  même  région ,  celle  du  Caïd 
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Bagdadi,  s'est  retirée  vers  Tetouaa  et  se  dispose  également  à  ralliée  Fes.  Gttuehbas^  lui 
eavoie  à  cet  effet  une  somme  de  45,ooo  francs  prél^rée,  d'acciunl  avec  M.  Guîot  et 
avec  mon  afisentiment,  sur  les  loo^ooo  francs  cpâthk  Banque  d'Élat  matd'Aftre  nilo- 
risée  à  lui  remettre.  Faute  de  fonds  suffisants  pour  l'entretien  de  ces  forces,  il  est 
préférable  qu  elles  retournent-  à  Fez  où  le  Makhzen  les  réclame.  Guebbas  compte 
seulement  en  détacher  5oo  hommes  poiu*  renforcer  la  garnison  de  Tanger. 

La  retraite  des  troupes  chérifienae»  caïncidant  avec  la  nouvelle  de  la  proclamation 
de  Mouley  Hafid  crée  une  situation  assez  critique.  Ce  dernier  événement  agite  les 
esprits  et  affaiblit  encore  lautorité  morale  des  représentants  de  Moulay  Abd  el 
Aziz  alors  qu'elle  serait  plus  nécessaire  que  jamais  pour  suppléer  à  Tabsence  d'un 
pouvoir  matériellement  insuffisant.  Ces  circonstances  favorisent  l'éclosion  des  rumeurs 
les  plus  pessimistes.  Par  exemple,  on  prête  à  Moulay  Hafid  l'intention  de  nommer 
Haissouli  gouverneur  de  Tanger  et  de  le  charger  d'y  installer  son  autorité  par  la  force. 
Si  pareille  rumeur  était  exacte  ou  même  si  elle  s'accréditait  généralement,  il  en  ré- 
sulterait un  trouble  tel  que  la  garnison  de  Tanger  ne  suffirait  pas  à  y  remédier.  Q  y  a 
donc  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  mesures  projetées,  pour  le  cas  où  la  sécurité  de 
cette  ville  serait  gravement  menacée. 

Saint-Aulaire. 


r  417. 

M.RïTOTL,  Ambassadeur  de- la  République  française  à  Tanger, 
«1  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  30  août  1907. 

Je  viens  d'adresser  au  Ministre  d'État  la  demande  que  me  prescrivait  Votre 
Excellence.  Il  a  immédiatement  télégraphié  au  Ministre  d'Espagne  à  Tanger  de  se  con- 
certer avec  le  Chargé  d'affaires  français  pour  faire  auprès  de  Guebbas  et  en  termes 
identiques,  la  démarche  que  vos  instructions  ont  prescrite  à  notre  représentant. 

^  Revoil. 


r   418. 

Le  Comte  de  SAiNT-AiliAïaE,  Chargé  d'affaires  de  la  Républiqu.e  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  PtchOxN  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  août  1907. 
Notre  Consul  à  Safi  m'annonce  que  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Ma  el  Ainia  dans  la 
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région  avait  causé  dans  la  ville  une  \îwe  émotion.  Le  Corps  consulaire ,  réuni  le 
1 1  août,  a  demandé  à  l'unanimité,  par  une  pétition  adressée  au  Corps  diplomatique 
de  Tanger,  qu'un  navire  de  guerre  demeurât  en  permanence  devant  Safi.  Les  colo- 
nies européennes  demandent  à  être  protégées  d'une  manière  continue. 

Le  Caïd  des  Abda  témoignait,  le  i6  août,  de  dispositions  assez  favorables  et 
manifestait  son  dérâr  àe  -makutenir  f  ordre. 

D'après  les  renseignements  de  date  ultérieure ,  transmis  par  la  télégraphie  sans  fil , 
la  nourdie  ée  ik  ppodamation  de  M oulay  Hafid  à  Marrakech  aurait  surexcité  de  nou- 
veau les  esprits. 

Saint-Aulaire. 


^•519. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte   de   Saint-Aulaire,    Chargé  d'affaires   de   la    République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  21  août  1907. 

Wotre  Aml3assadeur  en  Espagne  me  fait  connaître  que  le  Ministre  d'État  a  télé- 
graphié hier  à  M.  Llaberia  de  se  concerter  avec  vous  pour  faire  auprès  de  Guehbas 
et  en  termes  idenliqvcïsdB  démanshe  rekctive  à  l'organisation  ^de  "h  (police. 

Je  vous  prie  donc  d'adresser  uiie  lettre  à  Guehbas  pour  lui  demander  de  vous 
donner  i'amiHmice  éoxite  qu'il  a  reçu  du  Makhzen  tous  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'organisation  inmiédiate  de  la  police,  notamment  pour  le  choix  des  hommes,  et  de 
nous  garantir  que  la  troupe  recrutée  par  lui  sera  fi.dèle  et  disciplinée ,  nos  instructeurs 
devant  ainsi  se  trouver  garantis  par  sa  responsabilité  personnelle.  Vous  pourrez 
expliquer  que  nous  voulons  avoir  l'assurance  que  nos  instructeurs  ne  courront  pas  le 
risque  d'être  abandonnés  et  massacrés  par  leurs  soldats. 

PiCHON. 


r  420. 

M.  Neuville,  Consul  général  de  France  à  Gibraltar, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Gibraltar,  le  23  août  1907. 

Une  ordonnance  du  Gouverneur  publiée  ce  soir  par  le  Journal  officiel  de  Gibraltar 
interdit  la  sortie  du  soufre  et  du  salpêtre,  hors  de  cette  colonie. 

Nelville. 
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W  421- 


M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiEaires  étrangères. 

Berlin,  le  23  août  1907. 

J'ai  eu  l'occasion,  en  causant  aujourd'hui  avec  M.  de  Tschirschky,  de  lui  faire 
connaître  que  notre  Consul  avait  constitué  à  Casablanca  un  comité  international  pour 
la  restitution  des  objets  échappés  au  pillage  et  qu'un  Allemand  figure  dans  ce  comité. 
Le  Secrétaire  d'Etat  a  trouvé  excellente  l'idée  de  M.  Malpertuy  et  m'a  remercié  des 
détails  que  j'ai  été  à  même  de  lui  donner  sur  ce  point. 

Jules  Cambon. 


r  422. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la.  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  23  août  1907. 

A  la  date  du  20,  M.  Marc  m'écrit  qu'il  compte  quitter  Fez  le  24  avec  nos  compa- 
triotes. Les  Anglais  et  les  Espagnols  partiront  le  même  jour.  Les  Italiens  attendaient 
les  instructions  qui  ont  du  leur  parvenir  depuis.  M.  Nerazzini  a  invité  ses  ressortis- 
sants à  prendre  le  même  parti. 

M.  Marc  m'annonce  qu'une  mission  de  pacification  composée  de  trois  personnages 
importants  est  partie,  le  18,  pour  la  région  des  Chaouyas. 

Saint-Aulaire. 


W  423. 

Le  comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  3  août   1907. 
I^e  2  o  de  ce  mois,  la  mahalia  du  Chérif  Mrahi,  qui  opère  dans  la  région  des  Khmès,  où 
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s  est  réfugié  Raissouli,  a  été  battue.  Cet  échec  serait  dû  à  la  défection  de  certaines 

tribus  qui,  après  avoir  reçu  du  chef  de  la  mahalla  des  armes  et  les  munitions,  se  sont 

retournées  contre  lui.  Le  Tabor  des  Harraba  destiné  d'abord  à  Casablanca ,  puis  à 

Mazagan,  est  parti  ce  matin  pour  secourir  El  Mrani.  Si  l'insuccès  des  troupes  chéri- 

fiennes  se  renouvelle  ou  n'est  pas  promptement  réparé  la  situation  dans  la  région  ide 

Tanger  peut   dans  les  circonstances  présentes,  en  être  gravement  affectée.  On  est 

sans  nouvelles  du  Caïd  Mac  Lean;  on  suppose  que  Raissouli  ayant  pris  part,  avec  les 

Khmès,  au  dernier  combat  contre  la  mahalla,  l'a  mis  en  sûreté  en  un  point  encore 

ignoré. 

Saint-Aulaire. 


r  424. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  24  août  1907. 

Les  dernières  nouvelles  du  Sud  ne  me  permettent  pas  encore  de  préciser  l'exacte 
portée  du  mouvement  dont  Moulay  Hafid  est  le  centre.  D'après  des  renseignements 
recueillis  par  notre  Constd  à  Mogador,  mais  dont  la  source  n'est  pas  indiquée ,  c'est 
comme  champion  de  l'Islam  que  ce  personnage  aurait  été  proclamé  sultan.  Ses  prin- 
cipaux partisans  sont  les  Caids  Glaoui  et  Guellouli  ;  le  Caïd  Mtouggui  et  Si  Aissa 
devaient  se  réunir  pour  faire  échouer  l'entreprise  de  Moulay  Hafid.  La  tranquillité 
était  parfaite  à  Marrakech,  le  Pacha  Abd  es  Salam  el  Ouarzazi  aurait  été  révoqué  et 
remplacé  par  son  fils. 

La  situation  est  bonne  à  Larache  et  à  Rabat,  précaire  à  Mazagan,  Safi  et  Mo- 
gador. Les  colonies  européennes  et  les  autorités  marocaines  de  ces  derniers  ports 
ont  l'impression  d'être  à  la  merci  d'un  coup  de  main  des  tribus.  Elles  insistent  pour 
avoir  la  protection  permanente  de  nos  bateaux  de  guerre. 

Saint-Aulaire. 


N^  425. 

Le  .Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  4  août  1907. 
Mon  Collègue  d'Allemagne  m'a  dit  avoir  été  avisé  de  la  proclamation  de  Moiday 
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Hafid  par  un  de  ses  nationaux  qui,  se  trouvant  à  Tintérieur  lorsque  les  Européens 
ont  quitté  Marrakech ,  n'a  pu  se  joindre  à  eux.  D'après  cet  informateur,  l'ordre  n  a 
pas  été  troublé  en  ville  ni  dans  la  région. 

M.  de  Langwerth  a  ajouté  que  le  sieur  H...,  que  ses  menées  anti-françaises  et  sa 
nationalité  ottomane  ont  fait  passer  pour  un  agent  secret  de  la  légation  d'Allemagne  ^ 
se  flatte  de  jouer  un  rôle  prépondérant  auprès  de  Moulay  Hafid.  M.  de  Langwerth 
désavoue  formellement  ce  personnage. 

Saint-Aulaire. 


N'  426. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  25  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  traduction  de  la 
communication  que  le  Makhzen  vient  de  faire  parvenir  à  cette  légation  en  réponse  aux 
notifications  que  je  lui  avais  adressées  le  6  août. 

Saint-Aulauie. 


Annexe. 


Traduction. 


Si  Asdelkbrim  BEN  Sliman,  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan, 

à  M.  le  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la  République  française  à 
Tanger. 

i  redjeb  i3'25/i4  août  1907  (arrivée  le  22  août). 

J'ai  bien  reçu  votre  lettre  du  6  août  contenant  une  copie  de  la  lettre  que  vous  aviez 
écrite  au  représentant  Si  Mohammed  el  Torrès  relativement  à  l'affaire  de  Casablanca.  Vous 
attiriez  fattenlion  du  Makhzen  sur  fimportance  de  1  événement  et  sur  le  fait  que  le  massacre 
qui  avait  eu  lieu  au  début  de  l'affaire  avait  forcé  loncle  de  notre  maître,  Moulay  Lamin,  à 
faire  débarquer  des  marins  pour  assurer  la  protection  de  la  ville;  quau  surplus,  ce  qui 
s'était  passé  à  la  porte  de  la  Marine  présentait  au  contraire  le  caractère  d  un  guet-apens ,  et , 
en  raison  de  la  nécessité  de  faire  fenquête  et  d'empêcher  des  incidents  plus  graves  encore , 
vous  demandiez  que  le  Makhzen  donne  aux  autorités  chérifiennes  l'ordre  de  prêter  leur  con- 
cours au  Commandant  des  troupes  d  occupation  au  sujet  des  moyens  propres  à  ramener 
l'ordre  et  à  assurer  le  châtiment  des  coupables.  Vous  attiriez  aussi  fattention  du  Makhzen 
sur  f  inimitié  à  laquelle  vous  faisiez  allusion  et  les  conséquences  qu'elle  avait  eues  et  que  vous 
aveK  exposées;  sur  l'exécution  des  promesses  précédemment  faites  au  sujet  de  l'affiiire  Mau- 
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champ,  et  de  la  mise  en  pratique  des  réformes  prévues  par  TActe  d'Algésiras.  Enfin,  vous 
attirez  Tattention-  du  Makhzen  sur  la  responsabiUté  encourue  en  ce  qui  concerne  la  protec- 
tion des  Européens  au  Maroc  et  partictdièrement  à  Fez,  etc. 

•Tai  porté  votre  lettre  et  la  copie  qui  l'accompagnait  à  îa  connaissance  de  Sa  Majesté 
Chérifienne  qui  s'esf  pénétrée  de  leur  teneur  ;  et  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  répondre 
qn*à  la  nouvelle  des  premières  phases  de  cette  affaire  elle  a  été  profondément  émue  et  a  été 
saisie  d'une  très  vive  émotion  ;  elle-même  et  tous  les  membres  de  son  Gouvernement  ont  été 
frappés  de  consternation ,  car  Sa  Majesté  réprouve  absolument  tout  acte  commis  à  l'égard 
des  étrangers,  et  particulièrement  au  préjudice  du  Gouvernement  français  qui  doit  être 
traité  avec  égard  et  qu'en  outre  les  droits  du  voisinage  résultant  du  droit  lui-même  et  des 
faits  doivenf  être  pris  en  considération. 

En  ce  qui  concerne  ce  que  vous  m'avez  dit,  à  savoir  que  l'adhésion  de  Moulay  Lamin  au 
débarquement  de  quelques  marins,  et  son  acceptation  présentaient  les  apparences  d'un 
guet-apens,  comme  le  Makhzen  n'a  pas  encore  été  mis  au  fait  de  ce  qui  s'est  rédlement 
passé,  des  ordres  chérifiens  ont  été  donnés  de  lui  faire  connaître  la  vérité,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  à  penser  que  Moulay  Lamin  ait  pu  consentir  à  un  pareil  guet-apens  et  qu'il  n'avait 
pas  connaissance  de  désordre  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  et  les  ordres  à  donner  aux  autorités  d'aider  à  faire  rétablir 
la  tranquillité,  le  Makhzen  chérifien  s'en  préoccupe  vivement,  mais  les  circonstances  pré- 
sentes sont  encore  pour  le  Makhzen  pleines  d'inconnu,  d'autant  plus  que  le  Gouverneur  de 
la  ville  a  été  révocpié  par  le  Makhzen  ;  dès  que  le  calme  et  la  sécurité  de  la  ville  auront  été 
assurés,  le  Makhzen  fera  le  nécessaire  pour  infliger  aux  coupables  le  châtiment  mérité  et 
nonunera  un  gouverneur  qui  pourvoira  à  l'administration  de  la  ville  et  installera  dans  le^ 
tribus  des  gouverneurs  capables  d'assurer  la  tàclie  dont  vous  parlez ,  avec  l'aide  de  Dieu. 

Eln  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'inimitié  a  laquelle  vous  faites  allusion ,  et  à  l'exé- 
cution des  promesses ,  les  intentions  de  notre  maître  sont  absolument  pures  de  tout  ce  qui 
pouvait  être  considéré  comme  de  rinimitié. 

Sa  Majesté  Chérifienne  et  son  Gouvernement  ont  le  désir  de  voir  se  perpétuer  et  les 
bonnes  relations  qui  l'unissent  au  Gouvernement  français  et  de  voir  se  consolider  les  rap- 
ports d'amitié  qui  doivent  raffermir  les  liens  d'intimité  qui  les  unissent.  Sa  Majesté  fera  tout 
son  possible  pour  que  les  promesses  dont  vous  pariez  soient  exécutées.  Cependant  les  circon- 
stances présentes  font  obstacle  à  ce  que  le  nécessaire  soit  fait  en  temps  voulu.  Sa  Majesté  est 
assurée  que  votre  Gouvernement  le  reconnaîtra ,  il  est  plus,  que  tout  autre  en  mesure  d'ac- 
cepter à  ce  sujet  des  excuses  et  cela  pour  différentes  raisons.  Sa  Majesté  se  préoccupe  tou- 
jours d'accomplir  tout  ce  qui  est  nécessaire ,  et  c'est  pour  elle  un  but  qu'elle  ne  perd  pas  de 
vue,  si  bien  qu'EUe  saisira  sans  tarder  la  première  occasion  possible  pour  réaliser  les  reven- 
dications qui  se  rattachent  à  l'affaire  Mauchamp,  et  aux  autres  affaires. 

Sa  Majesté  se  préoccupe-tiussi  très  vivement  de  réaliser  les  réformes  prévues  par  l'Acte  de 
la  Conférence  et  Elle  mettra  tous  les  soins  à  en  assurer  la  mise  en  pratique  et  cela ,  quand 
bien  même  on  trouverait  moyen  de  réaliser  ces  réformes  en  une  seule  fois. 

11  est  certain,  et  cela  doit  être  également  un  sujet  de  préoccupation,  qu'il  faut  veiller  aussi 
à  ce  que  la  situation  des  sujets  soient  prises  en  considération,  et  le  Makhzen  chérifien  con- 
formément aux  bons  sentiments  dont  il  est  animé  vis-à-vis  de  votre  Gouvernement  espère 
que  vous  l'aiderez  à  aplanir  les  difficultés  pour  que  îes  réformes  en  question  puissent  être 
exécutées  dans  des  conditions  garantissant  la  sécurité  des  sujets  et  leqr  tranquillité.  Il  ne  sera 
pas  difficile  à  votre  Gouvernement^ d'arriver  à  ce  résultat  quand  il  prendra  en  considération 
le  Gouvernement  chérifien  et  lui  prêtera  une  attention  bienveillante. 

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  Européens,  point  sur  lequel  vous  avez  attiré  l'attention 

43. 
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des  membres  du  Makhzen,  notre  Maître  a  donné  à  Si  Mohammed  Ettorès  f  ordre  de  vous 
répondre  à  ce  sujet  et  verbalement. 

Je  vous  prie  d^écouter  les  déclarations  qu'il  vous  fera,  et  de  vouloir  bien  leur  faire  bon 
accueil. 

ÂBDELLBRIH    BEN    SlIMAN. 


N"  427. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française^ 

à  Tanger» 

«1  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  ^5  août  1907. 

Guebbas  a  fait  connaître  aujourd'hui  au  Ministre  d'Angleterre  et  à  moi  que  les 
troupes  campées  à  Tanger  et  dans  les  environs  n  ayant  pas  touché  leur  solde  depuis 
7  jours,  il  ne  peut  plus  répondre  d'elles.  0  prévoit  que,  si  leur  solde  nest  pas  inuné- 
diatement  assurée,  elles  y  suppléeront  par  le  pillage  de  la  ville.  Il  ajoute  que  les  ins-> 
tincts  xénophobes  des  soldats  étant  surexcités  par  les  événements  de  Casablanca  et 
leur  loyalisme  étant  ébranlé  par  la  nouvelle  de  la  proclamation  de  Mouiay  Hafid  et 
par  le  récent  échec  de  la  mahalia  du  Chérif  El  Mrani ,  le  pillage  entraînerait  le  mas- 
sacre des  Européens. 

Les  délégués  chérifiens  se  sont  adressés  à  la  Banque  d'État,  qui  ne  parait  pas 
pouvoir  donner  suite  à  leur  démarche,  puis  à  l'agence  de  la  Compagnie  Algérienne  à 
Tanger.  A  m»  demande ,  le  directeur  de  cet  établissement  remet  aujourd'hui  même 
à  Guebbas  un  acompte  de  20,000  francs  à  valoir  sur  une  avance  totale  de 
100,000  francs,  destinée  à  l'entretien  des  troupes  dont  il  s'agit. 

Le  deuxième  versement  aura  lieu  dans  quelques  jours,  après  le  retour  imminent 
du  Commandant  Fournie ,  dont  la  présence  à  Tanger  est  nécessaire  pour  organiser  un 
contrôle  sérieux  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

Guebbas  ma  promis  de  licencier  sans  délai  tous  les«*hommes  originaires  des 
Chaouyas.  11  répond,  moyennant  le  payement  régulier  de  la  solde  et  sauf  événement 
imprévu    de  la  sécurité  de  Tanger. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1907. 

JTai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  d'une  lettre  qu'un  de 
nos  compatriotes  de  Mogador  vient  de  recevoir  d'un  de  ses  correspondants  de  Mar- 
rakech. Cette  lettre  contient  sur  la  proclamation  deMoulay  Hafid  des  renseignements 
qui  m'ont  paru  de  nature  à  intéresser  le  Département. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 

Marrakech,  le  i3  août  1907. 

Moulay  Hafid  avait  réuni  à  Dar-el-Makhzen  le  Caïd  El  Glaoui,  son  intime  ami,  les 

Dofabies  delà  vUle,  les  gens  de  Fez,  les  Ghorfa,  les  membres  de  sa  famille,  les  savants,  les 
fqihs,  etc. ,  et  l'on  commença  à  prêcher* 

Moulay  Boubeker,  cousin  du  Sultan ,  [prit  la  parole  et  dit  :  «  Vous  avez  entendu  quo  e 
Sultan  nous  a  vendu  aux  chrétiens;  vous  savez  les  ravages  qu'ils  ont  fait  à  Casablanca  et  ce 
qu'ils  font  à  nos  frères  Chaouya.  »  La  mère  de  Moulay  Hafid  étant  Ghaouya,  celui-ci  se  mit  à 
pleurer  et  tous  les  autres  l'imitèrent.  Moulay  Boubeker  continua  :  «  Pour  cela  nous  devons 
aider  et  délivrer  nos  frères  des  mains  de  leurs  ennemis  qui,  aujourd'hui  à  Casablanca,  seront 
demain  et  feront  de  même  à  Marrakech.  Il  faut  se  presser  de  remplir  les  devoirs  de  la  guerre 
sainte  [djïhad].  Pour  cela,  il  nous  faut  une  tête,  un  chef,  un  roi.  Alors  un  Ghérif  de  notables 
de  la  ville,  nommé  Ould  Moulay  Ali  Bou  Messaoud,  répondit  et  dit  :  «  Pour  avoir  un  roi^ 
c'est  aux  savants  à  le  choisir.  »  Geux-ci  répondirent  quil  est  peimis  de  le  faire.  Alors  Moulay 
Ould  Er-Rachid  répondit  :  «  Le  seul  qui  convient  pour  la  dignité  de  roi;  qui  est  déjà  Khalifa, 
fils  et  petit-fils  d.e  Sultans  de  la  dynastie  impériale,  homme  savant,  capable,  intelligent,  etc., 
c'est  Moulay  Hafid  (que  Dieu  lui  donne  la  victoire).  »  Alors  s'avança  celui  qui  a  joué  le  plus 
grand  rôle  dans  cette  affaire,  leGaïd  El  Madani  el  Glaoui;  il  se  prosterna  et  dit  :  «  Que  Dieu 
prolonge  la  vie  de  Moulay  Hafid ,  notre  Sultan  !  »  Tous  les  assistants  répétèrent  ce  cri  en 
chœur.  Et  tous  les  savants,  fqihs,  notaires  et  autres  durent  signer.  On  s'attendait  à  un 
moment  de  terreur  au  cas  où  Moulay  Moustapha  se  serait  refusé  à  signer,  car  on  dit  qu'il 
murmurait  qu'une  femme  n'épouse  jamais  deux  maris  à  la  fois.  On  l'aurait  tué  sur  le  champ. 
Moulay  Moustapha  dit  qu'U  signerait  le  dernier,  mais ,  devant  l'attitude  hostile  des  assistants, 
il  signa  de  suite,  le  premier. 

Le  fqih  Sebahi  qui,  par  sa  haute  situation  doit  être  le  premier  à  signer  la  Deia  (acte  de 
proclamation),  se  trouverait  à  son  azib  à  Mesfioua.  Il  s'y  est  rendu ,  dit-on ,  en  cachette  pour 
ne  pas  assister  à  un  pareil  acte  ;  mais  on  le  fera  venir  et  signer  quand  même 

Vendredi  soir,  Moulay  Hafid  a  fait  ouvrir  tous  les  magasins  d'armes,   de  tentes,   les 
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trésors,  etc.;  enfin  tout  ce  qui  appartient  aa  Sultan  est  maintenant  à  lui.  Les  canons  tonnent 
le  matin  et  le  soir;  les  crîeurs  publics  circulaient  vendredi  dans  les  .rues  de  la  Médina  et 
autour  du  Mellah  et  criaient  :  «  Que  Dieu  accorde  sa  clémence  à  Moulay  Hassan  et  donne  la 
victoire  à  Moulay  Hafid.  » 

Un  dixième  de  la  population  est  content  de  ce  qui  se  passe  parce  que  ces  faits  lui  sont 
profitables;  les  neuf  autres  dixièmes  ne  sont  pas  satisfaits,  dans  la  crainte  que  les  choses  ne 
tournent  peut-être  d  une  autre  façon ,  surtout  depuis  qu'ils  entendent  dire  que  Moulay  Abd 
el  Aziz  sort  ou  est  déjà  sorti  de  Fez,  Lon  pense  aussi  aux  réponses  de  Torrès,  des  ministres, 
des  Oumana  des  ports.  Enfin  un  grand  embarras  s  empare  de  toutes  les  têtes,  etc. 

Hier,  samedi ,  les  israélites  se  sont  rendus  chez  Moulay  Hadif  et  lui  ont  apporté  douze 
paquets  de  mousseline  et  de  drap. 

On  dit  que  Holtzmann  se  trouvait  le  même  jour  chez  Moulay  Hafid. 

Les  Arabes  ont  été  les  premiers  à  se  présenter  chez  ce  dernier  nvec  leurs  cadeaux. 

Abd  ol  Medjid,  fils  de  Hadj  Abdesselam  elOuarzazi,  était  à  leur  tête  comme  Pacha  et 
remplaçait  son  père  malade.  Comme  cadeau  il  présente  trois  négresses  bien  parées,  pour  son 
compte.  Les  harnais,  étoffes,  selles ,  etc.,  furent  offerts  pour  compte  de  la  masse  des  Arabes  de 
Marrakech.  Puis,  vint  le  cadeau  des  Arabes  de  Fez  et  après  le  tir  du  canon,  le  cadeau  des 
gens  du  Mellah  qui  fut  apporté  par  une  délégation  ayant  à  sa  tête  M.  Ishac  Corcos.  Les  israé- 
lites s  en  retournèrent;  seul  M.  Corcos  fut  appelé  par  Moulay  Hafid;  on  pensa  qu'il  allait  lui 
demander  un  emprunt  forcé,  mais  le  Chérif  lui  dit  simplement  :  «  Nous  aurons  soin  des  juifs 
et  de  toi.  » 

Moulay  Hafid  était  assis  sur  le  trône  avec  les  Caïds  Glaoui  et  Gounfadi,  debout  à  ses 

côtés Enfin  le  Dar  el  Makhzen  présentait  l'aspect  qu'il  avait  du  temps  de  Moulay 

Hassan. 

On  distribua  des  rafi'aichissements. 

F^a  valeur  des  cadeaux  est  estimée  à  80,000  douros. 

On  a  pillé  la  maison  de  Ben  el  Arbi ,  Caïd  El  Fraîguia  de  Moulay  Abd  el  Aziz ,  actuellement 
à  Fez.  On  y  a  trouvé  une  caisse  remplie  d'or  et  qui  avait  été  récemment  envoyée  de  Fez. 

F^e  Pacha  Ben  Kebbour  est  devenu  vice-roi  depuis  hier.  L'administration  des  Habous  a 
envoyé  hier  à  Moulay  Hafid  45, 000  douros. 

La  Senhadji  est  chargé  de  recevoir  les  plaintes. 

Suivant  l'usage  des  Sultans,  Moulay  Hafid  est  allé  en  pèlerinage  à  TameslohL  II  s'y  est 
rendu  secrètement  avec  le  Glaoui,  jeudi  dans  la  nuit,  et  de  là  à  un  autre  saint  d'ici,  Sidî 
Bel-Abbès. 

Moulay  el  Hadj  de  Tamesloht  est  revenu  hier  avec  certains  autres  chérifs  de  Tamesloht  et 
tous  présentèrent  leurs  cadeaux. 

Les  Arabes  sont  encore  excités  malgré  la  présence  d'un  sultan  en  ville. 

Pour  la  proclamation ,  on  n'a  pas  attendu  l'arrivée  du  Caïd  Mtouggui ,  Si  Aïssa ,  etc.  ;  les 
Rehamna  et  les  Srarna  non  plus.  Mais  les  Rehamna  sont  venus  hier  avec  une  centaine 
de  cavaliers  qui  ont  fait  la  fantasia  Les  Srarna ,  dit-on ,  ne  veulent  pas  reconnaître  Moulay 
Hafid. 

Le  sceau  a  été  vite  fabriqué  vendredi  par  les  orfèvres  arabes  pour  les  lettres  qu'on  avait  à 
adresser  aux  tribus,  caïds  et  villes. 

On  dit  que  Moulay  Boubeker  est  le  khalifa  du  nouveau  sultan. 

Oh  dit  que  le  fils  de  Hadj  Abdesselam  reste  encore  pacha  de  la  ville. 

On  dit  que  le  départ  de  Moulay  Hafid  pour  la  guerre  sainte  chez  lësChaouya  aura  lieu  dans 
quinze  jours.  Aujourd'hui  l'ordre  a  été  donné  de  préparer  TAfrag. 
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N'  429. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'alïaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1907, 

J'ai  fait  hier,  au  Ministre  de  la  Guerre  chérifien,  la  communication  prescrite  par 
Votre  Excellence.  Le  Ministre  d'Espagne,  avec  qui  j'avais  concerté  les  termes  de  celte 
lettre,  a  procédé  de  même.  Guebbas,  qui  va  nous  répondre,  a  d'ores  et  déjà  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  nous  donner  les  assurances  que  nous  lui  demandions. 

Saint-Aulaire. 


r   430. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  26  août  1907. 

.  L'Ambassadeur  d'Espagne  me  fait  connaître  que  son  Gouvernement  a  donné  au 
Consul  espagnol  à  Mogador  les  instructions  suivantes  en  prévision  de  l'arrivée  d'un 
Gouverneur  nommé  par  Moulay  Hafid  : 

«  S'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires  locales;  se  borner  à  la  protection 
des  étrangers;  réclamer  énerglquement  les  mesures  nécessaires  à  leur  sécurité  au  per- 
sonnage qui  exercera  en  fait  l'autorité  et  se  tenir  en  rapport  avec  l'agent  français.  » 

Vous  pouvez  donner  à  notre  Consul  des  instructions  analogues.  Vous  en  infor- 
merez votre  Collègue  d'Espagne. 

PlGHON. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1907. 

Hier,  la  Colonie  espagnole  réunie  a  voté,  à  Tunanimité,  un  ordre  du  jour  deman- 
dant renvoi  a  Tanger  de  forces  espagnoles  plus  imposantes  que  celles  qui  sont  actuel- 
lement en  rade.  M.  Llaberia  a  promis  de  transmettre  à  Madrid  le  vœu  de  ses  ressor- 
tissants. 

La  Colonie  anglaise  s'est  réunie  aujourd'hui,  a  déclaré  que  les  mesures  de  précau- 
tion prises  jusqu'ici  sont  insuffisantes  et  a  demandé  l'envoi  immédiat  d'un  navire  de 
guerre  à  Tanger. 

SAINT-AuLAIREt 


N"  432. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1907. 

Moiday  Lamin  vient  de  remettre  à  M.  Malpertuy  une  lettre  que  lui  a  adressée  le 
Sultan.  Moulay  Abd  el  Aziz  invite  son  onde  à  nous  faire  savoir  qu  il  est  toujours 
d'accord  avec  nous  et  qu'il  s'applique  à  prendre  les  mesures  que  comporte  la  situa- 
tion. 

Saint-Adlaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

« 

Tanger,  le  a  6  août  1907. 
M.  Marc  m'écrit,  à  la  date  du  23,  que  les  Français,  les  Anglais  et  les  Espagnols  se 
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préparaient  à  quitter  Fez  le  lendemain  matin.  Le  courrier,  porteur  de  sa  lettre ,  ne 
devait  être  expédié  qu'après  leur  départ.  M.  Marc  ajoute  qu'en  prévision  du  cas  où  il 
aurait  des  communications  à  me  faire  en  cours  de  route,  il  enmiènerait  avec  lui  un 
rakkas.  N'ayant  pas  reçu  d'autres  nouvelles  de  lui,  je  pense  que  l'exode  de  nos  com- 
patriotes s'est  accompli  sans  incident.  Toutes  les  dispositions  nécessaires  ont  été 
prises  pour  garantir  la  sécurité  des  voyageurs.  D'après  les  derniers  renseignements , 
la  route  de  Fez  à  Laraché-,  où  se  rendent  les  Européens,  n'était  pas  moins  sûre  qu'en 
temps  ordinaire.  Le  3o,  date  probable  de  l'arrivée  des  Européens  à  Larache,  le 
Du  Chayla  y  recueillera,  pour  les  conduire  à  Tanger,  ceux  qui  en  exprimeront  le  désir. 
Ten  ai  avisé  les  légations  intéressées.  Les  Italiens  et  les  Allemands  se  proposaient  de 
quitter  Fez  aujourd'hui.  Le  Makhzen  n'a  pas  autorisé  lesChérifs  d'Oua^zan  à  accom- 
pagner nos  compatriotes.  M.  Marc  pense  que  pendant  l'accalmie  actuelle  leur  pré- 
sence à  ses  côtés  n'est  pas  nécessaire.  Le  Sultan  leur  a  demandé  que  l'un  d'eux  au 
moins  demeurât  auprès  de  lui  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Saint-Aulaire. 


K  434. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  27  août  1907. 

J'ai  prié  le  Ministre  de  la  guerre  de  faire  partir  pour  Tanger  tous  les  instructeurs 
de  la  police.  Ds  arriveront  par  le  bateau  quittant  Oran  le  3 1 . 

PiCHON. 


IS^  435. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  août  1907. 

Le  directeur  de  la  Compagnie  Algérienne  à  Tanger  m'a  signalé  les  hésitations  de 
sa  compagnie  à  consentir  aux  Délégués  chérifiens  un  prêt  de  100,000  francs  sans 
l'assentiment  du  Gouvernement  français. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  ^4 
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L  opération  projetée  ae  conforte  cependant  aucun  risque  >  la  fortune  personnelle 
des  Délégués  chérifieps  qui  lui  sert  de  gage  étant  considérable.  Le  non-versement  des 
80,000  francs  qui  restent  à  toucher  justifierait  toutes  les  appréhensions  du  Sultan 
et  pourrait  avoir  pour  la  sécurité  des  colonies  européennes  de  Tanger  les  plus  graves 
conséquences»  Votre  Excellence  voudra  sans  doute  faire  valoir  ces  considérations 
auprès  de  la  Compagnie  Algérienne. 

Saint-Aulairs. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie^ 

à  M.  Sléphen  Pïchon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  27  août  1907. 

Les  événements  qui  se  déroulent  dans  la  partie  occidentale  du  Maroc  nous  font 
un  devoir  de  nous  préoccuper  de  la  répercussion  que  les  troubles  actuels  peuvent 
avoir  dans  la  région  voisine  de  l'Algérie  et  de  rechercher  les  moyens  de  la  prévenir. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  les  éléments  hostiles  à  notre  cause ^  encouragés  par 
notre  inaction  dans  Tamalat,  s'efforcent  d'attirer  à  eux  ceux  qui  s'étaient  d'abord 
rapprochés  de  nous,  et  11  est  à  craindre  que  ce  mouvement  n'aboutisse,  à  la 
faveur  de  l'effervescence  générale  qui  se  propage  dans  l'Empire  chérifien,  à  une  con- 
centration hostile  des  populations  de  cette  région ,  qui  nous  obligerait  à  une  interven- 
tion beaucoup  plus  étendue. 

Cest  chez  les  Béni  Snassen  que,  de  Tavîs  général,  se  trouve  le  foyer  de  l'opposition 
contre  nous,  principalement  parmi  les  fractions  dont  le  territoire  est  plus  éloigné  de 
notre  frontière,  et  qui,  poussés  sourdement  par  l'amel  d'Oudjda,  et  escomptant  la  fin 
prochaine  de  notre  occupation,  font  de  l'agitation  et  menacent  les  autres  fractions 
de  leur  tribu  qui  seraient  plutôt  disposées  en  notre  faveur. 

Nos  autorités  militaires  et  le  Commissaire  du  Gouvernement  à  Oudjda  sont  d'ac- 
cord pour  déclarer  qu'il  suffirait,  pour  couper  court  à  ces  tentatives,  d'installer  tem- 
porairement une  petite  troupe  à  Cherraâ ,  centre  d'un  important  marché ,  au  nord  du 
massif  montagneux  des  Béni  Snassen  ;  ces  tribus  se  trouveront  ainsi  prises  entre  ce 
nouveau  poste  et  Oudjda. 

Le  point  de  Cherraâ,  où  ne  se  trouve  aucune  population  stable,  pourrait  être 
occupé  sans  difficulté  par  un  détachement  de  faible  importance,  ime  compagnie  de 
tirailleurs  du  Klss  avec  la  section  de  montagne,  quelques  cavaliers  et  un  officier  des 
affaires  indigènes. 

Les  communications  seraient  assurées  de  la  façon  la  plus  facile  et  la  plus  sûre  avec 
le  Kiss,  en  terrain  plat  et  découvert,  à  moins  de  35  kilomètres. 

D'une  façon  générale,  il  serait  tout  à  fait  nécessaire  de  reconnaître  à  notre  colonne 
d'occupation  une  plus  grande  liberté  d'action  dans  l'amalat. 


—  347  — 

Les  rapports  qui  me  sont  adressés  par  nos  autcnrités  mîiitaires  et  ceux  du  Gommûh 
saire  du  Gouyerueoient  k  Oudjda  s'accordent  à  reconnaître  les  inconvénients  qui 
résidtent  pour  notre  situation  dans  f  amalat  des  limites  trop  étroites  dans  lesquaUea 
les  instructions  du  Gouvernement  ont  renfermé  l'action  de  nos  troupes,  comme  j'ai 
déjà  eu  rhonneur  de  vous  le  signider.. 

L  mterdiction  qui  leur  a  été  signifiée ,  de  rayonner  au  delà  de  i  o  kilomètres 
autour  d'Oudjda,  peut  les  mettre  dans  une  situation  critique  le  jour  où  nos  adver*- 
saires,  enhardis  par  cette  prudence  excessive,  arriveront  à  rallier  contre  nous  tous  les 
hésitants.  Q  sef a  nécessaire  alors  de  faire  une  manifestation  plus  imposante ,  tandis 
qu'actuellement,  il  suffirait  à  nos  troupes  de  se  montrer  simplement  de  temps  à  autre 
dans  le  voisinage  des  populations  remuantes  pour  les  tenir  en  respect  :  l'expérience  de 
ces  dernières  années  dans  le  Sud-Oranais  est  absolument  concluante  à  cet  égard. 

Je  puis  certifier,  en  m'appuyant  sur  cette  n^me  expérience,  qu'en  laissant  au  Cqïo^ 
mandant  de  la  colonne  d'Oudjda  cette  latitude  indispensable,  on  n'aurait  à  redouter 
aucun  entraînement  irréfléchi  et  aucune  surprise. 

Je  me  permets  d'attirer  la  plus  sérieuse  attention  du  Gouvernement  sur  les  considé- 
rations qui  précèdent  et  sur  la  gravité  des  conséquences  qui  peuvent  résiiiter  de  la 
proloi^ation  d'ime  attitude  purement  expectante  dans  cette  région. 

JONNART. 


M.  Stéphen.PiCHON,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Berlin,  Londres, 
Pétersbourg,  \^enne,  Rome,  Washington,  Lisbonne,  Bruxelles, 
La  Haye  et  Stockholm. 

Paris,  le  27  août  1907. 

Les  rè^ements  relatifs  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  la  police  maro- 
caine ,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  pour  l'adjudication  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement,  ayant  été  approuvés  parle  Makhzen,  les  types  d'armes  (de  modèles 
français)  ayant  été  choisis  également  par  le  Gouvernement  chérifien,  enfin  les  crédits 
nécessaires  pour  l'exercice  1907  ayant  été  ouverts-  par  la  Banque  d'Etat,  toutes  les 
formalités  à  la  création  delà  nouvelle  troupe  se  trouvent  accomplies  à  l'heure  actuelle. 
Les  circonstances  présentes  rendent  particulièrement  désirable  la  prompte  exécution 
des  mesures  prévues,  dans  cet  ordre  d'idées,  par  l'Acte  d'Algésiras.  La  population 
étrangère  de»  villes  de  la  côte  est  en  effet  partout  menacée  ou  inquiétée  par  les 
démonstrations  des  tribus,  par  l'inaction  ou  l'impuiseance  notoire  des  autorités 
locales,  enfin  par  l'état  d'indiscipline  des  garnisons  chérifiennes* 

Les  Goureroements  français  et  espagnol,  investis  d'un  mandat  international,  l'ont 
exécuté  en  assumant,  depuis  les  derniers  événements  et  avec  l'assentiment  unanime 

44. 
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des  Puissances,  la  protection  des  étrangers  établis  au  Maroc.  Ils  se  préoccupent  donc 
d'installer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  forces  de  police  suffisantes  pour 
garantir  efficacement  l'existence  et  les  intérêts  des  résidants  de  toute  nationalité.  En 
conséquence ,  leurs  Représentants  à  Tanger  viennent  de  remettre  au  Ministre  de  la 
guerre  chérifien  une  note  par  laquelle  ils  lui  demandaient  de  nous  donner  l'assurance 
officielle  qu'il  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'organisation  immédiate  de  la 
police,  notamment  pour  le  recrutement  des  hommes,  et  de  nous  garantir  personnel- 
lement que  les  troupes  composées  par  lui  seraient  fidèles  et  disciplinées,  nos  instruc- 
teurs se  trouvant  ainsi  garantis  par  sa  responsabilité  personnelle. 

En  faisant  cette  communication  au  Ministre  marocain,  M.  de  Saint-Aulaire  et 
M.  Llaberia  lui  ont  expliqué  la  portée  de  la  garantie  que  nous  attendions  de  lui  : 
nous  voulions  être  certains  sous  sa  caution  que  nos  instructeurs  ne  courraient  pas  le 
risque  d'être  abandonnés  et  massacrés  par  leurs  soldats. 

Si  Mohammed  el  Guebbas  a  répondu  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  donner  une 
assurance  aussi  formelle. 

En  présence  de  cette  déclaration,  les  deux  Gouvernements,  qui  sont  tenus  d'assurer 
la  sécurité  des  étrangers  dans  les  ports,  doivent  aviser  aux  moyens  de  constituer  provi- 
soirement, mais  sans  plus  attendre,  une  police  par  leurs  propres  ressources,  c'est-à- 
dire  à  l'aide  de  leurs  effectifs.  Nous  allons  donc  concerter  avec  le  Gouvernement 
espagnol  les  conditions  de  cette  organisation  éventuelle  qui  reste  la  nécessité  la  plus 
pressante  du  moment.  Nous  considérons  d'ailleurs  que  cette  mesure  imposée  par 
les  circonstances  a  un  caractère  temporaire  et  que  la  présence  de  troupes  franco- 
espagnoles  dans  les  villes  de  la  côte  où  elle  serait  reconnue  nécessaire  facilitera  la 
formation  des  troupes  de  police  marocaines  prévues  à  Algésiras;  nos  instructeurs 
s'efforceront  de  donner  à  bref  délai  aux  corps  marocains  la  discipline  et  la  valeur 
militaire  sans  laquelle  l'ordre  ne  pourrait  être  assuré. 

Je  vous  prie  de  profiter  de  la  première  occasion  pour  faire  connaître  nos  vues  et 
nos  intentions  sur  ce  sujet  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

PiCHON. 


N^  438. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  28  août  1907. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  communiqué  hier  au  Département  un  télégramme 
par  lequel  le  Représentant  britannique  à  Tanger  faisait  connaître  au  Foreign  Office 
qu'une  députation  des  notables  anglais  de  cette  ville  avait  réclamé  l'envoi  d'un  na- 
vire de  guerre  de  leur  nationalité,  jugeant  insuffisantes  les  mesures  prises  par  la 
France  et  l'Espagne  pour  garantir  la  sécurité  des  colonies  étrangères. 
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Il  a  été  répondu  à  sir  Francis  Bertie  que  nous  avions  déjà  neuf  bâtiments  de 
guerre  sur  les  côtes  marocaines,  dont  cinq  grands  croiseurs,  et  que  nous  venions  de 
décider  d  y  adjoindre  le  Desaix,  qui  sera  envoyé  à  Tanger  même.  . 

La  présence  continue  à  Tanger  de  la  Jeanne-d'Arc,  du  Desaix  et  de  la  Numancia 
nous  permet  de  compter  qu'en  cas  d'alerte  la  défense  de  la  ville  pourrait  être  assurée 
pendant  le  court  délai  nécessaire  pour  amener  les  troupes  tenues  prêtes,  dans  cette 
éventualité,  à  Oran  et  en  Andalousie. 

Vous  aurez  sans  doute  l'occasion  de  renouveler  ces  assurances  aux  membres  du 
Gouvernement  anglais. 

PiCHON. 


K  439. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d*afiEaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  août  1907. 

J'ai  donné  à  nos  agents  dans  les  ports  du  Sud  des  instructions  dans  le  sens  indiqué 
par  votre  télégranmie  du  2  6.  J'ai  transmis  à  notre  Consul  à  Mogador  copie  des  instruc- 
tions qui  ont  été  envoyées  à  son  Collègue  d'Espagne  et  je  l'ai  invité  à  se  maintenir  en 
étroit  accord  avec  lui.  Je  crois  devoir  préciser  ces  directions  générales  en  engageant 
nos  Consuls  à  tenir  compte ,  lorsque  les  intérêts  de  nos  nationaux  sont  en  cause ,  de  la 
situation  de  fait  que  pourraient  avoir  les  représentants  de  Moulay  Hafid.  Mais  je  leur 
recommande  de  s'abstenir  de  toute  démarche  pouvant  être  interprétée  comme  ime 
reconnaissance  de  ce  prétendant.  C'est  en  s'inspirant  de  ces  principes  que  notre  Vice- 
Consul  à  Mazagan  devra,  si  une  décision  n'a  déjà  été  prise  à  cet  égard,  s'entendre 
avec  le  Gouverneur  de  ce  port ,  en  ce  qui  concerne  les  armes  et  munitions  réclamées 

par  Moulay  Hafid. 

Saint-Aulaire. 


N^  440. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la  République  française  à 

Tanger, 

à  M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  août  1907. 
D'après  le  Gouverneur  de  Mazagan ,  la  lettre  envoyée  par  Moiday  Hafid  aux  auto- 
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rites  de  Mazagan  est  conçue  à  peu  près  dans  les  tenues  suivants  :  «  Après  inoccupa- 
tion d'Oudjda,  Mouiay  Âbd  el  Aziz  n  a  rien  fait  pour  s  entendre  avec  la  France  et 
na  même  pas  quitté  Fez.  Il  na  pas  agi  autrement  lorsque,  en  dernier  lieu,  Casablanca 
a  été  envahie  par  les  mêmes  Français.  Toutes  les  tribus  du  Haouz  m  ont  pné  d'être 
leur  Sultan  et  j'ai  accepté  ^  car  le  moment  de  la  guerre  sainte  est  venu». 

D'après  les  informations  que  la  Légation  d'Angleterre  vient  de  recevoir  de  son 
Agent  à  Mazagan,  Mouiay  Hafid  reproche  à  son  frère  de  n'avoir  su  donner  aucune 
satisfaction  à  la  France  après  le  meurtre  du  docteur  Mauchamp  et  exprime  l'intention 
de  s'entendre  avec  elle  et  avec  les  autres  Puissances;  De  même  que  notre  Agent,  le 
Consul  d'Angleterre  écrit  que  Mouiay  Hafid  a  envoyé  des  émissaires  aux  tribus  voi- 
sines de  Casablanca  pour  leur  ordonner  de  ne  pas  attaquer  nos  troupes.  M.  Malpertuy 
m'apprend  que  les  tribus  de  la  Chaouya  ont  envoyé  une  délégation  à  Mouiay  Hafid 
poiu-  lui  dire  qu'elles  le  reconnaissent  comme  seul  Sultan  du  Maroc.  D'après  les  der- 
nières nouvelles ,  le  Caïd  Mtouggui  et  Si  Aïssa  ben  Omar  se  seraient  ralliés  au  nou- 
veau souverain. 

Saint-Aulaire. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d^affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Taoger,  le  28  août  1907. 

La  solde  de  la  garnison  de  Tanger  n'étant  assurée  ni  par  la  Banque  d'Etat,  ni  par 
la  Compagnie  algérienne,  dont  la  décision  définitive  est  toujours  en  [suspens,  le 
Corps  diplomatique  et  les  colonies  étrangères  se  préoccupent  d'y  pourvoir.  L'idée  a 
été  émise  de  faire  appel  au  concours  des  principales  maisons  de  toutes  nationalités 
si  la  Banque  d'Etat  et  la  Compagnie  algérienne  renoncent  à  donner  le  leur;  d'autre 
part,  le  Corps  diplomatique  est  disposé  à  contracter,  en  tant  que  Conseil  sanitaire, 
un  emprunt  à  cet  effet. 

Je  serais  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  intervenir  en  vue 
de  hâter  l'envoi  à  Tanger  de  l'autorisation  nécessaire  pour  avancer  au  Délégué 
chérifien,  dans  les  conditions  déjà  indiquées,  une  somme  d'au  moins  cent  mille  francs. 

Saxnt-Adlaire. 
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r  442. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  août  1907. 

Je  reçois  la  communicatioQ  suivante  de  notre  Consul  à  Mazagan,  à  la  date  du 
2  6  août  :  «  Une  lettre  de  Moulay  Hafid  est  arrivée  ici  ce  matin.  La  proclamation  du 
nouveau  Sultan  a  été  accueillie  très  favorablement  par  les  Rahaimna,  les  Doukkala  et 
les  gens  d'Azemmour.  Les  autorités  et  la  population  de  Mazagan  ont  acclamé  Moulay 
Hafid  et  leur  soumission  a  été  consignée  par  les  adoul.  600  cavaliers  des  OuladFaredj 
se  tenaient  aux  environs  de  la  ville ,  prêts  à  Tenvahir  si  le  nouveau  Sultan  n  avait  pas 
été  accepté.  Ils  disparurent  dès  que  lattitude  de  la  population  leur  fut  connue.  On 
assure  que  Moulay  Hafid  a  envoyé  aux  Chaouya  des  émissaires  leur  prescrivant  <le  sus- 
pendre les  hostilités  et  d'attendre  son  arrivée. 

«  Les  Oumana  ont  été  invités  à  envoyer  d'urgence  à  Marrakech  les  armes  et  les  mu- 
nitions que  la  douane  possède  en  quantité  cox^dérable.  Ces  armes  devaient  précisé- 
ment être  embarquées  aujourd'hui  même  à  bord  de  l'^/iato/ie  à  destination  de  Tanger 
sur  les  ordres  du  Makhzen  de  Fez.  » 

SAmr-AuLAiRE. 


N^  443. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.   Sléphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  29  août  1907. 

La  division  d'Oran  transmet  les  renseignements  suivants  communiqués  par  le 
cercle  de  ColoiiJ)  sous  réserve  de  conFumation  : 

«  Un  émissaire,  parti  du  Tafilelt,  le  22  août,  rapporte  que,  sur  des  nouvelles  venues 
de  Marrakech,  Moulay  Recliid,  Gouverneur  du  Tafilelt,  et  Moulay  Abbou,  sou 
Khalifa,  lèvent  des  contingents  de  cavalerie  dans  les  districts  ou  tribus  de  Ghorfa, 
Sefalat,  Béni  Mohammed,  Sifa,  Sebbah ,  pour  les  envoyer  à  Marrakech  et  Casa- 
blanca. Les  Sebbah  auraient  fourni  2 00 cavaliers;  les  contingents  des  autres  fractions 
ne  sont  pas  connus  mais  sont  nombreux.  Ces  cavaliers  doivent  être  conduits  par 
Moulay  Abbou  et  Moulay  Abdallah,  fils  de  Moulay  Rechid.  D'aprè  s  l'informateur,  on 
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saurait  au  Tafilelt  que  Moulay  Hafid  est  proclamé  Sultan.  Qn  aurait  salué  son  avène- 
ment des  paroles  habituelles.  Moulay  Rechid  seul  aurait  été  quelque  peu  embar- 
rassé. 

JONNART. 


r  444. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  2g  août  igoy. 

.  A  la  demande  de  mon  Département,  la  Compagnie  algérienne  a  consenti  à 
avancer  aux  Délégués  chérifiens  à  Tanger,  sur  leur  garantie  personnelle ,  une  sonune 
de  cent  mille  francs  qui  sera  affectée  au  payement  des  troupes. 

PiCHON. 


r  445. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  août  1907. 

Le  directeur  de  la  Compagnie  algérienne  vient  d'être  autorisé  à  consentir  à 
Guebbas  une  avance  de  cent  mille  francs.  Je  remercie  Votre  Excellence  de  son  effi- 
cace intervention  auprès  de  cet  établissement.  La  nouvelle  que  la  solde  de  la  garnison 
de  Tanger  est  provisoirement  assurée  par  nos  soins,  et  la  prochaine  venue  dun 
deuxième  croiseur  spécidement  affecté  à  Tanger,  produisent  ici  la  meilleure  im- 
pression. 

Saint-Adlaire. 
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T  446. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin,  Péters- 
bourg,  Vienne,  Rome,  Madrid,  Washington  et  Lisbonne. 

Paris,  le  29  août  1907. 

L'incertitude  où  l'on  est  sur  l'attitude  que  Moulay  Hafid  se  propose  d'adopter  à 
l'égard  des  Européens  nous  oblige  à  envoyer  quelques  troupes  de  renfort  au  Général 
Drude,  pour  le  mettre  à  même  de  parer  à  toute  éventualité  à  Casablanca,  Rabat, 
Mogador,  Safi  ou  Mazagan.  Des  troupes  sont  en  outre  tenues  prêtes  à  Oran  pour  le 
cas  où  la  sécurité  des  Européens  à  Tanger  serait  menacée,  mais  on  peut  espérer 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  faire  appel ,  la  situation  ne  paraissant  pas  s'aggraver. 
Dans  tous  les  cas,  le  programme  de  notre  inler\'ention  demeure  sans  changement  : 
action  concertée  avec  l'Espagne  en  vue  d'une  organisation  prompte  et  complète 
d'une  police  dans  les  ports  désignés  par  l'Acte  d'Algésiras  :  dispersion  des  rassemble- 
ments autour  de  Casablanca;  aucune  expédition  à  l'intérieur. 

Veuillez  faire  une  communication  orale  en  ce  sens  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité. 

PÎCHON. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  x\fl'aires  étrangères, 
au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 


à  Tanger. 


Paris,  le  29  août  1907. 


Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  autorités  de  Mazagan  que  nous  ne  pouvons  au- 
toriser l'envoi  d'armes  à  Marrakech  où  elles  peuvent  servir  à  armer  des  tribus  contre 
nous.  Cette  interdiction  leur  paraîtra  sans  doute  suffisante  pour  les  couvrir  vis-à-vis 
de  Moulay  Hafid. 

PiGHON. 


Documents  dipxomatiqtjes.  —  Maroc.  i5 
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N°  448. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'afl'aires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M,  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

I..oodrefty  le  29  août  1907. 

Sir  Edward  Grey  m'a  prié  de  venir  le  voir  cet  après-midi.  li  ne  voulait  pas  partir, 
m'a-t-il  dit,  sans  me  parler  de  la  demande  formulée  par  la  colonie  anglaise  de  Tanger 
en  vue  d'obtenir  la  protection  d'un  navire  de  guerre  britannique.  Il  a  ajouté  que 
Votre  Excellence  avait  bien  voulu  lui  faire  savoir  que  des  mesures  seraient  prises  pour 
garantir  la  sécurité  des  étrangers  dans  cette  ville.  11  tenait  à  me  dire  qu'il  en  avait 
informé  Sir  Gérard  Lowther  afin  que  celui-ci  ramenât  le  calme  dans  la  population 
anglaise  de  Tanger. 

Je  lui  ai  dit  que  vous  aviez  bien  voulu  me  faire  savoir,  dès  hier  soir,  que  le  Gou- 
vernement de  la  RépubLque  avait  prescrit  l'envoi  d'un  croiseur  de  plus,  que,  dans 
ces  conditions  «  la  sécurité  paraissait  assurée,  puisque,  en  cas  de  besoin,  nos  navires 
pouvaient  mettre  à  terre  des  compagnies  de  débarquement. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  m'a  assuré  qu'il  n'était  jamais 
entré  dans  la  pensée  du  Cabinet  de  détacher  un  navire  de  guerre  à  Tanger  et  qu'il 
n'entendait  pas  se  départir  de  l'attitude  adoptée  par  l'Angleterre  au  Maroc  depuis 
les  arrangements  du  8  avril  1904.  Nous  pouvions  être  assurés  que  la  ligne  de  con- 
duite du  Gouvernement  anglais  ne  serait  pas  modifiée ,  parce  qu'il  était  convaincu 
que  la  France  ferait  le  nécessaire  pour  protéger  la  vie  et  les  intérêts  des  Européens 
au  Maroc. 

Je  l'ai  remercié  de  sa  déclaration. 

Geoffray. 


r  449. 

Le  Comte  de  Satnt-Aî  laire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  PICHO^,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  août  1907. 

H  m'a  paru  imprudent,  étant  donné  le  caractère  xénophobe  des  déclarations  ofli- 
riell  e  de  Moulay  Hafid,  d'auloriser  l'envoi  à  Marrakech  des  armes  et  munitions  qui 
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se  trouvent  dans  les  magasins  de  la  douane  de  Mazagan,  et  qui  pourraient -être  em- 
ployées contre  nos  troupes. 

En  conséquence ,  j'ai  invité  Ben  Sliman  à  encourager  les  Oumana  à  n'envoyer  à 
Marrakech  que  la  partie  inutilisable  du  dépôt  dont  ils  ont  la  garde.  Toutes  les  armes 
et  les  munitions  en  bon  état  devront,  s'il  est  possible,  être  transportées  avec  toute  la 
discrétion  désirable ,  à  bord  de  l'un  de  nos  croiseurs  qui  les  fera  parvenir  ultérieure- 
ment à  Tanger. 

Saint-Aulaire. 


W  450. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2g  août  1907.  . 

Je  reçois  une  lettre  signée  par  Mohamed  Torrès,  Mokri  et  Guebbas  qui  me 
demandent  instanmient  que  les  armes  et  munitions  réclamées  aux  autorités  de  Ma- 
zagan par  Moulay  Hafid  soient  embarquées  sur  un  de  nos  croiseurs  à  destination  de 
Tanger.  Les  Délégués  chérifiens  font  en  même  temps  appel  au  concours  de  notre 
Consul  et  des  Conamandants  de  nos  navires  pour  soustraire  dans  tous  les  ports  du  Sud 
les  armes  et  les  fonds  du  Makhzen  à  la  convoitise  des  partisans  de  Moulay  Hafid. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  les  Délégués  fondent  leur  demande  d'appui  sur  des 
raisons  d^'ordre  public.  Quant  aux  fonds,  c'est-à-dire  aux  recettes  douanières,  ils  se 
réfèrent  au  droit  que  le  contrat  d'emprunt  de  1 904  nous  a  conféré,  et  à  la  nécessité 
d'assurer,  conformément  à  l'Acte  d'Algésiras  le  versement  à  la  banque  d'Etat  du 
Ao  p.  0/0  du  produit  des  douanes. 

Saint-Aulaire. 


N*  451. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger,  t 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  août  1907. 

Les  autorités  de  Safi  ont  reçu  de  Moulay  Hafid  la  même  communication  que  celles 

d5. 
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de  Mâzagan.  Le  Gouverneur  de  la  vHle  attendait,  pour  en  donner  lecture  dans  les 
mosquées,  de  connaître  Tattltude  de  Si  Aïssa.  On  confirme  que  ce  personnage  a  fait  sa 
soumission  à  Moulay  Hafid  et  se  dispose  k  partir  pour  Marrakech,  le  2  septembre.  Les 
informations  recueillies  par  M.  HoflF  sur  la  teneur  de  la  lettre  concordent  avec  celles 
que  notre  agent  à  Mazagan  ma  transmises.  Le  Gouverneur  de  Safi  affecte  de  ne 
pas  la  publier  en  raison  de  ce  qui  s'y  trouverait  d'agressif  contre  nous.  Cette  lettre 
de  Moulay  Hafid  paraît  être  un  réquisitoire  contre  le  Makhzen  autant  que  contre 
nous.  Moulay  Hafid  a,  dit-on,  écrit  aux  Oumana  des  ports  du  Sud  de  ne  pas  dis- 
poser sans  ses  ordres  des  recettes  douanières.  Le  60  p.  100  de  ces  recettes  n'en 
continue  pas  moins  à  être  régulièrement  encaissé  pour  le  service  de  l'emprunt 
français. 

Saint-Aulaire. 


r  452. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Saint-Sébastien   et   à 
Tanger. 

Paris,  le  3i  août  1907, 

Les  instructions  résumées  ci-après  ont  été  envoyées  aujourd'hui  au  Général 
Drude ,  après  délibération  du  Conseil  des  Ministres. 

Exercer  une  répression  sévère  contre  les  tribus  coupables  sans  se  laisser  entraîner 
au  delà  de  leurs  cantonnements  habituels.  Attaquer  les  tribus  les  plus  voisines  de  la 
ville ,  dont  la  punition  peut  avoir  un  effet  salutaire  sur  les  autres.  Ne  pas  s'éloigner 
de  Casablanca,  autant  que  possible,  au  delà  d'un  jour  ou  deux  de  marche;  ne  laisser 
aucun  poste  permanent  en  dehors  du  rayon  d'action  immédiate  de  la  ville. 

PiCHON. 


T  453. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger,  ^ 

à  M.   Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1"  septembre  1907. 
Une  seconde  copie  de  la  lettre  adressée  au  Pacha  de  Moulay  Hafid  a  pu  être  ob- 
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tenue  par  M.  Kouri.  Dans  ce  document,  le  nom  delà  France  n'est  pas  directement 
cité,  mais  notre  intervention  est  visée  en  termes  agressifs:  *  Dieu  nous  a  ordonné, 
dit  Moulay  Hafid,  de  protéger  le  territoire  des  musulmans,  surtout  au  moment  de 
l'invasion  des  ennemis  comme  la  nouvelle  s'en  est  répandue.  Et  comme  celui  qui  a 
charge  des  intérêts  musulmans  est  manifestement  impuissant  et  qu*il  s'abandonne  à 
rinaction,  la  guerre  sainte  est  devenue  une  nécessité  pour  chacun  ». 

L'attitude  ambiguë  de  ce  personnage  lui  est  imposée,  par  les  obligations, 
contradictoires  de  sa  situation.  Il  se  préoccupe  en  même  temps  de  flatter  les  sen- 
timents des  tribus  pour  saisir  le  pouvoir  et  de  ménager  les  puissances  pour  le  con- 
server. M.  Kouri  exprime  l'avis  que  ses  déclarations  officiellesn'en  risquent  pas  moins 
de  provoquer  une  explosion  de  xénophobie  qu'il  serait  ensuite  impuissant  à  contenir. 

Les  vœux  du  Pacha  de  Mogador  sont  toujours  pour  Moulay  Abd  el  Aziz.  D'après 
ce  fonctionnaire,  les  Caïds  des  Abda,  des  Mtougga  et  de  Hourimat  ont  envoyé  à  Fez 
la  circulaire  de  Moiday  Hafid  en  suppliant  le  Sultan  de  se  rendre  sans  retard  dans  le 
Sud. 

Saint-Ailaire. 


r  454. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çais^ à  Tanger. 

Paris,  le  2  septembre  1907. 

Mon  Collègue  de  la  Marine  a  reçu  de  l'Amiral  Philibert  un  télégramme  faisant  con- 
naître que  la  population  indigène  de  Mazagan  s'oppose  à  l'embarquement  des  armes 
et  munitions  sur  notre  croiseur. 

Le  Délégué  chérifien  a-t-il  reçu  à  ce  sujet  de  nouveaux  renseignements? 

Veuillez  me  télégraphier  en  outre  les  indications  que  vous  ou  lui  posséderiez  au 
sujet  des  armes  en  question.  D'où  viennent-elles.^  De  quel  type  sont-elles.^  Est-ce 
bien  en  douane  et  sur  le  point  marqué  comme  tel  sur  la  carte,  qu'elles  sont  dis- 
posées.^ 

N'estimez-vous  pas  que ,  si  nous  exigions  remise  des  armes  et  munitions  à  notre 
croiseur,  il  en  résulterait  une  agitation  dangereuse  qui  pourrait  aboutir  à  un  massacre 
et  à  un  bombardement  que  nous  devons  avant  tout  éviter. 

Il  importerait  que  nous  eussions  cependant  la  certitude  que  le  dépôt  ne  sera  pas 
livré  à  Moulay  Hafid  ou  aux  tribus.  Faites  négocier  en  vue  de  ce  résultat  avec  les  auto- 
rités locales. 

PiCHON. 


358 


r  455. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  septembre  1907. 

D'après  les  renseignements  émanant  des  commandants  de  nos  croiseurs  et  de  notre 
agent  à  Mazagan  les  armes  et  munitions  déposées  dans  ce  port  consisteraient  en  : 

1**  2,000  fusils;  2**  1,171,500  cartouches  de  divers  modèles  dont  700,000 
Martini;  3**  20  barils  de  poudre  anglaise  contenant  environ  5o  kilogrammes  chacun; 
A°  60  caisses  de  boulets  dont  4o  en  renfermant  4  et  20  en  renfermant  8. 

Je  n'ai  aucune  indication  précise  sur  le  type  des  fusils.  Ce  sont  probablement  des 
fusils  Martini  et  Gras. 

Le  tout  est  déposé  en  douane  sur  le  point  marqué  comme  tel  sur  les  cartes.  Notre 
agent  estime  que  la  remise  de  ces  armes  à  un  de  nos  croiseurs  est  une  opération 
délicate,  la  population  paraissant  vouloir  s'y  opposer. 

Saint- Au  L  AIRE. 


N^  456. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  2  septembre  1907. 

Jai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  copie  du  texte  de  la  Note 
que  j'ai  remise  ce  matin  à  M.  de  Tschirschky,  sur  sa  demande ,  après  lui  avoir  exposé 
vos  vues  au  sujet  de  l'organisation  éventuelle  d'une  police  provisoire  au  Maroc. 

Jules  Cahbon. 


Annexe. 


Les  règlements  relatifs  à  l'organisation  de  la  police  marocaine,  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges  pour  Tadjudication  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  ont  été  arrêtés,  soumis 
au  Makhzen  et  approuvés  par  lui.  Toutes  les  formalités  préliminaires  à  la  formation  des 
roupes  de  police  prévues  par  l'Acte  d'Algésîras  se  trouvent  donc  accomplies. 
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Les  Gouvernements  français  et  espagnol,  préoccupés  de  la  constitution  de  ces  forces  de 
police  conformément  au  mandat  qu*iis  ont  reçu,  ont  demandé,  par  la  voie  de  leurs  Repré- 
sentants à  Tanger,  au  Ministre  de  la  (îuerre  chérifien  s'il  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
procéder  à  cette  organisation  et  s'il  pouvait  assurer  le  bon  recrutement  de  ces  troupes,  de 
façon  qu  elles  fussent  un  élément  d'ordre  et  de  sécurité  pour  les  Européens  et  que  leurs 
officiers  ne  fussent  pas  abandonnés. 

Si  Mohammed  El  Guebbas  a  répondu  qu'il  lui  çtait  impossible  de  donner  les  assurances 
formelles  qui  lui  étaient  demandées. 

Les  circonstances  actuelles  au  Maroc  rendent  cependant  plus  nécessaires  qu'à  aucun  autre 
moment  les  mesures  destinées  à  maintenir  la  sécurité  dans  les  ports  où  la  police  marocaine 
devait  être  organisée.  En  conséquence,  et  ainsi  que  l'Ambassadeur  de  France  l'avait  antérieu- 
rement fait  verbalement  connaître ,  il  est  dans  l'intention  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  constituer,  de  concert  avec  le  Grouvernement  espagnol  et  avec  leurs  propres  res- 
sources, dans  ceux  de  ces  ports  où  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire,  une  police 
provisoire ,  qui  permettra  de  maintenir  l'ordre  et  facilitera  la  formation  des  troupes  de  police 
marocaines  prévues  par  l'Acte  d'Algésiras. 

Berlin,  le  2  septembre  1907. 


^'  457. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  septembre  1907. 

Notice  Agent  à  Mazagan  m'écrit,  à  la  date  du  i"  de  ce  mois,  que  les  aulorités  em- 
ploient la  ruse  pour  retarder  l'envoi  des  armes  à  Marrakech.  La  douane  est  gardée  par 
des  partisans  de  Moulay  Hafid.  On  peut  craindre  qu'ils  ne  finissent  par  s'emparer  de 
ces  armes. 

Saint-Aulaire. 


W  458. 

M.  Allizé,  Ministre  de  la  République  française  à  Stockholm , 
à  M.  Stéphen  Pichon, Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  3  septembre  1907. 
Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  indiqué  à  M.  de  ïroUe 
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les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  trouverions  forcés  de  constituer  provisoire- 
ment la  police  dans  les  ports  marocains   et  je  lui  ai  fait  connaître  nos  vues  et  nos 
intentions  à  ce  sujet. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  me  remerciant  de  cette  communication, 
m'a  dit  que  les  mesures  prises  par  les  Gouvernements  français  et  espagnol  ne  pour- 
raient qu'avoir  les  meilleurs  effets. 

Allizé. 


r  459. 

M.  Saint-Rkné  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Lisbonne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  3  septembre  1907. 

La  réception  liebdomadaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Portugal  m'a 
fourni  dès  hier  l'occasion  de  faire  connaître  au  Gouvernement  royal  nos  vues  et  nos 
intentions  sur  la  police  des  ports  marocains  telles  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  les  exposer. 

M.  Luciano  Monteiro  a  accueilli  cet  exposé  avec  des  signes  réitérés  d'assentiment; 
Il  m'a  dit  que  le  Comte  Martens  Ferrao  lui  signalait  toujours  la  situation  des  E\u*o- 
péens  à  Tanger  comme  précaire. 

Saint-René  Taillandier. 


r  460. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  septembre  1907. 

J'ai  rhonneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  de  l'ordre  du  jour  voté 
par  l'assemblée  générale  de  l'a  Union  des  Travailleurs  français  »  au  Maroc. 

Cette  déclaration  patriotique  a  produit  dans  toute  la  colonie  française  de  Tanger 
la  plus  heureuse  impression. 

Saint-Aulaire. 
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.    Ordre  du  jour  voté  par  la  sodélé  /'Union  des  Travailleurs  français  au  Maroc 
en  sa  réunion  générale  de  dimanche  P"^  septembre  i907. 

La  société  YUnion  des  Travaillears  français  aa  Maroc  réunie»  en  assemblée  générale,  le 
dimanche  i''  septembre  igoS,  proteste  énergiquement  contre  Tordre  du  jour  voté  à  Cler- 
mont  par  les  amicales  des  instituteurs  flétrissant  les  soldats  français  se  battant  au  Maroc  et 
contre  Tordre  du  jour  voté  à  Nancy  par  les  groupes  socialistes,  et  envoie  Texpression  de  ses 
meilleurs  sentiments  et  ses  félicitations  aux  braves  soldats  de  toutes  armes  combattant  au 
Maroc  pour  la  patrie. 

La  société  Y  Union  des  Travaillears,  indépendante  de  toute  affiliation ,  composée  de  membres 
habitant  le  Maroc,  pour  la  plus  grande  partie  depuis  longtemps  en  contact  journalier  avec 
Télément  marocain  au  milieu  duquel  ils  vivent,  connaissant  les  Marocains  el  les  mœurs  du 
pays  qu'ils  ont  jugées  à  leurs  dépens ,  mieux  que  des  intellectuels  vivant  de  formules  et  de 
fictions  et  discutant  de  loin  sur  des  pays  et  des  gens  qu'ils  ne  connaissent  pas* 

La  société  YUnion  des  Travailleurs,  tout  en  protestant  contre  la  guerre  en  général,  approuve 
le  Gouvernement  de  la  République  de  son  énergie  actuelle  au  Maroc,  le  remercie  d'avoir 
enfin  prouvé  qu'il  savait  venger  les  ouvriers,  pionniers  de  la  pénétration  pacifique  morts 
victimes,  au  champ  d'honneur  du  travail ,  de  leur  confiance  en  des  gens  qui  ne  sont  dignes 
d*aucune  pitié. 

Compte  sur  le  Gouvernement  pour  continuer  Tœuvre  entreprise  et  pour  la  protection 
efficace  des  colons  et  des  ouvriers  venus  ici  pour  travailler  et  faire  prévaloir  le  bon  renom 
de  la  France. 

Proteste  énergiquement  contre  toute  intrusion  de  politiciens  au  Maroc  et  ne  demandant 
qu'une  prompte  pacification  après  une  énergique  répression,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Tanger,  le  i*' septembre  1907.  ' 


W  461. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d^afFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  4  septembre  1907. 

Raissouli  campe  actuellement  dans  la  tribu  des  Béni  Arous ,  à  quinze  heures  de  Tan- 
ger,  d'après  les  renseignements  recueillis  par  un  émissaire  des  chérifs  d'Ouazzan.  Après 
le  départ  des  mahallas,  il  a  reconquis  toute  son  autorité  sur  les  populations  monta- 
gnardes. Mais  pour  le  moment  il  ne  paraît  animé  d'aucune  intention  hostile  contre 
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Tanger,  Les  Andjera  sont  également  paisibles.  Les  événements  de  Casablanca  et  la 
proclamation  de  Moulay.  Hafid  n'ont  pas  jusqu'à  présent  causé  une  effervescence 
appréciable  dans  la  région. 

A  Tanger,  les  agences  de  navigation  ont  délivré  hier  plus  de  5oo  passa- 
ges pour  l'Europe.  Cependant  la  situation  des  colonies  étrangères  ne  paraît  pas 
plus  précaire  qu*en  temps  normal.  E31e  n'en  est  pas  moins  virtuellement  critique 
par  suite  de  la  nécessité  où  s'est  vu  le  MaUizen  de  laisser  le  champ  libre  à  Raissouli 
en  retirant  ses  troupes,  faute  d'avoir  pu  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  leur 
entretien. 

Saiot-Aulaire. 


.T  462. 

M.  Stéplien  Pighon^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Satnt-Aulaibe,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  4  septembre  1907. 

Je  croîs  utile  de  préciser  que,  d*une  fiiçon  générale,  îi  n'entre  aucunement  dans 
les  intentions  du  Gouvernement  de  la  République  d'effectuer  des  débarquements  dans 
les  ports  à  moins  dy  être  amené  par  des  nécessités  inéluctables.  Nous  prenons  les 
précautions  que  la  situation  conunande  pour  être  en  mesure  d^assurer,  le  cas  écbéant, 
la  sécurité  des  colonies  étrangères  avec  des  forces  suffisantes.  C'est  dans  ce  but  que 
nous  avons  envoyé  des  croiseurs  à  Tanger  et  que  nous  préparons,  pour  les  expédier 
en  cas  de  besoin  dans  cette  ville,  des  forces  militaires  à  Oran.  C'est  également  dans  ce 
but  que  nous  avons  accru  nos  effectifs  à  Casablanca.  Mais  nous  tenons  à  limiter 
autant  que  possible  notre  effort,  à  ne  pas  multiplier  nos  interventions,  à  résoudre 
progressivement  autant  qu'il  dépendra  de  nous ,  les  difficultés  que  nous  rencontrerons, 
en  évitant  d'en  susciter  de  nouvelles. 

PiCHON. 


r  463. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pic  bon  ^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  septembre  1907. 
Venant  de  Tétouan,  la  mahalla  du  Caïd  Bagdadî  s'est  afrètée  à  quelques  heures 
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de  Tanger»  La  plus  grande  partie  de  cette  troupe  est  partie  hî^  pour  Fef  avec  sou 
chef,  après  {uréièvemçnt  de  i,5oo  hoanue»  eaviron  opéré  par  Guelibas,  assisté  du 
commandant  Fournie.  Sur  cet  efiectif ,  i  «ôoo  hcHiunes  reatercmt  campés  à  Aîn-Dalia, 
à  1 7  kilomètres  de  Tanger,  afin  de  couvrir  ia  ville  contre  un  mouvement  offensif  des 
tribus  ou  de  Raissouli.  Un  détachement  de  loo  hommes,  renouvelable  tous  les 
huit  jours,  tiendra  garnison  à  Zinat.  Le  reste  stationnera  à  trois  heures  d'Arzila,  afin 
de  protéger  cette  ville  contre  un  coup  de  main  des  tribus  qui  pouiraient  être  tentées 
d'en  faire  la  base  de  leurs  entreprises  contre  Tanger. 

La  garnison  proprement  dite  de  ce  port  et  de  la  banlieue  comprend  en  outre 
i,ooo  honunes,  soit  en  tout  2,5oo  hommes  dans  la  région. 

La  répartition  de  ces  troupes  a  été  fixée  par  le  commandant  Fournie  d  accord  avec 
Guebbas.  Nos  instructeurs  contrôleront  le  payement  de  leur  solde  et  dans  la  mesure 
du  possible  dirigeront  leur  instruction  et  leur  utilisation. 

Les  postes  de  la  banfieue  de  Tanger  sont  inspectés  nuit  et  jour  par  les  sous-officiers 
algériens  de  notre  mission  militaire. 

Une  nouvelle  police  urbaine  fonctionne  aussi  dans  des  conditions  suffisantes.  Les 
protégés  étrangers  lui  pi^ètent  leur  concours,  ainsi  que  je  lai  demandé  aux  légations. 
Le  Conunissaire  de  police  attaché  à  cette  légation  donne ^  à  titre  officieux,  les  indica- 
tions pratiques  qui  lui  sont  demandées.  Ce  service  est  d'ailleurs  confié  au  nouveau 
khalifa  du  Pacha,  fonctionnaire  nonmié  par  Guebbas  sur  notre  proposition. 

L  ensemble  de  ces  mesures  constitue  le  maximum  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
actueBement  pour  rendre  un  débarquement  inutile,  bu  pour  en  réduire  les  risques  si 
l'hostilité  des  tribus  le  rendait  inéluctable.  S'il  serait  imjmdent  de  répandre  de  Tatti* 
tude  des  soldats  à  fextérieur,  par  contre  tout  porte  à  croire  que,  dans  fintérieur  de  la 
ville,  la  police  étant  confiée  à  des  propriétaires  intéressés  au  maintien  de  l'ordre,  nous 
y  trouverions  en  toute  éventualité  une  garantie  sérieuse. 

SAINT-AULAraE. 


r  464. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la   République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  septembre  1907. 

Il  résulte  d'une  lettre  du  Directeur  de  la  Banque  d'Etat  que ,  sur  la  demande  de 
Votre  Excellence,  cet  établissement  a  décidé  de  mettre  à  la  disposition  du  Sultan  la 
somme  de  5 00, 000  francs  à  valoir  sur  Tayance  d'un  million  destinée  aux  dépenses  du 
voyage  de  Rabat.  D'accord  avec  MM.  Guiot  et  Gauran,  j'ai  envoyé  hier  à  Ben  Sliman 
les  carnets  de  chèques  nécessaires  pour  la  réalisation  de  ce  versement.  Dans  ma  lettre 
au  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères,  j'ai  spécifié,  conformément  à  vos  inslruc- 
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lions  du  i9<aoùt,  que  ce  prêt  est  subordonné  au  départ  pour  Rabat  et  que,  si  le 
Sultan  ne  quitte  pas  Fez,  les  chèques  ne  seront  pas  payés.  M.  Guiot  se  propose  de 
notifier  au  Doyen  du  Corps  diplomatique  la  décision  de  la  Banque. 

Saint-Aulmre. 


N^  465. 

Le  Comte  faE  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

a.  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  6  septembre  1907. 

Notre  Consul  à  Fez  me  Tait  connaître  que,  le  29  aoùt^  le  Sultan  a  fait  convoquer 
au  Dar  El  Makhzen  les  Chorfa,  les  Uléma  et  les  notables.  Après  les  avoir  reçus, 
Abd  el  Aziz  leur  a  fait  poser  par  son  Ministre  des  affaires  étrangères  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

«  Croyez-vous  que  la  situation  créée  dans  le  *pays  par  les  événements  actuels  com- 
porte la  déclaration  de  la  guerre  sainte  ? 

■  Quel  est  votre  avis  sur  celui  qui  fait  acte  de  désobéissance ,  tel  que  Moulay 
Hafid?. 

Les  réponses  des  Uléma  furent  les  suivantes  : 

«  L'investiture  donnée  par  nous  à  Abd  El  Aziz  est  légale  et  nous  avons  à  la  respec- 
iet;  dans  ces  conditions,  tout  prétendant  au  trône  doit  être  taxé  d'imposture. 

«  La  question  de  la  guerre  sainte  doit  être  laissée  à  la  saine  appréciation  du  Sultan 
qui  ne  doit  l'encourager  en  tout  cas  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  invasion  de  l'en- 
nemi. Or  l'occupation  d'Oudjda  et  de  Casablanca  ne  comporte  pas  une  invasion  puis- 
qu'elle est  provisoire  et  que  l'évacuation  suivrait  l'exécution  des  satisfactions  récla- 
mées. > 

En  se  séparant,  les  Uléma  ont  signé -une  déclaration  conçue  dans  les  termes 
ci-dessus. 

L'autorité  morale  des  personnages  qui  ont  pris  part  à  cette  réunion  étant  sans 
égale  au  Maroc ,  Abd  El  Aziz  y  trouverait  un  point  d'appui  et  un  avantage  peut-être 
décisif  s'il  disposait  en  outre  de  quelque  force  matérielle. 

Saint-Aulaire. 
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r  466. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*afFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  septembre  1907» 

A  la  date  du  4 1  le»  autorités  de  Mazagan  avaient  encore  pu  retenir  les  armes  en 
douane,  en  prétextant  que  les  ordres  donnés  aux  cavaliers  chargés  de  les  enlever 
étaient  signés  non  de  Moulay  Hafid  mais,  indûment,  du  Glaoui,  son  Ministre  de  la 
guerre.  M.  d'Huytéza  prévoit  que  l'effet  de  ces  subterfuges  sera  bientôt  épuisé.     . 

Saint-Aulaire. 


^467. 

Le  Comte  DE  Saïnt-Aulaîre,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  septembre  1907. 

Notre  Consul  à  Safi  m  annonce,  à  la  date  du  7  septembre,  que  Si  Aîssa,  caïd  des 
Abda,  serait  décidé  à  reconnaître  Moulay  Hafid  et  se  disposerait  à  se  mettre  en 
route  pour  Marrakech.  ^On  annonce  que  le  prétendant  le  nommerait  ministre  des 
affaires  étrangères.  Si  Aissa  laisserait  la  garde  des  Abda  à  un  des  fils.  Si  Mohammed, 
de  Ténergie  duquel  on  fait  grand  cas.  On  espère  qu  e  Tordre  ne  sera  pas  troublé  à 
Safi. 

Saint-Aulaire. 
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N"  468. 

M.  DE  Panafieu,  Chargé  d'aflaires  de  la  République  française  à  Saint-Pé- 
tersbourg, 

à  M.  Stéphen  Pichom,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  7  septembre  1907, 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  fait  connaître  à 
M.  Goubastoff,  gérant  le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  les  vues  et  les  intentions 
du  Gouvernement  de  la  République  au  sujet  de  l'organisation  de  la  police  maro- 
caine. 

M.  Goubastoff  m*a  remercié  de  ma  communication. 

Panafieu. 


r  469. 

M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  Carbonnel,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Berlin.  ^ 

Paris  »  le  9  septembre  1907. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  a  entretenu  le  Département  de  la  Note  que  son 
Gouvernement  allait  sans  doute  nous  remettre  pour  répondre  au  pro  memoria  que 
M.  Jules  Cambon  avait  laissé  à  M.  de  Tschirschky,  le  2  de  ce  mois.  Le  Directeur  poli- 
tique a  rappelé  que  la  communication  de  notre  Ambassadeur  n^avait  aucunement  le 
caractère  d'une  notification,  qu'elle  avait  été  faite  oralement,  à  titre  de  renseignement 
et  qu'elle  n^avait  été  mise  par  écrit  qu*à  la  demande  du  Secrétaire  d*Etat  des  Affaires 
étrangères.  En  effet,  il  ne  s'agissait  pas  de  propositions  ou  de  décisions  fermes,  mais 
uniquement  de  projets  dont  le  Gouvernement  français  s'était  entretenu  avec  le  Gou- 
vernement espagnol,  en  prévision  d'éventualités  incertaines  qui,  jusqu'à  présent,  ne  se 
sont  pas  réalisées.  On  ne  saurait  donc  attribuer  à  cet  échange  de  communications  un 
caractère  oflBciel  qu'il  ne  peut  avoir  puisque  l'Espagne  n'y  a  point  participé,  et  vous 
le  feriez  remarquer  à  l'occasion  pour  prévenir  tout  malentendu. 

PiCHON. 
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r  470. 


M.  Clem'enceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur, 
à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Paris,  le  9  septembre  1907. 

Les  propositions  que  vous  avez  adressées  au  Ministre  de  la  Guerre,  en  vue  de  l'éta- 
blissement dun  poste  provisoire  à  Cherraà,  ont  été  examinées  par  le  Gouvernement 
avec  une  particidière  attention. 

Le  Consed  des  Ministres,  après  en  avoir  délibéré,  n'a  point  jugé  que,  dans  l'état 
actuel  des  affaires  marocaines ,  il  fut  opportun  d  y  donner  suite. 

En  effet ,  la  sitaatiod  de  FEmpire  chêrîfien  nous  impose  Tajoum^nent  de  toute 
mesure  qui  pourrait  donner  à  croire  au  Sultan,  aux  populations  et  aux  Puissances 
étrangères,  que  nous  cherchons  à  profiter  des  troubles  intérieurs,  des  compétitions 
dynastiques  et  de  la  faiblesse  du  Makhzen  pour  avancer  nos  établissements  dans  la 
région  frontière.  Bien  que  vos  suggestions  aient  dans  votre  pensée  un  autre  carac- 
tère, il  serait  à  craindre  que  leur  exécution  ne  provoquât  des  rapports  inexacts  et  des^ 
exagérations  populaires. 

Je  vous  prie  donc  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  les  autorités 
militaires  d'Oudjda  continuent  d'observer  la  réserve  que  nous  commandent  les  cir- 
constances et  se  conforment  strictement  aux  ordres  qu'elles  ont  précédemment  reçus. 

Lorsque  les  complications  d'ordre  militaire  et  politique  que  nous  devons  nous 
attacher  en  ce  moment  à  résoudre  ou  è  prévenir  auront  été  écartées,  nous  repren- 
drons l'examen  des  mesures  qu'appelle  l'état  de  la  région  frontière  et  pour  le  choix 
desquelles  le  Gouvernement  prendra  votre  avis.  La  question  des  rapports  entre  l'Al- 
gérie et  le  Maroc  reste  d'ailleurs  au  premier  rang  de  celles  qui  intéressent  notre  poli- 
tique marocaine  et,  en  négociant  avec  le  Makhzen ,  nous  nous  préoccuperons  particu- 
lièrement de  nous  assurer  le  concours  effectif  qu'il  est  tenu  de  prêter  à  rétablissement 
du  régime  défini  par  nos  accords. 

Clemenceau. 


r  471. 

M.  Laroche,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  9  septembre  1907. 
Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  en  date  du  '27  août,  j'avais 
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fait  connaître  à  la  Consulta,  en  l'absence  de  M.  Tittonî,  les  vues  du  Gouvernement 
de  ia  République  au  sujet  de  l'organisation  éventuelle  d  une  police  dans  les  ports 
marocains. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  revu  depuis,  m*a  remercié  de  celte 
communication  et  m'a  dit  qu'il  avait  toute  confiance  en  notre  action. 

Laroche. 


^472. 

M.  DE  Carbon N EL,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  g  septembre  1907. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  le  texte  qui  vient  de  m'étre 
,  remis   du  pro  memoria  allemand  relatif  à  l'organisation  de  la  police  dans  les  ports 
marocains  et  répondant  au  pro  memoria  de  l'Ambassade  du  s  de  ce  mois. 

Carbonnel. 


Annexe. 


Tn.iDVCTION, 

Dans  le  pro  memoria  de  l'Ambassade  de  France  du  2  de  ce  mois,  il  est  communiqué  qu'il 
est  dans  rintehtion  du  Gouvernement  de  la  République  française,  tfaccord  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol  et  avec  les  propres  moyens  de  ces  deux  Gouvernements,  d'instituer  une  police 
provisoire  dans  les  ports  à  traité  du  Maroc  pour  lesquels  une  pareille  mesure  serait  reconnue 
nécessaire,  à  l'effet  d'y  maintenir  l'ordre  et  dy  faciliter  la  création  des  troupes  de  police 
marocaines  prévues  dans  l'Acte  d'Algésiras.       .    •       • 

Le  Gouvernement  impérial  a  pris  connaissance  de  cette  communication  et  des  raisons 
données  dans  le  pro  memoria  pour  la  motiver.  Il  en  déduit  que  les  mesures  prévues  seront  de 
caractère  provisoire  et  ne  porteront  pas  préjudice  aux  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Le  Gouvernement  impérial  a  reconnu  le  droit  de  la  France  à  se  faire  donner  satisfaction 
pour  les  événements  de  Casablanca  et  n'a  pas  l'intention  de  faire  des  difficultés  à  l'action 
entreprise  par  la  France  à  ce  propos  et  en  raison  de  circonstances  extraordinaires.  Il  espère 
et  souhaite  cependant  qu'il  ne  se  reproduira  pas  pour  les  négociants  étrangei*s  de  graves 
dommages  pareils  k  ceux  qui  ont  été  subis  à  Casablanca. 

Le  Gouvernement  impérial  fait,  en  conséquence,  remarquer  que  d'après  l'avis  du  Chargé 
d'affaires  d'Allemagne  à  Tanger  l'établissement  non  prévu  par  l'Acte  d'Algésiras  d'un  corps 
de  police  étranger  pourrait,  dans  les  circonstances  présentes,  entraîner  un^  attaque. des 
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tribus  montagnardes  contre  la  ville  et  de  sérieux  dangers  pour  la  vie  et  les  biens  des  Euro- 
péens, surtout  si  cette  mesure  n'était  pas  prise  sous  la  protection  de  forces  militaires  pleine- 
ment suffisantes. 

Le  même  danger  existerait  aussi  dans  d'autres  ports, 

Beriin,  8  septembre  1907. 


N°  473, 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  10  septembre  1907. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Ben  Sliman  dans  laquelle  il  m'annonce  que  le 
Sultan  a  décidé  de  quitter  Fez  aujourd'l^ui ,  pour  se  rendre  à  Rabat.  Il  demande  Ten- 
voi  d  un  certain  nombre  de  soldats  de  la  garnison  de  Tanger  qui  seraient  envoyés 
par  bateau  à  Rabat,  sous  la  conduite  de  Guebbas,  après  toutefois  que  ce  dernier  aura 
pourvu  à  la  sécurité  de  la  ville  et  de  sa  banlieue.  Je  prie  instamment  la  banque  d'Etat 
de  remettre  à  cette  troupe  une  «  mouna  »  de  vingt  jours  qui  serait  prélevée  sur  l'avance 
faite  pour  le  voyage.  Enfin,  Sa  Majesté  exprime  le  désir  qu'on  active  l'organisation  de 
la  police  à  Tanger  et  à  Tétouan. 

Regnault. 


r  474. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  Je  10  septembre  1907. 

Notre  Consul  à  Mogador  m'écrit  que  Moulay  Hafid  annonce  son  départ  pour  Rabat 
dans  une  quinzaine  de  jours  après  son  pèlerinage  au  marabout  de  Tamesloht.  Léa 
situation  du  nouveau  Sultan  serait  assez  précaire  à  Marrakech,  où  l'autorité  du  pre- 
mier Ministre  ne  semble  pas  reconnue  par  les  autres  vizirs.  On  dit  qu'il  y  a  grande 
pénurie  d'argent  dans  le  nouveau  Makhzen  et  que ,  si  Moiday  Abd  el  Aziz  prenait  les 
devants  dans  le  voyage  à  Rabat,  des  défections  se  produiraient  parmi  les  partisans  de 
Moulay  Hafid.  Par  contre,  après  bien  des  hésitations,  le  Caïd  des  Abda  s'est  déclaré 
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en  faveur  de  ce  dernier.  H  aurait  été  nommé  Ministre  des  Affaires  étrangères  du 
nouveau  Sultan  malgré  la  haine  qui  existe  entre  lui  et  le  daouî  devenu  Ministre  de 
ia  Guerre. 

Regnault. 


N"  475. 

M.  DE  Carbonnel,  Chargé  d'affaires  de  la  Républiquex  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beriîn,  le  ii  septembre  1907. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  a  reçu  hier  l'Ambassadeur  d'Espagne 
qui  l'a  entretenu  de  la  réponse  de  Guebbas  au  sujet  de  l'organisation  de  la  police 
dans  les  ports ,  conmie  l'avait  fait  M.  J.  Cambon  avant  de  lui  remettre  le  pro  memoria 
auquel  il  a  été  répondu  hier. 

Dans  sa  conversation  avec  M.  de  Tschirschky,  M.  Polo  de  Barnabe  s'est  plu  à  con- 
stater l'accord  dont  témoignent  les  termes  de  la  Note  qui  nous  a  été  remise. 

Carbonnel. 
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M.  de  Carbonnel  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  li  septembre  1907. 

Me  parlant  hier  du  Maroc ,  M.  de  Tschirschky  m'a  dit  :  «  Vous  avez  lu  ma  note  ?  » 
J'ai  répondu  que  je  pensais  que  Votre  ExceUence  en  serait  satisfaite.  —  «  Certainement , 
m'a  dit  M.  de  Tschirschky  \  elle  est  en  conformité  avec  la  politique  que  nous  suivons 
ici  depuis  le  début  de  votre  action.  »  —  «  Personne  plus  que  nous,  ai-je  continué,  n'est 
soucieux  de  veiller  à  la  sécurité  des  colonies  étrangères,  puisque  c'est  l'objet  de  notre 
action.  »  J'ai  ajouté  qu'un  jour  viendrait  où,  l'ordre  rétabli,  tous  les  colons  étrangers 
se  loueraient  de  notre  intervention  en  présence  du  développement  que  reprendraient 
les  affaires.  —  «  Puisse  votre  optimisme  avoir  raison,  m'a  dit  M. de  Tschirschky,  mais 
en  attendant  il  faut  résoudre  la  question  des  indemnités.  J'ai  demandé  à  M.  J.  Cam- 
bon avant  son  départ  de  la  signaler  à  l'examen  du  Gouvememuent  français.  Je  suis  sur 
qu'on  l'aura  étudiée.  »  J'ai  rappelé  que  le  Conseil  des  Ministres  s'en  était,  en  effet, 
occupé,  a  La  difficulté,  m'a  dit  alors  le  Secrétaire  d'Etat,  ce  sera  pour  le  Makhzen  de 
trouver  de  l'argent;  mais  de  l'argent,  on  finit  toujours  par  en  trouver.  » 
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Revenant  sur  la  note  :  «  Vous  avez,  ai-je  dit  à  M.  de  Tschirschky,  entretenu  tout 
à  l'heure  TAmbassadeur  d'Espagne  d'un  changement  qui  se  serait  produit  ces  jours-ci 
dans  les  idées  du  Gouvernement  de  la  République  au  sujet  de  l'organisation  de  la 
police  dans  les  ports  ?  ^  «  J'ai  dit  à  M.  Polo  de  Barnabe ,  m'a  répondu  M.  de 
Tscbirschky,  que,  d'après  les  comptes  rendus  de  la  presse  et  les  déclarations 
de  M.  Qemenceau,  j'avais  l'impression  que  l'organisatioa  de  cette  police  était 
retardée  et  passait  au  second  plan.»  —  «Il  serait  inexact,  ai-je  repris,  de 
penser  qu'il  y  a  eu  changement  dans  les  vues  du  Gouvernement  français  depuis 
la  renaise  du  pro  memoria  Nous  avons  voulu  vous  prévenir  de  la* situation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions  et  des  moyens  que  nous  devions  envisager  pour  y  remé- 
dier. »  —  «  C'est  bien  ainsi  que  je  l'ai  compris  »,  m'a  dit  M,  de  Tschirschky.  Il  m'a 
ensuite  parlé  de  l'orgamsation  à  Tanger  de  la  police  municipale  ;  il  trouve  l'idée 
excellente  et  attend  beaucoup  de  son  application.  J'ai  dit  que  M.  de  Saint-Auiaire 
s'était  employé  à  la  faire  adopter.  M.  de  Tschirschky  le  savait. 

L'eQaeml>le  de  la  conversation  a  eu  un  ton  cordial  et,  à  plusieurs  reprises,  M.  de 
Tschirschky  a  marqué  l'importance  qu'il  attache  à  nos  bons  rapports. 

Carbonnel. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Saint-Sébastien  et  Washington. 

Paris,  le  12  septembre  1907. 

Je  voUs  envoie  ci-joint  le  texte  du  télégramoie  que  vient  de  me  communiquer 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  par  lequel  le  général  Drude  annonce  la  destruction  du 
camp  de  Taddert. 

Annexe. 

Le  Générai  Drtjde 

au  Ministre  de  la  Guerre. 

De  Casablanca,  le  11  septembre,  3  heures. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que  ce  matin,  grâce  au  broufllard  et  au  terrain, 
j'ai  pu  surprendre  Taddert  Les  camps  marocains  ont  été  brûlés  et  la  mahalia  dispersée. 

Lennemi  n'a  pu  tenir  et  a  été  poursuivi  par  nos  canons  et  par  ceux  delà  Gloire,  qui 
nous  a  apporté  un  concours  des  plus  efficaces.  Nous  n'avons  eu  qu'un  homme  tué  et  six 
blessés. 

Drude. 

47. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  septembre  igey. 

Je  dois  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  la  contrebande  de  guerre  continue 
à  être  très  active  au  cap  Spartel  et  sur  les  côtes  du  RifiF  où  elle  s'exerce  en  plein  jour 
par  le  moyen  de  vapeurs  et  de  goélettes.  B  y  aurait  urgence  à  obtenir  des  Puissances 
l'application  des  articles  24^35,  80  et  91  de  l'Acte  d'Âlgésiras  et,  dans  ce  but,  à  faire 
reconnaître  aux  vaisseaux  de  guerre  français  et  espagnols  le  droit  de  conduire  les 
bâtiments  suspects  à  Tanger  où  ils  seraient  visités  par  la  douane  en  présence  d'un 
fonctionnaire  de  la  légation  intéressée.  Cette  mesure  ne  serait  pas  applicable  aux 
navires  appartenant  à  des  compagnies  accomplissant  un  service  postal  régulier  au 
Maroc.  La  liste  de  ces  navires  pourrait  être  adressée  par  chaque  légation  au  décanat 
qui  la  conmiuniquerait  aux  représentants  des  Puissances  à  Tanger. 

Regnault. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Tangeip^ie  i3  septembre  1907. 

Le  Doyen  du  Corps  diplomatique  a  reçu  une  lettre  de  Moulay  Hafid  lui  annonçant 
son  avènement  au  sultanat  et  la  destitution  de  son  frère ,  motivée  par  une  décision 
de  la  loi  idamique  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  chérifien  et  de  l'intégrité  de  l'em- 
îpire. 

Moulay  Hafid  proteste  ensuite  contre  le  bombardement  de  Casablanca  qu'il  consi- 
dère comme  un  événement  contraire  aux  usages  internationaux,  sans  précédent  his- 
torique et  qui  n'est  justifié  par  aucune  raison  valable.  La  lettre  ne  demande  d'ailleurs 
aucune  réponse,  et  M.  de  Martens  Ferrao  s'est  borné  à  la  communiquer  à  ses  col- 
lègues, à  titre  d'information  officieuse. 

Regnault. 
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ML  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  l4  septembre  1907,. 

Le  succès  de  Taddert  parait  avoir  eu  un  grand  retentissement  dans  la  Ghaouya. 
Une  délégation  se  disant  envoyée  par  les  tribus  de  la  province  a  demandé  à  M.  Mal- 
pertuy,  dès  le  1 2  septembre,  de  recevoir  des  mandataires  en  vue  de  négocier  la  paix. 
Ces  parlementaires  seront  reçus  aujourd'hui.  L'armistice  expirera  le  même  jour  à 
midi.  Les  pertes  en  munitions  des  tribus  ruinées  à  Taddert  seraient  considérables. 

Regnault. 


W  481. 

M.  Geopfray,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Londres,         *. 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i4  septembre  1907. 

Sir  E.  Grey  me  fait  connaître  que  le  Gouvernement  britannique  reconnaît  la 
nécessité  des  mesures  proposées  par  le  Gouvernement  de  la  République  en  vue 
d'organiser  dans  les  ports  marocains  une  force  de  police  temporaire  à  l'aide  de 
contingents  franco-espagnols  en  attendant  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de 
l'Acte  d'Algésiras. 

Geoffray. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Lisbonne,  Bruxelles, 
La  Haye  et  Stockholni* 

Paris,  le  i4  septembre  1907. 
Les  événements  actuels  qui  développent  la  contrebande  des  armes  au  Maroc,  en 
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augmentant  ses  profits,  nous  imposent  la  nécessité  d'une  entente  avec  les  Puissances 
pour  la  réprimer.  En  effet,  le  contrôle  des  douanes  ne  permet  de  prévenir  le  débar- 
quement du  matériel  de  guerre  que  dans  les  ports  :  l'administration  marocaine  n'a 
aucun  moyen  d'empêcher  les  opérations  clandestines  effectuées  sur  les  côtes. 

Il  nous  paraît  que  cette  question  devrait  être  résolue  en  assurant  l'appfication  des 
dauses  de  l'Acte  d'Âlgésiras  relatives  à  la  visite  des  bâtiments  suspects  soit  dans  les 
ports,  soit  dans  les  eaux  marocaines  (articles  2^,  25,  8oet  91).  Ces  dispositions  ne 
peuvent  en  fait  être  exécutées  hors  des  ports  que  si  l'on  reconnaît  aux  bateaux  de 
guerre  français  et  espagnols  le  droit  d'agir,  dans  les  cas  prévus  par  l'Acte  Général 
comme  mandataire  du  Gouvernement  marocain ,  évidemment  incapable  d'exercer  ces 
droits  lui-même. 

Nous  ne  demanderions  point  à  visiter  les  navires  appartenant  à  des  compagnies 
régulières  dont  les  parcours  sont  connus  à  l'avance  et  qui  touchent  dans  les  ports 
ouverts,  Fexamen  de  leurs  cargaisons  revenant  naturellement  aux  agents  et  aux  con- 
trôleiurs  de  la  douane.  Seuls,  les  petits  bâtiments  de  nationalité  souvent  douteuse  se 
livrent  à  la  contrebande  en  dehors  des  ports  et  ce  sont  ceux-là  seidement  qui 
devraient  être  l'objet  d'une  surveillance  active;  ils  seraient  soumis  aux  formalités  de 
l'enquête  du  pavillon;  le  cas  échant,  ils  seraient  conduits  à  Tanger,  où  une  perquisi- 
tion serait  faite  en  présence  de  la  légation  dont  ils  se  réclameraient. 

Je  vous  serais  obhgé  de  soumettre  ces  propositions  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité. 

Vous  ?ous  référerez  expressément  aux  dispositioQS  d'AJlgésiras  que  nous  invoquons 
et  qui  permettraient  d'obtenir  une  solution  acceptable  pour  tous  lès  Etats  en  cause 
sans  soulever  les  objections  ordinaires  qui  s'opposent  au  droit  de  visite. 

• 

PiCHON. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  septembre  1907. 

Le  Sultan  Ab4  el  Âziz  a  quitté  Fez  jeudi  dernier  pour  se  rendre  à  Rabat. 

Regnault. 
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Le  Comte  de  Saint-àulaire,  Chargé  d affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  septembre  1907. 

Pour  compléter  les  informations  relatives  à  l'institution  d  une  police  urbaine  à 
Tanger  que  j  ai  fait  parvenir  au  Département,  le  6  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  faire 
parvenir  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  : 

1®  De  la  lettre  adressée  au  Doyen  du  Corps  diplomatique  pour  le  saisir  de  la 
question  ; 

2**  Des  deux  lettres  adressées  par  le  Comte  de  Martens  Ferrao,  Tune  au  Ministre 
de  la  Guerre  ch.érîfien,  l'autre  au  Représentant  du  Sultan  à  Tanger,  pour  leur  faire 
part  de  l'approbation  unanime  donnée  par  le  Corps  diplomatique  à  mes  suggestions. 

La  police  urbaine  fonctîcMme  déjà  dans  l'intérieur  de  la  ville  comme  dans  la  ban- 
lieue. S'ajoutant  à  la  présence  des  troupes  confiées  au  commandant  Fournie,  cette 
institution  a  ramené  le  calme  dans  les  esprits  et  contribué  à  rendre,  pour  le  moment, 

tout  débarquement  inutile. 

Saint-Aulaire. 


Annexe  I. 


Le  Comte  de  Saint-Adlaire,  Chargé  d*affaires  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  M.  le  Comte  de  Martens-Ferrao ,  Ministre  du  Portugal,  Doyen  du  Corps 
diplomatique ,  à  Tanger. 

I  Tanger,  le  3o  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Ministre  chérifien  de  la  guerre  et  le 
Pacha  de  la  ville  de  Tanger  ont  décidé,  sur  le  conseil  de  M.  Bourges,  commissaire 
de  police  près  cette  légation,  rétablissement  d'im  service  de  police  destiné  à  assurer 
la  sécurité  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  dans  ses  environs  immédiats. 

Le  principe  de  la  réforme  projetée  consiste  à  diviser  la  ville  en  8  quartiers,  dans 
chacun  desquels  la  police  serait  exercée  par  un  moqaddem  rétribué  et  responsal)le. 
Les  5  moqaddems  des  douars  de  la  banlieue  de  Tanger  seraient  confirmés  dans  leurs 
fonctions,  mais  déclarés  responsables  du  maintien  de  l'ordre  dans  leur  douar.  Un 
mokhazni  rétribué  serait  adjoint  à  chaque  moqaddem.  Une  liste  nominative  des  ha- 
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bitants  par  quartier  et  par  douar  serait  établie  ;  un  roidement  serait  institué  pannî 
les  habitants  pour  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  prendraient  la  garde  de  nuit;  le  tour 
de  garde  reviendrait  tous  les  dix  jours  au  maximiun;  le  remplacement  par  des  mer- 
cenaires des  veilleurs  ainsi  désignés  ne  serait  pas  admis.  Une  permanence  serait  installée 
à  la  Kasba. 

Ces  mesures  qui  pourraient  être  complétées  selon  les  besoins,  dont  l'expérience 
prouvera  la  nécessité,  assureraient  évidemment  dans  une  grande  mesure  la  sécurité 
actuellement  si  précaire  de  Tanger  et  de  sa  banlieue.  Mais  elles  ne  sauraient  être 
eflFectives  que  si  le  principe  de  l'obligation  de  la  garde  de  nuit  est  absolu  pour  tous 
les  indigènes,  protégés  ou  non,  tous  étant  appelés  à  bénéficier  également  de  la  nou- 
velle institution.  Je  vous  serais,  en  conséquence,  très  reconnaissant.  Monsieur  le 
Doyen,  de  vouloir  bien  consulter  par  voie  de  circulaire  MM.  les  Chefs  de  mission  à 
l'efTet  de  savoir  s'ils  consentent  à  engager  leurs  protégés  à  se  soumettre  aux  nouvelles 
obligations  qui  leur  seraient  imposées  dans  l'intérêt  général.  La  Légation  de  France 
s'engage  volontiers  à  ne  pas  soutenir  ceux  de  ses  protégés  qui  essaieraient  de  s'y  sous- 
traire, à  l'exception  des  protégés  des  articles  2  et  16  du  traité  de  Madrid  qui  n'y 
seraient  pas  soumis. 

Cette  organisation  aurait  l'avantage  de  pouvoir  fonctionner  immédiatement  en 
attendant  la  mise  en  train  aussi  prochaine  que  possible  de  la  police  prévue  à  l'Acte 
d'Algésiras.  Elle  serait  appelée  à  disparaître  le  jour  où  l'ordre  pourrait  être  assuré  sur 
des  bases  plus  sérieuses.  En  attendant,  la  dépense  nécessaire,  soit  4iOOO  francs  par 
mois,  serait  couverte  par  une  avance  de  100,000  francs  que  la  Compagnie  Algé- 
rienne a  consentie  au  Makhzen  en  spécifiant  que  cette  somme  sera  afiectée  à  la  pro- 
tection de  la  ville. 

D'autre  part,  Guebbas  est  disposé  à  faciliter,  plus  que  par' le  passé,  au  Comman- 
dant Fournie  et  à  ses  collaborateurs  le  contrôle  de  la  solde  et  du  service  des  troupes 
chérifiennes  de  la  région  de  Tanger. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  faire  connaître  aux  Représentants 
des  Puissances  ces  indications  et,  dans  le  cas  où  leur  avis  y  serait  favorable,  d'écrire 
à  Si  Mohammed  Torrès  pour  lui  en  faire  part  et  l'inviter  à  prescrire  aux  autorités 
marocaines  compétentes  de  s'y  conformer  rigoureusement  dans  l'intérêt  de  tous. 

Saint-Aulaire. 


Annexe  II. 

Le  Comte  de  Martens  Ferrao,  Doyen  du  Corps  diplomatique, 
à  Si  Mohammed  Torrâs,  Représentant  du  Sultan  à  Tanger. 

Tanger,  le  16  septembre  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  ci-joint,  copie  de  la  lettre  que  je  viens 
d'adresser  à  Si  Mohammed  Guebbas  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  police 
locale  chérifienne. 
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Jfe  vous  serais  très  obligé,  au  nom  du  Corps  dîplomallque,  de  vofuloir  bien  veiller, 
à  ce  que  les  prescriptions  édictées  soient  rigoureusement  observées  et  à  ce.  que  les 
vœux  du  Corps  diplomatique  reçdiveftt  une  coaiplète  exécution. 

MARtENS  KeRRAO. 


anxnexe  m. 


Le  Comte  de  Martens  Ferrao,  Doyen  du  Corps  diplomatique  à  Tanger, 
à  Si  Mohammed  Guebbas,  Ministre  chérifien  de  la  guerre. 

Tanger,  le  16  septembre  1907. 

J'ai  bien  reçu  la  lettre  dans  laquelle  vous  annoncez  votre  intention  de  créer,  sous 
le  commandement  de  Si  Ahmed  Saïdi,  une  garde  destinée  à  assurer  Tordre  dans  la 
ville  et  dans  sa  banlieue  inunédiate. 

Mes  honorables  Collègues,  déjà  mis  au  courant  de  ce  projet  par  M.  le  Chargé  d'af- 
faires de  France,  Tapprouvent  absolument.  Ils  vous  prient  par  mon  intermédiaire  de 
vouloir  bien  surveiUer  l'exécution  des  sages  dispositions  que  vous  avez  édictées  et, 
pour  prouver  toute  Timportance  qu'ils  attachent  à  cette  exécution,  ils  s'engagent  à 
conseiller  à  leurs  protégés  de  ne  pas  se  soustraire  aux  obligations  qui  sont  prises  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Seuls  les  protégés  des  articles  2  et  1 6  de  la  convention  de  Madrid  n'y  seraient  pas 
soumis. 

D'autre  part,  le  Corps  diplomatique  a  été  heureux  de  constater  que  vous  êtes  dis- 
posé à  faciliter  la  tâche  du  commandant  Fournie ,  en  ce  qui  touche  le  contrôle  de  la 
solde  et  du  service  des  troupes  à  l'extérieur. 

Ces  mesures  paraissent  dénature  à  garantir,  pour  le  moment,  la  protection  de  la 
banlieue  de  la  ville. 

Martens  Ferrao. 


r  485. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  septembre  1907. 

Le  commandant  du  Du  Chayla  a  signalé    à  l'amiral  Philibert  les  hésitations  du 
Pacha  de  Mogador  à  rester  fidèle  à  la  cause  de  Moulay  Abd  el  Aziz  et  ses  négocia- 
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lions  avec  le  prétendant.  Bargach  na  pas  encore  cependant  pris  parti.  Par  contre, 
le  Caid  dissident  Anflous  parait,  pour  des  raisons  religieuses,  témoigner  une  fidélité 
plus  sincère  au  souverain  légitime.  J'ai  Thomieur  d  adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excel- 
lence, copie  de  la  dépêche  du  commandant  Benoît  relative  à  l'attitude  de  ces  deux 
personnages. 

Regnault. 


Annexe. 


Le  Commandant  du  Du  Chayla , 

à  M.  le  Contre-Amiral,  commandant  la  force  navale  détachée  au  Maroc. 

Septembre  1907. 

Le  Pacha  de  Mogador,  Bargach ,  obligé  de  répondre  aux  lettres  de  M ouiay  Haûd ,  a  cher- 
ché à  gagner  du  temps,  comme  le  lui  conseillait  M.  Kouri.  U  a  écrit  à  Mouiay  Hafid  de 
considérer  combien  sa  situation  était  difficile  :  il  a  toute  sa  famille  et  se>s  biens  à  Rabat;  si 
donc  il  ne  reste  pas  (idèle  à  Abd  el  Aziz ,  sa  famille  sera  emprisonnée  et  ses  biens  conAsqués. 
Bargach  est  un  ami  et  un  disciple  du  vieux  marabout  Ma  el  Aïnin  (et  c'est,  d  ailleurs,  grâce 
à  cette  amitié  que  Ma  el  Aïnin  n  a  pas  tenté  d'inquiéter  Mogador  lorsqu'il  remontait  dans  le 
Noixl  avec  les  Adrar  et  les  Smara).  11  a  prié  Ma  el  Aïnin  de  défendre  sa  cau&e  près  de  Moulay 
Hafid. 

La  protection  de  ce  vieux  cheikh,  qui  vient  de  se  rallier  à  Moulay  Hafid,  a  em péché jus- 
qu*à  présent  la  destitution  de  Bargach  avec  le  nouveau  sultan  de  Marrakech.  Le  premier 
Ministre  de  Moulay  Hafid  a  répondu  à  Bargach  :  «  J'ai  reçu  ta  lettre  ;  ce  que  tu  as  fait  est  très 
mal,  car  tu  dois  le  premier  donner  le  bon  exemple.  Mais,  pour  ton  bonheur,  Ma  el  Aïnin  a 
parlé  en  ta  faveur,  pour  te  faire  pardonner.  Le  Sultan  n'a  plus  rien  contre  toi;  il  tient  compte 
de  tes  bons  services  et  de  ceux  de  tes  ancêtres.  Il  accepte  de  te  laisser  à  ton  poste  à  condition 
que  tu  donneras  lexemple  de  f obéissance.  A  la  réception  de  cette  lettre,  tu  enverras  les 
notables  de  la  ville  avec  lacté  de  reconnaissance  à  Sa  Majesté.  Ils  te  rapporteront  le  décret 
te  maintenant  dans  ton  poste  avec  une  augmentation  de  traitement.  » 

Le  Pacha  de  ^logador  a  reçu  aussi  des  lettres  d'Abd  el  Aziz  pour  lui  et  pour  les  Caïds  des 
environs.  Le  Sultan  l'avise  qu'il  a  visité  tous  les  marabouts  de  Fez  et  que  de  leur  consultation 
est  résulté  que  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  est  une  hérésie  et  que  ceux  qui  se  rallieront 
à  lui  ne  sont  pas  de  vrais  musulmans.  Il  lui  annonce  son  départ  de  Fez  pour  Rabat. 

Tous  les  Caïds  du  Haouz,  sauf  Anflous  et  Gueliouli,  ont  reconnu  Moulay  Hafid. 

Anflous  subit  l'influence  du  cheikh  des  Tidjania  qui  lui.  a  déclaré  que  l'acte  de  Moulay 
Hafid  était  une  hérésie  et  qu'Anflous  n'avait  pas  à  tenir  compte  des  a>is  du  prétendant. 
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M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  dés  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  septembre  1907. 

M.  Ghiiot,  délégué  des  porteurs  de  titres  de  Temprunt  marocain  et  administrateur 
de  la  Banque  d'Etat,  ayant  notifié  au  Doyen  du  Corps  diplomatique  la  résolution  de 
la  Banque  d'accorder  au  Sultan  une  avance  d  un  mffîion  pour  lui  permettre  de  se 
rendre  à  Rabat,  a  été  avisé  que  ies  représentants  des  Puissances  c  avaient  applaudi  à 
la  décision  prise  dans  Tintérèt  de  S.  M.  le  Sultan  Abd  el  Aziz  »• 

J'ai  rhonneur  d  adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de  la  lettre  du  Comte 
de  Martens-Ferrao  à  M.  Guiot. 

Regnault. 


Annexe, 


Le  Comte  de  Martens  Ferrao,  Doyen  du  Corps  diplomatique, 

à  M.  GiiiOT,  Ministre  plénipotentiaire ,  Administrateur  de  la  Banque  d'Etat 

Tanger,  le  17  septembre  1907. 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  le  6  courant,  me  communiquant  la  déci- 
sion prise  par  la  Banque  d*fitat  de  mettre  à  Im  disposition  du  Sultan  pour  son  royage  a 
Rabat  la  somme  d'un  million,  dans  les  eonditions  y  exposées,  j  ai  Tlioaneur  de  vous  £atire 
part  que  mes  honorables  Collègues,  auxquels  j  ai  donné  connaissance  de  votre  letti^e ,  applau- 
dissent i  ia  décision  prise  dans  Tintérêt  de  S.  AiL  le  Sultan  Abd  el  hùz. 

Martens  Ferrao. 


r  487. 

Le  Comte  d'Ormesson,  Ministre  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Stéphen  Pichov,  Ministre  des  AiEaures  étrangères. 

Bruxelles,  le  21  septembre  1907. 

Conformément  à  vos  instructions^  j'ai  £ait  oonnaitre  au  Ministre  des  Affaire»  éta'an-r 
gères  nos  vues  et  nos  intentions  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  police 
marocaine  et  l'impossibilité  de  recruter  en  ce  moment  dans  la  population  indigène 
les  hommes  nécessaires. 

^8. 
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M.  Davignon  a  pris  acle  des  renseignements  que  je  lui  ai  apportés,  en  présence 
desquels  il  ne  serait  pas  possible  de  constituer  actuellement  une  police  marocaine 
d'après  les  dispositions  de  TAcle  d'Algésiras. 

d'Ormesson. 


r  488. 

M.  Stéphen  *Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres.,  Berlin,  Pé* 
tersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Lisbonne,  Bruxelles, 
La  Haye  et  Stockholm. 

Paris ,  le  2 1  septembre  1907. 

Me  référant  à  ma  lettre  circulaire  du  i4  de  ce  mois,  je  crois  devoir  préciser  ci- 
après  nos  propositions  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  la  contrebande  d'armes  au 
Maroc  : 

1®  Nous  demandons  aux  Puissances  de  reconnaître  à  la  France  et  à  l'Espagne  le 
droit  d'agir  comme  mandataires  du  Sultan,  après  que  nous  aurons  effectivement  ob- 
tenu mandat  du  Makhzen,  pour  l'application  des  articles  24*25,  80  et  91  de  l'Acte 
d'Algésiras.  Les  navires  de  guerre  français  et  espagnols  croisant  dans  les  eaux  maro- 
caines seraient  ainsi  autorisés  à  exercer  le  droit  d'enquête  du  pavillon  à  l'égard  des 
bâtiments  de  commerce  qu'ils  rencontreraient  dans  ces  parages.  Ils  pourraient  con- 
duire les  bâtiments  suspects  à  Tanger  ou  dans- un  port  voisin;  là,  une  perquisition 
serait  effectuée  par  un  représentant  de  la  douane  chérifienne,  un  agent  de  la  légation 
ou  du  consulat  intéressé  et  un  officier  du  bateau  de  guerre  ; 

2**  Seraient  exempts  de  toute  mesure  de  ce  genre  les  bâtiments  de  commerce 
faisant  un  service  régulier  et  dont  la  liste  serait  adressée  par  chaque  légation  au 
Doyen  du  Corps  diplomatique  qui  la  communiquerait  aux  représentants  des  Puissances 
à  Tanger. 

Nous  avons  donc  l'intention  de  demander  au  Gouvernement  chérifien  de  donner 
aux  navires  de  guerre  français  et  espagnols  le  mandat  qui  nous  est  nécessaire  pour 
appliquer  en  son  nom  les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras  relatives  à  la  répression  de 
la  contrebande.  Cette  attribution  pourrait  avoir  un  caractère  provisoire  et  une  durée 
limitée,  un  an  par  exemple.  Elle  se  justifie,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
par  l'intérêt  même  du  Makhzen  qui  se  confond  avec  le  nôtre.  Nous  accepterions 
d'embarquer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  la  surveillance  des  côtes  des 
représentants  de  la  douane  marocaine  qui  prendraient  part  à  toutes  les  perquisitions 
et  en  rendraient  compte  au  Gouvernement  chérifien. 

J'ajoute  que,  d'après  nos  renseignements,  la  contrebande  s'opère  de  façon  très 
active  et  en  plein  jour  au  cap  Spartel.  U  y  a  donc  ui^ence  à  la  réprimer  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  de  tous  les  Européens. 

PiCHON, 
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r  489. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'afl'aires  de  la  République  française. à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Londres,  le  22  septembre  1907. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  d'après  une  communication  de 
Sir  Francis  Campbell,  Sous-Secrétaire  d'Etat  adjoint  au  Foreign  Office,  que  Sir 
Edward  Grey  a  correspondu  avec  Sir  Gérard  Lowther  au  sujet  de  la  question  de  la 
contrebande  des  armes  au  Maroc.  Après  examen  de  la  question,  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  étrangères  a  chargé  Sir  Francis  Campbell  de  me  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  britannique  ne  soulèverait  pas  d'objection  à  la  visite,  dans  les  eaux 
marocaines,  de  navires  anglais  par  des  bâtiments  de  guerre  français  ou  espagnols,  si 
les  autres  Puissances  intéressées  acceptaient  cette  procédure. 

Geoffray. 


N°  490. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Madrid,  Londres, 
Berlin,  Pétersbourg,  Rome,  Vienne,  Washington  et  Lisbonne. 

Paris,  le  23  septembre  1907. 

•  D'après  un  télégramme  de  l'Amiral  Philibert,  trois  tribus  ont  fait  leur  soumis- 
sion aux  conditions  imposées  par  nous.  Les  hostilités  cesseront  à  partir  d'aujourd'hui. 
Les  tribus  s'engagent  à  repousser  elles-mêmes  tout  groupement  armé  hostile  ;  tout 
indigène  trouvé  en  possession  d'armes ,  dans  un  rayon  de  1 5  kilomètres ,  sera  livré 
aux  autorités  chérifiennes  et  puni  de  prison  et  d'amende.  Les  auteurs  des  attentats  du 
3o  juillet  seront  livrés.  Le  marché  de  Casablanca  sera  rouvert  et  approvisionné  mer- 
credi; enfin,  sans  préjudice  de  l'indemnité  fixée  par  le  Gouvernement  marocain,  une 
somme  de  deux  millions  et  demi  de  francs  sera  versée  aux  autorités  françaises  par  les 
tribus  proportionnellement  à  la  durée  de  la  résistance.  Tout  fauteur  de  désordre  sera 
livré  au  Makbzen  et  devra  être  pimi. 

PlCHOxX. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Reyoil,  Ambassadeur  de  la  République  françailse  à  Madrid. 

Paris,  le  23  septembre  1907. 

D'après  notre  Consul  à  Mazagan,  des  ventes  fréquentes  de  munitions  seraient 
faites  aux  tribus  Chaouyas. 

PiCHON. 


N*^  492. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  24  septembre  1907. 

Notre  Consul  m'informe  que  les  tribus  des  Zenata,  desZiaîda  et  des  Oïded  Zian 
de  la  fraction  des  Ahel  el  Oued  ont  envoyé  à  Casablanca  1  2  délégués  pour  solliciter 
Taman. 

Ces  délégués  ont  accepté  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées. 

Moulay  Lamin  a  écrit  aux  tribus  qui  ont  demandé  la  paix  pour  les  féliciter  et  pour 
leur  dire  la  joie  que  lui  causait  leur  décision. 

Regnault. 


r  493, 

M.  Crozieb,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  24  septembre  1907. 

Le  Ministère  impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères  vient  de  me  transmettre, 
sous  forme  de  note  verbale,  la  réponse  du  Gouvernement  austro-hongrois  à  ma 
communication  du  1 1  de  ce  mois,  relative  à  Torganisation  delà  police  marocaine. 

J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de  ce  document. 

{]rozier. 
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Annexe. 


A  la  date  du  1 1  de  ce  mois ,  l'Ambassade  de  France  a  bien  voulu  informer  le  Ministère 
impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères  qu'en  présence  de  llmpuissance  du  Gouvernement 
marocain  k  répondre  de  la  conduite  de  troupes  de  police  indigènes  vis-à-vis  de  leors  instruc- 
teurs français  et  espagnols,  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid  s'étaient  vus  obligés  à  former, 
en  attendant,  les  troupes  de  police  dans  les  ports  du  Maroc  de  leurs  propres  effectifs,  en  se 
réservant  de  créer  peu  à  peu,  quand  les  circonstances  le  permettraient,  des  effectifs  indigènes 
an  moyen  de  leurs  instructeurs. 

En  faisant  cette  oonaumunicalion ,  l'Ambassade  de  France  a  ajouté  que  ie  Gouvernement  de 
la  République  désirait  faire  expressément  ressortir  que  les  circonstances  avaient  rendu  indis- 
pensable cette  mesure  qui,  d'ailleurs,  n avait  qu'un  caractère  provisoire. 

En  réponse  à  cette  démarche,  le  Ministre  impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères  a 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  l'Ambassade  de  France  qu'il  prend  acte  de  cette 
communication,  vu  qu'il  s'agît  d'une  mesure  rendue  indispensable  par  des  circonstances  de 
force  majeure  et  qui,  ii  cause  de  son  caractère  provisoire,  peut  être  considérée  comme 
n'étant  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  TActe  d'Algésiras. 

Vienne,  le  2  3  septembre  1907. 


r  494. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
,  à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  5  septembre  1907. 

Le  Sultan  m'a  fait  demander  officiellement  par  son  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  me  rendre  auprès  de  lui  dès  son  arrivée  à  Rabat. 

Hegnault. 


^  r  495. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  25  septembre  1907. 

Douze  caisses  de  fiisils  et  3, 6 00  cartouches  ont  été  enlevées  de  la  douane  de 
Mazagan  dans  la  nuit  du  1 6  au  1  7,  et  dirigées  sur  Marrakech,  d  autres  disent  sur  les 
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Chaouyas.  Le  Gouverneur  assistait  à  cette  opération  avec  i'Amin  Ben  Sliman  (admi- 
nistrateur de  la  douane,  frère  du  Ministre  des  Affaires  étrangères)  et  le  capitaine  du 
port.  On  signale  d'autre  part  que  l'on  vend  à  Mazagan  'des  cartouches  à  des  gens  des 
Chaouyas  et  à  des  Ouled  Fradj.  Une  nouvelle  tentative  de  vol  d'armes  ou  de  muni- 
tions a  été  faite,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  avec  la  complicité  des  autorités,  mais 
cette  fois  sans  réussir.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  partisans  de  Moiday  Hafid  ne  les 
renouvellent  et  ne  parviennent  à  enlever  peu  à  peu  toutes  ces  armes  et  munitions 
dont  une  partie  servirait  ainsi  à  approvisionner  les  troupes  du  prétendant  et  les 
Chaouyas.  Afin  de  parer  à  celte  éventualité,  j  ai  pensé  que  nous  devions  essayer  de  né- 
gocier d  une  manière  plus  active  avec  les  autorités  de  Mazagan.  J  ai  confié  cette  mission 
au  premier  interprète  de  cette  légation.  Il  devra  entrer  secrètement  en  rapports  avec 
l'Amin  Ben  Sliman  qui  est  resté  attaché  au  Makhzen  et  avec  le  Gouverneur.  SU  ne 
peut  arriver  à  obtenir  la  remise  ou  la  destruction  de  ces  approvisionnements,  M.  Marc 
tâchera ^e  gagner  du  temps  en  amenant  TAmin  et  le  Gouverneur  à  diflFérer  sous 
divers  prétextes  la  remise  de  ce  dépôt  entre  les  mains  des  partisans  de  Moulay  Hafid. 

Regnault. 


r  496. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfFairéà  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  26  septembre  1907. 

J'estime  cpie  vous  devez  répondre  à  l'invitation  du  Sultan. 

Votre  Collègue  d'Espagne  devant  également  aller  présenter  ses  lettres  de  créance 
au  Sultan,  vous  vous  concerterez  avec  lui  sur  les  questions  où  l'action  française  est 
liée  à  l'action  espagnole. 

PiGHON. 


r  497. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  septembre  1907. 

J'envoie  ci-après  le  texte  des  conditions  de  soumission  que  j  avais  établies  à  Casa- 
blanca avec  l'Amiral  et  le  Général. 
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J  apprends  ce  matin  que  des  délégués  des  quatre  tribus  Mdakra,  Ouled  Hariz, 
Mediouna,  Ouled  Zian  sont  également  venus  et  après  de  longues  discussions  ont  fini 
par  accepter  nos  conditions.  Les  otages  réclamés  doivent  être  fournis  dans  deux 
jours. 

Conditions  de  soumission^  —  Les  tribus  des  Zenata,  des  Ziaida  et  des  Ouled  Zian 
{gens  de  la  rivière)  représentées  par  leurs  délégués,  le  caïd  Talami  ben  Mi  Znati, 
le  cadi  Si  H  Hosein,  le- caïd  [Ahmed  ben  Omar  Ziadi,  font  appel  à  ]a  générosité  des 
€hefs  des  troupes  françaises  pour  obtenir  la  cessation  des  hostilités,  déclarant  solli- 
citer TAman  et  faire  leur  complète  soumission,  promettant  solennellement,  au  nom 
de  ceux  qui  ont  combattu  sous  les  murs  de  Casablanca,  de  respecter  les  conditions 
suivantes  qu'ils  acceptent  sans  aucune  restriction  : 

Art.  1^.  —  Les  hostilités  cesseront  à  dater  de  ce  jour  siu*  toute  l'étendue  du 
territoire  de  Zenata,  de  Ziaida  et  d'Oided  Zian.  Le  Générai  pourra  s'assurer  par  des 
reconnaissances  militaires  que  la  pacification  est  complète  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  points  suivants.  Tout  groupe  de  gens  armés  dans  des  intentions  hostiles 
devra  être  dispersé  et  châtié  par  les  tribus  elles-mêmes. 

•  Tout  indigène  trouvé  en  possession  d'une  arme  ou  de  munitions  de  guerre  dans 
une  zone  s'étendant  à  deux  heures  et  demie  de  Casablanca  (i  5  kilomètres)  sera  livré 
à  l'autorité  Chérifienne  à  Casablanca,  qui  le  condamnera  à  une  amende  de  cent 
douros,  dont  la  tribu  d'origine  sera  responsable. 

Si  un  indigène  fait  usage  de  son  arme  pour  continuer  les  hostilités,  il  sera 
exécuté. 

Tout  indigène  se  livrant  à  la  contrebande  des  armes  de  guerre  et  munitions  de 
guerre  sera  arrêté  et  livré  au  Makhzen  pour  être  châtié. 

Art.  2.  —  Lesdites  tribus  s'engagent  à  aider  à  l'arrestation  des  auteurs  et  instiga- 
teurs des  meiutres  dont  ont  été  victimes  les  ouvriers  du  port;  elles  prêteront  leur 
concours  pour  l'arrestation  du  caïd  Ould  Hadj  Hammo  qui  en  a  été  le  principal 
instigateur.  Tous  les  biens  des  coupables  seront  saisis  et  vendus  par  les  soins  du 
Makhzen. 

Les  gens  qui  se  sont  enfuis  et  ceux  qui  ont  été  enlevés  par  ces  tribus  reviendront 
à  Casablanca. 

Art.  3.  —  Le  marché  de  Casablanca  fonctionnera  comme  avant  et  sera  fréquenté 
et  approvisionné  comme  par  le  passé;  il  sera  ouvert  mercredi  prochain. 

Art.  4.  —  Les  tribus  précitées  s'engagent  à  verser  au  Gouvernement  français 
leur  part  des  deux  millions  et  demi  de  francs  qui  devront  être  versés  aux  autorités 
françaises  par  les  Chaouyas,  dans  un  délai  de  deux  mois,  pour  l'agrandissement  du 
port  de  Casablanca,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  Gouvernement 
chérifien  pour  les  pertes  causées  par  les  événements  et  de  l'indemnité  de  guerre  fixée 
par  le  Gouvernement  français. 

Art.  5.  —  En  garantie  de  l'exécution  des  articles  précédents,  chacune  des  tribus 
précitées  donnera  deux  otages  qui  seront  :  pour  Zenata ,  Bou  Chaib  bel  Guelda  et 
Ben  Dris;  pour  Ziaida,  Si  Ali  et  Bou  Abid  ben  Hammo;  pour  les  Ouled  Zian  (gens 
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de  rivière)  Si  Mohammed  ben  Abdallah;  ces  otages  resteront  entre  led  mains  des, 
autorités  de  Casablanca. 

Les  tribus  précitées  s'engagent  à  respecter  désormais  les  personnes  et  les  biens  des 
étrangers  et  à  obéir  aux  ordres  chérifiens.  Tout  fauteur  de  désordres  par  paroles  oa 
par  actes  sera  arrêté  et  livré  au  Makhzen. 

A  Casablanca,  le  2a  septembre  1907. 

L  mdenmité  de  deux  millions  et  demi  a  été  ajoutée  à  nos  demandes  primitives 
pour  démontrer  aux  tribus  qui,  malgré  leurs  prodiesses,.  avaient  laissé  expirer  lés 
dékis  ^de  la  première  trêve,  que  nos  exigences  [croyaient  avec  leurs  atermoie- 
ments. 

Cette  indemnité  doit  être  versée  par  la  Chaouya,  c'est-à-dire  solidairement  par  les 
onze  tribus  qui  nous  ont  fait  la  guerre.  Elle  devra  être  répartie  entre  elles  par  déci- 
sion du  Général ,  de  ^Amiral  et  de  notre  Consul  après  avis  des  autorités  locales. 
Aucune  échéance  n  a  été  prévue,  mais  ïa  Chaouya  étant  riche,  deux  termes  assez  pro- 
chains peuvent  être  imposés.  JVi  consuhé  à  ce  sujet  M.  Malpertuy. 

La  somme  sera  affectée  à  l'agrandissement  du  port.  H  est  naturel,  et  c'est  une 
idée  qui  répond  bien  à  la  mentalité  indigène,  qu'ayant  détruit  les  travaux  du  port 
en  construction,  il  soient  condamnés  à  en  payer  Un  plus  grand.  Tel  qu'il  a  été 
concédé,  le  port  ne  servirait  qu'aux  barcasses,  aucun  navire  calant  plus  de  3  mètres 
ne  pouvant  y  pénétrer.  Le  port  agrandi  sera  praticable  aux  navires  calàiit  5  mètres  et 
nous  aurons  ainsi  rendu  service  au  commerce  international. 

J'ai  mis  au  courant  de  ce  qui  précède  mon  Collègue  d'Espagne.^ 

Je  pense  |que  l'acte  de  soumission  des  tribus  devrait  être  signé  pai*  l'Amiral,  le 
Général  et  le  Commandant  du  détachement  espagnol. 

Regnault. 


.         ,  r  498. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  septemfcre  1907. 

La  France  et  l'Espagne  n'éprouveront  sans  doute  aucune  difficulté  à  obtenir  du 
Makhzenle  mandat  d'appliquer  en  son  nom  et  pour  son  compte  les  mesures  édictées 
à  Algésiras  contre  la  contrebande  de  guerre. 

Guebbas ,  que  j'ai  entretenu  en  tenues  généraux  de  la  question  et  qui  a  écrit  au 
Sultan,  me  répond  que,  d'après  les  ordres  chérifiens,  il  doit  s'entendre  avec  moi  en 
vue  de  la  surveillance  de  tout  le  littoral  Marocain  et  «  qu'il  sollicite  l'appui  du  Gouver- 
nement de  la  République  pour  extirper  ce  poison  ». 

Regnault. 
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r  499. 


M.,  ÏIkgnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Sfeépben  PrcHON ,  Ministre  des  A£^ires  étrangères. 

Tanger,  le  27  septembre  1907. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  m'autoriser  à  contracter  un  emprunt  de  1 00,000  francs, 
:Sôus  la  signature  du  Ministre  de  la  Guerre  chérifienet  avec  magai^antie  pour  la  solde 
des  troupes  marocaines.  H  y  a  urgence  de  trouver  cet  argent,  sinon  les  troupes  se 
débanderont  et  iront  renforcer  les  contingents  de  Raissouli.  La  panique  du  mois 
dernier  renaîtra  avec  plus  d'intensité  et  nous  amènera  peut-être  au  débarquement 
<jue  nous  voulons  éviter. 

Regnailt. 


N^  500. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  septembre  1907. 

D'après  tme  lettre  du  26  septembre  de  M.  Malpertuy,  les  Ouled»Beni  Hassen 
Medakra^.une'  fraction  des  Ouled  Zian  et  les  Mediouna  ont  annoncé  la  remise  des 
otages  pour  dimanche  ou  lundi,  ce  délai  étant  nécessaire  pom*  arrêter  le  clioix  de 
■ces  gens.  Il  ne  resterait  donc  à  obtenir  que  la  soumission  des  Ouled  Saîd,  Ouled 
£ouziri  et  des  Mzab  pour  pacifier  complètement  la  Chaouya.  Le  marché  de  Casa- 
blanca a  été  ouvert  le  26;  beaucoup  d'indigènes  y  sont  venus  avec  leurs  denrées  et 
ieur  bétaii. 

Regnallt. 


r  501. 

M.  ReGiNAUlt,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  septembre  1907. 

Notre  Consul  à  Mogador  vient  de  recevoir  des  renseignements  sur  la  situation  à 

49. 
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Marrakech.  Moulay  Hafid  manque  d'argent  et  il  a  peu  d'armes  et  de  munitions  pour 
sa  mahalla.  Plusieurs  de  ses  grands  électeurs  témoigneraient  de  l'inquiétude  et  sem- 
bleraient regretter  d'avoir  provoqué  le  mouvement  séparatiste. 

Enfin,  il  résulte  d'un  radiotélégramme  daté  du  26  de  ce  mois,  que  Bargach,  pacha 
de  Mogador,  est  demeuré  fidèle  à  Moulay  Abd  el  Aziz,  contrairement  aux  infornia- 
tions  qui  avaient  été  d'abord  publiées.  Il  a  demandé  l'envoi  de  5oo  hommes  de 
troupes  chérifieniies  pour  maintenir  la  région  dans  l'obéissance.  La  tranquillité  est 
parfaite  à  Mogador.  Cet  heureux  résultat  est  dû  pour  une  grande  partie  à  l'action  de 
M.  Kom-i,  dont  je  ne  saiu*ais  trop  louer  l'activité  et  l'intelligence. 

Regnault. 


W  502. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères  , 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  28  septembre  1907. 

Je  vous  autorise  à  garantir  un  emprunt  de  1  00,000  francs  contracté  par  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  chérifien  pour  les  besoins  de  la  garnison  de  Tanger. 

Pichon. 


r   503. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  28  septembre  1907. 

Le  Gouvernement  approuve  pleinement  les  conditions  imposées  aux  tribus* 
Conformément  à  votre  proposition  j'ai  fait  connaître  à  l'Ambassadeur  d'Espagne 

que  nous  demandions  au  Gouvernement  espagnol  d'autoriser  le  commandant  Santa- 

Olalla  à  signer  l'acte  de  soumission  des  tribus. 

Pichon. 
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N^504. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Berlin,  le  28  septembre  1907. 

La  réponse  du  Gouvernement  impérial  aux  propositions  franco-espagnoles  sur  la 
répression  de  la  contrebande  des  armes  vient  dejjm'étre  communiquée  verbalement 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères. 

En  raison  de  la  situation  du  Maroc,  le  Gouvernement  allemand  reconnaît  la  néces- 
site  de  prendre  des  mesures.  Il  ne  fait  pas  d'objection  à  notre  proposition  et  prend 
acte  de  ce  que  ces  mesures  ne  s'appliqueront  pas  à  des  navires  faisant  un  service  régu- 
lier. 

Le  Gouvernement  impérial  demande  que  les  mesures  destinées  à  la  répression  de 
la  contrebande  des  armes  ne  soient  appliquées  que  pendant  un  délai  à  déterminer. 
Si,  [à  l'expiration  de  ce  délai,  une  prolongation  était  nécessaire,  les  deux  Gouverne-- 
m ents  saisiraient  de  nouveau  les  signataires  de  l'acte  d'Algésiras. 

Jules  Cambon. 


iT  505. 

M.  Reginault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  septembre  1907. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'annonce  que  la  mahalla  envoyée  dans  la  Chaouya 
par  Moulay  Hafid  est  arrivée  à  Settat,  à  60  kilomètres  de  Casablanca;  il  aura  pro- 
chainement des  renseignements  sur  les  intentions  du  chef  de  l'expédition  auquel 
plusieurs  tribus  ont  fourni  la  ipouna.  Les  Mzab  hésitent  encore  à  faire  leur  soumission 

au  général  Drude. 

Regnault. 


W  506. 

M.  DE  Panafieu,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg, 

à  M»  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Péterslx)urg ,  le  2  octobre  1907. 
J'ai  communiqué  au  gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  la  proposition 
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relative  à  la  contrebaQde  des  armes  dans  les  eaux  marocaines.  M.  Goubastoff  en  avait 
déjà  été  informé;  il  m'a  fait  savoir  que  le  Gouvernement  impérial  y  adhérait  sans 
réserve;  il  a  télégraphié  en  ce  sens  au  Ministre  de  Russie  à  Tanger. 

Panafijçu. 


W  507. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à.  Berlin. 

Paris,  le  2  octobre  1907. 

Vous  savez  que  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  pas  renoncé  à  mettre  à 
exécution  ses  projets  d'organisation  de  la  police  dans  les  conditions  particulières 
que  vous  avez  fait  prévoir  à  M.  de  Tschirschky.  Notre  intention  n'a  jamais  été  de 
procéder  de  suite  à  cette  organisation  spéciale,  mais  seulement  d'y  recourir  dans  le 
cas  où  les  circonstances  la  rendraient  indispensable  et  au  fur  et  à  mesure  que  nous 
en  constaterions  l'absolue  nécessité.  C'est  ce  qui  résulte  des  instructions  que  j'ai 
données  à  notre  Représentant  au  Maroc  et  nos  vues  à  ce  sujet  n'ont  pas  varié.  Nous 
sommes  satisfaits  de  n'avoir  pas  été  contraints  par  les  événements  d'exécuter  les 
mesures  provisoires  et  exceptionnelles  que  nous  avions  envisagées.  Mais  si  la  situa- 
tion le  commandait^  nous  ne  pourrions  cpie  revenir  à  notre  idée  primitive;  il 
importe  de  ne  pas  laisser  se  créer  des  équivoques  sur  ce  point. 

PiCHOX. 


r  508. 

M.  Regnallt,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  octobre  1907. 

La  situation  devient  critique  à  Mazagan.  Moulay  Hafid  a  fait  saisir  et  envoyer  à 
Marrakech  le  gouverneur  Ben  Yahia,  accusé  de  connivence  avec  nous  dans-l'affaire 
des  armes.  Son  remplaçant  a  été  installé  hier.  M.  Marc  fait  savoir  qu'il  est  impossible 
d'embai^quer  secrètement  ou  de  noyer  les  caisses  à  cause  de  leur  nopabre  et  de  leur 
poids  qui  représente  4o  ou  5o  tonnes.  Depuis  le  changement  du  Caïd,  notre  Agent  ne 
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semble  plus  croire  liii-niême  qu'on  puisse  garder  ce^  caisses  èft  douane.  La  nouvelle 
de  l'ètilètement  d'une  partie  de  ces  appronsibiaùenaents  par  line  èaravàînfe  envoyée  ^wir 
Motriay  Hâtfid  a  eu  dans  la  région  un  grand  retentissement. 

Regnaûlt. 


r  509. 

M.  Regnaûlt,  Ministre  de  la  République  française,  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  octobre  1907. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'avait  fait  connaître  qu'on  voyait  uiie  des  causes  des 
massacres  du  3o  juillet  dans  l'exaspération  produite  sur  les  indigènes  par  l'extrac- 
tion de  pierres,  dans  un  ancien  cimetiè;*e,  pour  les  travaux  du  port.  L'agent  de  la 
Compagnie  marocaine  vient  de  me  communiquer  une  lettre  de  Casal^lanca  qui  répond 
à  cette  allégation. 

La  carrière  utilisée  par  l'entreprise  du  port  avait  été  désignée  par  les  autorités 

chérifiennes  et  jamais  aucun  cimetière  n'a  existé  à  cet  endroit.  Loin  de  mépriser  les 

susceptibilités  indigènes,  les  agents  de  la  Compagnie  s'empressèrent,  au  mois  d'avril 

dernier,  de  modifier  leurs  tracés,  établis  cependant  d'accord  avec  les  Oumana,  ces 

derniers  s'étant  aperçus  après  coup   qu'un  terrassement   projeté  pour  établir  une 

plate-forme  poiu*  le  Decauville  allait  faire  disparaître  un  ancien  cimetière.  C'est  sans 

doute  cet  incident,  déformé  par  la  malveillance,   qui  aura  donné  lieu  à  la  version 

dont  a  eu  connaissance  M.  Malpertuy. 

Regnaûlt. 


W  510. 

M.  Jules  Cambon  ,  Anibassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3  octobre  1907. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  n'avait  pas  de  récentes  nouvelles 
du  Maroc  ;  nous  nous  en  sommes  félicités  en  voyant  là  la  preuve  de  l'apaisement  du 
pays. 

A  cette  occasion,  j'ai  dit  au  Secrétaire  d'État  que,  grâce  à  cet  apaisement, 
nous   avions  pu  ne  pas    donner   suite,   pour  le  moment,   aux   dispositions   dont 
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nous  lui  avions  fait  part  poiu'  assurer  provisoirement  la  sécurité  des  ports;  que  nous 
espérions  pouvoir  attendre  dans  ces  conditions  la  constitution  de  la  police  marocaine 
et  n'être  pas  obligés  de  recourir  à  nos  propres  forces.  Jai  ajouté  que  j'étais  d'autaiit 
plus  satisfait  que  les  choses  eussent  tourné  ainsi  que  cela  nous  avait  permis  de  démon- 
trer que  notre  action  au  Maroc  n'obéissait  à  aucune  arrière-pensée  et  se  modelait 
strictement  sur  les  ijécessités  provenant  des  circonstances. 
Le  Secrétaire  d'Etat  a  paru  entrer  dans  ces  vues. 

Jules  Cambon. 


N^  511. 

M.  Laroche,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  StéphenPicHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  3  octobre  1907. 

Le  Ministre  des  Afiaires  étrangères,  que  j'avais  saisi  de  notre  suggestion  concernant 
la  répression  de  la  contrebande  de  guerre  sur  les  côtes  marocaines,  me  fait  savoir 
que  le  Gouvernement  royal  n'a  pas  d'objections  à  ce  (jue  le  droit  de  visite  préfu  par 
les  articles  2^,  25,  80  et  91  de  l'Acte  d'Algésiras  soit  exercé  par  les  navires  français 
et  espagnols,  dans  la  conviction  qu'il  s'agit  d'une  mesure  purement  temporaire  et  que 
ce  droit  sera  exercé  sans  nuire  aux  intérêts  commerciaux. 

Laroche. 


IT  512. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3  octobre  1907. 

Je  me  suis  entretenu  aujourdliui  avec  M.  de  Tschirschky  de  la  contrebande  des 
armes  au  Maroc.  Après  un  certain  nombre  d'observations,  nous  sommes  touillés 
d'accord  que  le  délai  pendant  lequel  les  navires  français  et  espagnols  pourraient  exer- 
cer cette  .surveillance  serait  d'un  an. 
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n  est  entendu  qu'aucun  bâtiment  faisant  un  service  réguler  ne  serait  soumis  à  la 
visite. 

M.  de  Tschirschky  incline  à  penser  que  l'annonce  seule  de  la  surveillance    aura 
pour  effet  de  diminuer  la  contrebande. 

Jules  Cambon. 


N^  513. 

M.  Allczé,  Ministre  piénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stockholm, 
à  M.  Stéphen  Pic hon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  3  octobre  1907. 

La  Suède  donne  son  acUiésion  sans  réserve  aux  propositions  du  Gouvernement  de 
la  République  au  sujet  de  la  répression  de  la  contrebande  des  armes  dans  les  eaux 
marocaines,  conformément  aux  dispositions  de  TActe  d'Algésiras. 

Allizé. 


W  5U. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

.  Paris,  le  4  octobre  1907. 

Je  vous  autorise  à  prendre  acte  des  déclarations  favorables  que  vous  avez  reçues  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  au  sujet  de  la  répression  de  la  contrebande  d^armes 
.au  Maroc.  Nous  acceptons  le  délai  d'un  an. 

PiGHON. 
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W  515- 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  4  octobre  1907. 

J'aiparlé  aujourd'hui  avec  Sir  Ch.  Hardinge  de  la  siluation  générale  au  Maroc.  Ilpeuse 
comme  moi  que  lorsque  l'approche  du  mauvais  temps  obligera  nos  bâtiments  à 
s'éloigner,  nous  risquerons  de  voir  se  reproduire  dans  les  ports  de  TAtlantique  les 
incidents  de  Casablanca. 

Le  projet  d'établir  provisoirement  dans  ces  ports  une  police  était  excellent.  Toutes 
les  Puissances  y  ont  adhéré.  Si  l'ordre  règne  à  Casablanca  et  ne  paraît  plus  devoir  être 
troublé ,  ne  pourrait-on  détacher  un  millier  d'hommes  du  corps  du  général  Drude 
afin  de  les  disperser  dans  les  ports  dont  la  police  nous  incombe  ?  Des  incidents  dans 
ces  ports  nous  obligeraient,  plus  tard,  à  des  démonstrations  plus  importantes  et 
plus  difficiles,  à  cause  de  la  mauvaise  saison. 

Paul  Cambon. 


N^  51fi. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  4  octobre  1907. 

Deux  indigènes  ont  quitté  Sali,  le  28  septembre,  sur  un  navire  allemand  se  ren- 
dant en  Europe ,  pour  annoncer  l'avènement  de  Moulay  Hafid  et  solliciter  en  sa  faveur 
l'appui  des  Puissances.  Leur  passage  à  Gibraltar  m'a  été  signalé  par  notre  agent  dans 
cette  ville.  Ces  indigènes  sont  Boubeker  Chentouf ,  ancien  adel  des  Oumana  à  Marra- 
kech, et  Bou  Hassana,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  Si  Aïssa  vient  de 
remplacer  dans  ses  fonctions. 

Regnault. 
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r  517. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à    M.    Paul    Cambon,    Ambassadeur  de  la  République   française  à 
Londres. 

Paris,  le  5  octobre  1907. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cessé  de  se  préoccuper  de  la  situation  que  vous  indi- 
quez et  il  reste  décidé  à  procéder  à  l'organisation  de  la  police  dans  les  ports  du  Maroc 
conformément  aux  engagements  qu'il  a  pris  et  aux  droits  qui  lui  ont  été  reconnus. 
Mais  sa  pensée  a  toujours  été  de  n'effectuer  de  débarquements  que  s'il  y  était  (con- 
duit par  des  nécessités  absolues ,  et  les  instructions  qu'il  a  données  à  ses  agents  dans 
l'Empire  chérifîen  en  ce  qui  concerne  cette  question  n'ont  jamais  varié.  Vous  savez 
qu'en  faisant  connaître  aux  Gouvernements  étrangers  ses  intentions  à  cet  égard,  il 
n'avait  aucunement  pour  but  de  les  prévenir  qu'il  avait  résolu  en  principe  d'occuper 
les  ports  du  Maroc,  mais  seulement  de  les  aviser  qu'il  pourrait  être  contraint  par  les 
circonstances  de  recourir  à  cette  mesiue  et  d'organiser  provisoirement  la  police  avec 
ses  propres  contingents  en  attendant  la  possibilité  d'utiliser  le  personnel  marocain 
dans  les  conditions  prévues  par  l'Acte  d'Algésiras.  Les  événements  ont  permis  d'éviter 
jusqu'à  présent  d'autres  débarquements  que  celui  de  Casablanca,  et  le  Gouvernement 
estime  que  la  situation  est  telle  qu'il  n'a  pas  à  sortir  pour  l'instant  de  la  réserve  qu'il 
s'est  imposée  sur  ce  point. 

Nous  comptons  organiser  la  police  de  Tanger  aussitôt  que  nous  aurons  achevé  de 
prendreà  Casablanca  toutes  les  dispositions  que  la  situation  commande. 

PiCHON. 


•r  518. 

M,  DE  Beaumarchais,  Chargé  des  afl'aires  de  la  Légation  de  France  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  octobre  1907. 

La  Commission  d'adjudication  des  fournitures  d'habillement,    é({uipements  et 
chaussures  pour  les  troupes  de  police  s'est  réunie  ce  matin  à  ia  Kasba. 
La  date  de  l'adjudication  a  été  fixée  au  jeudi  1  4  novembre. 

Beaumarchais. 


5o. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin^ 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Lisbonne,  Bruxelles^ 
La  Haye  et  Stockholm. 

Paris,  le  11  octobre  1907. 

A  la  suite  des  meurtres 'commis  à  Casablanca  sur  des  Français,  des  Espagnols  et 
des  Italiens,  le  Gouvernement  de  la  République  a  été  amené,  il  y  a  quelques  se- 
maines ,  à  prendre ,  de  concert  avec  l'Espagne ,  les  mesures  militaires  que  lui  impo- 
saient la  répression  de  ces  crimes  et  la  protection  des  colonies  étrangères  menacées , 
depuis  le  massacre  du  3o  juillet,  par  l'attitude  agressive  des  tribus.  Il  s'est  efforcé  de 
maintenir  son  intervention  dans  les  conditions  qu^'il  s'était  fixées  dès  le  début  et  dont 
les  Puissances  ont  unanimement  apprécié  la  modération. 

Grâce  à  la  rapidité  des  mesures  adoptées,  l'existence  des  étrangers  a  été  préservée; 
la  plupart  des  tribus  qui  avaient  pris  part  aux  assassinats  des  ouvriers  du  port,  au 
sac  de  la  ville  et  aux  hostilités  contre  nos  troupes  ont  déjà  fait  leur  soumission.  Il 
nous  paraît  donc  que  l'heure  est  venue  de  pourvoir  à  une  autre  nécessité  pressante  de 
la  situation  en  recherchant  les  moyens  de  réparer  les  graves  dommages  causés  par 
l'attaque  des  tribus  et  les  conséquences  qu  elle  a  entraînées. 

Le  Gouvernement  chérifien  est  responsable  de  ces  événements  qu'il  n'a  su  ni  pré- 
venir ni  arrêter  :  il  n'en  conteste  point  la  gravité  et  reconnaîtra  sans  doute  son  obli- 
gation d'en  indemniser  les  victimes.  Nous  pensons  que  le  concours  des  Puissances 
dont  les  ressortissants  ont  subi  les  graves  conséquences  de  ces  désordres  lui  serait 
utile  et  doit  lui  être  assuré  pour  lui  faciliter  une  enquête  sérieuse  et  impartiale  et 
pour  établir  ainsi,  dans  des  conditions  irréprochables,  la  réalité  des  pertes  et  l'éva- 
luation des  dédommagements.  Nous  avons  tout  d'abord  échangé  nos  vues  à  ce  sujet 
avec  le  Gouvernement  espagnol,  associé  à  notre  action  militaire  à  Casablanca  et  avec 
qui  nous  partageons  le  mandat  que  les  Puissances  nous  ont  attribué  au  Maroc.  Nous 
nous  sommes  trouvés  d'accord  pour  définir  de  la  façon  suivante  les  principes  généraux 
qui  devraient  inspirer,  dans  cette  circonstance,  la  décision  du  Gouvernement  chérifien. 

Le  Sultan  instituerait  une  commission  dans  laquelle  il  appellerait  à  siéger,  avec  ses 
représentants,  les  délégués  des  pays  dont  les  nationaux  ont  le  plus  souffert  des  troubles. 

Elle  aurait  pour  président  le  chérif  Moulay  Lamin  que  sa  situation  et  son  autorité 
personnelle  désignent  particulièrement  pour  ce  rôle;  les  antres  membres  marocains 
poiu:raient  être  le  khalifa  actuel  du  Gouverneur  de  Casablanca,  dont  le  caractère  a  pu 
être  apprécié  depuis  ces  dernières  semaines,  et  un  cadl;  ce  dernier  personnage 
serait  utile  pour  la  détermination  des  points  de  droit  et  des  usages  locaux. 

La  Commission  comprendrait  un  membre  désigné  par  le  Gouvernement  français, 
un  Anglais,  un  Espagnol,  un  Allemand,  un  Portugais  et  un  Italien,  soit,  avec  les 
Marocains,  un  total  de  neuf  meml)res. 

Les  pays  qui  n'y  seraient  point  représentés  pourraient  cependant  lui  adjoindre  un 
agent  de  leur  légation  au  Maroc  qui  participerait  à  l'examen  et  au  règlement  des 
réclamations  de  leurs  nationaux. 
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Les  Gouvernements  seraient  invités  à  choisir  leurs  délégués  en  dehors  du  per- 
sonnel consulaire  local  auquel  on  doit  éviter  les  responsabilités  d'une  enquête  ,  ayant 
des  conséquences  pécuniaires,  sur  les  réclamations  de  leurs  ressortissants. 

La  Commission  désignerait  un  secrétaire  indigène,  ainsi  que  les  interprètes  dont 
elle  jugerait  avoir  besoin. 

Etant  ainsi  constituée,  elle  aurait  à  déterminer  les  dommages  directs  résultant  du 
pillage  de  la  ville  de  Casablanca  par  les  tribus  et  de  l'action  répressive  qui  a  suivi.  II 
ne  semble  pas  qu'on  puisse  admettre  le  principe  d'indemnités  pour  les  préjudices 
indirects,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ne  résultent  ni  du  pillage  ni  de  l'incendie;  en 
accueillant  des  réclamations  de  cette  nature,,  on  s'exposerait  à  des  demandes  qu'aucun 
principe  positif  d'appréciation  ne  permettrait  de  contrôler  et  l'on  aboutirait  sans  au- 
cun doute  à  augmenter  dans  de  telles  proportions  le  chiffre  des  indemnités  que  leur 
payement  deviendrait  improbable. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'on  a  jugé  lorsque  les  Gouvernements  ont  arrêté  leur  opinion 
au  sujet  de  la  réparation  des  pertes  causées  par  les  troubles  et  le  bombardement 
d'Alexandrie. 

En  cp  qui  concerne  les  meurtres,  il  ne  paraît  pas  qu'une  commission  interna- 
tionale ait  qualité  pour  fixer  l'indemnité  qu'ils  peuvent  comporter.  Le  rè^ement  des 
questions  de  cet  ordre  reviendrait  plutôt  à  une  négociation  directe  entre  les  Gouver- 
nements intéressés  et  le  Makhzen. 

De  même,  les  demandes  d'indemnité  que  les  Gouvernements  français  et  espagnol 
auront  à  présenter  au  Makhzen,  pour  couvrir  les  frais  de  leur  intervention,  ne 
sauraient  être  soumises  à  la  Conunission. 

fl  semblerait  équitable  de  secourir,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  habitants 
indigènes  de  Casablanca  victimes,  comme  les  étrangers,  du  sac  de  cette  ville.  On 
rappelle  que  ce  principe  a  été  justement  admis  pour  les  indemnités  d'Alexandrie. 

La  Commission  examinerait  et  jugerait  les  réclamations  d  après  Téquité  et  sans 
s'astreindre  à  une  procédure  juridique  particulière.  On  lui  laisserait  toute  liberté  de 
régler  comme  elle  l'entendrait  son  fonctionnement  intérieur,  l'ordre  et  le  détail  de 
ses  opérations.  Elle  aurait  d'ailleurs  intérêt  à  s'inspirer  le  plus  possible,  pour  tout  ce 
qui  n'aurait  point  été  défini  par  sa  constitution  propre,  de  l'œuvre  accomplie  par  la 
Commission  des  indemnités  égyptiennes. 

La  question  du  mode  de  payement  des  indemnités  ne  peut  être  réîsolue  en  ce  mo- 
ment et  il  n'est  point  nécessaire  de  la  résoudre  pour  procéder  à  l'enquête  urgente  que 
nous  proposons.  Elle  ne  manquera  point  d'ailleurs  d'être  examinée  en  temps  utile  et 
elle  se  rattache  à  la  question  plus  générale  du  payement  des  dettes  contractées  par 
le  Gouvernement  marocain. 

Nous  serions  heureux  d'avoir  sur  ces  différents  points  l'assentiment  des  Puissances. 
Dès  que  l'entente  aura  été  établie,  nous  nous  proposons  de  faire  recommander  par 
les  Représentants  de  la  France  et  de  TEspagne  auprès  du  Sultan ,  les  suggestions  qui 
précèdent  et  qui  nous  paraissent  de  nature  à  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  cause. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  au  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  et  vous  pourrez  lui  en  laisser  copie. 

PiCHON. 
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r  520. 

M.  Saint  René  Taillandier,  Ministre  de  la  République  française  à  Lisbonne, 
à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

LisboDoe,  le  12  octobre  1907. 

Le  Gouvemement  du  Roi  donne  son  assentiment  à  notre  proposition  concernant 
la  répression  de  la  contrebande  des  armes  sur  les  côtes  marocaines. 

Saint-René  Taillandier. 


r  521. 

Le  Comte  d'Ormesson,  Ministre  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  12  octobre  1907. 

M.  Davignonm'a  fait  remettre  ce  maûn  une  note  verbale,  par  laquelle  le  Gouver- 
nement royal,  répondant  à  la  communication  que  je  lui  ai  faite  relativement  à  la 
surveillance  de  la  contrebande  des  armes  dans  les  eaux  marocaines,  donne  son 
adhésion  à  la  procédure  indiquée  «  en  tant  que  cette  procédure  rencontrerait  Tassen- 
timent  de  la  majorité  des  Puissaiice^s  signataires  de  TActe  d'Algésiras  et  sous  le  béné- 
fice de  toutes  les  réserves  et  conditions  qui  seraient*  stipulées  au  profit  d'autres 
Puissances  ». 

Ormesson. 


r  522. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stépben  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  xa  octobre  1907. 

La  légatîoo  d'Espagne  aous  lait  oMrmtxe  qae  le  cooDimandant  Santa^QUala  signera 
l'acte  de  soumission  des  tribufi  avec  la  formule  suivante  :  «  A  titre  de  chargé  de  l'or»- 
ganisation  de  la  police  dans  la  zone  extra-urbaiae,  et  dûment  autorisée  par  mon 
Gouverneroeat,  j'approuve,  au  nom  de  TEspagne,  lacté  de  30umission  qui  précède  ». 

Regnault. 
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r  523. 

M.  Daeschner,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Madrid. 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  la  octobre  1907. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-après  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  note  sur 
laquelle  je  me  suis  mis  d'accord  avec  le  Ministre  d'Etat  pour  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  la  France  et  l'Espagne  se  proposent  d'exercer  la  répression  de  la 
contrebande  de  guerre  au  Maroc. 

Daeschner. 


Annexe. 


Note  coifCERTéE. 

Les  représentants  diplomatiques  de  France  et  d'Eispagne  à  Tanger  solliciteront  du  Sultan 
le  mandat  exprès  pour  le.urs  Gouvernements  d  exercer  en  son  nom  les  droits  des  articles  a  & 
et  2 5,  80  et  91  de  l'Acte  d'Algésiras  en  vue  de  réprimer  la  contrebande  de  guerre  sur  les 
côtes  et  dans  les  eaux  marocaines. 

Cette  délégation  des  pouvoirs  du  Sultan  sera  demandée  pour  une  durée  d'un  an ,  renou- 
velable suivant  la  nécessité. 

Pour  en  faciliter  1  application ,  on  demandera  au  Sultan  d'embarquer  sur  les  bâtiments 
de  guerre  qui  seront  chargés  de  la  surveillance,  des  agents  de  la  douane  chérifienne  qui 
prendront  part  à  toute  perquisition  et  rendront  compte  au  Sultan. 

Afin  de  ménageries  intérêts  du  commerce,  les  mesures  de  répression  ne  s'appliqueront 
pas  aux  navires  de  commerce  faisant  un  service  régulier;  à  cet  effet,  chaque  légation  à 
Tanger  sera  invitée  à  remettre  la  liste  des  navires  de  sa  nationalité  remplissant  cette  condi- 
tion ,  au  doyen  du  corps  diplomatique  qui  la  communiquera  aux  représentants  des  deux 
Puissances. 

Afin  d'assurer  lapplication  de  ces  mesures,  chacune  des  deux  Puissances  désignera  les 
baliments  de  sa  marine  qu'elle  entend  charger  de  la  surveillance  et  de  la  répression^de  cette 
contrebande  et  demeurera  libre  d'apprécier  elle-même  les  points  où  elle  enverra  ses 
navires. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  de  part  et  d'autre  pour  que  la  surveillance  et  la 
répression  s  exercent  dès  que  le  Sultan  aura  accordé  l'autorisation  requise. 
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r  524. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Daeschner,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  i3  octobre  1907. 

Le  projet  de  note  que  vous  avez  préparé  répond  complètement  à  nos  vues.  Vous 
pouvez  donc  faire  connaître  au  Gouvernement  espagnol  que  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  texte. 

PiCHON. 


N^  525. 

M.  DE  Beaumarchais,  Chargé  des  affaires  de  la  Légation  de  France  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i3  octobre  1907. 

La  mahalla  de  Moiday  Hafid  est  arrivée  chez  les  Ouled-Hariz.  Elle  est  vraisem- 
blablement camjyée  entre  la  Kasba  de  Médiouna  et  la  Kasba  de  Ben  Rechid.  Son 
commandant  est  le  fils  de  Moulay  Rechid  du  Tafflelt,  connu  pour  ses  sentiments  hos- 
tiles à  la  France.  Il  a  déjà  manifesté  ses  mauvaises  dispositions  à  notre  égard. 

Notre  Consul  à  Casablanca  estime  que,  si  Abd-el-Aziz  n envoie  pas  une  mahalla 
sérieuse  dans  la  Chaouya,  toutes  les  tribus  ne  tarderont  pas  à  embrasser  la  cause  du 
prétendant. 

Beaumarchais. 


r  526. 

M.  JussERAMD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  i4  octobre  1907. 

Le  Département  d'État  me  confirme  par  écrit  que  le  Gouvernement  fédéral 
accepte  les  propositions  de  Votre  Excellence  touchant  la  contrebande  des  armes 
au  Maroc,  les  officiers  des  navires  de  guerre  finançais  et  espagnols  devant  agir  en 
qualité  de  mandataires  du  service  des  douanes  marocaines. 

JUSSERAND. 
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N"..527. 
M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 

m 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  i5  octobre  1907. 

Je  me  suis  entretenu  avec  Ben  Stiman  des  questions  intéressant  notre  frontière 
algérienne.  Le  général  Lyautey,  qui  a  pris  part  à  cette  conversation ,  a  montré  au  Minisire 
des  Affaires  étrangères  que  notre  action  n'avait  jamais  eu  un  caractère  agressif  et  qu'elle* 
avait  toujours  été  déterminée  par  la  nécessité  de  répondre  à  des  attaques  et  des 
pillages  ou  de  les  prévenir;  que  d'ailleurs  les  fonctionnait-es  marocains  n'avaient 
jamais  été  tenus  à  l'écart  des  mesures  exécutées  sur  leurs  territoires  et  que  seule  leur 
mauvaise  volonté  ou  leur  nonchalance  les  avait  empêchés  d'y  être  plus  étroitement 
associés. 

Ben  Sliman  a  convenu  que  le  Makhzen  avait  été  souvent  mal  renseigné  par  ses 
agents,  fl  a  reconnu  la  loyauté  des  autorités  algériennes  et  il  a  paru  apprécier  la 
franchise  et  la  clarté  des  déclarations  que  lui  avait  faites  le  général  Lyautey. 

J'estime  que  ces  explications  ont  dissipé  bien  des  malentendus  et  amélioreront 
beaucoup  les  rapports  du  Maroc  avec  l'Algérie. 

Regnault. 


r  528. 

M.  Regnault,  Ministre  delà  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Rabat,  le  1 5  octobre  1907. 

Il  a  été  convenu  avec  Ben  Sliman  que  4 00  hommes,  prélevés  sur  la  garnison  de 
Tanger,  seraient  envoyés  à  Mogador.  11  est  nécessaire  d'agir  sans  aucmi  délai  :  une 
mahaila  partie  de  Marrakech  se  dirige  en  ce  moment  même  soit  sur  Mogador,  soit 
contre  Anflous.  Dans  ce  cas,  celui-ci  se  déclare  dans  l'impossibilité  de  défendre  la 
ville  d'où  Bargach  a  décidé  de  s'enfuir.  M.  Kouri  me  fait  parvenir  ces  informations  et 
réclame  par  le  télégraphe  l'envoi  de  renforts.  Il  considère  comme  désastreuse  l'inac- 
tion du  Sultan.  Notre  consul  à  Safi  manifeste  également  de  vives  inquiétudes. 

Au  cas  où  il  ne  serait  pas  possible,  suivant  l'usage  du  Makhzen,  d'adjoindre  à  cette 
troupe  un  de  nos  instructeurs  algériens ,  M.  Kouri  recevrait  les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  le  payement  de  la  solde  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Regnault. 


DOCUMETTTS  OIPLOMATIQUKS.  —   MarOC.  5l 
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r  529. 


M.  DE  Panafieu,  Chargé   d'affaires  de  la  République  française  à  Pétersr* 
bourg, 

a  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

^Pétersbourg,  le  19  octobre  1907. 

J*ai  cemmuoiqué  au  gérant  du  Ministtère  des  Affaires  étrangères  les  prcqpositions 
des  GouveraemQuts  français,  et  espagnc^  relatives  auie  indenmités  de  CasaUanca 
et  ijeiui  ai  lai^  .  copie  dç  votre,  ^ttijç^.  La  même  ,commuaicati(m  a  été  fiaite  par 
mon  Çoflègue  d'Espagne. 

Pj^iFI£V«     . 


r  530. 

M.  Dabsghiier,  Ckârgfé  d'afiairesde  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  19  octobre  1907. 

M.  Llaberia  a  reçu  pour  instructions  d'adresser  au  Sultan  la  demande  de  délé- 
gation de  pouvoirs  nécessaire  pour  que  les  Gouvernements  français  et  espagnol 
exercent  en  son  nom  la  surveillance  et  la  répression  de  la  contrebande  de  guerre. 

DÂASCHNBH. 


r  531. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichojh,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Jiabatfle  19  octobie.  19107, 

D'après  des  renseignements  parvenus  à  Mazagan,  Si  Aïssa  Ben  Omar  aurait  aban- 
donné Moulay  Hafid.  Le  Mtougguî  serait  prêt  à  suivre  cet  exemple  au  premier  mou- 
vement sérieux  de  Moulay  Abd-el-Aziz.  Par  contre  le  caïd  du  Glaouî  persévérerait 
dans  son  attitude  de  fidélité  à  fégard  du  nouveau  Sultan. 

Régnai  LT. 
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M.  Paul  Gam  bon  ,  Ambassadeur  de  la  BépuUique  française  à  Loodres^ 
à  M.  Siéphen  Pighûh  ,JkdliiâfttFe  des  ASsâies  étmigères* 

Londres,  le  19  octol»^  ipo?* 

Nous  avons  remis  aujourd'hui,  le  chargé  d'affaires  d*£spagne  et  moi,  à  M.  Laç^ley, 

.sous-secrélaîre  d'Etat  adjoint  au  Foreign    Office,    copie    de  la   circulaire  de  00s 

Gouvernements  relative  à  la  constitution  d'une  Commission  internationale  d'en^éle 

pour  étabhr  le  chiffre  des  dommages  directs  résultant  des  événements  dé  Casablanca. 

Nous  ne  powTOiiB  avoir  une  réponse   officielle  à  cette  conununication  qu'après  le 

retour  des  chefs  du  Foreign  Office. 

f 
Paul  Cambon. 


W  533- 

M.  Laroche,  Chargé  d'afiaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  tStépIien  Piciion,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  19  octobre  1907. 

Conformémenl  aux  instructions  de  Votre  Excellence ,  j«  viens  de  faire  connaître  à 
M.  Tittom  nos  proposîtioas  relatives  aux  îndemmlés  de  Casablanca  et  je  lui  aï  laissé 
copie  de  voti'e  lettre  du  1 1  diô  ce  mois.  Mon  coBègue  dlEspagne  a  fiiit  là  même 
communication  à  la  Consulta. 


Si, 
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r  534. 

M.  Stéphen  Pi chon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

•'•  Paris,  le  19  octobre  1907. 

Je  vous  prie  de  faire  auprès  du  Sultan  et  conjointement  avec  le  Représentant 
de  l^pagne  la  demande  officielle  prévue  par  mes  précédentes  instructions  au  sujet 
du  mandat  pôiu*  la  répression  de  la  contrebande. 

PiCHOX. 


r  535. 

M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  19  octobre  1907. 

Le  général  Lyautey  a  eu,  en  ma  présence,  une  audience  de  congé  du  Sultan. 
Il  a  répété  à  Sa  Majesté  Chérifienne  les  explications  qu'il  avait  déjà  données  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  Sidtan  s'en  est  montré  satisfait  et  a  demandé  que 
^on  Gouvernement  fût  avisé  de  tous  les  faits  de  brigandage  commis  sur  nos  confins 
par  les  tribus  marocaines  et.  qui  seraient  de  nature  à  motiver  lexerclce  de  .notre 
droit  de  suite. 

Il  se  déclare  disposé  à  organiser  promptement  la  police  de  la  région  frontière,  avec 
des  instructeurs  français  et  d'après  les  principes  posés  dans  les  Accords.  Il  se  propose 
également  de  désigner  le  représentant  du  Makhzen  dans  la  Commission  mixte  de 
frontière  prévue  aux  Protocoles;  il  lui  donnera  pour  instructions  d'appliquer  ces 
arrangements  dans  un  esprit  de  bonne  entente  avec  nous,  de  développer  les  relations 
commerciales,  d'ouvrir  les  nouveaux  marchés. 

RegnauiIt. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Paris,  le  2  1  octobre  1907. 

J'approuve  les  déclarations  que  vous  avez  faites  et  les  explications  fournies  par  le 
général  Lyautey  au  Makhzen,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  frontière.  Elles  sont 
conforme^  à  mes  vues  et  les  engagements  que  vous  avez  obtenus  me  paraissent  plei- 
nement satisfaisants. 

PiCHON. 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRES  DU    MAROC. 


1907. 


r      1. 

Le  Général  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  12  octobre  1907. 

La  mahalla  de  Moulay  Hafid  est  arrivée  dans  la  Chaouya.  Elle  est  commandée,  non 
pas,  comme  on  lavait  fait  espérer,  par  un  chef  pacifique,  mais  bien  par  le  fils  de 
Moulay  Rachid ,  celui-îà  même  qui,  au  Tafilelt,  a  toujours  prêché  la  haine  du  Fran- 
çais. Les  forces  dont  il  dispose  ne  sont  pas  redoutables.  Elles  comprendraient  d'abord 
un  millier  d'hommes  venus  avec  lui  et  quatre  canons  que  l'on  dit  mal  approvisionnés 
en  munitions,  puis  les  insoumis  de  la  Chaouya,  de  douze  à  quinze  cents  hommes, 
avec  lesquels  Ould  Moulay  Rachid  a  fait  cause  commune.  Tout  ce  monde  est  campé 
à  une  heure  environ  au  sud  de  la  Kasbah  des  Mediouna  et  doit  être  renforcé  par  une 
petite  mahalla  venue  du  Sud  et  commandée  par  un  chérif  nommé  Moulay  Abbas, 
ce  qui  porterait  l'effectif  total  des  contingents  de  Ould  Moulay  Rachid  à  trois  mille 
hommes  environ. 

Les  conséquences  de  l'arrivée  des  mahallas  du  Sud  sont  graves,  car  des  bruits  de 
guerre  sainte  circulent  de  nouveau  dans  les  tribus.  Les  Zenata  qui ,  en  raison  de  leur 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  i 


—  2  — 
situation  au  bord  de  la  mer,  sont  jasqu  a  présent  restés  fidèles  aux  engagements 
qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  de  nous,  sont  menacés  par  Ould  Moulay  Rachid  d'être  razziés 
s'ils  ne  se  rallient  pas  à  sa  cause.  Sans  doute  Tinfluence  de  ce  chef  fanatique  est  quel- 
que peu  contrebalancée  par  le  Marabout  de  Bou-Djaad ,  venu  du  Tadla  avec  quinze 
cents  cavaliers  et  campé  à  côté  des  groupes  hostiles.  Ce  dernier  nous  promet  son 
concours,  mais  peut-on  espérer  que  sa  voix  sera  entendue  quand  Ould  Moulay  Ra- 
chid crie  aux  Musulmans  qu'il  veut  jeter  les  Français  hors  du  Maroc  ? 

Drude. 


r  2. 

M.  Allizé,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stockholm , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  20  octobre  1907. 

De  concert  avec  mon  collègue  (TEspagne,  fai  fait  hier  la  démarche  que  vous 
m'aviez  prescrite  et  j'ai  laissé  au  Président  du  Conseil  une  copie  de  votre  lettre-cir- 
culaire ayant  trait  aux  indemnités  de  Casablanca  (1). 

M.  Lindman  m'a  chargé  de  vous  adresser  ses  remerciements  pour  cette  commu- 
nication. Il  m'a  déclaré  que  la  Suède  donnait  volontiers  son  assentiment  à  la  procé- 
dure suggérée  par  la  France  et  l'Espagne. 

Allizé. 


r  3- 

M.  DE  Panafieu,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française   à   Saint- 
Pétersbourg  , 

à  M.  Stéphen  PicHOi!^ ,  Ministre  des  AJOPaires  étrangères* 

Saiat-Pétecsbaui^,  le  23  octobre  1907^ 

Le  Ministère  des  Affsûres  étrangères  vient  de  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
impérial  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  propositions  franco-espagnoles 
relatives  aux  indemnités  de  Casablanca  fussent  mises  à  exécution  dans  les  conditions 
qui  ont  été  indiquées  par  les  deux  Gouvernements.  D'autre  part,  le  Gouvernement 

(  1  )  Voir  le  Livre  jaune  «  Affaires  Au  Maroc  »,  lit ,  1 906-1907,  Ti*  5î  9. 
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russe  nVslime  pas  utile  de  profiter  de  Ja  faculté  qui  lui  est  offerte  de  désigner  éven- 
tuellement un  agent  de  sa  légation  qui  serait  chargé  de  participer  à  l'examen  des 
réclamations  russes  et  il  ne  se  fera  pas  représenter  dans  la  Commission. 

Panafieu. 


Le  Générai  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  23  .octolM'e  1907. 

D'après  derniers  renseignements,  toutes  les  mahallas  ont  quitté  Kasbah  Mediouna 
et  environs  cette  Kasba.  Marabout  Bou-Djaad  a  emmené  avec  lui  gens  du  Tadla  et 
Mzab  se  sont  retirés  dans  leur  tribu,  mais  mahalla  Ould  Moulay  Racbid  et  contin- 
gents Mdakra,  Oulad-Hariz,  Oulad-Zian-Moualin-Ed-Droua,  Oulad-Saïd,  Ouîad- 
Sidi-ben-Daoud ,  Oulad-Bou-Ziri,  Mzamza,  se  sont  reformés  plus  au  sud,  à  Sîdi- 
Aïssa ,  attendant  des  ordres  de  Moulay  Hafid. 

Drude. 


r  5. 

M.  Saint-René  Taillandier,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  à  Lisbonne, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  a 3  octobre  1907. 

Hier,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  fait  savoir  que  le  Gouvernement 
Portugais  donnait  son  assentiment  à  nos  propositions  relatives  aux  indemnités  de 
Casablanca. 

Le  Portugal  sera  représenté  à  la  Commission  inlernationaie  par  un  Secrétaire  de  la 
Légation. 

Saint-René  Taillandier. 


—  4  — 


N^  6. 


M-  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de    la  République  française    au 
Maroc, 

à  M".  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

* 

Rabat,  le  a 4  octobre  1908. 

Les  intentions  de  la  France  à  l'égard  des  tribus  marocaines  ont  été  longuement 
exposées  au  cours  des  entrevues  que  le  général  Lyautey  et  moi  avons  eues  avec  le 
Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  et  avec  le  Sultan.  Il  semble  qu  elles  aient 
été  comprises  ici,  et  nos  explications,  en  dissipant  certaines  méfiances,  empêcheront 
le  retour  de  nombreuses  difficultés.  Nous  avons  réclamé  partout,  à  Oudjda  comme  à 
Figuig,  un  concours  plus  étroit  et  plus  sincère  de  la  part  des  agents  chérifiens;  il  nous 
a  été  promis.  Il  a  été  admis  également  qu'en  cas  d'agressions  analogues  à  celle  dont 
la  colonne  d'Oudjda  vient  d'être  l'objet  ou  de  pillages ,  avis  en  serait  donné  aussitôt 
au  Makhzen  par  la  Légation  et  que  nous  serions  en  droit  de  faire  exercer  par  nos 
troupes  une  sérieuse  répression,  en  usant  du  droit  de  suite  stipulé  au  traité  de  1 845. 
Le  Général  s'est  efforcé,  en  prenant  pour  exemples  des  incidents  survenus  précisément 
depuis  notre  arrivée  à  Rabat,  de  démontrer  au  Makhzen  la  nécessité  pour  nous  d'in- 
fliger aux  coupables,  partout  où  ils  se  trouveraient,  un  châtiment  exemplaire.  Ben 
Sliman  et  le  Sultan  ont  reconnu  qu'ils  étaient  souvent  renseignés  d'une  façon  inexacte 
et  sans  contrôle  par  leurs  agents.  Le  Makhzen  s'est,  d'ailleurs,  engagé  à  envoyer  à 
ses  caïds  des  instructions  pour  leur  recommander  de  collaborer  d  une  façon  étroite 
au  maintien  de  l'ordre  sur  la  frontière  avec  les  ofi&ciers  commandant  les  postes  fran- 
çais. Tous  ces  points,  de  même  que  les  détails  relatifs  à  l'organisation  à  Oudjda  d'une 
troupe  de  police  marocaine ,  seront  d'ailleurs  précisés. 

Regnault. 


r  7. 

I 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  [ 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  1 


Maroc. 

Paris,  le  26  octobre  1907. 

Mon  collègue  de  la  Marine  vient  d'adresser  à  l'Amiral  Philibert  les  instructions 
suivantes  : 

«  Au  cas  où  le  Corps  consulaire  de  Mogador  vous  demanderait  votre  intervention 
pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  des  étrangers  dans  la  ville ,  vous 
êtes  autorisé  à  prendre  d'accord  avec  lui  les  mesures  nécessaires  pour  déterminer  ce 
résultat.  » 

PiCHON. 


I 


N°  8. 

Le  Général  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casal^Ianca,  ie  27  octobre  1907. 

La  mahaiia  de  Ould  Moulay  Rachid,  toujours  campée  à  Sidi-Aïssa,  est  signalée 
comme  centre  hostile  contre  nous.  Elle  serait  forte  d'environ  3, 000  hommes,  autour 
desquels  se  groupent  les  contingents  des  tribus  du  sud  de  la  Chaouya,  environ 
5oo  hommes.  De  cette  mahalla,  s'échappent  chaque  jour  des  bandes  de  coupeurs  de 
route  qui  empêchent  la  sécurité  des  relations  commerciales. 

Drude. 


r  9. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3i  octobre  1907. 

Je  croîs  devoir  vous  adresser  ci- après  un  exposé  succinct  des  faits  qui  ont  caracté- 
risé dans  ces  derniers  temps  l'attitude  des  tribus  Beni-Snassen ,  et  qui  expliquent  la 
situation  politique  actuelle  sur  notre  frontière. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  septembre,  d^s  symptômes  d'agitation  se  mani- 
festèrent chez  les  Beiii-Snassen;  un  miad,  composé  d'une  centaine  de  cavaliers  sous 
le  commandement  de  Mohammed  ould  Sayah,  se  mit  à  parcourir  les  diftérentes 
tribus  dont  les  chefs  semblaient  s'être  franchement  ralliés  à  notre  cause  après  l'occu- 
pation d'Oudjda.  Parmi  ceux-ci,  un  certain  nombre  de  défections  se  produisirent  :  à 
plusieurs  reprises  des  conflits  sanglants,  sur  le  point  d'éclater  entre  nos  partisans  et 
les  agitateurs,  ne  furent  évités  que  grâce  à  l'intervention  des  marabouts  locaux. 

Le  4  octobre,  Mohammed  ould  Sayah  était  à  Arbal  menaçant  les  caïds  Raddour 
ould  Saïd  et  Belghomari  qui  durent  hâtivement  mettre  leurs  troupeaux  à  l'abri  sur 
notre  territoire. 

Le  7,  comme  le  miad  se  rapprochait  d'Oudjda,  une  reconnaissance  fut  envoyée 
parle  commandant  de  la  colonne  d'occupation  pour  maintenir  en  confiance  et  sou- 
tenir au  besoin  les  Angad  restés  fidèles  à  notre  cause  et  directement  menacés.  Nos 
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troupes  se  trouvèrent  en  présence  du  miad  aux  environs  de  Hassi-ould-khalifa.  Des 
pourpariers  tout  pacifiques  venaient  de  s'engager,  quand  soudainement  elles 
essuyèrent  une  fusillade.  Au  cours  de  l'escarmouche  assez  vive  qui  s'en  suivît,  deux 
spahis  furent  tués  et  deux  tirailleurs  hlessés.  Le  miad  dut  se  retirer,  mais  la  recon- 
naissance,  pour  éviter  de  s'enfoncer  dans  la  montagne,  se  replia  ver&  le  camp.  Ben* 
forcée ,  le  8,  par  des  troupes  venues  d'Oudjda  et  des  goums  de  Mamia,  elle  se  dirigea 
vers  le  village  des  Oalad-Meryem,  d'où  était  sortie  la  veille  la  plus  grande  partie 
des  auteurs  de  l'agression  contre  nos  troupes,  et  bombardèrent  les  habitations. 

Cette  vigoureuse  riposte  impressionna  vivement  la  population  d'Oudjda  et  rassura 
les  Angad  qui  commençaient  à  se  montrer  hésitants.  Quant  aux  chefs  du  miad,  dès 
le  lendemain  de  cet  incident,  ils  se  réunissaient  dans  la  plaine  des  Trifa  pour  tenter 
l'appel  de  toute  la  confédération  à  la  guerre  sainte,  et  dans  ce  but  envoyaient  des 
émissaires  dans  leurs  tribus,  à  la  mahalla  chérifîenne  de  Mar  Chica,  à  celle  du  Pré- 
tendant et  à  Bou-Amama. 

Ces  tentatives  restèrent  sans  succès.  Devant  le  refus  formel  des  troupes  du  Makhzen 
et  de  celles  du  Rogui ,  devant  le  peu  d'enthousiasme  de  bon  nombre  de  fractions  des 
Beni-Snassen  eux-mêmes  qui  se  refusaient  à  prendre  part  à  la  guerre  sainte,  le  projet 
fui  abandonné.  C'est  ainsi  que  des  pourparlers  ne  tardèrent  pas  à  s'engager  en  vue 
du  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  constitution  d'un  nouveau  miad.  Le  27  octobre, 
un  groupe  des  principaux  personnages  des  Beni-Ourimech  et  des  Beni-Attigue  se 
présentaient  au  commandant  de  la  coloime  d'Oudjda  pour  faire  leur  soumission  au 
nom  de  toute  la  confédération,  h' aman  leur  fut  accordé  sous  réserve  expresse  que  les 
deux  fraclions  coupables  de  l'agression  du  7  octobre  verseraient,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  une  amende  de  5, 000  francs. 

Tous  les  chefs  présents  prirent  l'engagement  de  rester  en  paix  avec  nous  et  de 
renouer  les  bonnes  relations  momentanément  rompues. 

De  ce  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'apaisement,  il  serait  prématuré  de  con- 
clure à  une  pacification  définitive  de  toute  la  région;  il  n'est  pas  probable  que  l'effer- 
vescence, si  habilement  créée  par  les  agitateurs,  disparaisse  complètement.  La 
demande  d'aman  et  les  protestations  de  dévouement  qui  l'accompagnaient  étaient 
trop  intéressées  et  suivaient  de  trop  près  un  appel  à  la  guerre  sainte  pour  qu'il  soit 
permis  d'écarter  toute  hypothèse  d'incidents  nouveaux  dans  un  avenir  prochain.  Il 
faut  même  s'attendre  à  ce  que,  sous  l'influence  des  ennemis  irréductibles  de  notre 
cause,  des  miads  ne  se  reforment  et  ne  ramènent  l'agitation  comme  précédemment. 

Cependant,  en  raison  de  l'attitude  de  Bou-Amama,  refusant  de  se  joindre  à  toute 
action  dirigée  contre  nous,  de  celle  des  Sedjaa  et  des  Angad,  qui  résolument 
rapprochent  leurs  campements  du  camp  de  la  colonne ,  enfin  de  celle  de  nos  tribus 
frontières  qui  gardent  tout  leur  calme  et  dont  les  goums  ont  pris  part  avec  entrain  à 
l'affaire  du  8  octobre,  la  situation  politique  de  notre  frontière,  en  face  des  Béni 
Snassen,  ralliés  ou  non,  paraît  s'être  sensiblement  améliorée. 

JONNART. 
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W  10. 


M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la   République    française   au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

Rabat,  ]e  3  novembre  1907. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  d'une  lettre 
par  laquelle  le  Makhzen  règ^e,  suivant  nos  propositions,  la  composition  des  forces 
de  police  marocaines  destinées  à  la  région  d'Ondjda  et  prévues  dans  nos  précédents 
accords. 

Regnault. 


Annexe. 


(Traduction.) 
Le  Ministre  Chérifien  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Le  2  5  Ramadan  1325.  —  2  novembre  1907. 

J'ai  reçu  votre  lettre  traitant  de  la  question,  déjà  exposée  à  Sa  Majesté,  de  rui^enccqufl 
y  a  d  organiser  les  troupes  de  police  marocaines  àOudjda  pour  la  région-frontière,  dans  les 
conditions  que  vous  avez  indiquées  et  qui  sont  les  suivantes  : 

Cette  police  serait  composée  Jun  certain  nombre  de  soldats  marocains  et  français ,  afin 
de  faciliter  Tinstruction  des  troupes  marocaines  et  d'arriver  à  Jes  réorganiser  dans  le  plus 
bref  délai.  L'élément  français  comprendrait  :  2  compagnies  de  tirailleurs  de  176  hommes 
chacune,  au  total  35o  ;  3  pelotons  de  spahis  de  3o  hommes,  au  total  90,  et  deux  sections 
d'artillerie  de  montogne  dont  les  gradés  seraient  Français.  Le  total  des  officiers,  pour  les 
compagnies,  pelotons  et  sections  précités,  serait  de  i5  à  20.  Total  général  entre  hommes  et 
officiers  :  46o.  L'élément  marocain  comprendrait  :  100  fantassins  divisés  en  deux  fractions 
de  5o  hommes  avec,  en  surplus,  dans  chaque  fraction,  i  Caïd  Mia,  i  Moubzim  et 
2  Moquaddems;  lio  cavaliers  recrutés  dans  les  tribus  voisines  de  la  frontière  marocaine; 
100  artilleurs  pris  parmi  les  troupes  makhzéniennes  réorganisées  à  Oudjda  parla  mission 
militaire  française.  L'élément  marocain  comprendrait  à  l'origine,  un,  total  de  2^0  hommes. 

L'organisation  des  forces  ci- dessus  serait  assurée  $o\i^  le  oommandement  d'un  officier 
supérieur  français  assisté  d'un  Caïd  Reha  marocain.  Cette  police,  une  fob  constituée,  sérail 
chargée  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  sur  le  territoire  de  l'Amalat  d'Oudjda  et  de 
la  région-frontière  avoisinante.  Dans  la  suite,  on  remplacerait  une  partie  des  troupes  françaises 
toutes  les  fois  qu'il  serait  possible  de  le  faire ,  etc 
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J  ai  porté  votre  lettre  à  la  connaissance  de  mon  auguste  Maître  qui  en  a  pris  bonne  note  et 
m'a  ordonné  de  vous  répondre  ce  qui  suit  : 

Sa  Majesté  est  d'accord  avec  vous  sur  ce  sujet.  Lorsque  Tordre  et  la  sécurité  seront  rétablis 
dans  ces  régions,  le  Makhzen  aura  latitude  de  prendre  parmi  les  troupes  marocaines,  entiè- 
rement organisées  et  disciplinées,  les  contingents  dont  il  aura  besoin  pour  les  utiliser  sur  un 
autre  point  de  l'Empire  après,  toutefois,  les  avoir  remplacés  immédiatement.  Le  Makhzen 
tiendra  compte  de  ce  que  ces  forces  de  police  doivent  rester  efficaces  et  ne  pas  être  atteintes 
dans  leur  autorité  du  fait  des  prélèvements  en  question.  Lorsque,  dans  le  but  d'assurer 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  ces  régions,  il  y  aura  nécessité  d'augmenter  l'effectif  des  troupes 
marocaines  en  dépassant  le  chiffre  de  700  hommes  prévu  ci-dessus,  cette  augmentation  sera 
effectuée  dans  la  limite  des  besoins. 

ÂbD-EL-KÉRIM  BEN  SblMAN. 


r  11. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Berlin,  le  7  novembre  1907. 

Le  Gouvernement  impérial  vient  de  répondre  au  sujet  des  indemnités  de  Casa- 
blanca. Il  se  déclare  disposé  à  adhérer  aux  propositions  franco* espagnoles,  mais  11 
subordonne  son  consetitement  à  la  condition  ci-après  :  l'évaluation  des  pertes  des  su- 
jets allemands,  dont  la  commission  allemande  à  Casablanca  s'occupe  actuellement, 
devra  être  considérée  comme  formelle  et  comme  n'étant  pas  soumise  à  revision  de 
la  part  de  la  Commission  internationale. 

Jules  Cambon. 


W  12. 

M.   Regnault,   Ministre  plénipotentiaire   de  la  République   française   au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  novembre  1907. 

D'après  un  rapport  de  M.  Holï,  toutes  les  armes  et  les  munitions  qui  se  trouvaient 
à  la  douane  de  Safi  ont  été  envoyées  à  Marrakech. 

Regnault. 
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M.  Régnai LT,   Ministre  plénipotentiaire  de   la   République  française   au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  9  novembre  1907. 

• 

Au  cours  des  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui,  Ben  Sliman  est  revenu,  à  diverses 
reprises,  sur  l'intérêt  que  présenterait,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  du  Sultan, 
un  commencement  d'évacuation  d'Oudjda  et  de  Casablanca.  Chaque  fois  je  lui  ai 
répondu  eh  rappelant  les  déclarations  faites  par  le  Gouvernement.  Je  lui  ai  dit  que 
nous  n'avons  pas  Tintention  de  maintenir  nos  troupes  dans  les  villes  ea  question 
après  que  nous  aurons  obtenu  du  Makhzen  les  satisfactions  que  nous  en  attendons. 
Si  la  pacification  de  la  Chaouya  était  déjà  faite,  il  nous  serait  possible  de  commencer  à 
rappeler  progressivement  nos  forces  et  nous  le  ferions  sans  relard. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Oudjda  :  la  garnison  de  la  ville  serait  retirée 
quand  la  police,  telle  que  nous  l'avons  déterminée  dans  notre  récent  accord,  aurait 
été  installée ,  soldée  et  aurait  fonctionné  régulièrement  sans  incident. 

Le  Makhzen  doit  donc  s'employer  à  pacifier  la  Chàouya. 

J'ai  autorisé  Ben  Sliman  à  répéter  ces  propos  à  Abd  el  Aziz  afin  que  le  Sultan 
puisse  en  faire  état  dans  ses  entretiens  avec  les  chefs  de  tribus. 

Rkgnault. 


Le  Général  Servière,  commandant  le  19^*  Corps  d'armée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  10  novembre  1907. 

Général  commandant  division  Oran  me  télégraphie  ainsi  qu'à  Grouverneur  général  : 
c  Commandant  colonne  Oudjda  télégraphie  :  D'après  tous  renseignements  recueillis, 

il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  amende  imposée  à  Beni-Snassen  ne  soit  pas  payée. 
Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  admissible  que  notre  parole,  notifiée  à  tous  les 

indigènes,  reste  sans  effet.  En  conséquence,  ai  honneur  de  vous  soumettre  pour  cette 

évontuaUté  propositions  suivantes  : 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  a 
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1  °  Fenneture  aux  Beni-Snassen  des  marchés  de  la  frontière  algérienne,  de  la  mer 
à  Ras-el-Aïn; 

2"^  Envoi  de  reconnaissances,  dans  le  but  d empêcher  labourer  et  au  besoin 
disperser  par  force  tous  les  rassemblements. 

Si  approuvez  mes  propositions,  délai  accordé  expirant  12  matin,  il  convient  de 
commencer  opérations  1 4  au  plus  tard. 

Veuillez  me  faire  connaître,  dès  que  possible,  tous  vos  ordres.  » 

Vous  soumets  ces  propoMtîons  en  les  appuyant  et  en  vous  demandant  télégraphier 
phis  tôt  possible  réponse  à  cause  date.  H  me  parait  impossible  de  laisser  sans  sanction 
le  noû-payenlèût  de  Tamende  infligée  au  miad  des  Beni-Snassen  lorsque  est  venu 
demander  conditions  de  Yaman, 

Serviëre. 


T  15. 

M.  Paul  Cambon,    Ambassadetir  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 

Londres,  le  11  novembre  1907. 

Le  Secrétaire  d'Ktat  des  Affaires  étrangères  vient  de  m*annoncer  qu*il  accepte  les 
propositions  des  Gouvernements  français  et  espagnol,  relatives  à  la  constitution  d^une 
Commission  internationale  d'enquête  pour  les  indemnités  de  Casablanca,  dont  je  lui 
avais  donné  connaissance,  le  19  octobre  dernier.  H  ajoute  que  le  Gouvernement 
britannique  sera  prêt  à  nommer,  le  moment  venu,  un  représentant  dans  cette 
(Commission. 

Paul  Cambon. 


r  16. 

M.   Regnallt,    Ministre   plénipotentiaire    de  la  République    française  au 
Maroc, 

à  M.  Stéplieti  PiOHON,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

Rabiil,  le  la  novembre  1907. 

D'après  une  oomnuuûcution  de  M.  DeslaiUeur,  en  date  du  1  o  ^  les  fieai-^Snsssen  ne 
sont  pas  parvenus  à  se  mettre  d'accord  sur  le  règlement  de  l'amende  de  0,000  franc» 
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<jui  a\ait  été  acceptée  par  leurs  délégués;  il  est  probable,  par  suite,  que  la  paix  ne 
pourra  être  établie  à  la  date  du  12,  qui  avait  été  fixée  comme  dernière  limite. 

D'accord  avec  le  Commandant  de  la  colonne,  notre  agent  suggère,  en  conséquence , 
comme  mesures  immédiates  de  répressioi)  :  1  "^  la  fermeture  des  marchés  aux  Beni- 
Snassen;  3*  Tînterdiction  de  labourer  en  plaine;  3"  la  dispersion,  au  besoin  par  la 
force,  de  tous  les  rassembt^mento  armés. 

Je  ne  puis  qu'insister  auprès  de  Votre  Excellence  pour  qu'elle  veuille  bien  approu- 
ver l'enécittion  dâs  mesures  ci-dessus.  H  est  en  effet  impossible  de  supporter  que  les 
Beni-Snassen  n'exécutent  pas  les  engagements  formels  qu'ils  ont  pris. 


r    17. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  JowBfART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Paris,  le  12  novembi'e  1907. 

Je  vous  prie  de  faire  exécuter  instructions  suivantes  après  entente  entre  autorité 
militaire  Qudjda  et  Commissaire  du  Gouvei^nenient  : 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  laisser  sans  sanction  manque  de  parole  des  Beni-Snassen. 
En  conséquence,  on  prononcera  fermeture  immédiate  des  marchés  de  frontière 
algérienne  de  1«  mer  à  l\as-el-Aïn.  En  ce  qui  concerne  mesures  coercitives  propre- 
ment dites,  Gouvernement  estime  quii  )  a  lieu  éviter  tous  actes  ayant  un  caractère 
purement  destructeur,  qu'ils  s'appliquent  au  bétail,  aux  semences  ou  aux  instruments 
aratoires,  ces  actes  étant  contraires  à  œuvre  civilisation  entreprise  par  la  France  en 
cette  région.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ex^iilion  de  reconnaissances  analogues  à  celle 
du  8  octobre. 

Il  me  pftraàt  iaulite  d^dvoyer  des  iiienfpili»^  ^kqtie  j«  défende  fari>i4^i#fMi)t  ie 
pénétrer  dans  l'intérieur  du  massif  des  Beni^Sa^^sen. 

J'autorise  seulement  l'envoi  d'une  section  de  montagne  à  la  colonne  d'Oudjda. 

G.    PiCQlART. 
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r  18. 


Le  Général  ServiÈre,  commandant  le  19^  Corps  d'armée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  i3  novembre  190  7, 

Colonne  Oudjda  télégraphie  le  1  3  : 

t  Ainsi  qu'il  y  avait  lieu  de  s'y  atleodre ,  d'après  renseignements  de  ces  derniers 
j^ours,  Beni-Snassen  ne  se  sont  pas  présentés  pour  payer  amende  ». 

Servière. 


r  19. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
au  Maroc. 

Paris,  le  id  no>embre  1907. 

J'approuve  pleinement  le  langage  que  vous  avez  tenu  à  Ben  Sliman  et  dont  vous 
m'avez  rendu  compte  par  votre  rapport  du  9  de  ce  mois. 

FlCHON. 


r  20. 

Le  Général  Servière,  commandant  le  ig*'  (lorps  d'armée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  i5  novembre  1907. 

La  Division  d'Oran  télégraphie,  à  la  date  du  i3,  que  les  dispositions  sont  prises 
pour  interdire ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  les  marchés  de  la  région  frontière ,  depuis  le 
Kiss  jusqu'à  Ras-el-Aïn  inclus,  aux  trilms  Beni-Snasseu. 

Servîkrk, 


1.)  - 


r  21. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  d^  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  16  novembre  1907. 

La  mahalla  envoyée  par  Moulay  Hafid  pour  s'emparer  de  Mogador  a  été  complète- 
ment battue,  le  i5  novembre,  à  Bouriki,  par  les  troupes  chériiiennes  jointes  aux 
contingents  du  Caïd  Anflouss. 

Regnault. 


K  22. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  an  Maroc, 
à  M.  Slépben  PicnoN,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  17  novembre  1907. 

£n.  ce  moment,  le  Makhzen  fait  des  eflbrts  pour  réduire  ses  adversaires;  la 
mahalla  de  Boiichta  ben  Bagdadi  s'avance  dans  laChaouya,  négociant. avec  les  tribus  : 
les  Medakra,  les  Oulad-Zian  et  les  Ziaida  sont  venus  se  joindre  à  elle. 

Le  conunandant  des  troupes  hafidiennes,  Ould  Moulay  Rachid,  a  demandé  et  obtenu 
d'être  rappelé  à  Marrakech  ;  il  feint  d'être  malade  ou  blessé  et  on  lui  a  expédié  une 
litière  pour  faire  la  route  :  il  sera  remplacé  par  son  frère.  D'après  les  renseignements 
de  nos  officiers  aérostîers  de  Casablanca,  les  troupes  du  prétendant  ne  coioipteraient 
pas  plus  de  1 ,200  hommes. 

Une  autre,  mahalla  commandée  par  Moulay  Abd-el-Malek,  fils  de  l'émir  Ahd-el- 
Kader,  doit  apjmyer  l'armée  de  Bagdadi. 

Dans  le  Sud,  Anflouss  se  dispose  à  attaquer  le  Mtouggui,  un  des  grands  électeurs 
de  Moulay  Hafid. 

Contrairement  aux  bruits  qui  ont  été  répandus,  Moulay  Hafid  n'a  pas  encore 
quitté  Marrakech.  La  principale  force  de  son  armée  résiderait  dans  une  artillerie  nom- 
breuse et  bien  approvisionnée.  Il  aurait  plusieurs  mitrailleuses  Krupp,  et  il  est  en 
relation  avec  des  négociants  étrangers  qui  lui  fournissent  des  munitions. 

Reginallt. 


-  u 


r  23. 

M.  GuiLLEMiN,  Chargé  d'affaires  de  la  République  françaiw  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères» 

Vienne,  le  18  novembre*  1907. 

D'uprès  ce  que  le  baron  de  Catt  m'a  dit  au  sujet  des  indemnités  de  Casablanca,  ie 
Gouvernement  austro*bongrois  ne  se  propose  pas  de  répondre  k  la  cottimuaication 
franco-espagnole,  mais  il  a  prescrit  à  son  Représentant  à  Tanger  de  se  mon- 
trer aussi  conciliant  que  possible.  H  lui  a  donné  notamment  pour  instructions  de 
n élever  aucune  objection  contre  la  composition  de  la  Commission  proposée,  bien 
que  l'Autriche  n'y  figurât  pas,  et  de  ne  prendre  aucune  initiative  en  ce  qui  concerne 
les  dommages  indirects.  Le  Gouvernement  austro-hongrois  réclamerait  seulement,  le 
cas  échéant,  le  .bénéfice  d'indemnités  de  ce  genre  ([ui  pourraient  être  accordées  aux 
nationaux  d'une  autre  Puissance. 

GlILLEMIN. 


W  24. 

Le  Général  Servi  kre,  commandant  le  19*  Corps  d'armée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picqv  art,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  19  novembre  1907. 

Commandant  colonne  Oudjda  télégraphie  : 

«»  Bcni-Snassen  n'ayant  pas  tenu  parole  encore ,  quoique  délai  soit  expiré  depuis 
sept  jours,  et  comme,  d'autre  part,  il  résulte  de  renseignements  certains  qu*îls  ne 
veulent  pas  payer  l'amende,  j'estime,  complètement  d'accord  avec  Commissaire  du 
Gouvernement,  qu'il  n'est  pas  possible  de  différer  plus  longtemps  sanction  prescrite 
par  télégramme  Ministre  de  la  Guerre,  d'autant  plus  que,  à  l'heure  actuelle,  ils 
sont  dans  la  plaine,  continuant  labourer  comme  auparavant. 

t  Je  me  propose  donc  me  porter  dans  la  nuit  mercredi  à  jeudi  avec  forte  recon- 
naissance toutes  arme^et  goum  dans  plaine  Angad,  du  côté  campement  Beni-Klialed, 
et,  de  ce  point,  rayonner  pendant  deux  ou  trois  jours  dans  toute  la  plaine  avec  cava- 
lerie et  gouni  pour  empêcher  gens  labourer,  saisir  au  besoin  leurs  charrues  et 
bestiaux,  mais  sans  les  détruire,  et,  si  c'est  le  cas,  disperser  de  vive  force  tout  rassem- 
blement menaçant.  Il  serait  bon  qiie  eetle  déi)K>nstration  fût  appuyée  par  une  autre 
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de  même  nature  dans  plaine  Trifa  et  Beni-Mansour,  opérée  par  groupement  du  Ki^s^ 
qai  pourrait  se  porter  par  plaine  dans  direction  ArbaL 

«  Prière  de  me  faire  connaître  si  vous  approuvez  ces  dispositions  et  si  votift  donnes 
Tordre  au  Kiss  participer  cette  démonstration.  » 

Vous  prie  faire  connaître  si  autorisez  participation  détachement  Kiss  et  gouni 
Lalia-Mamia. 

Servière. 


r  25. 

Lé  Général  Picquart,  Minisire  de  la  Guerre, 

à  M,  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  le  Général  Gillet,  commandant  provisoirement  le   1 9*^  Corps 
d'armée  à  Alger, 

à  M.  le  Général  Lyaltey,  commandant  la  division  d'Oran, 

et  à  M.  le  Colonel  Félîneac,  commandant  la  colonne  d*Oudjda. 

Paris,  le  20  novembre  1907. 

J'autorise  opération  indiquée  dans  télégramme  du  19''  Corps  avec  participation 
détachement  du  Kiss  et  goum  de  Maraia.  (Jette  opération  devra  être  maintenue  dans 
les  limites  de  temps  et  de  Heux  prévues  et  suffisantes  pour  saisir  éventuellement 
gages  destinés  à  nous  couvrir  d'unende  imposée,  en  ayant  soin  de  ne  pas  s^écarter  des 
instructions  contenues  dans  mon  télégramme  du  1 2  novembre. 

En  raison  de  son  effectif,  détachement  du  Kiss  ne  devra  avoir  que  caractère  pure- 
ment démonstratif  et  rester  dans  un  rayon  peu  éloigné  du  Kiss. 

G.    PlCQliRï- 


r  26- 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M*  âté|Àeu  Pf<;«o.N  ^  Ministre  des  AiFaires  étrangères. 

Rdbat,  le  2^  novembre  1907, 

Le  Commandant  Mangin,  qui  a  dirigé  la  réoi^anisation  adminisb^ativc  de  Casa- 
blanca a  mon  entière  satis&ctioa,  vi^nt  de  oà'en  rendre  un  compte  détaillé. 

Cet  officier,  actuellement  de  passage  ici  pour  quelques  jours,  ma  remis  le  rapport 
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dont  j'ai  rhonneur  de  transmettre,  ci-joint,  la  copie.  Votre  ExceUencey  trouvera  un 
exposé  très  complet  de  l'œuvre  accomplie  jusqu'ici   et  à  laquelle  a  été  associé  le 
Gouvernement  marocain. 

FiKGNALLT. 


Annexe. 


Le  Conmiandant  Mangin, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française ,  à  Tanger. 

Rabat,  le  lo  novembre  1907. 

La  réorganisation  administrative  de  Casablanca  est  à  peu  près  chose  faite;  les  autorités 
chérifiennes  ont  été  réinstallées  dans  tous  les  services,  ceux-ci  fonctionnent  régulièrement  et 
les  ressources  financières  de  la  ville  sont  actuellement  en  mesure  de  faire  face  à  Tentretien  du 
personnel  administratif;  les  plus-values  quxjn  est  en  droit  descompter  permettront  au 
Makhzen  de  poursuivre  rainélioration  de  la  ville  et  éventuellement  d  augmenter"  le  nombre 
<les  fonctionnaires  nécessaires. 

Le  principe  directeur  de  cette  réorganisation  a  été,  dès  le  début,  le  rétablissement  de 
lautorité  du  Makhzen  en  la  mettant  en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la  situation  militaire 
H't  les  ressources  financières  disponibles. 

Il  a  fallu  procéder  lentement  ^  méthodiquement ,  afin  d'éviter  des  erreurs  de  direction  et 
des  froissements ,  et  aussi ,  parce  que  la  plupart  des  fonctionnaires  chérifiens  avaient  disparu 
■et  que  le  Makhzen  mettait  peu  d'empressement  à  leur  faire  rejoindre  leur  poste  ou  à  faciliter 
leur  tâche  à  ceux  qui  les  remplaçaient. 

C'est  ainsi  que  Moulay  Lamin ,  représentant  du  Sultan ,  et  Si  Allai  ben  Abbou ,  gouver- 
neur intérimaire ,  n*ont  été  investis  par  lettre  chérifienne  que  dans  la  deuxième  quinzaine 
d'octobre  :  l'Âmin  Mohtasseb  nest  revenu  à  Casablanca  que  le  a 6  septembre;  TAminËl  Mos- 
tafad,  qui  s'est  enfui  à  Marrakech,  a  dû  être  remplacé  par  les  soins  de  Moulay  Lamin; 
enfin,  à  l'heure  actuelle,  il  manque  à  la  douane  un  amin  et  un  adel  que  le  Makhzen  na 
pas  remplacés  malgré  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites. 

. La  réorganisation  de  ladministration  chérifienne  à  Casablanca  s'est  donc  effectuée  par 
une  sorte  d'évolution  pour  passer  progressivement  de  l'occupation  militaire,  caractéristique 
des  journées  daoût,  à  la  période  actuelle  où  l'administration  chérifienne  s'exerce  avec  l'au- 
torité que  lui  donne  la  présence  de  nos  troupes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  ci-dessous  une  sorte  d'historique. 

L'invasion  de  Casablanca  par  les  Chaouya  avait  fait  disparaître  toute  tracé  d'autorité  chéri- 
fienne. Moulay  Lamin  s'était,  dès  le  5  août,  enfermé  au  Dar-Makhzen  et  mis  sous  la  pro- 
tection des  marins  français. 

Aussi,  dès  l'occupation  de  la  ville  par  nos  troupes,  je  me  préoccupai  de  rétablir  son  auto- 
rité et  de  lui  rendre  du  prestige  :  une  garde  d'honneur  fut  établie  au  Dar-Makhzen.  Le  kha- 
lifa  du  Sultan,  Si  Allai  ben  Abbou,  en  mission  à  Casablanca,  prit  les  fonctions  de  gouver- 
neur et  nous  aida  grandement  dans  le  travail  de  déblaiement  et  d'assainissement  de  la  ville 
qui  fut  effectué  uniquement  par  corvées  d'indigènes ,  Israélites  ou  musulmans,  rétribués. 

Dès  le  8  août,  je  fis  rechercher  les  fonctionnaires  de  la  douane,  les  autorités  religieuses, 
le  ciidi,  et,  en  présence  de  Si  Allai  ben  Abbou,  je  les  rassurai  et  les  invitai  à-  reprendre 
leurs  fonctions  commo  par  le  passé,  en  affirmant  notre  collaboration  avec  le  Makhzen. 
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Les  travaux  d  assainissement  temiinés,  la  protection  de  la  ville  une  fois  assurée  par  nos 
troupes  contre  les  entreprises  de  lextérieur,  il  devint  possible  de  procéder  à  la  réorganisation 
administrative. 

Le  2 4  août,  Moulay  Lamin  décida,  d  accord  avec  les  autorités  militaires,  que  1  ad- 
ministration de  la  ville  serait  assurée  par  une  Commission  composée  d'un  amin  marocain  et 
de  Tofiicier  chargé  de  la  police.  11  était  constitué  un  budget  unique  alimenté  par  les  taxes 
d  abattoir,  les  droits  de  porte  et  de  marché.  Ce  budget  serait  géré  par  la  Commission  qui  assu- 
rerait le  payement  des  fonctionnaires  tt  le  bon  fonctionnement  des  divers  services. 

Ce  fut  le  point  de  départ  de  toute  loi^anisatlon  actuelle. 

Toutefois,  rien  ne  se  pouvait  faire  sans  argent  et  la  ville,  en  partie  détruite,  se  ti^ouvait 
sans  ressources  immédiates.  Un  heureux  hasard  fit  retrouver  à  la  douane  un  chèque  de  dix 
mille  (louros  que  Si  Allai  ben  Abbou  avait  apporté  de  Tanger,  le  2  août.  Ce  chèque  fut 
endossé  h  Tordre  de  Moulay  Lamin  et  de  Si  Allai  ;  quatre  mille  douros  environ  furent .  . 
versés  aux  Oumana  de  la  douane  pour  régler  les  dépenses  antérieures  aux  événements 
du  5  août  ;  les  six  mille  douros  disponibles  donnèrent  des  ressources  suffisantes  pour  les 
débuts. 

La  réorganisation  se  poursuivit  méthodiquement  :  les  divers  services,  assurés  tout  d'abord 
par  mes  soins  avec  des  éléments  militaires,  le  furent  bientôt  par  des  agents  marocains  en 
collaboration  avec  nous  jusqu'à  ce  qu'il  devînt  possible  de  remettre  le  service  uniquement  à 
des  Marocains. 

L'Amin  el  Mostafad  Et-Trombati ,  réfugié  à  Marrakech ,  fut  remplacé  par  Si  Larbi  ben 
Kirane. 

Les  fonctions  d'Amin  Mohtasseb  furent  remplies  par  Si  Mohammed  Bennis,  en  attendant 
le  retour  de  l'Amin  Si  Abdeikerim  ben  Kirone,  qui  ne  revint  que  le  a  6  septembre. 

La  police  de  la  ville  fut  assurée  tout  d'abord  par  dix-huit  tirailleurs  algériens,  de  choix, 
faisant  fonctions  d*agerits  de  police.  Puis ,  sur  ma  proposition ,  Moulay  Lamin  nomma  un 
commissaire  de  police  marocain.  Si  El  Hachemi  ben  Djelloul,  qui  se  mit  au  courant  de  ses 
fonctions  sous  la  direction  de  M.  Dordé ,  commissaire  de  police  français. 

La  ville  fut  divisée  en  quartiers  pour  en  faciliter  la  surveillance;  cinq^mo(]uaddems  maro- 
cains firent  fonctions  de  chefs  de  quartier.  Le  personnel  subalterne  de  police  fut  développé 
progressivement  :  il  comprend  actuellement  quatorze  tirailleurs  algériens  et  vingt-huit  agents 
de  police  marocains. 

La  prison  a  un  gardien  chef  qui,  pour  l'instant,  est  un  gendarme  français,  en  raison  de 
la  nécessité  de  garder  les  indigènes  compromis  dans  les  massacres  ;  il  lui  sera  sous  peu  adjoint 
un  marocain.  Il  est  tenu  un  registre  d'écrou.  La  nourriture  des  prisonniers  est  assurée  par 
le  budget  municipal;  un  médecin,  le  docteur  Merle,  assure  le  service  de  santé  de  la 
prison. 

L'abattoir  fonctionne  sous  la  direction  du  Mohtasseb  de  concert  avec  l'adjudant  Bréthes , 
de  la  police  marocaine.  Avant  notre  arrivée ,  on  abattait  les  animaux  en  plein  air  sur  la  terre 
nue  ;  les  entrailles  étaient  peu  ou  point  enfouies,  en  sorte  que  l'emplacement  de  l'abattoir,  qui 
est  aux  portes  de  la  ville ^  était  un  charnier  d'infection.  Actuellement,  le  terrain  a  été  assaini  ; 
deux  aires  cimentées  ont  été  construites,  l'une  pour  les  Musulmans,  l'autre  pour  les  Israé- 
lites; elles  sont  couvertes  par  un  hangar  à  toiture  de  tôle.  Uae  dérivation  à  une  conduite 
d'eau  voisine  permet  de  laver  ces  aires  à  grande  éau  et  entraîne  à  l'oued  Bou-Zekour.le  sang 
des  animaux  abattus  :  les  entrailles  sont  enfouies  dans  un  terrain  éloigné  et  recouvertes 
de  chaux. 

Un  service  de  voirie  a  été  créé  dès  les  premiers  jours  sous  la  direction  d'un  sous-officier 
de  la  police  marocaine,  le  sergent  Dipuche;  il  a  été  doté  progressivement  des  animaux  et 
DocuuBRTs  DiPLOMATiQCJBS,  -  -  Maroc.  3 
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da  matérid  nécesftaire».  Actu^etneot  ce  scMnt  le»  moffnaMems  (^e&  de  quartier  qui  sont 
cliargéft  de  )a  voirie;  )e  rôle  du  sergent  Dioaehe  est  derenu  cdin  d'an  inspecteor^  de  concert 

avec  le  commissaire  de  police  marocain. 

Une  voie  carrossabie  a  été  ouverte  de  la  porte  de  Marrakech  à  ceUe  de  Soor-Djedid ,  sur 
un  dévdoppement  d'un  kilomètre  environ,  à  travers  les  goariMs  détruits  du  Tnaquer,  habités 
autrefois  par  une  population  indigène  flottante  qui  échappait  aux  autorités  marocaines. 
Cette  voie  permet  la  surveillance  de  ce  quartier  et  le  rend  plus  habitable.  Elle  a  été  tracée 
d'un  commun  accord  entre  iAmin  A  Mostafad  et  un  ofiicier  de  la  police,  le  capitaine  Bre- 
mond,  afin  d'éviter  de  léser  les  projmétaires  éventuels. 

Les  égouts  et  conduites  deau  delà  ville  ont  été  vérifiés  et  réparés;  les  rues  du  quartier 
européen  sont  en  voie  de  réfection, 

Oa  travaille  également  à  améliorer*  le  quaitier  indigène  du  Tnaquer;  les  puits  y  sont 
,  réfectionnés  et  leur  accès  rendu  plus  facile. 

Les  marchés  intérieur  et  extérieur  sont  en  voie  de  réfection.  Le  marché  extérieur  a  été 
nivelé  et  réparti  en  plusiew^s  enceintes  entourées  de  murs  afin  de  faciliter  la  perception  des 
droits  et  le  maintien  de  Tordre.  Le  Mohtasseb  a  pu  reprendre  la  perception  des  droits  de 
porte. 

Sur  notre  proposition ,  on  a  adopté  partout ,  aussi  bien  à  l'abattoir  que  sur  les  divers 
marchés  et  aux  portes  de  la  ville,  l'usage  des  carnets  à  souche,  ce  qui  permet  de  contrôler 
les  recettes  des  percepteurs.  Cet  usage  s'est  facilement  généralisé  et  s'est  étendu  même  au 
service  de  la  Douane. 

Il  est  très  apprécié  par  les  indigènes  qui  se  refusent  maintenant  à  payer  si  on  ne  leur 
donne  pas  im  reçu. 

Nous  avons  prêté  aux  fonctionnaires  marocains  le  concours  le  plus  complet  poui'  faire 
respecter  leur  autorité  qui  est  actueUement  plus  forte  qu'elle  n'était  autrefois. 

Nous  sommes  d'ailleurs  intervenus  fréquemment  pour  empêcher  que  les  biens  du  Makhzen 
ne  soient  pris  par  des  gens  sans  scupvdes ,  k  la  faveur  des  troubles  ;  nous  avons  agi  de  même 
pour  faire  respecter  les  propriétés  pri\ées.  Nous  avons  trouvé  un  concours  loyal  et  empressé 
auprès  de  Si  Allai  ben  Abbou  ,  de  Si  Larbi  ben  Kirane,  Amin  el  Mostafad,  et  de  son  frère. 
Si  Abd  el  kerim  ben  Kirane,  Amin  Mohtasseb. 

C'est  grâce  à  leur  confiance  en  nous  qu'il  nous  a  été  possible  de  reconstituer  de  toutes 
pièces  une  administration  chérifienne,  en  si  peu  de  temps,  dans  des  circonstances  aussi  dé- 
licates et  avec  aussi  peu  de  ressources  financières. 

Les  objets  provenant  du  pillage  de  la  ville  ont  été  remis  h  une  Commission  internationale , 
ainsi  que  je  vous  en  ai  rendu  compte.  Cette  Commission  a  décidé  que  le  produit  de  la  vente 
de  ces  objets  serait  consacré  à  l'amélioration  de  la  voirie  et  de  rhygiène  publique.  C'est  à 
laide  de  ces  ressources  exceptionnelles  que  nous  avons  installé  un  service  d^éclairage public , 
réfectionné  une  partie  des  rues  et  créé  un  jardin  public  d'une  superficie  proche  de  deux 
hectares  sur  un  terrain  situé  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  servant  autrefois  de  dépôt  d'or- 
dures. 

Mais  il  est  à  craindre  que  du  jour  où  le  Makhzen  reprendra  définitivement  la  haute  main 
sur  la  ville  les  efforts  faits  n'aient  été  réalisés  en  pure  perte  et  que  Tactivité  actuelle  ne  fasse 
place  à  l'indolence  dautrefois. 

Le  seul  moyen  d'assurer  les  résultats  acquis  est  de  faire  intervenir  des  Européens  dans 
l'administration  de  la  v  ille.  11  semble  que  le  moment  serait  venu  de  doter  Casablanca  d'une 
Commission  proxisoire  d'hygiène  et  de  voirie,  en  attendant  qu'on  puisse  installer  une  Com- 
mission municipale. 
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r  27. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beriin,  le  l3  iKMtembre  1907* 

M.  de  Schcen  ma  parlé  aujourd'hui  de  ia  Commission  des  indemnités  de  Casa* 
blanca.  Il  m'a  dit  que  la  G>aiiiiî$sion  allemande  avait  termine  ses  trav'aux,  queUe 
avait  prévu  des  indemnités  pour  près  de  un  million,  mais  qu'elle  ne  s  était  pas  stnc- 
tement  conformée  à  son  progranmie  car  elle  avait  compris  dans  les  dixnwBUge&  sus* 
ceptifaies  d'indemnités  quelques  dommages  indirects. 

M.  de  Scliœn  espère  que  nous  pourrons  reprendre  bientôt  cette  queslioo.  Il  est 
convaincu  que  nous  pourrons  nous  uMfttre  d'accord  et  a  terminé  en  diseuot  qu'il 
désirait  ayoir  b  certitude  morale  que  les  conclusions  de  la  Commission  allemande^ 
si  l'on  en  excepte  celles  qui  excèdent  les  règles  qui  lui  étalent  posées,  seraient  prises 
en  considération  et  feraient  la  base  des  travaux  de  la  Commission  tnlernationale  en 
<e  qui  concerne  les  réclamations  allemandes. 

Jules  Gambon. 


M.  UegnillTh»  Minime  pJéuipofaeutiaire  de  U  République  française  au  Maroc* 
à  M.  Stéphen  Picjwn^  llinish*e«des  Affaires  étrangères- 

Rabat,  le  24  novembre  1907. 

I^  vifle  de  Mazagan  a  été  occupée  sans  coup  férii'  par  les  troupes  chérifiennes  qui 
étalent  parties  hier  soir  de  Rafeat.  Toutes  les  autorités  étaient  présentes  au  débar- 
quement. fSes  ont  acdamé  Je  nom  d'AM  el  Aiiz. 


3. 
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r  29. 

Le  Général  Gillet,  commandant  provisoirement  le  1 9^  Corps  d'armée  à  Alger, 
à  M-  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  24  novembre  1907. 

Colonne  Oudja  télégraphie  ce  qui  suit  le  28  novembre,  à  8  h.  45  soir  :  «Dès 
l'arrivée  de  la  pointe  d'avant-garde  à  Hassi-Khalifa,  à  7  heures  matin,  nous  avons 
été  accueillis  par  feu  fantassins  déjà  on  position  qui  nous  tuèrent  un  spahi.  Nous 
avons  ouvert  immédiatement  le  feu  et  fait  entrer  en  action  artillerie  qui  a  canonné 
les  villages  des  Beni-Segmimane  et  les  douars  campés  aux  alentours,  où  se  trouvaient 
de  sérieux  attroupements  armés  et  tirant  sur  nous.  Action  a  duré  de  7  heiu'es  à 
1  o  heures ,  pendant  laquelle  infanterie  a  pu  se  rapprocher  des  pentes  et  compléter 
action  artillerie. 

Habitants  des  villages  ont  gagné  rapidement  avec  troupeaux  sommets  montagne 
et  se  sont  retirés  dans  rarin.  Ligne  occupée  par  ennemi  était  assez  étendue  et  «lie  a 
été  renforcée  par  80  cavaliers  et  de  nombreux  fantassins  venus  de  Besara.  Les  pentes 
complètement  évacuées,  j  ai  fait  cesser  le  feu  et,  vers  1  1  heures,  établi  mon  camp  à 
Hassi-Houi,  ouest  massif  Birrou,  lieu  du  combat. 

Si  Beni-Snassen  n'ont  pas  envoyé  avant  demain  parlementaires,  je  continuerai  à 
parcourir  plaine  et  disperserai  tout  groupe  hoslile.  » 

GiLLET. 


N^  30. 

Le  Général  Gilleï,  commandant  provisoirement  le  1 9*  Corps  dVrmée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

AJger,  le  aS  novembre  1907. 

Colonne  Oudjda  télégraphie,  24  novembre  :  »  Aujourd'hui  dans  plaine^  reconnais^ 
sauce  a  été  attaquée  à  hauteur  des  Beni-Segmimane,  par  très  nombreux  groupes 
infanterie  appuyée  par  cavalerie.  Tout  donne  lieu  de  supposer  que  ennemi  a  reçu 
très  gros  renforts  pendant  nuit;  action  a  duré  de  neuf  heures  à  une  heure  et  demie; 
elle  a  été  très  chaude.  Notre  artillerie  a  surtout  infligé  1res  gi*osses  perles.  Ennemis 
se  sont  retirés  dans  montagne,  très  poursuivis  par  artillerie.  Malheureusement  de 
noire  côté  avons  à  déplorer  pertes  suiyaples  :  tués  :  3  spahis,  dont  lieutenant  Roze 
et  brigadier  Davain,  et  un  légionnaire  étranger.  Blessés  :  i4;  2  disparus,  dont 
brigadier-fourrier  Latapie.  Tout  le  monde  a  fait  très  vaillamment  son  devoir,  parti- 
culièrement 2*^ spahis  avec  son  commandant  en  tète.  Lieutenant  Bouet,  de  son  sabre, 
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a  tué  4  Marocains.  Suis  venu  camper  Haissi^jourira  cinq  kilomètres  lieu  courbât.  Ai 
besoin  aucun  renfort.  Demain  exécuterai  encore  reconnaissance  pour  assurer  que 
gens  ne  sont  pas  revenus  dans  la  plaine,  et  suivant  le  cas,  je  rentrerai  à  Oudjda  le 
soir  ou  le  lendemain  matin.  » 

GiLLET. 


r  31. 

Le  Général  Gillet,  commandant  provisoirement  le  1 9*^  Corps  d'armée  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquakt,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  25  novembre  1907. 

Colonne  Oudjda  télégraphie  26  novembre  à  midi  /|o  : 

«  Ai  reçu  de  reconnaissance  Kiss  renseignements  suivants  sur  journée  du  2  3  : . 
reconnaissance  ayant  parcouru  la  plaine  le  long  frontière  a  été  accueillie  vers  8  heures 
matin  par  coups  de  fusils  aux  environs  Marabouts  Sidi-Amar.  Jl  a  été  ré|>ondu  à 
cette  fusillade,  artillerie  a  été  engagée.  Combat  a  fini  à  midi.  La  reconnaissance  a 
continué  sur  Menasseb-Kiss  où  elle  a  couché.  Un  canomiier,  un  spahi  et  deux  gou- 
miers  blessés. 

J'ai  maintenu  à  la  reconnaissance  mes  instructions  de  se  tenir  à  Menasseb-kiss  en 
position  d attente  pour  occupes*  l'ennemi,  mais  en  évitant  se  laisser  attirer  par  fort 
attroupement.  Ai  reçu  cette  nuit  second  renseignement  sur  journée  du  24.  d'où  il 
résulte  que  les  rassemblements  se  sont  présentés  plus  en  forces  devant  Menasseb- 
Kiss,  venant  surtout  d'Arbal,  et  qu'il  y  a  eu  quelques  coups  de  feu  écliangés  sans 
engagement.  » 

GiLLET. 


r  32. 

Le  Général  Gïliet,  commandant  provisoirement  le  19*^  Corps  à  Alger, 
à, M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  26  novembre  1907. 

Commandant  colonne  Oudjda  télégraphie  que,  parti  25,  10  heures  du  matin,  du 
bivouac  «  a  trouvé  plaine  entièrement  déserte,  aperçu  seulement  groupes  répartis  sur 
les  pentes,  les  a  dispersés  par. canonnadfi.qui^JiuL fuir  nombreux  cavaliers  et  surtout 
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piétons. qui  se  réfugièrent  de  l'autre  coté  du  versant.  A  une  heure,  ue  voyant  plus 
rien,  est  rentré,  et  reparti  pour  regagner  Oudjda  le  soir. 

Groupement  Kiss  a  signalé  plaine  également  déserte  de  ce  côté,  rentrera  Kiss 
dans  la  nuit. 

GiLLET. 


W  33, 

M.    Regnault,   Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  26  novembre  1907. 

On  a  reçu  hier  la  nouvelle  d'un  échec  subi  par  Bouchta  ben  Bagdadi.  Cette  noit- 
velle  a  été  confirmée  ce  matin.  Les  troupes  chérifiennes  ont  été  attaljuées  dans  les 
environs  de  Sidi-ben-Slîman  par  les  Chaouya  et  les  contingents  d'Ould  Moulay 
Rachid.  Elles  ont  battu  en  retraite  laissant  une  cinquantaine  de  morts  sur  le  terrain. 
Elles  ont  réussi  à  emmener  leur  artillerie  et  elles  se  sont  retirées  à  35  kilomètres  de 
Rabat. 

Il  paraît  que  Bagdadi  a  montré  une  grande  bravoure  personnelle  et  sa  défaite  doit 
être  imputée  aux  dissensions  des  chefs  de  la  mahalla  qui  n'admettaient  pas  son  auto- 
rité et  qui  lui  obéissaient  mal.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  parti  immédiatement 
pour  la  mahalia,  porteur  de  lettres  chérifiennes  blâmant  les  caïds  indisciplinés  et  con- 
firmant Bagdadi  dans  son  commandement  en  chef. 

Regnai^ï.t. 


M.  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  26  novembre  1907. 

M.  Tittoni  ma  dit  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  du  Roi  donnait  son  adhésion 
à  la  proposition  franco-espagnole  concernant  la  Commission  des  indemnités  de 
Casablanca. 

Les  réserves  qu^îl  pouiTait  avoir  à  faire  porteraient  sur  des  questions  de  dommages 
indirects  et  le  représentant  italien  en  saisirait  la  Commission. 

Rarrère. 
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r  35. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  élrangères, 

à  M.  Kêvoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  a 6  novembre  1907. 

Les  derniers  combats  livrés  dans  la  région  d'Oudjda  se  rattachent  aux  troubles 
suscités,  le  mois  dernier,  chez  les  Beni-Snassen  par  un  groupe  hostile  qui  s'est  efforcé 
de  soulever  contre  nous  ces  tribus  et  celles  de  la  plaine  d'Oudjda.  Uanian  avait  été 
accordé,  le  37  octobre,  moyennant  une  amende  de  mille  douros  à  payer  en  quinze 
jours.  Cet  engagement  n'ayant  pas  été  tenu ,  on  a  fermé  aux  Beni-Snassen  tous  les 
marchés  algériens;  une  reconnaissance  partie  d'Oudjda  a  été  envoyée  à  proximité  des 
Beni-Snassen  pour  leur  interdire  l'accès  du  territoire  des  Angad  et  dissiper  tout  ras- 
semblement hostile  ;  une  autre  reconnaissance  a  été  chargée  d'opérer  au  Nord ,  en  par- 
tant du  Kiss,  mais  sans  s'éloigner  de  la  frontière.  Le  détachement  d'Oudjda  a  été  atta- 
qué le  ilx  et,  plus  sérieusement  encore,  le  25  :  il  a  eu  un  officier  et  3  hommes  tués, 
1 4  blessés.  Le  détachement  du  Kiss  a  été  également  assailli  et  a  eu  plusieurs  blessés. 
Les  reconnaissances  ont  un  effectif  suffisant  pour  retenir  l'ennemi.  Elles  vont  rega- 
gner leur  cantonnement. 

PiCHON. 


r  36. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Aigrie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  26  novembre  1907. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'attaque  à  llaci-el-Hameida ,  par  un 
parti  de  Beraber  (Ait-Kebbach),  d'un  détachement  de  la  compagnie  montée  de  la 
Saoura,  commandé  par  le  Lieutenant  Cancel,  attacjue  vigoureusement  repoussée  par 
cet  officier. 

En  signalant  cette  audacieuse  agression ,  le  Commandant  supérieur  du  cercle  de 
Colomb  faisait  remarquer  que  c'était  la  première  tentative  de  cette  sorte  dirigée 
contre  nos  troupes  depuis  quatre  ans.  H  rappelait  en  même  temps  le  coup  de  main 
conunis,  quelques  jours  auparavant,  près  de  Kerzaz,  dans  la  Saoura,  où  deux  indi- 
gènes de  ce  Ksar  avaient  été  assaillis  par  trois  Marocains,  et  celui  du  2  1  septembre, 
qui  avait  coûté  la  vie  à  trois  de  nos  administrés,  entre  Ta^it  et  Colomb.  Il  faisait 
enfin  ressortir  que  ces  divers  incidents,  véritables  actes  d'hostilité  plutôt  que  de  bri- 
gandage, lui  semblaient  être  le  résultat  de  l'agitation  grandissante  dont  il  avait  constaté 
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depuis  quelque  temps  les  syuiptômes  chez  nos  voisins  de  TOuesl,  en  particulier  dans 
la  région  du  Guir  et  du  Tafilelt.  Aussi,  estimant  que  ces  faits  nécessitaient  des  mesures 
de  répression  immédiate,  proposait-il  d'exercer  des  représailles  contre  les  Beraber 
dès  qu  une  nouvelle  tentative  se  produirait  et  même  de  profiter  de  la  circonstance 
pour  établir  sur  le  Haut-Guir  une  installation  éventuelle. 

M.  le  Général  commandant  le  territoire  d'Aïn-Sefra  transmit  ces  propositions  en 
les  appuyant.  Je  ne  crus  pas  devoir  les  accueillir  et,  dès  le  9  octobre,  des  ordi-es 
furent  donnés  télégraphiquement  d'Alger  interdisant  «  de  prendre  aucune  mesure 
préparatoire  pour  représailles  contre  Beraber  ou  pour  installation  au  Guir,  sans  avoir 
reçu  mes  instructions  ». 

Sur  ces  entrefaites,  le  16  octobre,  20  chameaux  appartenant  à  la  Compagnie 
saharienne  de  Colomb  étaient  enlevés  à  El  Môrra  par  un  djicli.  Le  lieutenant-colonel 
Plerron,  prenant  texte  de  ce  nouvel  incident,  demanda  cette  fois  l'envoi  d'une  recon- 
naissance à  grand  rayon  au  delà  du  Guir  afin  d'atteindre  les  auteurs  des  récentes 
agressions.  Il  insista  sur  l'opportunité  de  lancer  les  forces  mobiles  jusqu'à  la  bordure 
du  Tafilelt  par  Rahma,  Talremt  et  Refaya,  et  de  les  installer  quelque  temps  en  obser- 
vation à  Mouih-Sifer  et  à  Tafedjaret. 

Il  est  certain  que,  étant  donné  les  bruits  tendancieux  sur  notre  situation  à  Casa- 
blanca qui  circulent  dans  la  région  de  Colomb  et  de  la  Saoura,  comme  à  Figuig  et  à 
Berguent,  il  y  aurait  un  réel  intérêt  à  ne  pas  rester  absolument  inactif.  Néanmoins 
les  faits  qui  venaient  de  se  produire  ne  me  semblèrent  pas  suffire  pour  justifier  des 
opérations  au  delà  des  limites  antérieurement  tracées  à  notre  action.  Dans  ces  condi- 
tions, j'adressai  de  Paris,  le  2  3  octobre,  le  télégramme  suivant  à  M.  le  Général  com- 
mandant le  1 9''  Corps  d'armée  :  «  Au  cas  où  des  reconnaissances  dans  la  région  située 
en  avant  de  la  Zousfana  et  de  Béchar  paraîtraient  utiles  en  raison  des  agressions  qui 
se  sont  produites  récemment  dans  ces  parages,  je  vous  serais  obfigé  de  renouveler 
auprès  des  autorités  militaires  mes  instructions  tendant  à  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  d'entrer  en  contact  avec  les  localités  habitées  par  des  populations  sédentaires 
relevant  du  Maroc,  d'interdire  toute  nouvelle  installation  permanente  et  toute  action 
(jui  nous  entraîne  au  delà  des  points  déjà  visités  par  nos  troupes  et,  d'une  façon  géné- 
rale ,  de  se  borner  aux  opérations  strictement  nécessaires  vis-à-vis  des  tribus  respon- 
sables des  méfaits  commis  ». 

Le  26  octobre,  à  mon  arrivée  à  Alger,  je  confirmais  à  nouveau  ces  ordres  par  un 
télégramme  au  Général  commandant  le  1 9*^  Corps  d'armée,  le  priant  de  «  renouveler 
les  instructions  antérieures  pour  qu'en  dehors  des  actes  qu'exige  impérieurement  la 
défense,  aucune  mesure  ne  soit  prise  dans  la  région  frontière  notamment  du  côté  de 
Colomb  sans  qu'il  m'en  ait  été  préalablement  référé  ».  . 

Mais,  en  même  temps  que  j'encadrais  dans  ces  limites  étroites  les  initiatives  locales, 
je  ne  pouvais  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  nos 
postes  de  Colomb,  de  Taghit  et  de  Beni-Abbès.  Il  est  en  eflFet  hors  de  doute  que  les 
incidents  nippelés  plus  haut  commandent  une  vigilante  attention. 

Aussi  pour  concilier,  dans  la  mesure  du  possible ^  les  nécessités  de  la  situation 
locale  avec  les  exigences  des  intérêts  plus  généraux  à  sauvegarder,  j  ai  donné  mon 
approbation  à  l'installation  momentanée  aux  Bahariat,  un  peu  en  deçà  du  Guir,  au 
milieu  des  terrain^^  de  culture  des  Doui-Menia  ralliés,  d'un  détachement  de  85  mokha* 
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zenîs  de  Beni-Abbès  et  5o  tirailleurs,  qui  y  passera  l'hiver.  Ce  poste  provisoire  a  pour 
mission  d'assurer  la  sécurité  de  nos  administrés  occupés  à  leiu's  labours  en  même 
temps  que  de  compléter  par  de  petites  patrouUles  le  réseau  de  surveillance  éloignée 
de  nos  autres  postes. 

En  approuvant  cette  installation,  je  n'ai  fait. d'ailleurs  qu'appliquer  les  instructions 
du  Gouvernement  qui  a  prévu  et  autorisé  l'établissement  dans  ces  conditions  He 
postes  provisoires  sur  la  rivé  gauche  du  Guir,  ainsi  que  m'en  a  avisé  M.  Léon  Bour- 
geois, Ministre  des  Afifaires  étrangères,  le  1 1  octobre  1906. 

J'ai  en  même  temps  rappelé  de  nouveau  aux  différentes  autorités  de  cette  partie 
de  nos  confins  qu'aucime' opération  ne  pourrait  être  organisée  au  delà  du  Guir  sans 
une  autorisation  spéciale  de  ma  part.  J'ai  notamment  spécifié  que  c  les  actions  au  delà 
de  ce  cours  d'eau  ne  pourraient  se  justifier  que  par  l'exercice  de  notre  droit  de  suite  ». 

J'ose  espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien  approuver  ces  instruc- 
tions qui  rentrent  dans  les  vues  du  Gouvernement. 

JONNART. 


r  37. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  27  novembre  1907. 

D'après  les  derniers  rapports  parvenus  de  la  frontière  adgérienne,  la  reconnaissance 
envoyée  du  Kiss  sur  le  versant  nord  des  Beni-Snassen  et  qui  devait  regagner  Adjeroud, 
le  2  5,  a  eu  à  lutter,  à  cette  date,  contre  un  rassemblement  de  i,5oo  hommes  envi- 
ron; elle  a  été  forcée  de  se  replier  sur  la  rive  droite  du  Kiss,  mais  elle  a  pu  cependant 
repousser  les  agresseurs  dans  la  montagne  vers  Arbal.  Nous  avons  eu  huit  blessés. 

En  vue  de  prévenir  toute  invasion  de  bandes  marocaines  sur  notre  territoire,  les 
autorités  algériennes  ont  demandé  au  Ministre  de  la  guerre  l'envoi  à  Marnia  de 
deux  compagnies  de  tirailleurs  qui  d'ailleurs  ne  passeront  point  la  frontière  sans  y  être 
autorisées  par  le  Gouvernement. 

La  recomiaissance  qui  avait  été  envoyée  d'Oudjda  dans  la  plaine  des  Angad  est 
rentrée  à  Oudjda  après  avoir  repoussé  les  Beni-Snassen  dans  leur  montagne. 

PiCHON, 


DoGUMBim  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc. 
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M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon^  Ministre  des  A£Gadres  étrangères. 

Rabat,  le  27  novembre  1907. 

Les  notables  d'Azemmour  sont  venus  hier  trouver  le  nouveau  Gouverneur  de 
Mazagan  pour  faire  leur  soumission  à  Abd  el  Aziz« 

Regnault. 


K  39. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  27  novembre  1907. 

Le  Général  commandant  la  Division  d'Oran  me  fait  connaître  que  le  Commandant 
supérieur  à  Mamia  télégraphie  ce  qui  suit  :  «  Je  reçois  à  2  heures  matin  renseigne- 
ments du  Caïd  des  Achache  et  du  .lieutenant  Maire-Sébille.  Ce  dernier,  laissé  pen- 
dant la  journée  du  26  en  observation  à  Menasseb-Kiss ,  a  eu  affaire,  à  partir  de  midi  « 
à  une  masse  d'environ  2,000  Marocains  des Beni-Khaled ,  Beni-Mengouch ,  Beni-Attigue 
et  Arabes  Trifa,  qui  ont  attaqué  après  avoir  constaté  le  départ  du  groupement 
du  Riss. 

Le  lieutenant  Maire-Sébille  a  été  refoulé  dans  la  direction  de  Bab-el-Assa.  Les 
Marocains  ont  franchi  le  Kîss  mais  sans  dépasser  Menasseb-Kiss.  Ds  ont  détruit  dans 
la  vallée  les  jardins  des  Attîa,  brûlé  sur  notre  territoire  desmexdes  de  paille  et  tout 
saccagé  sur  leur  passage.  Ils  sont  rentrés  à  Arbal  vers '5  heures  et  demie;  ils  se  pré- 
pareraient à  recommencer  aujourd'hui. sur  le  territoire  des  Achache.  » 

JONNART. 
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r  40. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  le  Général   Gillet,    commandant  provisoirement  le   19*  Corps 

d'armée, 
et  à  M.  le  Général  Lyautey,  commandant  la  division  d*Oran. 

Paris,  le  27  novembre  1907. 

H  est  nécessaire  d'infliger  un  châtiment  exemplaire  aux  bandes  marocaines  qui  ont 
violé  notre  frontière. 

En  vue  de  cette  opération,  je  mets  à  la  disposition  du  (jénéral  coaimandant  la 
divisicm  d*Oran  ie  détachem^it  Branhère  tout  entier  y  compris  le  deuxième  escadron  du 
premier  spahis  entier  et  en  y  adjoignant  telle  quantité  artillerie  qu*il  jugera  nécessaire 
pour  bombarder  efficacement  les  douare  coupables. 

Les  troupes  rentreront  sur  notre  territoire  aussitôt  après  lexécution  de  cette  opé^ 
ration  qui  devra  être  rapide  et  énergique. 

G.  Picquart. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Alger,  le  28  novembre  1907. 

Dans  journée  ^7,  Lieutenant  Maire-Sébille,  installé  avec  goum  à  Bal>e{-A$sa,  a 
été  attaqué  par  plusieurs  nûlliers  Marocains  qui  ont  pillé  et  incendié  usine  crin 
végétai,  dpnt  pers4>anel  réfugié  à  Nemours  est  sauf.  Lieutenant  Maire-Séhilie  ayant 
reçu  secours  détachement  capitaioe  Mîchaud,  venant  de  Nemours,  et  détach^nent 
Sidi-Bou-Djenan,  Mai*ocains  repousses  vers  troî&  heures  se  soiU  retirés  vers  Oued 
Maiha  et  les  Ziamba.  Agresseurs  com[^ient  tous  les  Beoi-^Snassea  et  Arabes  Trifa; 
les  Oulad-Mansour  n'ont  pas  bougé.  Affaire,  nous  a  coûté  dix  morts^  dont  Lieutenant 
de  Saint-Hilaire  et  six  blessés. 

JONNART. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Revoil  y  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  2  décembre  1907. 

Un  sérieux  combat  vient  d'avoir  lieu  au  Kiss  dans  la  journée  du  29.  D  s'est 
terminé  par  la  retraite  des  Marocains  qui  ont  éprouvé  des  pertes  considérables.  Le 
même  jour,  un  autre  engagement  a  eu  lieu  à  Sidi-Aïssa  près  de  Bab-el-Assa,  entre 
deux  compagnies,  une  section  de  montagne  et  un  escadron  d'une  part,  et  de  l'autre, 
une  colonne  de  3,5oo  Marocains  environ  qui  ont  été  repoussés  :  nous  avons  eu  deux 
tués  et  six  blessés. 

Les  Beni-Snassen  sont  concentrés  principalement  au  col  de  Guerbouz  et  à  Arbal  : 
ils  commencent  à  manquer  de  munitions  et  de  vivres.  Les  Beni-Ourimech  ne  se  sont 
pas  joints  à  eux  et  la  plaine  des  Angad  est  tranquille.  Des  renforts  suffisants  sont 
répartis  le  long  de  la  frontière  :  le  Lieutenant-Colonel  Branlière  est  chargé  des  opé- 
rations répressives.  Ces  opérations  mettront  en  œuvre  à  la  foi»  les  troupes  groupées 
au  Kiss,  celles  d'Oudjda  et  celles  de  Bou-Djenane. 

PiCHON. 


N^  43. 


Le  Général  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 


Casablanca,  le  ^  décembre  1907. 

Ould  Moulay  Rachid,  qui  avait  quitté  Sidi-Aïssa,  aurait  rebroussé  chemin  à 
5o  kilomètres  et  serait  revenu  assister  hier,  mardi,  sur  ce  point,  à  une  réunion  géné- 
rale des  Kebar  des  tribus  Chaouya.  Il  a  annoncé  l'arrivée  prochaine  de  Moulay  Hafid. 

Cette  importante  nouvelle  a  excité  fanatisme  des  tribus  qui,  sous  l'influence  du 
Chérif  Bon  Azzaoui,  seraient  dans  l'intention  tenter  gros  effort  contre  tribu  Mzab  qui , 
jusqu'à  présent,  s'était  tenue  à  l'écart;  elles  ont  envoyé  délégués  à  Sidi-Aïssa  et 
semblent  se  rapprocher  de  Moulay  Hafid. 

Drude. 
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M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Rabat,  le  4  décembre  1907. 

Le  Makhzen  vient  de  donner  son  autorisation  à  l'installation  immédiate,  dans  tous 
les  ports,  de  la  police  prévue  à  Algésiras. 

J'ai  l'intention  de  procéder,  sans  délai,  à  l'installation  des  instructeurs  français  à 
Tanger,  Rabat,  Mazagan  et  Casablanca.  Les  instructeurs  espagnols  seront  envoyés 
immédiatement  àTétouan,  Larache,  Tanger  et  Casablanca. 

La  situation  à  Safi,  ville  qui  est  au  pouvoir  de  Moulay  Hafid,  ne  permet  pas  d'en- 
voyer actuellement  dans  cette  ville  le  Capitaine  BolelU.  De  même  pour  Mogador,  où  la 
population  parait  excitée  contre  les  étrangers,  notre  Consul  me  demande  de  surT 
seoir  à  l'envoi  du  Capitaine  Massoutier. 

Regnault. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 
à  M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie- 

Paris,  le  4  décembre  1907. 

Par  une  lettre  en  date  du  26  novembre  dernier,  vous  m'avez  signalé  TefiFer- 
vescence  constatée  au  Guir  et  au  Tafilelt  et  vous  m'avez  indiqué  les  précautions  que 
TOUS  aviez  prises  pour  parer  à  toute  éventualité  de  ce  côté. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  j'approuve  pleinement  les  mesures  que 
vous  avez  décidées  à  ce  sujet. 

PiCflON. 
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M.  JowNABT,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

au  Président  du  Conseil,  Miilîstre  de  Tlntérieur,  et  aux  Ministres  des 
Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre. 

Alger,  le  5  décembre  1907. 

Le  Général  Lyautey  fait  connaître  d'Oudjda  qu'après  avoir  jugé  la  situation  sur  les 
lieux,  il  propose  la  mise  en  mouvement  de  deux  colonnes  :  la  première,  opérant  au 
ncMrd  du  massif  des  Beni-vSnassen,  la  seconde,  opérant  au  sud  de  ce  massif.  Il  ajoute 
que  vraisemblablement  les  tribus  de  TAmalat  d'Oudjda,  restées  neutres  jusqu^ci,  ne 
se  joindront  pas  aux  tribus  soulevées  contre  noqs. 

D^accord  avec  le  Général  Baiïïoud,  je  recommande  ces  propositions  à  Texamen  du 
Gouvernement. 

JONNART. 


r  47, 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs   de  la   République  française  à  Londres,    Berlin, 
Saint-Pétersbourg,  Rome,  Vienne  et  Madrid. 


Paris,  le  7  décembre  1907. 

L'agression  des  Beni-Snassen  sur  notre  territoire  nous  imposait  tout  d  abord  le 
devoir  de  rejeter  ces  bandes  au  delà  de  la  frontière.  Ce  résultat  est  obtenu  à  f  heure 
actuelle.  Mais  il  était  nécessaire,  pour  prévenir  le  retour  de  ces  attaques,  d^exercer 
une  action  répressive  énergique.  Toutes  les  dispositions  sont  prises  à  cet  effet  et  les 
propositions  du  Général  Lyautey,  commandant  la  division  d'Oran,  ont  été  approuvées 
par  le  gouvernement. 

L'exécution  de  ce  plan  commencera  le  1  o  au  plus  tard.  Nous  avons  cru  devoir 
y  consacrer  des  effectifs  considérables^  pouir  étPê-iMSième  d'agir  vite  et  de  terminer 
bientôt. 
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Il  est  utile  qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  les  raisons  qui  ont  motivé  des  prépara- 
tifs aussi  sérieux.  Vous  les  indiqueriez  si  vous  étiez  interrogé  à  ce  sujet.  Nous  con- 
tinuons de  prendre  pour  rè^e  permanente  de  notre  action  dans  la  région  frontière 
nos  arrangements  avec  le  gouvernement  chérifien  et  l'effort  militaire  qui  vient  de 
nous  être  imposé  ne  doit  point  avoir,  dans  notre  pensée ,  d'autre  conclusion  que  la 
réalisation  d'un  régime  normal  de  sécurité  dans  les  provinces  marocaines  limitrophes 
de  l'Algérie. 

PiCHON. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  JoKNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

et  à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  RépuMique  fran- 
çaise au  Maroc. 

Paris,  le  7  décembre  1907. 

Nous  avons  préparé  notre  action  militaire  contre  les  Beni-Snassen  en  vue  d'un 
résultat  à  obtenir  promptement  et  de  façon  à  uous  permettre  de  ramener  aussitôt  que 
possible  nos  troupes  sur  le  territoire  algérien;  il  importe  donc  de  prévoir  dès  mainte- 
nant les  garanties  que  nous  devrons  exiger  de  cette  tribu  lorsqu'elle  sera  soiunise. 
Nous  avons  également  à  arrêter  les  mesures  permanentes  de  protection  et  de  police 
qui  devront  succéder  aux  opérations  militaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  concerterl  notre  représentant  au  Maroc , 
vos  propositions  en  ce  sens  avec        |  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Dès  à  présent ,  le  Gouvernement  est  d'avis  que  les  arrangements  récents  qui  sont 
intervenus  à  Rabat,  au  sujet  de  la  police  dans  la  région  frontière,  pourront  être  mis 
utilement  à  profit.  Une  force  de  police,  qui  serait  composée  d'après  les  propositions 
que  le  Sultan  a  admises,  devrait  assurer  le  m^aintien  de  la  tranqu^té  dans  la  plaine 
des  Trifa  ;  une  autre  troupe  de  même  nature  serait  chargée  du  même  rôle  dans  la 
plaine  d'Oadjda.  Après  la  leçon  infligée  aux  Beni-Snassen,  ces  postes  mobiles,  qui  cir- 
culeront parmi  les  tribus  des  plaines  et  qui  agiront  en  complet  accord  avec  les  auto- 
rités chérifiennes,  permettront  sans  doute  de  réviser  le  régime  normal  de  séairitê 
auquel  toutes  nos  conventions  relatives  à  la  frontière  ont  tendu  jusqu'ici. 

PiCHON. 
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M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Rabat,  le  9  décembre  1907. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  lettre  que  j'ai 
adressée  au  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  pour  demander,  de  concert 
avec  M.  liaberia,  que  le  mandat  de  la  répression  de  la  contrebande  des  armes  dans 
les  eaux  marocaines  fut  confié  à  la  France  et  à  l'Espagne. 

Votre  Excellence  trouvera  également  ci-joint  la  traduction  de  la  réponse  du 
Makhzen  :  le  Sultan  c  donne  mandat  »  aux  Gouvernements  français  et  espagnol 
d'exercer  en  son  nom  la  répression  de  la  contrebande  des  armes  sur  les  côtes  ma- 
rocaines, conformément  aux  propositions  que  nous  avons  formulées. 

Regnault. 


Annexe  L 


Le  Ministre  de  France  au  Maroc, 

à  Si  Abd-el-Kebîm  ben  Sliman,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  26  novembre  1907. 

Dans  les  entretiens  que  M.  le  Ministre  d*Espagne  et  moi  avons  eus  avec  vous,  Votre  Ex- 
cellence a  reconnu  la  nécessité  de  procéder  à  une  répression  énergique  de  la  contrebande  de 
guerre  et  de  la  fraude  ;  elle  nous  a  annoncé  que  le  Makhzen  avait  déjà  pris  des  mesures  en 
vue  d  y  remédier  et  qu'il  se  prêterait  volontiers  à  les  rendre  plus  efficaces  et  plus  complètes  en 
acceptant  de  recourir  à  Tappui  que  les  Gouvernements  français  et  espagnol  étaient  disposas  à 
lui  prêter.  Nous  vous  avons  fait  connaître  dans  quelles  conditigns  ce  concours  pourrait  être 
demandé  par  le  Makhzen  et  nous  avons  indiqué  les  propositions  déjà  faites  par  les  deux  pays 
aux  Puissances  signataires  de  TActe  d'Algésiras  et  qui  ont  obtenu  leur  agrément.  Pour  me 
conformer  aux  ordres  de  mon  Gouvernement,  j  ai  rhonnem*  de  vous  les  rappeler  par  écrit 
et  de  vous  prier  de  solliciter  à  leur  sujet  les  instructions  de  S.  M.  Ghérifienne. 

Les  deux  Gouvernements  se  déclarent  prêts  à  exercer  au  nom  du  Makhzen  les  droits  des 
articles  24,  25,  80  et  91  de  TActe  d'Algésiras  en  vue  de  réprimer  la  contrebande  de  guerre 
et  la  fraude  sur  la  côte  et  dans  les  eaux  marocaines.  Cette  délégation  de  pouvoirs  est  deman- 
dée pour  un  an  et  elle  sera  renouvelable  suivant  les  nécessités. 
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Pour  en  faciliter  rapplication,  le  Makhzen  deyra  embarquer,  quand  il  en  sera  requis,  des 
agents  de  la  Douane  chérifienne  sui'  les  bâtiments  de  guerre  chargés  de  la  surveillance. 

Afin  de  ménager  les  intérêts  du  commerce  et  sauf  les  cas  de  flagrant  délit,  les  mesures  de 
répression  prises  par  les  navires  des  deux  pays  ne  s'appliqueront  pas  aux  bâtiments  de  com> 
merce  faisant  un  service  régulier.  A  cet  effet,  chaque  légation  à  Tanger  sera  invitée  à  remettre 
la  désignation  des  navires  de  sa  nationalité  remplissant  cette  condition  au  Doyen  du  Corps 
diplomatique  et  aux  représentants  de  la  France  et  de  TElspagne.  Chacune  des  deux  Puis- 
sances désignera  les  bâtiments  de  sa  marine  qu'elle  entend  charger  de  la  surveillance  et  de  la 
répression  de  la  contrebande  de  guerre  et  de  la  fraude  et  elle  demeurera  libre  d'apprécier  les 
points  où  ces  navires  devront  être  envoyés.  La  liste  de  ces  navires  sera  communiquée  au 
Makhzen.. Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  en  application  dès  que  i autorisation 
de  S.  M.  Chérifienne  aura  élé  notifiée  aux  Ministres  de  France  et  d'FiSpagne. 

En  raison  des  circonstances  actuelles,  pai^ticulièrement  pressantes ,  je  ne  doute  pas  que 
Votre  Excellence  ne  tienne  à  me  faire  connaître  dans  le  plus  bref  délai  l'adhésion  de  S.  M. 
Chérifienne  à  la  proposition  des  deux  Gouvernements.  S'il  en  est  ainsi ,  il  sera  nécessaire  de 
faire  adresser  sans  retard  des  instructions  aux -autorités  chérifiennes  dans  les  ports  et  sur  le 
littoral,  en  même  temps  que  la  décision  prise  par  S.  M.  sera  notifiée  parle  Makhzen  au  Doyen 
du  Corps  diplomatique  pom*  être  portée  à  la  connaissance  des  Ministres  étrangers  accrédités 
au  Maroc. 

Regnault. 


Annexe  II. 


Traduction,] 


Si  Abd-ël-Kerim  ben  Sliman,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Regnallt,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

25  chaouai  i325  :  2  décembre  1907. 

J  ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  du  3  6  novembre  dans 
laquelle  vous  faites  mention  des  entretiens  que  j  ai  eus  avec  vous  en  présence  de  M.  le  Ministi'e 
d'Espagne  au  sujet  de  Textrême  urgence  de  procéder  à  la  répression  de  1^  contrebande 
de  guerre  et  de  la  fraude  qui  s'exercent  dans  cet  empire  par  la  voie  de  mer.  Vous 
rappelez  la  réponse  que  je  vous  ai  faite,  savoir  :  que  le  Makhzen  avait  déjà  pris  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet  en  autorisant  la  commande  de  deux  bateaux  destinés  à  lemploi  de 
garde-côtes  croisant  dans  les  eaux  marocaines  en  vue  de  la  surveillance  dont  il  s  agit  et  de  la 
répression  de  la  contrebande  de  guerre  ainsi  que  des  fraudes  de  toute  sorte  ;  quune  adminis- 
tration makhzénienne  était  organisée  pour  assurer  ce  service;  que  les  contrôleurs  préposés 
aiix  ports,  pour  le  compte  des  porteurs  de  titres  de  lemprunt  190A,  étaient  chargés 
de  contrôler  les  opérations  du  service  de  ces  deux  bateaux  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces 
navires,  dans  le  but  de  restreindre  les  dépenses.  Vous  avez  répondu  en  donnant  votre  appro- 
bation à  cette  mesure  et  vous  avez  proposé  de  rendre  celle  surveillance  plus  complète  en 
prêtant  à  ces  deux  bateaux  le  renfort  des  navires  de  guerre  des  gouvernements  français  et 
espagnol,  dont  Tappui  est  acquis  pour  organiser  ce  service  en  vertu  des  articles  24,  ^5 ,  80 
et  9 1  de  TActe  d'Algésiras.  Vous  m  avez  exprimé  le  désir  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  que 
Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  5 


—  34  — 
vous  la  priiez  de  donner  ies  oitires  nécessaires  pour  assurer  ce  servioe ,  conformément  audit 
acte ,  avec  Tappoi  de  vos  bâtiments  précités,  et  pour  une  période  dun  an,  passé  laquelle  on 
procédi»^  en  s'inspirant  des  circonstances.  Les  agents  du  Makhsen  auront  la  faculté  de  sein- 
barquer  sur  ces  bâtiments  en  cas  de  besoin.  Ou  demandera  à  chacune  des  légations  de 
Tanger,  par  Imtermédiaire  du  Doyen  du  Corps  diplomatique,  de  remettre  au  Makhzen  une 
liste  des  navires  de  sa  nationalité  faisant  notoirement  un  service  commercial  régulier  dans 
les  ports  marocains;  deux  expéditions  de  chaque  liste  seront  remises  respectivem^it  à  Votre 
Excellence  et  à  M.  le  IVUnistre  d*Ëspagne.  D'autre  part,  votre  Gouvernement  et  le  Gouverne- 
ment espagnol  désigneront  au  Makhzen  ceux  de  leurs  bateaux  de  guerre  qui  seront  chargés 
de  cette  surveillance.  Aucune  mesure  ne  pourra  être  prise  par  les  bateaux  de  guerre  à 
rencontre  des  bàftiments  de  commerce  faisant  un  service  régi:dier  dans  les  ports  marocains , 
sauf  en  cas  de  flagrant  délit ,  etc. 

J'ai  pris  bonne  note  de  ce  qui  précède  et  je  lai  porté  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté 
Chérîfienne  qui  ma  ordonné  de  vous  répondre  ceci  : 

Sa  Majesté  est  convaincue  delà  sollicitude  et  de  la  bienveillance  que  votre  illustre  Gouver* 
nement  porte  à  ses  intérêts.  Elle  vous  remercie,  ainsi  que  votre  Gouvernement,  de  la  bien- 
veillance témoignée  envers  les  intérêts  de  cet  empire.  Elle  attache  du  prix  au  fonctionnement 
du  service  makhzénien  précité.  Elle  approuve  ce  que  vous  avez  indiqué,  en  donnant  mandat 
à  votre  Gouvernement  et  au  Gouvernement  espagnol  pour  exécuter  au  nom  du  Makhzen 
ce  qui  précède;  et,  vu  lurgence  d'installer  la  surveillance  précitée ,  elle  a  prescrit  de  hâter 
d ores  et  déjà  lentrée  en  service  des  bâtiments  de  guerre.  Un  ordre  chérifien  en  conséquence 
a  été  édicté  à  l'adresse  du  Doyen  du  Corps  diplomatique,  du  Délégué  chérifien  et  desOumana 
des  poils. 

Abd-el-Kërim  BEN  Sliman. 


K  50. 

M.    Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de   la   République  française  au 
Maroc, 

â  M,  Stéplien  Pichon',  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Kal>at,  le  9  décembre  1907. 

Au  moment  où  la  mission  qui  m*a  amené  à  Rabat  va  prendre  fin,  je  dois  présenter 
au  Gouvernement,  dans  un  rapport  d'ensemble ,  les  résultats  qu'elle  a  obtenus. 

Lorsque  Votre  Excellence  m'a  autorisé  à  répondre  à  Tappel  pressant  d*Abd  el  Aziz  » 
elle  ne  m'a  pas  tracé  de  ligne  de  conduite,  s'en  remettant  à  moi  d'agir  au  mieux  de 
nos  intérêts  et  de  conformer  mon  action  aux  principes,  maintes  fois  affirmés,  de 
notre  politique  marocaine.  Je  remercie  Votre  Excellence  de  la  marque  de  confiance 
qu  elle  m'a  ainsi  donnée  et  que  j  ai  eu  le  souci  constant  de  justifier  au  cours  de  la 
négociation  qui  vient  de  finir. 

Tout  d'abord  je  me  suis  aj^liqué  à  ne  rien  demandée  qu'on  fut.  en  droit  de  refuser 
comme  contraire  aux  stipulations  de  l'Acte  d'Algésîras. 
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Le  principe  et  les  tendances  de  notre  politique  ont  été  définis  en  de  nombreuses  cir- 
constances. Ses  aspirations  sont  connues  et  Votre  Excettenoe  les  a  nettement  exposées  à 
la  tribune  du  Pariement  lors  de  la  dernière  interpellation.  Elles  ne  sauraient  provo- 
quer ni  équivoque,  ni  surprise.  A  côté  des  avantages  particuliers  qu'à  Tégal  de  toute 
autre  puissance  eUe  a  le  droit  de  poursuivre ,  la  France ,  par  ses  relations  de  voisinage 
avec  le  Maroc,  est  forcée  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  règne  le  long  de  sa  frontière  que 
la  proximité  d'une  insécurité  contâ^euse  mettrait  en  péril.  Les  droits  exclusifs  qui 
résultent  pour  elle  de  cette  situation  spéciale  lui  confèrent  sur  la  politique  du  Makhzen 
un  contrôle  plus  étendu  encore.  L'ordre  sur  la  frontière  ne  saurait  se  concUier  avec 
l'anarchie  dans  le  reste  de  l'empire.  D'autre  part;  l'importance  prépondérante,  aujour- 
d'hui indiscutablement  établie,  de  nos  intérêts  commerciaux  fait  que  nous  ne  saurions 
considérer  avec  indifférence  le  ralentissement  qu'une  situation  troublée  apporte  aux 
progrès  économiques  du  Maroc.  EUe  nous  désigne  tout  naturellement  pour  être,  en 
pareille  matière,  non  seulement  des  observateiurs  attentifs,  mais  aussi  des  conseillers 
et  des  auxiliaires.  Les  puissances  nous  ont  implicitement  reconnu  ces  droits  le  jour  <iù, 
conjointement  avec  l'Espagne ,  elles  nous  ont  confié  le  rôle  difficile  d'établir  la  police 
dans  les  ports.  Rendant  hommage  à  la  supériorité  des  moyens  dont  nous  disposons, 
elles  nous  ont  confié  la  tâche  de  sauvegarder  la  sécurité  des  colonies  étrangères,  de 
constituer  et  de  mettre  au  service  du  Sultan  la  première  fi)ree  organisée  qui  ait  existé 
dans  l'Empire.  Elles  ont  ainsi  démontré  que  notre  action  réformatrice  devait  s'exercer 
au  Maroc  pour  supprimer  les  causes  de  désordre  et  que  nos  intérêts  particuliers  se 
confondaient  avec  l'intérêt  général. 

Ce  rôle  nous  a  été  reconnu  par  les  Marocains  eux-mêmes.  Dans  les  pi-emiers  jours 
de  mon  séjour  à  Rabat,  j'ai  reçu  de  Ben  Sliman  une  lettre  écrite  sur  l'ordre  du  Sultan; 
le  Ministre  chérifien  des  affaires  étrangères  y  réclame  notre  appui.  Il  fonde  sa  demande 
sur  »  les  intérêts  spéciaux  existant  entre  les  deux  gouvernements  amis  »  et  sur  «  les  liens 
«  étroits  d'un  voisinage  qui  se  prolonge  sur  une  étendue  considérable  de  leurs  fron- 
«  tîères  »;  <(  le  voisin  n'est- il  pas  plus  efn  droit  et  plus  à  même  que  quiconque  de  prêter 
<(  assistance  à  son  voisin?  »  En  terminant,  Ben  Sliman  exprime  l'espoir  que  les  décla- 
l'ations  qu*îl  a  été  chargé  de  faire  «  inspireront  en  toutes  circonstances  l'attitude  réci- 
<ï  proque  des  deux  pays  ». 

Il  n'est  pas  sans  importance  que  ce  caractère  de  notre  mission  au  Maroc  ait  été 
défini  spontanément  par  les  Marocains  eux-mêmes.  C'est  la  réponse  aux  critiques 
qui  nous  représentent  comnië  ayant  abusé  de  la  crise  traversée  par  le  Sultan  pour 
le  réduire  à  notre  merci. 

J'énumère  ci-dessous  les  points  sur  lesquels  nous  avons  obtenu  du  Makhzen  des 
engagements  positifs. 

Région  frontière.  —  Dans  la  région  frontière,  où  TActe  d^Algésiras  a  reconnu 
notre  liberté  d'action,  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  chérifien  n*avaît  pas 
permis  jusqu'à  ce  jom^  l'établissement  du  régime  prévu  par  nos  accords  de  1 90 1 
et  de  1  902.  C'est  sur  ce  point  qu'ont  porté  mes  premiers  entretiens  avec  le  Makhzen. 

5. 
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Je  suis  heureux  d'avoir  bénéficié  ici  de  la  collaboration  du  Général  Lyautey  que  le 
Gouvernement  a  bien  voulu,  pour  ces  questions,  adjoindre  à  ma  mission.  Son  expé- 
rience approfondie  de  la  région  et  l'autorité  incontestable  que    lui   donnent,    en 
pareille  matière ,  les  résultats  obtenus  par  ses  méthodes ,  ont  été  pour  moi  une  aide 
particulièrement  précieuse.  La  clarté  et  la  franchise  des  explications  fournies  au  Sultan 
ont  certainement  contribué  à  dissiper  ses  méfiances;  elles  ont  montré  que  nos  exi- 
gences étaient  aussi  modérées  que  légitimes;  elles  ont  surtout  étabU  que  les  fonction- 
naires marocains  n'avaient  jamais  été  tenus  dans  l'ignorance  des  mesures  de  répression 
auxquelles  nous  avons  été  obligés  de  recourir  pour  protéger  contre  le  brigandage  nos 
sujets  algériens.  Nous  avons  démontré  à  Sa  Majesté  Ghérifienne  que  seuls  Tînertie  et 
le  mauvais  vouloir  de  ses  agents  empêchaient  qu'ils  fussent  plus  effectivement  asso- 
ciés à  notre  action.  Le  Makhzen  a  d'ailleurs  reconnu  qu'en  maintes  circonstances  il 
avait  été  mal  renseigné  et  mal  servi.  A  l'avenir,  sur  le  désir  formel  du  Sultan,  une 
collaboration  plus  étroite  existera  entre  les  autorités  marocaines  et  nos  olEciers.  Des 
lettres  ont  été  adressées  à  l'Amel  d'Oudjda  et  aux  fonctionnaires  de  la  région  frontière 
pour  leur  enjoindre  de  veiller,  de  concert  avec  les  autorités  françaises,  au  maintien 
de  l'ordre  et  au  libre  développement  des  relations  commerciales.  Les  mêmes  recom- 
mandations seront  faites  aux  caïds  de  Tafilelt.  Particulièrement  en  ce  qui  touche  les 
Doui-Menia  et  les  Ouled-Djerir,  les  lettres  spécifieront  qu'ils  ne  devront  plus  être 
inquiétés  dans  l'exercice  de  leurs  droits  de  propriété.  Le  Khalifii   du  gouverneur 
d'Oudjda,  dont  le  Commissaire  du  gouvernement,  M.  Destailleur,  nous  avait  signalé 
l'hostilité,  sera  révoqué.  Enfin,  même  avant  les  événements  récents  qui  ont  motivé 
l'intervention  de  nos  troupes,  le  Makhzen,  sur  notre  demande,  avait  décidé  la  révo- 
cation des  Caïds  des  Beni-Snassen.  Toutefois,  afin  d'éviter  qu'ils  ne  clierchent  à  se 
rebeller  contre  les  ordres  du  Makhzen ,  la  mesure  ne  recevra  son  exécution  qu'à  Rabat 
où  les  caïds  ont  été  convoqués  par  des  lettres  chérifiennes  :  copie  de  ces  lettres  ma 
été  communiquée. 

Pour  assurer  la  mise  en  pratique  de  ces  arrangements  et  nous  fournir  un  gage 
certain  de  son  désir  sincère  de  mettre  fin  à  l'ancien  état  de  choses,  le  Makhzen  nous 
a  confié  le  soin  de  constituer  à  Oudjdaune  force  de  pohce  composée  de  soldats  maro- 
cains et  algériens.  Cette  troupe,  qui  olTrira  le  grand  avantage  d'être  immédiatement 
disponible  et  dont  les  éléments  algériens  seront  remplacés  par  des  indigènes  marocains, 
est  destinée  à  circuler  dans  la  région  où  sa  présence  étabfira  la  fréquentation  et  la  sé- 
curité des  marchés.  Elle  donnera  ainsi  aux  relations  commerciales  de  l'Algérie  avec 
le  Maroc  le  développement  naturel  qu'une  situation  troublée  avait  entravé  jusqu'à  ce 
jour.  Enfin,  en  nous  permettant  de  préparer  l'évacuation  d'Oudjda,  elle  fournira  la 
preuve  de  notre  respect  de  la  souveraineté  du  Sultan. 

Mission  militaire.  —  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  au  Maroc  depuis  plu- 
sieurs années  et  qui  ont  abouti  à  la  rébellion  de  Moulay  Hafid,  ont  démontré  au 
Makhzen  la  nécessité  d'avoir  à  sa  disposition  une  force  militaire  organisée,  solidement 
encadrée,  apte  à  se  transporter  rapidement  là  où  sa  présence  serait  nécessaire  soit 
pour  contenir  un  commencement  de  révolte ,  soit  pour  assurer  le  recouvrement  des 
impôts.  iJne  expérience  durement  acquise  a  convaincu  le  Gouvernement  chérifien  que 
les  expédients  financiers  sont  insuffisants  à  assurer  la  vie  matérielle  d'un  Etat  dont  les 
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sujets  sont  libres  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  participer  aux  dépenses  publiques. 
C'est  par  le  refus  d'acquitter  Timpôt,  par  l'impunité  laissée  aux  caïds  et  aux  chefs  de 
bande,  que  l'Empire  marocain,  devenu  impuissant  à  entretenir  son  armée,  s'est  trouvé 
pour  ainsi  dire  sans  défense.  Autrefois  redouté  et  obéi,  le  Makhzen  a  perdu  toute 
autorité  le  jour  où  sa  faiblesse  a  éclaté  aux  yeux  de  tous.  Abd  el  Aziz  a  enfin  compris 
que. son  unique  chance  de  salut  résidait  dans  la  création  d'une  organisation  militaire 
suffisamment  forte  pour  imposer  à  tous  le  respect  et  la  crainte  du  pouvoir  central.  Ayant 
en  main  l'instrument  nécessaire  au  recouvrement  régulier  des  impôts,  le  Gouverne- 
ment chérifien  peut  retrouver  également,  au  point  de  vue  financier,  l'existence  nor- 
male d'un  Etat.  L'insurrection  bafidienne  est  venue  démontrer  l'urgence  d'une  pareille 
réforme.  Pour  défendre  Mogador,  reprendre  Mazagan,  contenir  la  Cbaouya,  le 
Makhzen  a  dû  recruter  en  hâte  des  soldats,  prélever  des  troupes  sur  les  garnisons  de 
Tanger  et  de  Rabat,  rappeler  sa  mahalla  de  Mar  Chica.  Sans  instruction  militaire,  ces 
effectifs  improvisés  ont  donné  l'exemple  de  la  plus  déplorable  faiblesse.  Aussi  le  Sultan 
s'est-il  décidé  à  créer  une  force  militaire  dont  les  événements  lui  démontrent  aujoui^ 
d'hui  la  nécessité. 

Il  a  été  convenu  qu'une  troupe  de  3,ooo  hommes  environ,  composée  des  trois 
armes,  serait  constituée  à  Tanger  et  que  son  instruction  serait  confiée  à  la  mission 
militaire  française.  La  section  de  Tanger  verra  le  nombre  de  ses  instructeurs  auj^- 
menté  afin  de  faire  face  au  surcroit  de  besogne  cjui  leur  sera  imposé. 

La  nouvelle  institution  n'aura  aucun  lien  avec  les  troupes  de  la  future  police  et 
son  champ  d'action  sera  différent;  elle  ne  sera  qu'une  extension  et  une  meilleure 
utilisation  de  notre  mission  militaire.  Cette  troupe  sera  recrutée  et  organisée 
dans  la  région  de  Tanger,  ville  où  la  présence  de  plusieurs  officiers  français  ne  saurait 
éveiller  les  susceptibilités  indigènes  et  où  la  nouvelle  force  constituera  un  élément 
très  sérieux  de  sécurité.  Les  nouveaux  instructeurs  ne  seront  d'ailleurs  appelés  que 
progressivement  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Répeession  de  la  G0NTR£BAx\n£  d'armës.  —  La  contrebande  des  armes  s'est  exercée 
au  Maroc  dans  ces  dernières  années  avec  une  intensité  qui  explique  la  longue  résis- 
tance que  les  popuiations.de  la  Chaouya  sont  en  mesure  d'opposer  aux  troupes  fran- 
çaises. L'insurrection  bafidienne  a  achevé  de  convaincre  le  Gouvernement  chérifien 
de  la  nécessité  de  ne  pas  tolérer  dans  l'avenir  des  pratiques  aussi  préjudiciables  à  la* 
pacification  du  pays /et  à  la  sécurité  du  Makhzen.  Le  mandat  de  surveillance  mari- 
time, qu'il  a  résolu  de  confier  à  cet  effet  à  la  France  et  à  l'Espagne,  ayant  un  carac- 
tère provisoire,  le  Gouvernement  marocain  a  décidé  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pom'  être  en  situation  d'exercer  lui-même,  dans  le  plus  bref  délai,  les  droits 
qui  lui  ont  été  reconnus  par  les  chapitres  IV  et  V  de  l'Acte  d^Algésiras.  Il  a  égale- 
ment décidé  d'organiser  le  nouveau  service  makhzen,  dont  le  contrôle  est  confié  au 
contrôle  des  douanes.  C'est  cette  administration  makhzen,  déjà  chargée  de  la  surveil-. 
lance  des  opérations  douanières,  qui  devra  se  mettre'en mesure  d'assurer  progressive- 
ment le  fonctionnement  de  la  surveillance  maritime ,  par  une  extension  logique  des 
attributions  (|u'efle  exerce  déjà  au  nom  du  Sultan  et  de  son  autorité.  Le  Gouver- 
nement marocain  ferait  l'acquisition  de  deux  petits  bâtiments  légers  capables  de 
s'approcher  des  cotes  et  de  donner  la  chasse  aux  navires  suspects. 
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La  nouvelle  organisation  peut  avoir  d'heureux  résultats,  tant  au  point  de  vue  des 
linances  chérifiennes  cpie  du  rétaMissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  le  pays. 

Extension  des  attributions  di-  service  des  ingénieurs  du  corps  diplomatique.  —  Le 
Makhzen  a  pensé  qu'il  utSiseraît  mieux  le  service  des  deux  ingénieurs  nommés 
par  application  de  l'article  66  de  l'Acte  d*Algésiras,  en  ne  limitant  pas  leur  interven- 
tion aux  seuls  travaux  exécutés  au  moyen  des  fonds  de  la  Caisse  spéciale.  Il  a  décidé 
de  demander  au  Corps  diplomatique  que  ce  service  fôt  également  chargé  des  études 
relatives  aux  entreprises  d'utilité  publique  dont  la  nécessité  serait  reconnue.  M.  Porche 
et  son  adjoint  espagnol,  M.  Llorens,  ont  été  dès  maintenant  invités  à  établir  les  plans 
de  deux  projets,  l'un  destiné  à  alimenter  Tanger  en  eau  potable,  l'autre  à  apporter' 
au  système  des  égouts  les  améliorations  depuis  longtemps  réclamées  par  la  population 
de  cette  ville.  Le  service  doit  également  étudier,  à  la  demande  du  Gouvernement 
marocain,  les  bases  d'une  réglementation  applicable  à  l'exploitation  des  mines. 
D'autres  missions  lui  seront  sans  doute  confiées  par  le  Makhzen. 

Médersa  Franco-Arabe.  —  Peut-être  ma  mission  .à  Rabat  me  permettra-t-elle  la 
réalisation  d'un  projet  auquel  j'attache  une  grande  importance.  J'ai  fait  accepter  par 
le  Sultan  et  son  Maklizen  l'idée  de  créer  à  Tanger  une  médersa  franco-arabe  où  dfi 
jeunes  Marocains  de  1 5  à  1 8  ans  viendraient  achever  leur  éducation.  Cet  établisse- 
ment aurait  à  sa  tète  un  administrateur  marocain.  Le  personnel  enseignant  serait 
composé  d'un  professeur  marocain,  pour  la  grammaire,  le  droit  et  les  sciences  reli- 
gieuses, de  deux  professeurs  français,  dont  l'un  devrait  connaître  l'anglais,  el  de  deux 
professeurs  algériens. 

Les  élèves,  au  nombre  de  4o  au  moins,  seraient  recinités  dans  les  meilleures 
familles  de  Tétouan,  Rabat,  Tanger  et  ¥et.  Une  aide  pécuniaire  serait  accordée  à 
ceux  d'entre  eux  auxquels  leurs  ressources  ne  permettraient  pas  de  suivre  les  cours., 

AcoNAGE.  —  Le  fonctionnement  défectueux  du  service  chargé  d'assurer  dans  les 
ports  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises  n'a  cessé  de  provoquer 
les  réclamations  du  commerce.  Sa  réorçanisation,  depuis  longtemps  réclamée  parles 
négociants  de  toutes  nationalités,  s'imposait  comme  une  réforme  d'intérêt  général. 
Ce  service  constituant  un  monopole  d'Etat  ne  pouvait,  toutefois,  être  aliéné  au 
profit  d'une  société  particulière.  En  même  temps,  il  convenait  de  conserver  au  gou- 
vernement marocain  une  source  de  revenus  qui,  par  la  suite,  peut  devenir  impor- 
tante. Le  Makhzen  a  décidé  de  demander  à  la  Délégation  de  l'emprunt  marocain  de 
1904^  déjà  chargée  du  contrôle  des  douanes,  d'en  contrôler  le  fonctionnement.  H 
espère  que  la  Délégation  l'éussira,  par  Tàction  quelle  exercera,  à  modifier  les  abus 
actuels  et  à  mettre  le  service  de  l'aconage  en  état  de  répondre  aux  desiderata  du  com- 
merce. 

FiRMANS  Gentil  bt  Doutte.  —  J'ai  obtenu  du  Sultan  des  firmans  recommandant 
aux  fonctionnaires  marocaine  M.  Gentil,  maitre  de  conférences  à  la  Sorbomie,  et 
M.  Doutté^  professeur  à  l'école  des  lettres  d'Alger,  et  les  plaçant  sous  la  protection  des 
autorités  chérifiennes.  C'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'une  pareille  sauvegarde  est 
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accordée   officiellement  à   des  savants  français.  Elle  leur  permettra  de  poursuivre, 
dans   des  conditions  meilleures  de  sécurité,   les   études  qu'ils  ont  entreprises  au 
Maroc. 

Affaire  Mac  Le  an.  —  Avant  mon  départ  pour  Rabat,  mon  collègue  d'Angleterre 
m'avait  demandé  d'intervenir  auprès  du  Makhzen  en  vue  de  hâter  la  libération 
du  caïd  Mac  Lean.  Le  règlement,  très  délicat,  de  cette  affaire  a  fait  le  sujet  de  nom- 
breux entretiens  tant  avec  le  Sidtan  qu'avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  J'ai 
trouvé  chez  le  Maldizen  une  grande  répugnance  à  accepter  de  Kaissouli  des  condi- 
tions dont  les  conséquences  lui  apparaissaient  comme  dangereuses  pour  la  tranquillité 
du  pays  et  la  sécurité  des  Européens.  La  solution  agréée,  sur  ma  suggestion,  à  la  fois 
par  la  légation  d'Angleterre  et  par  le  Gomernement  chérifien,  semble  de  nature  à 
éviter  ce  double  inconvénient.  JTai  Heu  de  croire  quelle  amèuera  promptement  la 
mise  en  liberté  du  caïd.  J'ai  reçu  les  remerciements  de  naon  collègue  d'AngkteiTe 
pour  le  service  que  les  circonstances  m'ont  mis  à  même  de  rendre  à  son  ccHnpa- 
triote. 

Négociations  Franco-Espagsoles.  —  En  même  temps  que  le  règlement  de  nos 
réclamations,  j'ai  poursuivi  avec  mon  collègue  espagnol  les  négociations  relatives  aux 
questions  dont  la  solution,  en  vertu  de  l'Acte  d'Algésiras,  incombe  à  la  France  et  à 
l'Espagne.  Au  coiu*s  de  ces  pourparlers,  l'accord  le  plus  complet  n'a  cessé  de  régner 
entre  M.  Llaberia  et  moi  et  c'est  certainement  à  notre  entente  que  sont  dus  les 
résultats  obtenus.  Ils  seront  également  proGtables  à  toutes  les  nations  qui  ont  des 
intérêts  au  Maroc.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joints  les  procès- verbaux  de  ces  réu- 
nions, dontToici  les  résultats  : 

1°  Surveillance  maritime.  —  Le  Makhzen  a  donné  à  la  France  et  à  l'Espagne  le 
mandat  de  réprimer  en  soo  nom,  au  moyen  de  leurs  croiseurs,  la  contrebande  des- 
armes dans  le-s  eaux  marocaines,  pendant  une  durée  d'un  au,  c'est-à*dire  jusqu'au 
moment  où  le  Gouvernement  chéri&en  se  trouvera  en  mesure  d'exercer  lui-même 
cette  surveillance.  Une  lettre  de  fiea  Slimau,  adressée  aux  deux  légations  reproduit 
les  termes  de  la  circulaire  du  2  1  septembre  (  1  ).  Le  Makhzen  a  en  même  temps  adressé 
notification  au  doyen  du  Corps  diplomatique  du  mandat  qu'il  confiait  aux  deux 
pays. 

2"^  Police  d'Algésiras.  —  En  ce  qui  concerne  la  [>olice,  le  Sultan  a  exprimé  le  dé- 
'  sir  qu'elle  fut  installée  le  plus  tôt  possible  dans  tous  les  ports.  Des  ordres,  en  consé- 
quence, ont  été  envoyés  aux  autorités  chérifiennes.  Les  caïds  tabor  ont  été  nommés 
et  l'adjudication  pour  la  fourniture  des  vêtements  approuvée.  Le  commandant  Man- 
gin  rentre  avec  moi  à  Tanger  pour  procéder  de  suite  au  recrutement  des  hommes  de 
la  police  dans  cette  ville. 

S*'  Droit  de  propriété,  —Ha  été  convenu  que  les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras, 
relatives  à  la  faculté  accordée  aux  Européens  d'acquérir  des  propriétés  immobi- 

(1)  Voir  le  Ln^re  JiEiiine  •Adirés  dti  Maroc»,  111,  1906-1907,  n'  488» 
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lières  dans  uni  certain  rayon  autour  des  ports  ouverts  au  commerce  (article  60),  se- 
raient immédiatement  appliquées  à  Tanger  et,  à.  bref  délai,  dans  les  autres  ports,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  permettrait  le  rétablissement  de  la  sécurité.  J'ai  demandé  à  Ben 
Sliman  d'instituer  dans  chaque  ville  une  commission  indigène  qui  serait  chargée, 
avant  la  rédaction  des  actes  faits  par  le  Cadi,  d'examiner  la  validité  des  titres  de  pro- 
priétés mises  en  vente.  On  éviterait  sans  doute  ainsi  des  abus  analogues  à  ceux 
qui  ont  été  commis  à  Tanger  et  qui  sont  égalen^ent  préjudiciables  au  Gouvernement 
chérifien  et  aux  acheteurs  de  bonne  foi. 

/l°  Caisse  spéciale  (art.  66  ).  —  Les  Oumana  des  ports  ont  reçu  Tordre  de  percevoir 
la  surtaxe  de  21/2  p.  0/0  prévue  à  l'article  66  de  l'Acte  d'Algésiras.  La  Caisse  Spéciale 
sera  ainsi  constituée  et  pourra  fonctionner  prochainement. 

5®  Règlement  sur  F  expropriation  (art.  1  1 9  et  suivants).  —  Le  Sultan,  après  des  hé- 
sitations inspirées  par  des  considérations  d'ordre  religieux,  a  accepté  finalement  le 
règlement  sur  l'expropriation  rédigé  par  le  Corps  diplomatique.  Il  pourra  être  immé- 
(Jiatement  procédé  à  des  expropriations  à  Tanger,  et  successivement  dans  les  autres 
ports,  dans  le  délai  d'un  an. 

6°  Taxes  sur  les  constructions  urbaines.  —  Conformément  à  la  demande  du  Gouver- 
nement français,  le  taux  de  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines  (article  6 1)  a  été  ré- 
duit à  5  p.  0/0  (au  lieu  de  8  p.  0/0)  pendant  une  durée  de  deux  ans. 

7"  Règlement  douanier.  —  Les  dispositions  du  chapitre  V  de  l'Acte  d'Algésiras  re- 
latives aux  douanes  seront  appliquées  sans  délai. 

S""  Indemnités  de  Casablanca.  —  Enfin  le  Makhzen  reconnaît  sa  responsabilité  dans 
les  événements  de  Casablanca;  il  accepte  le  principe  d'une  indemnité  de  guerre  due 
aux  deux  gouvernements  et  ne  discute  pas  les  chiffres  que  j'ai  indiqués  pour  les  sonunes 
déjà  dues  au  Gouvernement  de  la  République.  Il  souscrit  également  par  avance  aux 
décisions  de  la  Commission  internationale  chargée  de  l'évaluation  des  dommages  su- 
bis par  les  commerçants  de  la  ville  et  qui  serait  créée  conformément  aux  suggestions 
de  la  note  circulaire  en  date  du  1  o  septembre  dernier. 

9°  Commission  d'hygiène.  —  Enfin,  nous  avons,  mon  collègue  et  moi,  réussi  à  faire 
agréer  la  plupart  des  demandes  de  la  Commission  d'hygiène  de  Tanger.  Ordre  a  été 
donné  pour  que  les  arriérés  dus  par  le  Makhzen  lui  fussent  payés.  La  Commission 
tidministrera  dorénavant,  de  concert  avec  un  délégué  chérifien,  les  marchés  aux  lé- 
gumes et  aux  grains  de  la  ville.  Klle  en  partagera  les  recettes  avec  le  Gouvernement 
marocain.  Cette  concession  qui  a  une  portée  considérable  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement des  ressources  municipales,  permettra  à  la  Commission  d'hygiène  de  régula- 
riser ses  finances  sans  le  concours  du  Makhzen  et  de  développer  les  services  publics 
de  la  ville  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  besoins  essentiels  d'une  population  euro- 
péenne chaque  jour  plus  nombreuse. 

RÉcr.AMATiONS  FRANÇAISES.  —  Pendant  ces  négociations,  M.  Marc,  premier  inter- 
prèle de  la  légation,  et  M.  Ben-Ghabrit  examinaient  avec  Mokri  et  Boukili,  délégués 
par  le  Makhzen ,  les  nombreuses  et  importantes  réclamations  particulières  présentées 
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par  DOS  ressortissants;  quelques-unes,  notamment  celles  relatives  au  pillage  du  RWb 
par  la  tribu  des  Beni-Hassen,  dataient  de  plusieurs  années.  Le  montant  des  sommes 
rédamées  s'élevait  à  1,995,680  pesetas  hassani,  d'une  part,  et  2, 16 0,6 4 4  francs, 
d'autre  part.  A  la  suite  d'une  discussion  portant  sur  chaque  cas  particulier,  le  chiflFre 
en  a  été  ramené  à  i,5o5,2  38  pesetas  hassani,  d'une  part,  et  à  646, 22^  francs, 
d'autre  part.  Nous  avons  lieu  de  nous  montrer  satisfaits  de  ce  règlement  qui  tient 
compte  des  intérêts  de  nos  nationaux  ou  protégés.  Il  ne  reste  guère  que  quelques 
réclamations  à  préciser;  elles  sont  de  moindre  importance  et  seront  traitées  sur  place 
par  MM.  de  Beaumarchais  et  Ben-Ghabrit. 

Parmi  les  réclamations  réservées  se  trouvent  celles  formulées  par  des  sujets  algé- 
riens pour  pillages  ou  actes  de  banditisme  commis  sur  la  frontière  :  elles  s'élèvent  à 
1,590,582  francs,  fl  était  impossible  de  les  discuter  ici  faute  de  documents  et  il  a 
paru  préférable  de  les  renvoyer  à  l'examen  du  Commissaire  de  la  République  à  Oudjda 
et  du  fonctionnaire  chérifien  qui  sera  désigné  à  cet  effet. 

Tels  sont  les  résultats  de  ma  mission  à  Rabat.  Ds  me  paraissent  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  politique  au  Maroc  et  avec  l'Acte  d'Algésiras.  J'espère  qu'ils 
obtiendront  l'approbation  du  Gouvernement. 

Regnault. 


Annexes. 


PROCES-VERBAL  DES  CONFERENCES 

ENTRE  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  SA  MAJESTÉ  CHÉRIFIENNE 

ET  LES  MINISTRES  DE  FRANCE  ET  D'ESPAGNE. 


Séance  du  16  norembre  1M7. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures.  Etaient  présents  :  Son  Excellence  Si  Abd-el-Kerim  ben 
Sliman,  Minisire  chérifien  des  Affaires  étrangères;  Son  Excellence  M.  Llaberia,  Ministre 
d'Espagne ,  et  Son  Excellence  M.  Regnault,  Ministre  de  France. 

CONTREBANDE    DES    ARMES. 

M.  Regnauit,  après  avoir  offert  la  parole  à  M.  Llaberia  qui  ie  prie  d'exposer  la  question 
en  son  nom,  dit  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en  premier  lieu  comme  étant  particulièrement 
urgente,  la  question  de  la  contrebande  des  armes.  Il  fait  valoir  l'intérêt  spécial  des  deux 
Puissances  à  réprimer  cette  contrebande,  plus  particulièrement  dans  les  circonstances 
actuelles.  L'intérêt  du  Makhzen  est  d'ailleurs  le  même.  11  doit  donc,  dit  M.  Regnauit,  s'unir 
à  nous  pour  appliquer  les  articles  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  répriment  la  contrebande  des 
armes  par  voie  de  mer.  Ces  articles  portent  les  numéros  aà  ♦  aS ,  80  et  9 1.  Deux  chapitres 
différents  traitent  en  effet  la  question  ;  dans  le  premier,  il  s'agit  de  la  contrebande  effectuée 
hors  des  ports  de  commerce  ;  dans  le  second,  du  refus  d'obéir  aux  injonctions  des  autorités, 
DoGuyKHTS  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc.  6 
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et  il  est  impossible  dans  ce  cas  de  déterminer  si  i  attitade  du  navire  est  motÎTée  par  le  désir 
de  dissimuler  de  la  contrebande  pure  et  «impie,  ou  de  la  contrebande  d armes  ou  de  muni- 
tions de  guerre. 

D  après  ces  articles,  le  Gouvernement  marocain  na  pas  le  droit  de  visite,  mais  seulement 
le  droit  d  enquête;  il  peut,  en  cas  de  soupçon,  faire  conduire  au  port  voisin  im  navire  sus- 
pect et  le  mainlenir  en  surveillance  jusqu'à  ce  que  Tantoritë  consulaire  ait  été  appelée  à 
procéder  à  une  perquisition  à  bord. 

Les  deux  Gouvernements  français  et  espagnol  se  sont  mis  d'accord  pour  offrir  au  Gou- 
vernement marocain  Tappui  de  leurs  navires  de  guerre  pour  mettre  à  exécution  les  articles 
en  question. 

M.  Llaberia  déclare  que  tous  les  pays  signataires  de  TActe  d'Algésîras  ont  été  consultés  el 
qulls  ont  unanimement  adhéré  aux  projets  de  îa  France  et  de  l'Espagne. 

Si  Abd-el-Kerim  expose  que  le  Maroc  s*est  préoccupé  depuis  longtemps  de  la  contrebande 
des  armes,  même  avant  la  Conférence  d'Algésiras.  La  contrebande  des  armes,  qui  s'effectue 
rarement  seule ,  est  en  effet  un  danger  financier  pour  le  Makhzen ,  en  même  temps  qu'un 
danger  pour  la  sécurité  de  l'Etat. 

Depuis  la  Conférence  d'Algésiras ,  le  Gouvernement  a  étudié  les  moyens  de  constituer 
une  administration  Makhzen  qui  .serait  chargée  de  la  surveillance  de  la  contrebande  ;  et , 
pour  éviter  des  dépenses,  il  confiera  l'organisation  de  ce  service  et  la  répression  de  la  contre- 
bande à  radministration  du  contrôle  des  douanes. 

Si  Abd-el-Kerim  ajoute  que  le  Makhzen  achètera  deux  bateaux  qui  navigueront  constam- 
ment sur  les  côtes  marocaines.  Ils  auront  à  bord  un  agent  du  Makhzen.  S'ils  ont  besoin  de 
l'appui  des  «  frégates  » ,  ils  seront  heureux  de  le  demander.  Pour  prouver  son  désir  de  prendre 
sans  délai  des  mesures  efficaces,  le  Makhzen  a  dès  maintenant  affecté  le  Sdidi  à  ce  service  en 
attendant  l'acquisition  des  autres  bâtiments. 

M.  Llaberia  croit  que  cette  surveillance  sera  suffisante. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  que  d  autres  bâtiments  seront  prochainement  achetés. 

M.  Regnault  demande  si,  dans  l'esprit  du  Ministre  chérifien,  la  surveillance  du  Makhzen 
doit  s'ajouter  à  la  surveillance  exercée  par  la  France  et  l'Espagne  ou  se  substituer  à  elle.  .* 

Si  Abd-el-Kerim  estime  que  les  deux  surveillances  doivent  se  combiner. 

M.  Regnault  approuve  cette  collaboration  ;  elle  s'impose  d'ailleurs  au  Makhzen  ;  car  le 
Saidi  n'est  pas  un  bateau  rapide.  Il  demande  donc  au  Gouvernement  marocain  de  confier 
à  la  France  et  à  l'Espagne  le  mandat  d'exercer  avec  lui  et  en  son  nom  la  répression  de  la 
contrebande  des  armes. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  si  les  bâtiments  français  et  espagnols  entendent  exercer  cette  ré- 
pression d'une  façon  constante  dans  les  eaux  marocaines. 

M.  Regnault  estime  que  la  France  ne  peut  s'engager  à  rendre  d'une  façon  permanente  le 
service  dont  il  est  question.  M.  Llaberia  fait  la  même  déclaration.  Il  y  a  actuellement  beaucoup 
de  navires  français  et  espagnols  sur  les  côtes  niarocaînes ,  mais ,  pendant  la  saison  d'hiver, 
le  nombre  de  ces  navires  sera  diminué.  Cependant  la  France  maintiendra  un  service  de 
courriers  qui  fonctionnera  encore  quelque  temps  entre  Tanger  et  Mogador.  C'est  donc  une 
aide  efficace  qui  est  proposée  au  Maroc. 

Si  Abd-el-Kerim  croît  saisir  la  proposition  du  Ministre  de  France.  Les  bâtiments  qui  feront 
le  courrier  pourront  aider  en  cas  de  besoin  les  navires  marocains  à  surveiller  la  contrebande 
de  guerre. 

M.  Regnault  déclare  que  les  bâtiments  français  et  espagnols  ne  sauraient  se  contenter 
d'un  rôle  aussi  réduit  ;  Us  auraient  aussi  à  jouer  un  rôle  propre. 
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Si  Abd-e]-Kerim  demande  si  cette  proposition  doit  être  interprétée  dans  le  sens  que  les 
bateaux  de  guerre  français  et  espagnols  remplaceraient,  le  cas  échéant,  les  bâtiments  ma- 
rocains. 

M.  Regnault  expose  quil  y  aura  lieu,  entre  les  deux  marines,  à  un  véritable  échange  de 
services.  Le  Saidi  pourra  indiquer  à  im  navire  de  guerre  français  ou  espagnol  un  contre- 
bandier qu  en  raison  de  son  peu  de  vitesse  il  n  a  pas  réussi  à  atteindre.  A  son  tour,  un  bâti- 
ment  français  ou  espagnol  pressé  de  se  rendre  à  tel  ou  tel  port  indiquera  au  Saïdi  qu'il 
trouvera  à  tel  endroit  un  bâtiment  dont  les  allures  sont  suspectes.  Dans  les  intentions  des 
deux  Gouvernements,  ajoute  M.  Regnault,  le  mandat  demandé  au Makhzen  aurait  une  durée 
d'un  an  ;  on  verrait  ensuite,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins,  s'il  dmt  être  renouvelé. 

Si  Abd-el-Kerim  déclare  qu'il  a  bien  compris  la  demande  qui  lui  était  faite. 

M.  Regnault  en  arrive  à  déterminer  d  une  façon  plus  précise  les  mesures  à  prendre  pour 
surveiller  la  contrebande  des  armes. 

Tout  d'abord  il  ne  faut  pas  apporter  d'entraves  gênantes  a  la  liberté  du  commerce.  Pour 
cela,  il  a  été  admis  que  chaque  pays  qui  a  des  services  réguliers  de  navigation  au  Maroc  fera 
connaître  la  liste  des  navires  qui  y  sont  affectés.  On  présume,  en  effet,  que  ces  bâtiments 
ne  s'arrêteront  pas  sur  la  côte  poiu:  déposer  de  la  contrebande  et  qu'en  conséquence  les  na- 
vires de  guerre  n'auront  pas  à  intervenir  en  ce  qui  les  concerne.  Sans  doute,  il  arrivera  que  . 
plusieurs  de  ces  navires  transporteront  de  la  contrebande  de  guerre ,  mais  celle  contrebande  est 
presque  toujours  débarquée  dans  les  ports  où  la  surveillance  est  exercée  par  la  douane  sans 
que  les  navires  de  guerre  aient  à  la  réprimer,  sauf  dans  le  cas-  des  articles  80  et  91.  Les 
croiseurs  n'opéreront  qu'à  l'égard  des  navires  qui  débarquent  de  la  contrebande  ailleurs  que 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce. 

Si  Al)d-el-Kerim  demande  quelle  est  l'utilité  de  distinguer  entre  les  navires  appartenant  à 
des  lignes  régulières  et  les  autres  bâtiments  de  commerce. 

M.  Regnault  explique  que,  lorsqu'un  navire  n'est  pas  connu,  il  doit  être  plus  étroitement 
surveillé. 

M.  Llaberia  expose  que  les  lignes  régulières  offrent  en  général  plus  de  garanties.  li  y  a 
présomption  qu'dles  ne  se  livrent  pas  à  la  contrebande. 

M.  Regnault  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  mandat  demandé  en  faveur  des  navires  français  et 
espagnols  n'empêche  en  aucune  façon  l'exercice  à  l'égard  de  tous  les  navires  des  droits  sti- 
pulés dans  les  artides  2/1^  a 5,  80  et  91  de  l'Acte  d'Algésiras.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  de 
surveiller  en  dehors  des  ports  un  navire  appartenant  à  une  compagnie  régulière,  mais  ces 
navires  ne  doivent  être  int^rogés  et  soumis  à  l'enquête  qu'en  cas  de  flagrant  délit  ou  d^ 
présomption  grave  de  fraude.  ig 

Si  Abd-el-Kerim  demande  que  le  Makhzen  ait  corfnaîssance  du  nom  des  croiseurs  chargés 
delà  surrrillance  de  la  côte,  et  que  la  liste  des  navires  affectés  à  une  ligne  régulière  au 
Maroc  soit  également  remise  au  Makhzen. 

M.  Llaberia  ajoute  que,  suivant  les  propositions  arrêtées  par  les  deux  pays,  le  Makhzen 
pourra  s'il  le  désire,  mettre  un  agent  de  la  douane  à  bord  de  chaque  navire. 

M.  Regnault  dit  que  Tarticle  a  5  de  TActe  d'Algésiras  stipule  que  les  navires  suspects  seront 
conduits  dans  le  port  le  plus  proche.  Or,  il  est  question ,  dans  les  instructions  qu'il  a  reçues , 
de  conduire  ces  navires  à  Tanger.  Il  eût  été  préférable  sans  doute  de  dire  que  les  navires 
arrêtés  seraient  conduits  dans  le  port  où  il  existe  un  Consul  de  carrière  de  la  nationalité  du 
navire.  D.  vaut  mieux ,  en  effet,  ne  pas  faire  intervenir  dans  des  affaires  de  cetta  nature  des 
agents  consulaires  qui  souvent  pourraient  être  les  représentants  de  la  Compagnie  à  laquelle 
appartient  le  navire  arrêté  ou  avoir  avec  die  des  rapports  frécjuents  d'affaires* 

6. 
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M.  le  Ministre  d'Espagne  admet  cette  proposition. 

Le  navire  suspect  arrêté  et  conduit  à  Tanger,  continue  M.  Regnault,  ii  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  perquisition  :  un  agent  supérieur  de  la  douane  marocaine,  un  oflGcier  du  na>dre 
capteur  et  un  agent  de  la  légation  intéressée  doivent  assister  à  cette  perquisition^ 

Si  Abd-eJ-Kerim  demande  ce  qui  arrivera  si  le  navire  capteur  est  un  navire  marocain, 
le  &iïA",  par  exemple.  Le  Gouvernement  marocain  ne  de\Ta-t-il  pas  intervenir  seul  avec 
Fagent  de  la  légation  intéressée? 

MM.  Llaberia  et  Regnault  répondent  affirmativement. 

M.  Regnault  expose  qu  entre  l'arrestation  d  un  navire  suspect  et  son  arrivée  au  port  où  il 
est  visité,  des  iiiesures  de  suneillance  doivent  être  prises,  sinon  il  serait  facile  de  faire  dis- 
paraître en  les  jetant  à  la  mer  la  contrebande  qui  se  trouverait  à  bord.  Il  y  a  donc  lieu  d'in- 
staller des  gardes  à  bord  du  navire  arrêté. 

Le  Ministre  d'Espagne  dit  qu'on  pourrait  aussi  sceller  les  cales. 

M.  le  Ministre  de  France  et  M.  le  Ministre  d'Espagne  demandent  en  terminant  à  Si  A])d- 
el-Kerim  ben  Sliman  de. rapporter  à  Sa  Majesté  Chérifienne leîCjîosé  qui  vient  de  lui  être  fait. 
Des  instructions  devront  être  adressées  aux  oumana  des  ports  et  aux  caïds  des  villes  du 
littoral.  Le  Corps  diplomatique  devra  également  être  avisé  de  l'accord  intervenu. 

Si  Abd-el-Kerim  s'engage  à  exposer  l'afTaire  à  Sa  Majesté  conformément  aux  notes  qu'il  a 
fait  prendre  au  cours. de  cette  séance.  Il  prendra  ses  ordres  et  il  espère  pouvoir  donner  une 
réponse  à  MM.  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  dans  un  délai  de  48  heures. 

INDEMNITÉS    0£    CASABLANCA. 

M.  le  Ministre  de  France  expose,  au  nom  de  M.  le  Ministre  d'Espagne  et  au  sien ,  que  le 
Makhzen  connaît  d(y à  les  intentions  de  leurs  Gouvernements,  en  ce  qui  concerne  Casablanca. 
L'occupation  de  la  ville  est  pro\îsoire  et  ne  doit  inquiéter  en  aucune  façon  la  souveraineté  de 
Sa  Majesté  chérifienne.  Le  désir  des  deux  Gouvernements  est  que  cette  occupation  soit  aussi 
courte  que  possible.  Il  sera  procédé  à  l'évacuation  dès  que  l'ordre  aura  été  rétabli  dans  la 
Chaouya.  Les  deux  Gouvernements  installeront  ensuite,  dans  le  plus  bref  délai,  à  Casablanca 
la  police  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras. 

«  Son  Excellence,  continue  M.  Regnault,  reconnaîtra  avec  nous  que  la  responsabilité  du 
Gouvernement  marocain  a  été  engagée  par  la  faiblesse  ou  la  complicité  de  ses  agents.  Aussi, 
nos  Gouvernements  doivent  demander  au  Makhzen  le  remboursement  des  dépenses  résul- 
tant de  l'occupation  de  la  ville  par  leuB|  troupes  ainsi  que  les  dépenses  qui  ont  incombé  du 
chef  des  opérations  à  la  Marine  des  dev  psiys. 

«  Mon  Gouvernement,  poursuit  M.  le  Ministre  de  France,  m'a  chargé  de  faire  connaître 
ce  qui  précède  au  Gouvernement  marocain  et  de  lui  demander  de  reconnaître  le  principe 
de  ses  réclamations.  » 

Si  Abd-el-Kerim  demande  à  combien  s'élève  le  montant  de  ces  dépenses. 

M.  Regnault  déclare  n'avoir  pas  à  ce  sujet  de  renseignements  très  précis.  Les  dépenses  de 
la  Marine  dépassent  Ix  million»,  les  dépenses  de  la  Guerre  dépassent  6  millions,  à  la  date  du 
1**  décembre. 

M.  Llaberia  n'est  pas  en  état  de  formuler  un  chiffre  de  réclamations.  Il  demande  seule- 
ment au  Makhzen  de  reconnaître  le  principe  du  droit  de  son  Gouvernement  à  une  indem- 
nité. 

M.  Regnault  déclare  qu'«il  n'a  pas  d'indication  de  son  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
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le  payement  de  Findemnité.  li  estime  quelle  devra,  dans  la  mesure  du  possible,  être  im- 
putée sur  le  prochain  emprunt  de  liquidation  ;  il  se  pourrait  pourtant  que  cette  imputation 
fût  exigée. 

COMMISSION    INTERNATIONALE    DES    INDEMNITES    DE    CASABLANCA. 

M.  le  Ministre  de  France  envisage  maintenant,  au  nom  de  M.  Je  Ministre  d'Espagne  et  au 
sien,  la  question  des  indemnités  à  accorder  aux  victimes  des  événements  de  Casablanca. 
Toutes  les  Puissances  sont  d'accord  potur  reconnaître  que  le  Gouvernement  chérifien  doit 
les  acquitter.  La  France  et  l'Espagne  ont  proposé  de  faire  évaluer  les  dommages  subis  par 
une  Commission  internationale  analogue  à  celle  qui  fut  instituée  après  le  bombardement 
d'Alexandrie. 

Conformément  aux  indications  acceptées  par  les  Puissances  signataires ,  le  tribunal  devrait 
être  institué  par  Sa  Majesté  Chérifienne.  Il  comprendrait  les  délégués  des  pays  dont  les  natio- 
naux ont  le  plus  souffert  des  événements.  En  raison  de  sa  situation  personnelle  et  de  son 
autorité  de  khalifa  du  Sultan ,  Moulay  Lamin  pourrait  exercer  la  présidence  de  cette  Com- 
mission. 11  aurait  à  côté  de  lui  le  khalifa  du  Gouverneur  actuel,  qui  connaît  les  affaires,  et  un 
cadi  que  le  Sultan  désignerait. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  qu'il  serait  utile  que  la  Commission  comprît  un  homme  compétent 
en  matière  commerciale,  un  Amin,  par  exemple. 

M.  Regnault  admet  l'observation  de  Ben  Sliman ,  mais  à  la  condition  que  l'Amin  choisi 
pour  représenter  le  Makhzen  dans  la  Commission  possède  des  connaissances  juridiques;  il  se 
présentera  sans  doute  des  difficultés  sur  les  titres  de  certaines  propriétés  pour  lesquelles  des 
indemnités  seraient  réclamées. 

Si  Abd-el-Kerim  estime  qu'il  serait  difficile  de  trouver  un  Amin  au  courant  du  Chrâa  et 
un  Cadi  compétent  en  matière  commerciale. 

M.  Regnault  déclare  que  toutes  les  Puissances  n'étant  représentées  que  par  un  délégué, 
on  ne  peut  donner  au  Makhzen  plus  de  trois  représentants.  Le  Cadi  devra,  s'il  est  embarrassé, 
consulter  l'Amin  qui  n  aura  pas  voîx  délibérative. 

Si  Abd-el-Kerim  adhère. 

M.  le  Ministre  de  France  expose  que  la  Commission  comprendra  un  Délégué  des  Puis- 
sances suivantes  dont  les  nationaux  ont  particulièrement  souffert  des  événements  :  France , 
Espagne,  Angleterre,  Allemagne,  Italie  et  Portugal.  Lorsque  le  ressortissant  d'un  Pays  non 
représenté  sera  mis  en  cause,  on  adjoindra  au  Tribunal  un  agent  de  la  Légation  de  ce  res- 
soiiissant.  Ainsi,  si  un  Hollandais  a  été  victime  des  événements,  un  agent  de  la  Légation  de 
Hollande  sera  invité  à  siéger  dans  la  Commission ,  mais  son  rôle  prendra  fin  dès  que  la  récla- 
mation de  son  ressortissant  aura  été  tranchée. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  où  se  réunira  ce  tribunal. 

M.  Regnault  répond  qu'il  devra  se  réunir  à  Casablanca ,  puisqu'il  y  trouvera  tous  les  élé- 
ments d'information  qui  lui  sont  nécessaires  et  qu'il  sera  présidé  par  Moulay  Lamin. 

Si  Abd-el-Kerim  reconnaît  que  la  Commission  ne  peut  travailler  utilement  qu'à  Casa- 
blanca. 

M.  RegnaiJt  déclare  que  les  Gouvernements  ne  choisiront  pas  leurs  Délégués  parmi  leurs 
agents  locaux,  afin  de  les  laisser  en  dehors  des  disseiîsions  qui  surgiront  et  de  ne  pas' les 
obliger  à  prendre  parti  pour  ou  contre  leurs  colonies.  Le  Tribunal  jugera  conformément  à 
l'équité;  il  statuera  en  dernier  ressort.  La  Commission  désignera  ses  secrétaires  et  son 
interprète;  un  de  ces  secrétaires  sera  un  indigène.  La  Commission  connaîtra  des  "dommages 
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résultant  du  bombardement,  du  pillage,   du  vol,  de   Tincendie,  mais  le  Goiivei^nement 
français  estime,  qu'en  ce  qui  concerne  les  violences,  les  blessures  ou  la  mort  des  personnes, 
les  négociations,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  lors  du  bombardement  d'Alexandrie, 
doivent  avoir  lieu  directement  entre  les  Gouvernements  intéressés  et  le  Makhzen. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  s'il  y  aura  lieu  de  prévoir  des  indemnités  pour  les  soldats  et 
marins  qui  ont  été  tués  ou  blessés. 

MM.  Regnault  et  LIaberia  répondent  négativement. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  qu'il  serait  préférable  de  confier  également  à  la  Commission  le  soin 
d'examiner  les  indemnités  résultant  des  morts,  blessures  ou  violences  survenues  au  cours  des 
événements  de  Casablanca. 

M.  LIaberia  estime  que  les  dommages  causés  ont  été  de  nature  si  grave  que  les  Gouver- 
nements intéressés  ne  peuvent  s'en  remettre  à  une  Commission  internationale  de  stiituer  sur 
ces  questions. 

ML  Regnault  appuie  l'observation  de  M.  le  Ministre  d'Espagne.  On  ne  peut  faire  évaluer 
la  vie  d'un  Français  ou  d'un  Espagnol  par  une  Commission  internationale.  On  peut  au 
contraire  lui  confier  l'estimation  d'une  propriété,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  proprié- 
taire. 

Si  Abd-el-Kerim  insiste*  La  Commission  comprendra  des  délégués  de  plusieurs  nations 
dont  des  ressortissants ,  ont  été  tués  ou  blessés.  Elle  présentera  donc  toutes  garanties  d'im- 
partialité. 

M.  Regnault  expose  que  si  la  Commission  est  appelée  à  connaître  des  meurtres  des  Maro- 
cains, son  rôle  se  trouverait  démesurément  élargi.  Il  faudrait  également,  si  elle  examine  les 
réparations  dues  aux  intéressés,  qu'elle  prononçât  des  condamnations. 

Si  Abd-el-Kerim  reconnaît  la  valeur  de  ces  objections  et  retire  sa  proposition. 

M.  Regnault  fait  connaître  au  Ministre  cbérifien  que  les  indigènes  pourront  faire  con- 
naître à  la  Conamission  les  pertes  qu'ils  ont  subies  et  être  indemnisés  comme  les  étrangers. 

Si  Abd-el-Kerim  reconnaît  que  cette  disposition  est  équitable. 

M.  Regnault  termine  en  déclarant  que  la  question  du  payement  des  sommes  fixées  par  la 
Commission  ne  peut  être  résolue  maintenant,  mais  elle  est  extrêmement  urgente.  Les  indem- 
nités accordées  devront  figurer  au  premier  rang  des  dettes  du  Makbzen. 


POLICE. 


M.  LIaberia  expose  le  désir  du  Gouvernement  espagnol  et  du  Gouvernement  français 
d'installer  dans  le  plus  bref  délai  possible  la  police  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras.  Le  Makhzen 
devra  donner  à  cet  effet  toutes  facilités.  Cette  installation  pourra  avoir  lieu  immédiatement 
dans  un  certain  nombre  de  ports,  à  Tanger  et  à  Tétouan,  notamment.  A  Tétouan,  on  ne 
saurait  objecter  aucune  raison  pour  s'y  opposer.  L'officier  espagnol  désigné  pour  com- 
mander la  police  dans  cette  ville  vient  d'y  faire  un  séjour  de  huit  jours  et  il  s'est  assuré  que 
son  installation  ne  soulèverait  aucune  difTiculté. 

Si  Abd-el-Kerim  en  convient. 

M.  LIaberia  demande  que  la  police  soit  également  installée  à  Larache. 

M.  Regnault  appuie  ces  observations  et  demande  au  Vizir  s'il  voit  des  inconvénients  à 
instituer  la  police  à  Rabat.  L'instructeur  qui  doit  la  former  se  trouve  précisément  dans  la 
ville.  Elle  contribuerait  à  assurer  la  garde  de  la  ville  et  des  environs. 

Si  Abd-el-Kerim  verrait  très  volontiers  la  police  fonctionner  immédiatement  à  Tanger, 
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Tétouan \  Larache  et  Rabat.  11  sera  heureux  de  faire  la  connaissaiioe  de  Tinstructeur  français 
de  Rabat.  Il  s  engage  à  solliciter  les  iostructions  de  Sa  Majesté. 

APPLICATION    DBS   AUTRES    IJISPOSITIONS    DE    L*ACTE    D'ALGESIRAS. 

M.  Regnault  demande  h  Si  Abd-el-Kerîni  de  lui  fournir  certaines  indications  sur  le  retard 
apporté  par  le  Makhzen  à  appliquer  certaines  dispositions  de  TActe  d'Algésiras.  Le  Corps 
Diplomatique  a  donné  mandat  aux  Ministres  d'Espagne  et  de  France  de  demander  ces  expli- 
cations et  de  hâter  l'application  des  réformes. 

Prenant  successivement  les  articles  de  TActe  d'Algésîras ,  M.  Regnault  demande  au  Ministre 
chérifien  pourquoi  ils  n  ont  pas  encore  été  appliqués.  Il  conçoit  que  les  articles  relatifs  au 
commerce  des  armes  ne  soient  pas  encore  mis  à  exécution ,  en  raison  des  circonstances,  mais 
les  dispositions  des  articles  19  à3o,  relatifs  à  la  contrebande  des  marchandises,  devraient 
être  sans  retard  notifiées  aux  oumana  des  ports  et  appliquées. 

Si  Abd-el-Kerim  estime  quil  ne  saurait  être  question  d'appliquer  actuellement  les 
prescriptions  de  l'Acte  d'Algésiras  relatives  au  commerce  des  armes.  Les  autres  dispositions 
du  chapitre  II  ne  pourraient  être  appliquées  dans  tous  les  ports. 

M.  Regnault  ne  voit  aucune  raison  de  ne  pas  les  appliquer  dans  tous  les  ports  soumis  à 
l'autorité  du  Sultan. 

Le  Ministre  chérifien  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

Le  chapitre  III  de  TActe  d'Algésiras  étant  relatif  à  la  Banque  d'Etat ,  M.  Regnault  examine 
les  dispositions  du  chapitre  IV,  relatif  au  meilleur  rendement  des  impôts  et  à  la  création  de 
nouveaux  reveuus. 

L'article  5 9  concernant  le  ierbid  est  actuellement  inapplicable. 

M.  Regnault  insiste  sur  la  nécessité  d'appliquer  l'article  60  qui  stipule  pour  les  étrangers 
le  droit  d'acquérir  des  propriétés  dans  les  yiUes  «t  dans  un  rayon  de  1  o  kilomètres  autour 
de  ces  villes.  Avant  d'autoriser  la  rédaction  des  actes  transmissifs  de  propriété,  le  Cadi  devra 
s'assurer,  conformément  à  la  loi  musulmane,  de  la  régularité  des  titres. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  que  l'application  de  l'article  60  serait  prématurée.  Son  application, 
a  son  avis,  est  liée  à  l'installation  de  la  police  dans  les  ports,  car  celui  qui  veut  acquérir  une 
propriété  doit  pouvoir  l'administrer. 

M.  Regnault  estime  que  la  connexité  entre  les  deux  questions  ne  s'impose  nullement. 
L'article  60  pourrait  être  immédiatement  appliqué  k  Tanger,  Tétouan,  Larache,  Casablanca 
Rabat  et  Mogador. 

Si  Abd-el-Kerîm  croit  que  cette  application  n*est  pas  possible  à  Casablanca.  Elle  risquerait 
d'inquiéter  les  populations  de  la  Chaouya  et  de  retarder  la  pacification;  de  plus,  les  princi- 
paux propriétaires  ont  quitté  la  ville  et  n'y  sont  pas  encore  rentrés.  H  ne  saurait  y  avoir,  en 
leur  absence,  aucune  vente  de  propriétés  intéressantes. 

On  vient  de  consulter  à  ce  sujet  le  Consul  de  France  à  Casablanca. 

M.  Llaberia  appuie  les  observations  de  M.  Regnault. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  appliquer  immédiatement  Tarlicle  60  à 
Tanger,  à  Tétouan  et  a  Larache. 

M.  Regnault  insiste  sur  la  nécessité ,  dans  l'intérêt  des  vendeurs  comme  dans  l'intérêt  des 
acheteurs  honnêtes,  de  faire  vérifier  soigneusement  les  tilres  des  propriétés  mises  en  vente. 
Il  serait  désirable  cpi'on  pût  instituer  à  cet  elfet  une:  sorte  de  bureau  ou  de  commission , 
cDni|>osëe  de  nofsbiiités  indigènes ,  qui  empêcherait  le  retour  d'abus  et  de  scandaieô  comme, 
ceux  qui  ont  été  constatés  trop  souvent  à  Tanger. 
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Si  Abd-el-Kerim  convient  delutilité  dune  institution  de  cette  sorte. 

M.  Regnault  examine  ensuite  Tarticle  61,  relatif  à  l'institution  dune  taxe  sur  les  construc- 
tions urbaines.  Le  Corps  Diplomatique  a  proposé  que  le  taux  de  cette  taxe  fût  de  8  p.  0/0. 
Le  Gouvernement  de  ia  République  a  estimé  que  ce  taux  était  trop  élevé  et  qu'il  ne  devait 
pas  dépasser  5  p.  0/0  ;  cette  opinion  n  a  pas  été  partagée  par  Si  Abd-el-Kerim  qui  insiste 
pour  le  maintien  du  taux  de  8  p.  0/0  qui  fournira  au  Makhzen  les  ressources  dont  il  a 
besoin. 

M.  Regnault  déclare  que  le  taux  de  8  p.  0/0  soulèverait  des  protestations  unanimes,  à 
Tanger  surtout  où  les  loyers  des  maisons  sont  très  élevés.  En  Tunisie,  Timpôt   sur  les  con- 
struclions  urbaines,    qui  date   de   Tadministration  des  anciens  Beys,  n  a  janciais  dépassé 
6.a5  p.  0/0  et  il  a  été  réduit  à  3.2  5  p.  0/0.  Peut-être  serait-il  possible,  dans  l'avenir  et  quand 
la  population  des  villes  jouira  de  certains  avantages,  d'élever  quelque  peu  le  taux  de  la  taxe 
de  5  p.  0/0 ,  mais  il  faut  débuter  par  une  taxe  modérée.  La  question  qui  précède  n'est  pas 
examinée  plus  à  fond  et  Si  Abd-el-Kerim  demande  que  l'article  6 1  soit   im médiat emant 
appliqué,  mais  seulement  à  Tanger  ;  il  provoquera  à  ce  sujet,  comme  au  sujet  des   autres 
articles  de  l'Acte  d'Algésiras ,  les  instructions  de  Sa  Majesté  Chérifienne  et  il  les  fera  connaître 
à  MM.  Regnault  et  Llaberia  lors  de  leur  prochaine  entrevue. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  trois  quarts. 


DEUXIEME  SEANCE. 
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La  séance  est  ouverte  à  six  heures.  Sont  présents  :  Son  Excellence  Si  Abd-el-Kerjm  bes- 
Sliman,  Ministre  chériGen  des  Affaires  étrangères;  Son  Excellence  M.  Llaberia,  Ministre 
d'Espagne,  et  Son  Excellence  M.  Regnault,  Ministre  de  France. 

M.  Regnault  demande  à  Si  Abd-el-Kerim,  au  nom  de  M.  Llaberia  et  au  siea,  s'il  est  en 
état  de  donner  une  réponse  aux  questions  qui  ont  été  posées  dans  la  séance  du  1 5  novembre. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  qu'il  est  préférable  d'altendre  la  fin  de  l'exposé  qui  doit  être  soumis 
au  Makhzen  par  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne,  il  sera  possible  dç  leur  donner  alors 
une  réponse  d'ensemble.  M.  Regnault  croit  qu'il  eût  été  possible  de  tenir  Sa  Majesté 
Chérifienne  au  courant  de  chacune  des  affaires ,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  affaire  était 
expc»sée.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  Ministres  d'Espagne  et  de  France  ont  traité  la 
question  de  Casablanca  et  la  question  de  la  contrebande  des  armes;  en  ce  qui  les  concerne, 
ils  n'ont  plus  rien  à  ajouter  sur  ces  affaires.  Une  telle  procédure  aurait  été  sans  doute  plus 
rapide. 

Si  Abd-el-Kerim  affirme  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  hâter  l'examen  de 
ces  questions;  il  a  fait  rédiger  à  leur  sujet  des  notes  qui  ont  été  portées  à  la  connaissance 
de  Sa  Majesté  Chérifienne  et  qui  ont  été  remises  au  Conseil  des  Vizirs.   • 

M.  Regnault  demande  quel  accueil  le  Conseil  des  Vizirs  a  fait  à  ces  propositions. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  que  le  Conseil  n'a  encore  émis  aucune  opinion. 

M.  Regnault  s'excuse  d'être  si  pressant,  mais  il  ne  saurait  prolonger  beaucoup  son  séjour 
à  Rabat. 
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Si  Abd-ol-Kerim  affirme  qu'il  est  désirable  que  M.  Regnault  n  abrège  pas  son  séjour. 

M.  Regnault  rc^niercie .  le  Vizir  de  ses  paroles  courtoises ,  maïs  il  insiste  pour  qu'une 
réponse  soit  donnée  dans  un  bref  délai  aux  questions  qu'il  lui  a  soumises. 

MM.  les  Ministres  de  France  et  d'Elspagne  continuent  IVxàmen  des  articles  de  l'Acte 
dWlgésîras  dont  l'application  a  été  différée  jusqu'ici. 

L'article  62  traite  de  la  solira  et  de  la  nioana  que  les  fonctionnaires  chérifiefas  ne  devront 
plus  recevoir. 

MM.  Regnault  et  Llabcria  font  remarquer  que  les  Ambassades  de  France  et  d'Espagne 
n'ont  pas  voulu  refuser  la  mouna  de  Sa  Majesté  Chérifienne,  mais  que  le  vœu  de  l'Acle 
d'Algésîras  ne  se  trouve  pas  rempli. 

Si  Abd-el-Kerim  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  exception  à  la  règle  portée 
à  l'article  6a. 

L'article  63  traite  des  biens  «  habous  »  et  des  propriétés  domaniales  occupés  parfois  sans 
titres  réguliers  ou  en  vertu  de  contrats  sujets  à  revision  par  des  ressortissants  étrangers 
contre  payement  de  la  redevance  de  6  p.  0/0,  Les  deux  questions  devront  être  résolues  par 
le  Corps  diplomatique  à  Tanger,  d'accord  avec  le  Commissaire  spécial  que  Sa  Majesté 
Chérifienne  voudra  bien  désigner  à  cet  effet.  M.  le  Ministre  de  France  expose  que  plusieurs 
ressortissants  français  ont  été  invités  à  augmenter  leurs  redevances  sans  que  le  Commissaire 
spécial  prévu  à  l'article  63  ait  été  désigné  et  sans  que  le  Corps  diplomatique  ait  été  consulté. 
M.  Regnault  a  dû  conseiller  a  ses  nationaux  de  se  refuser  à  consentir  dans  ces  conditions 
les  augmentations  de  redevances  qui  leur  étaient  demandées. 

M.  Llaberia  fait  une  déclaration  analogue  en  ce  qui  concerne  ses  nationaux.  Tous  les 
Membres  du  Corps  diplomatique  à  Tanger  ont  d'ailleurs  donné  a  leurs  ressortissants  des 
instructions  dans  le  même  sens. 

Si  Abd-el-Kerim  convient  qu'avant  la  désignation  du  Haut  Commissaire  prévu  à  l'article  63, 
les  Ministres  étrangers  ne  pouvaient  procéder  autrement. 

M.  Llaberia  désire  poser  une  question  au  Vizir  et  il  s'excuse  si  elle  ne  rentre  pas  exacte- 
ment dans  le  sujet  traité  aujourd'liui.  Il  a  appris  que  le  Ministre  de  la  Guerre  venait  d'être 
changé  et  que  Si  Mohammed  Guebbas  venait  d'être  remplacé  par  Si  Othman-el-Djerrari. 
M.  Llaberia  rappelle  à  Si  Abd-el-Kerim  que  le  Makhzen  doit  désigner  à  Tanger  un  représentant 
du  Ministre  de  la  Guerre  qui,  à  défaut  de  celui-ei,  puisse  traiter  les  questions  qui  concernent 
la  police. 

Si  Abd-el-Kerim  confirme  que  Si  Mohammed  Guebbas  n'est  plus  Ministre  de  la  Guerre; 
cependant,  Si  Othman-el-Djerrari  n'a  pas  la  plénitude  de  pouvoirs  d'un  Ministre;  il  n'est  que 
chargé  des  fonctions  de  Minisire  [Naib). 

M.  Llaberia  rappelle  au  Ministre  chérifien  que  le  budget  de  la  police  pour  l'année  pro- 
chaine doit  être  examiné  dans  le  délai  d'un  mois.  H  y  a  donc  urgence  à  ce  que  le  Makhzen 
prenne  en  ce  qui  le  concerne  les  dispositions  nécessaires. 

M.  Regnault  appuie  les  propositions  de  son  collègue. 

Si  Abd-el-Kerim  s'engage  à  donner  très  prompteme.nt  une  réponse  à  ce  sujet. 

M.  Regnault  donne  lecture  de  l'article  64  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  prévoit  le  cas  où  le 
Gouvernement  marocain  émettrait  des  taxes  sur  certains  commerces.  M.  le  Ministre  de 
France  constate  qu'il  nest  pas  question,  pour  l'instant,  d'instituer  des  taxes  de  cette  nature. 

La  même  observation  peut  être  faite  en  ce  qui  concerne  l'article  65.  Le  paragraphe  c 
nécessite  cependant  un  examen  attentif.  Le  droit  de  statistique  et  de  pesage  a  été  fixé  à 
0.75  p.  0/0  par  le  Corps  diplomatique  après  de  longues  discussions.  Il  résulte  des  procès- 
verbaux  de  la  Conférence  d'Algésiras  que  le  principe  de  ce  droit  n'a  été  établi  que  pour 
r)ocuME:(TS  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc.  •  7 
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donner  au  Gouvernement  chérifien  les  ressources  nécessaires  pour  faire  dresser  de^  statis- 
tiques régulières.  Les  statistiques  actuelles  sont  établies,  d'après  des  indications  souvent 
divergentes,  par  les  divmes  Légations,  et  elles  donnent  des  résultats  contradictoires.  Les 
statistiques  fournies  par  la  Légation  de  France  sont,  il  est  vrai,  établies  par  le  senîce  de 
TEmprunt  marocain  d'après  les  déclarations  des  Oumana,  mais  celles-ci  nont  pas  de  certi- 
tude absolue.  M.  Regnault  fait  valoir  au  Vizir  Timportance  de  premier  ordre  pour  les  auto- 
rités marocaines  et  les  commerçants  d'avoir  à  leur  disposition  des  statistiques  indiscutables. 

Si  Abd-el-Kerim  en  convient,  mais  il  ne  croit  pas  que  le  pai^agraphe  c  de  larticle  65- 
prescrive  l'établissement  de  statistiques  commerciales  s'appiiquant  à  toutes  les  opérations 
douanières;  il  indique  simplement  que  la  taxe  de  o .  yS  p.  o/o  sera  perçue  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  cabotage,  et  que  la  statistique  ne  doit  s'appliquer  cpi'aux  marchandises^ 
cahotées. 

M.  Regnault  admet  que  la  taxe  de  o.  70  p.  0/0  ne  doit  être  perçue  que  sur  les  marchan- 
dises transportées  par  cabotage ,  mais  elle  doit  servir  à  l'établissement  de  statistiques  géné- 
rales; cette  obligation  résulte  formellement  des  discussions  qui  ont  lieu  à  Algésiras  et  qui 
sont  relatées  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conférence, 

Si  Âbd-el'Kerim  objecte  que  l'établissement  de  ces  statisticpies  soulèverait  sans  doute  de- 
grandes  difficultés. 

M.  Regnault  n'est  pas  de  cet  avis;  il  explique  au  Vizir  que  les  Ouoiana  des  ports,  auxquels, 
incomberait  la  tâche  de  dresser  ces  statisticpies,  n'auront  qu'à  appliquer  les  prescriptions  des 
articles  79  et  8a  de  l'Acte  d' Algésiras. 

M.  Llaberia  appuie  cette  opinion. 

Si  Abd-el-Kerim  transmettra  au  Conseil  des  Vizirs  les  desiderata  des  Ministres  de  France- 
et  d'Espagne. 

M.  Regnault  donne  lecture  au  Ministre  chérifien  du  texte  de  l'article  66  qui  prévoit  la^ 
création  de  la  «  Caisse  spéciale  ».  La  smiaxe  de  2  1/2  p.  0/0  doit  être  instituée  dans  tous  les- 
ports.  Les  ingénieurs  français  et  espagnol  nommés  par  le  Corps  diplomatique  n'ont  pas^ 
encore  été  installés ,  mais  leur  arrivée  in  Tanger  ne  saurait  être  différée  indéfiniment. 

Si  \bd-el-Keiim  le  reconnaît  et  il  prendra  sur  cette  question  les  ordres  de  Sa  Majesté- 
chérifienne. 

M.  Regnault  donne  lecture  de  l'article  67  par  lequel  les  rédacteurs  de  l'Acte  d'Algésiras^ 
ont  émis  le  vœu  que  les  droits  d'exportation  sur  les  céréales  soient  réduits  afin  que  cette- 
exportation  soit  rendue  possible. 

MM.  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  exposent  qu'une  mesure  de  cette  nature  servirait 
exclusivement  les  intérêts  du  Makhzen  plutôt  que  les  intérêts  des  Puissances  européennes» 
mai^  elle  aurait  la  plus  heureuse  répercussion  sur  la  prospérité  du  Maroc. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  actuellement  satisfaction  au  vœu 
exprimé  par  l'article  67;  son  adoption  léserait,  d'ailleurs,  un  certain  nombre  d'intérêts  par- 
ticuliers. Il  ne  méconnaît  pas  cependant  que  l'intérêt  général  commanderait  de  le  mettre  en' 
pratique. 

L'article  68  est  relatif  à  l'exportation  du  bétail.  Les  Oumana  ont  reçu  l'ordre  d'appliquer 
les  dispositions  de  cet  article. 

L'examen  des  autres  articles  de  l'Acte  d' Algésiras  est  i^mis  à  une  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  un  quart. 
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THOISIEMK  SEANCE. 


19  novembre  1007. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  un  quart.  Assistent  à  la  réunion  :  Sort  Excellence 
3i  Abd-el-Kerim  BEN  Sliman,  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères;  Son  Excellence 
M.  Llaberia,  Ministre  d'Espagne,  et  Son  Excellence  M.  Regnault,  Ministre  de  France  et 
leurs  secrétaires. 

MM.  Llaberia  et  Regnault  continuent  Texamen  des  dispositions  de  l'Acte  d'Algésîras  dont 
le  Maklizen  n'a  pas  ordonné  jusqu'ici  la  mise  en  application. 

M.  le  Ministre  de  France  rappelle  au  Vizir  que  la  Délégation  Chérifienne  a  annoncé  au 
Corps  diplomatique,  dans  la  séance  du  2 4  avril  1907  [voir  procès-verhcmx  des  séances 
plénières,  page  75),  que  le  règlement  sur  le  cabotage  prévu  par  les  articles  65  et  69  de 
VActe  d'Algésiras  venait  d'être  promulgué  et  serait  incessamment  distribué  aux  Représentants 
des  Puissances.  M.  le  Ministre  de  France  demande  au  Ministre  Chérifien  s'il  peut  donner 
quelques  indications  à  ce  sujet. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  que  Si  Mohammed  Torrès  a  reçu  Tordre  de  prescrire  l'applica- 
tion des  articles  précités. 

MM.  Llaberia  et  Regnault  conviennent  qu'une  lettre  rédigée  en  termes  identiques  sera 
-adressée  par  les  Légations  d'Espagne  et  de  France  à  Si  Mohammed  Torrès  pour  lui  demander 
si  les  dispositions  des  articles  65  et  69  ont  bien  été  mises  en  vigueur. 

L'artide  70  de  fActe  d'Atgésiras  est  relatif  aux  droits  de  stationnement  ou  d'ancrage 
imposés  aux  navires.  M.  le  Ministre  de  France  constate  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
-cet  article,  puisqu'il  n'est  pas  question  d'établir  des  droits  nouveaux. 

L'article  7 1  prévoil  l'élaboration  d'un  règlement  sur  le  magasinage.  Les  termes  de  ce 
règlement  ont  été  arrêtés  par  le  Corps  diplomatique.  Quelques  réserves  ont  été  faites  par 
i'Autricbe-Hongrie  et  par  TEspagne,  mais,  dans  rintérét  d'une  prompte  application  du 
règlement,  ces  réserves  ne  seraient  peut  être  pas  maintenues,  notamment  celles  qui  émanent 
du  Gouvernement  espagnol.  Le  Makhzen  ne  pourrait-il  pas  en  prescrire  l'application  immé- 
<liate? 

Si  Abd-el-Kerim  s'engage  à  transmettre  cette  demande  au  Medjliss, 

L'article  7  s  est  relatif  à  l'introduction  de  l'opium  et  du  kif.  Ceux-ci  continueront  à  faire 
l'objet  d'un  monopole  au  profit  du  Gouvernement  chériiiea.  Néanmoins,  l'importation  de 
l'opium  destiné  à  des  emplois  pharmaceutiques  sera  autorisée  par  permis  spécial  délivré  par 
le  Makhzen  sur  la  demande  de  la  Légation  dont  relève  le  médecin  ou  pharmacien  importa- 
teur. Le  Gouvernement  chérifien  et  le  Corps  diplomatique  régleront  d'un  commun. accord 
la  quantité  maxima  à  introduire.  Le  Makhzen  doit  écrire  à  Si  Mohammed  Torrès  de  se 
(«lettre  d'accord  à  ce  sujet  avec  le  Corps  diplomatique.  Celui-ci  nomn^era  sans  doute  une 
Commission  qui  consultera  à  ce  sujet  les  médecins  et  les  pharmaciens  de  Tanger  et  l'élabo- 
.ration  d'-un  règlement  ne  soulèvera  aucune  difficulté. 

Si  Abd-el-Kerim  prend  note  des  désirs  de  MM.  Regnault  et  Llaberia  sur  ce  point. 

Les  articles  73  et  74  sbnt  relatifs  à  la  mise  en  adjudication  du  monopole  des  tabacs^  de 
J\>pium  et  du  kif.  M.  le  Ministre  de  France  demande  quelles  sont  à  ce  sajet  les  intentions  du 
Makhzen. 
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Si  Abd-el-Kerini  répond  que  l'affaire  sera  traitée  confbriuément  aux  règlemenls  qui  ont 
été  élaborés.  Des  ordres  ont  été  donnés  aux  Délégués  du Makhzen pour  que laflairo soit 
promptement  ternîinée.  11  ne  voit,  quant  à  lui,  aucun  obstacle  a  ce  qu'une  solution  inter- 
vienne dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Regnault  croit,  mais  ceci  esl  seulement  son  opinion  personnelle ,  que  tant  que  Tautorité 
du  Sultan  ne  sera  pas  indiscutée  dans  tout  l'Empire,  le  Makhzen  aurait  intérêt  à  surseoir  à 
l'adjudication.  L'adjudicataire,  arguant  du  fait  qu'il  ne  peut  user  de  ses  droits  dans  certaines 
villes,  à  Safi  et  à  Mazagan,  par  exemple,  pourrait  demander  au  Makhzen  des  indemnités. 
Il  conviendrait,  tout  au  moins,  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  garantissant 
le  Makhzen  contre  des  demandes  d'indenmité  poiu-  les  événements  de  ce  genre.  De  plus,  la 
redevance  de  la  ferme  des  tabacs  doit  être  un  des  gages  du  futur  emprunt  et  le  Gouverne- 
ment marocain  a  intérêt  à  ce  que  ce  gage  soit  le  plus  élevé  possible.  Il  y  aurait  donc  peut- 
être  lieu  d'attendre»  une  amélioration  de  la  situation  afin  que  l'adjudication  pût  se  faire  au\ 
prix  les  plus  hauts. 

Si  Abd-el-Kerim  remercie  M.  le  Ministre  de  France  de  ces  observations  dont  il  reconnait 
la  justesse;  il  les  communiquera  au  Conseil  des  Vizirs. 

Les  articles  7  5  et  76  envisagent  des  modifications  à  introduù*e  dans  les  dispositions  relatives- 
à  l'ensemble  du  chapitre  IV  de  l'Acte  d'Algésiras.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

M.  le  Ministre  de  France  examine  ensuite  les  articles  77  et  suivants  relatifs  au  règlement 
sur  les  douanes  de  l'Empire  et  à  la  répression  de  la  fraude  et  de  la  contrebande.  Ces  disposi- 
ions  pourraient  être  immédiatement  appliquées. 

Si  Abd-el-Kerim  prend  note  de  cette  demande. 

Les  articles  io5  à  111  ne  soulèvent  aucune  observation. 

L'article  111  est  relatif  à  l'exploitation  des  forêts  de  chênes-lièges.  M.  le  Ministre  de 
France  fait  noter  par  le  Ministre  chérifien  que  lorsque  les  Marocains  voudront  exploiter  les 
forêts  de  chênes-lièges,  ils  devront  faire  un  règlement  à  ce  sujet. 

M.  le  Ministre  d'Espagne  craint  que  les  forêts  de  chênes-lièges  n'aient  disparu  quand  le 
Makhzen  entreprendra  leur  exploitation. 

L'article  i  iq  est  relatif  à  l'exploitation  des  mines,  minières  et  cairières.  M.  le  Ministre 
d'Espajgne  appelle  l'attention  du  Vizir  sur  l'intérêt  qu'aurait  le  Makhzen  h  labser  exploiter  le 
sous-sol  du  Maroc.  Il  favoriserait  ainsi  l'introduction  de  capitaux  dans  le  pays.  M.  Llaberia 
propose  de  confier  la  préparation  de  ces  règlements  aux  ingénieurs  français  et  espagnol 
prévus  à  l'article  66  de  l'Acte  d'Algésiras»  Ces  ingénieurs,  qui  sont  d(»s  fonctionnaires  du 
Makhzen  offrent  toutes  les  garanties  désirables  de  compétence* 

M.  Regnault  appuie  la  proposition  de  M.  Llaberia.  Le  Makhzen  pourrait,  à  cet  effet,  noti- 
fier au  Corps  diplomatique  son  intention  de  confier  la  rédaction  du  règlement  minier  aux 
ingénieurs  de  l'article  66.  Comme  l'a  explicpié  M.  Llaberia,  l'exploitation  dos  mines  fourni- 
rait des  ressources  au  Makhzen. 

Si  Abd-el-Kerlm  fait  prendre  note  des  propositions  de  MM.  Llaberia  et  Uegnault. 

Les  articles  1  i3  et  suivants  traitent  la  matière  de  l'expropriation.  M.  Regnault  demanda 
à  Si  Abd-ei-Kerim  les  intentions  du  Maklizen  à  ce  sujet.  Il  en  fait  valoir  l'importance  car 
sans  ^propriatîons  il  ne  peut  y  avoir  de  travaux  publics. 

Le  Vizir  déclare  que  cette  question  présente  de  grandes  difficultés.  Elle  a  des  'rapports 
étroits  avec  la  Loi  Coranique.  Le  Makhzen  souhaiterait  \  ivement  concilier  les  dispositions 
de  l'Acte  d'Algésiras  et  les  prescriptions  de  la  Loi  religieuse.  Cependant  les  Ouléma  consultés 
à  cet  effet  n'ont  trouvé  jusqu'ici  aucun  texte  obligeant  le  propriétaire  d'une  maison  h  quitter 
cette  maison  s'il  se  refiise  h  h  faire.  Deux  cas  seulement  d'expropriation  sont  prévus  par  le 
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Chrâa  :  celui  où.  il  est  ilécessaire  de  détruire  une  maison  pour  cohslruire  ou  agrahdii^  une^ 
mosquée  et  le  cïis  où  il  est  nécessaire  de  détruire  une  maison  pour  élargir  une  rue  troj]f 
étroite. 

M.  Llaberia  demande  s'il  n'est  pas  possible  d  assimiler  une  route  à  une  rue.  Une  route 
entre  Rabat  et  Tanger  n'est  autre  chose  qu'une  rue  qui  relie  ces  deux  villes. 

M.  Regnault  craint  que  le  refus  du  Makhzen  de  reconnaître  la  procédure  de  l'expropria- 
tion n'aboutisse  à  des  conséquences  fâcheuses  pour  les  indigènes.  Ceux-ci  quand  ils  seront 
expropriés,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité;  par  contre,  les  Européens  expropriés  rece- 
vront des  compensations.  L'intérêt  général  commande  l'adoption  d'un  règlement  qui  soit 
appliqué  à  tous. 

Si  Abd-el-Kerim  objecte  que  la  coiistructiou  d'un  chemin  de  fer  pourrait  seule  donner 
lieu  à  des  expropriations  et  qu'il  n'est  pas  question  pour  l'instant  de  construire  des  voies 
ferrées. 

M.  Llaberia  déclare  que  la  construction  d'une  route  peut  aussi  donner  li'eu  à  des  expro- 
priations. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  que  l'expropriation  serait  plus  facile  a  faire  accepter  par  les  habi- 
tants des  campagnes  que  par  les  habitants  des  villes.  Ceux-ci  se  refuseront,  en  effet,  à  se 
laisser  déposséder  des  maisons  qu'ils  habitent  et  qu'ils  ont  héritées  de  leurs  ancêtres. 

M.  Regnault  constate  que  l'expropriation  est  cependant  admise  dans  tous  les  pays 
musulmans. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  que,  si  dans  les  autres  pays  le  peuple  a  accepté  l'expropriation,  le 
peuple  marocain  ne  Tac^epterait  pas  ;  il  dirait  que  le  Ckrâa  a  été  modifié.    . 

'  M.  Regnault  croit  que  le  peuple  marocain  dirait  seulement  qu'il  faut  subordonner  l'inté- 
rêt particulier  a  l'intérêt  général  ;  cette  subordination  est  bien  un  des  préceptes  du  Coran. 

Si  Ab-el-Kerim  ne  méconnaît  pas  que  l'intérêt  général  ne  doive  primer  les  intérêts  parti- 
culiers. Dans  d'autres  pays  musulmans ,  les  traditions  ne  sont  peut-être  pas  les  mêmes  qu'au 
Maroc;  l'école  hanéfite  peut  autoriser  des  dispositions  que  l'école  malékite  réprouve.  Or,  les 
Ouléma  marocains  consultés  n'ont  trouvé  aucun  texte  permettant  l'application  du  règlement 
élaboré  par  le  Ciorps  diplomatique  sur  l'expropriation. 

M.  Regnault  insiste  sur  le  devoir  des  Ouléma  de  trouver  des  interprétations  conformes  au 
principe  reconnu  par  le  Coran  qui  met  l'intérêt  général  au-dessus  des  intérêts  particuliers. 
Cela  a  été  fait  dans  tous  les  pays  musulmans.  L'expropriation  admise  pour  les  mes  et  la 
construction  des  moscjuées  est  un  précédent  qui  peut  baser  une  interprétation  étendue. 

M.  Llaberia  insiste  également  sur  cette  nécessité.  C'est  un  principe  de  justice  universell(\ 
commun  à  toutes  les  races  et  à  toutes  les  religions  que  l'intérêt  de  tous  prime  l'intérêt  d'un 
seul. 

Si  Ab-el-Kerim  déclare  qu'au  Maroc  cependant  la  construction  d'un  hôpital  n'est  pas 
considérée  comme  une  œuvre  d'intérêt  public  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  expropriation. 

M.  Regnault,  après  avoir  constaté  (jue,  de  l'aveu  du  Vizir,  Sa  Majesté  Chérifienne  était 
souveraine,  demande  si  la  confiscation  par  le  souverain  des  biens  d'un  particulier,  ce  qui 
est,  en  somme,  une  expropriation  pour  cause  de  salut  ou  d'intérêt  public,  nVst  pas  acceptée 
comme  un  acte  de  souveraineté. 

Si  Abd-el-Kerim  en  convient,  mais  au  point  de  vue  religieux,  le  souverain  ne  peut  pro- 
céder à  des  actes  de  confiscation  arbitraire  sans  être  taxé  d'injustice.  H  ne  pratique  ce 
procédé  qu'à  l'égard  de  restitutions  ordonnées  aux  fonctionnaires  prévaricateurs. 

M.  Regnault  remarque  cependant  que  de  telles  confiscations  pour  motif  politique  ont  été 
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prononcées  à  regard  do  simples  particuliers,  qu'on  a  donc,  dans  la  circonstance,  sobordonni' 
te  droit  de  propriété  à  des  considérations  générales  d'intérêt  public  et  de  sécurité  publique. 
De  même,  lorsque  le  Makhzen  s'installe  dans  une  ville,  n'invite-t-il  pas  certains  habitants  à 
céder  l^irs  habitations  aux  personnes  de  sa  suite  P  Ce  sont  là  des  expropriations  temporaires. 
A  plus  forte  raison,  semUe-Nil,  les  expropriations  pour  cause  dutilité  publique  doivent-eJles 
être  autorisées,  surtout  en  dédommageant  l'exproprié. 

Si  Abd-el-KerIm  répond  que  les  textes  concernant  la  guerre  sainte  autorisent  la  confiscation 
des  biens  des  rebelles.  De  même ,  une  loi  prescrit  de  fournir  dans  les  douars  un  abri  pour  le 
voyageur  et  une  nourriture  pour  lui  et  son  cheval  ;  à  plus  forte  raison,  le  Makhzen  dans  ses 
déplacements  a-t-il  le  droit  d'occuper  les  maisons  qui  lui  sont  nécessaires.  Hors  de  ces  deux 
cas ,  l'expropriation  n'est  pas  autorisée  par  la  loi.  La  population  déclare  (jue  mieux  vaut  que 
chacun  vive  tranquille  dans  sa  maison  que  de  détruire  cette  maison  pour  élargir  la  rue. 
Si  Abd-el  Kerim  ajoute  que  ces  objections  ne  lui  sont  pas  personnelles,  mais  qu'il  les  a  entendu 
faire  par  les  autorités  consultées  sur  les  moyens  d'établir  au  Maroc  la  procédure  de 
l'expropriation.  Le  Makhzen  aurait  été  heureux  de  donner  satisfaction  aux  demandes  du 
Corps  diplomatique. 

M.  Regnault  donne  lecture  de  larticle  1 1 5  de  l'Acte  d*Algésiras  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
«  les  propriétaires  d'immeubles  sont  sujets  marocains,  Sa  Majesté  Chérifienne  prendra  les 
«  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  obstacle  ne  soit  apporté  à  l'exécution  des  travaux  qu'elle 
«  aura  déclarés  d'utilité  publique  ».  Le  Sultan  a  donc  pris  des  engagements  formels  et  il  n'y 
a  plus  lieu  de  discuter  une  question  de  principe,  mais  d'appliquer  une  règle  déjà  accept«''e 
par  le  souverain  et  tout  à  l'avantage  de  son  peuple. 

Si  \bdel-Kerim  en  convient.  H  fera  de  nouvelles  démarches  auprès  du  Makhzen  pour 
obtenir  l'application  des  prescriptions  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  concernent  la  procé^re  de 
l'expropriation. 

L'examen  des  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras  étant  terminé,  on  convient  que  Si  Abd-el- 
Kerim  ben  Sliman  convoquera  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  pour  leur  faire 
connaître  la  réponse  du  Makhzen  aux  différentes  questions  qui  ont  été  posées  dès  que  cette 
réponse  lui  sera  parvenue. 

La  séance  est  levée  à  A  heures  trois  quarts. 


QUATRIÈME  SEANCE. 


4  décembre  1007. 

La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures.  Sont  présents  :  Si  Abd-el-Kerim  bbn  Sliman  ,  Ministre 
Chérifien  des  Affaires  étrangères;  Son  Excellence  M.  Llaberia,  Ministre  d'Espagne;  Son 
Excellence  M.  Rbgnault,  Ministre  de  Franco,  et  leurs  secrétaii^es. 

M.  Llaberia  demande  à  Si  Abd-el-Kerim  qiie  Sa  Majesté  Chérifienne  veuille  bien  ratifier 
dans  le  plus  bref  délai  possible  la  notification  des  Caïds  militaires  ayant  satisfait  aux  examens 
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Si  Abd-el-Kerini  dédare  à  MM.  Llaberia  et  Regnault  que  la  ratification  de  Sa  Majesté  a 
été  donnée.  La  police  sera  immédiatement  constituée  à  Totouan  et  h  Tanger.  En  ce  qoi 
concerne  Larache ,  Sa  Majesté  préférerait  que  les  hommes  fussent  recrutés  et  instruits  à 
Tanger;  ils  seraient  ensuite  expédiés  à  Larache. 

M.  Llaberia  s'élève  contre  une  mesure  de  cette  sorte.  L'instructeur  espagnol  désigné  poui- 
Larache  a  fait  dans  celte  ville  un  séjour  de  huit  jours.  Les  habitants  Tout  pressé  d'instituer 
la  police  et  de  nombreux  indigènes  ont  sollicité  d'être  enrôlés.  M.  Llaberia  est  animé  des 
dispositions  les  plus  conciliantes,  mais  il  ne  sait  si  son  Gouvernement  approuverait  la  mesure 
qui  lui  est  proposée. 

M.  Regnault  appuie  les  réserves  de  M.  Llaberia.  11  ne  pourrait  y  avoir  que  des  inconvé- 
nients à  retarder  rétablissement  de  la  police  dans  les  villes  soumises  à  1  autorité  du 
Makhxen. 

Si  Abd-el-Kerim  insistei^a  pour  que  le  Medjliss  adopte  une  résolution  dans  ce  sens,  mais  il 
croit  que  Sa  Majesté  préférera  que  la  police  soit  d'abord  instituée  k  Tanger;  quinze  jours 
après,  elle  serait  créée  à  Téfouan,  ([uinze  jours  après  dans  un  autre  port,  et  ainsi  de 
suite. 

M.  Llaberia  rappelle  que  les  habitants  de  Tétouan  ont  instamment  sollicité  l'institution 
immédiate  de  la  police  dans  leur  ville. 

Si  Abd-el-Kerim  déclare  que  le  Makhzen  est  également  décidé  à  instituer  sans  délai  la 
police  à  Rabat,  à  Casablanca  et  à  Mazagan. 

,  M.  Regnault  dit  que  Sa  Majesté  lui  a  déjà  exprimé  le  désir  de  reciiiter  a  Casablanca  les 
soldats  destinés  à  cette  ville  et  à  Mazagan.  Ce  procédé  pourrait ,  à  son  sens ,  présenter  des 
inconvénients  en  raison  du  nombre  insuffisant  d'indigènes  rentrés  à  Casablanca.  Il  parait, 
au  contraire,  possible  de  recruter  des  soldats  pour  la  police  de  Mazagan  dans  les  tribus  voi- 
sines et  notamment  chez  les  Oulad-Faredj. 

M.  le  Ministre  de  France  insiste,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  d'Espagne,  sur  la  nécessité 
d'installer  la  police  dans  tous  les  ports  soumis  au  Sultan.  Le  Chancelier  allemand  vient  d  (^ 
rappeler  au  Reichstag  les  devoirs  qui  incombent  de  ce  chef  à  la  France  et  à  l'Espagne.  Les 
deux  Pays  entendent  assumer  leurs  devoirs  et  ont  conscience  de  leurs  responsabilités. 

M.  Regnault  demande  également  que  la  police  soit  installée  à  Mogador. 

M.  Llaberia  lait  remarquer  au  Vizic  que  cette  demande  atteste  le  désir  des  deux  Pays  de 
voir  l'ordre  rétabli  au  Maroc.  L'établissement  de  la  police  ne  saurait  donner  au  Makhzen 
aucune  inquiétude;  la  police  n'est  ni  française  ni  espagnole,  elle  est  marocaine. 

M.  Regnault  ajoute  que  les  navires  de  gueiTe  ne  pourront  pas  être  indéfiniment  main 
tenus  dans  les  ports;  il  faut  profiter  de  leur  présence  pour  constituer  la  police  qui  garantira 
la  sécurité  des  Européens. 

M.  Llaberia  prie  le  Makhzen  de  donner  des  ordres  formels  pour  que  ses  agents  facilitent 
le  recrutement  de  la  police  et  pour  que  des  casernements  soient  mis  à  la  disposition  des 
instructeurs. 

Si    Vbd-el-Kerim  s'angage  à  provoquer  l'envoi  d'ordres  dans  ce  sens. 

M.  Regnault  rappelle  que  le  Makhzen  a  pris  dans  le  règlement  de  la  police  l'engagenumt 
de  fournir  des  casernements  aux  soldats. 

Si  Abd-el-Kerim  affirme  que  le  règlement  sera  exécuté. 

M.  Regnault  demande  que  le  capitaine  Brémond,  déjà  désigné  poui*  les  fonctions  d'in- 
structeur à  Rabat ,  soit  mis  en  rapport  avec  le  Khalifa  du  Pacha  de  la  ville. 
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M,  Regnault  demande  que  si  Sa  Majesté  Chérilienne  a  approuvé  les  adjudications  quî 
viennent  d'être  passées  à  Tanger  pour  l'habillement  de  la.  police.  Il  y  aurait  intérêt  h  ce  que 
cette  approbation  fôt  donnée  le  plus  rapidement  possible,  les  délais  de  livraison  de  4o jours 
ne  devant  courir  que  du  jour  de  l'approbation  des  adjudications  notifiées  aux  adjudica- 
taires. 

Si  Abd-el-Keriai  annonce  que  les  lettres  d'approbation,  ont  été  expédiées  à  Tanger. 

M.  Regnault  demande  à  qui  ces  lettres  ont  été  adressées. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  quelles  ont  été  envoyées  à  Si  Mohammed  Guebbas. 

M.  Regnault  demande  si  les  instructeurs  en  ont  été  avisés.  » 

Si  Abd-el-Kcrim  l'ignore;  il  sait  seulement  que  les  ordres  chérifiens  ont  été  envoyés. 

M.  Regnault  lait  connaître  que  le  choix  de  l'emplacement  des  casernements  dé  Tanger  a 
donné  lieu  à  dos  difTicultés.  In  terrain  makhzen  remplissant  toutes  les  conditions  désirées 
a\ait  été  choisi  par  les  autorités  compétentes;  on  s'aperçut  ensuite  que  ce  terrain  appar- 
tenait à  des  Allemands.  Des  ordres  formels  doivent  élre  donnés  pour  faciliter  le  caser- 
nement  des  troupes. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  que  des  ordres  formels  ont  été  envoyés  pour  que  toutes  les 
questions  concernant  la  police  soient  solutionnées  dans  les  meilleures  conditions.  C'est 
Si  Guebbas  qui  a  reçu  l'ordre  de  traiter  ces  questions.  Le  Vizir  reconnaît  cependant  que 
Si  Zniber  et  Si  Bennis  continuent  également  à  s'occuper  à  Tanger  des  affaires  de  la  police. 

MM.  Regnault  et  Llaberia  insistent  pour  que  Si  Guebbas  reçoive,  conformément  aux 
engagements  pris  par  Sa  Majesté,  l'ordre  de  s'occuper  seul  des  affaires  de  la  police.  Une  seule 
autorité  doit  êlie  responsable.  Si  Guebbas  doit  recevoir  l'ordre  écrit  de  faciliter  de  tout  son 
pouvoir  la  prompte  installation  de  la  police  non  seulement  à  Tanger,  mais  dans  tous  les 
portb  soumis  à  l'autorité  du  Makhzen.  Il  doit  à  cet  effet,  et,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'Acte  d'Algésiras,  recevoir  une  délégation  du  Ministre  de  la  Guerre.  M.  Regnault 
demande  qu'une  copie  de  la  lettre  qui  sera  envoyée  à  Si  Mohammed  Guebbas  lui  soit  remise 
ainsi  qu'à  M.  le  Ministre  d'Espagne. 

Si  Abd-el-Kerim  s'engage  à  donner  satisfaction  à  ce  sujet. 

Si  Abd-el-Kerim  donne  ensuite  la  réponse  du  Makhzen  aux  questions  qui  lui  ont  été 
posées  par  écrit  relativement  à  la  contribution  de  Sa  Majesté  Chérifienne  aux  dépenses  de  la 
Commission  d'hygiène,  aux  égouts,  aux  droits  de  péage  et  aux  marchés  de  Tanger. 

Sa  Majesié  Chérifienne  a  donné  ordre  de  verser*3o,ooo  pesetas  hassani  h  la  Banque 
d' imitât  pour  le  payement  de  la  contribution  du  Makhzen  aux  dépenses  de  la  Commission 
d'hygiène  afférentes  aux  années  1906  et  1907. 

MM.  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  remercient  le  Vizir  de  cette  décision. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  égouts  de  Tanger,  Sa  Majesté  donne  son  adhésion 
aux  mesures  qui  ont  été  proposées.  Des  ordres  seront  donnés  aux  autorités  chérifiennes 
pour  obliger  les  propriétaires  h  brancher  dès  maintenant  des  canalisations  sur  les  égouts 
déjà  existants  ou  sur  ceux  qui  viendraient  à  être  créés.  Les  propriétaires  devront,  si  ces 
branchements  sont  impossibles,  installer  des  fosses  mobiles.  Il  est  convenu  que  le  Corps 
diplomatique  devra  prescrire  à  ses  ressortissants  de  prendre  des  mesures  analogues?  bc 
Makhzen  reconnaît  les  j>ouvoirs  de  la  Commission  d'hygiène  à  ce  sujet  jusqu'à  ce  qu'une 
Commission  municipale  ait  été  instituée.  11  demande  seulement  que  le  mohtaseb  et  le  nadu' 
dos  biens  habous  soient  adjoints  à  la  Commission  d'hygiène  pour  l'examen  des  travaux  et 
dos  règlements  à  établir  concernant  la  question  des  égouts.  MM.  Regnault  et  Llaberia 
reconnaissent  la  légitimité  des  demandes  du  Makhzen  et  ils  remercient  Sa  Majesté  Chéri- 
fienne delà  décision  qu'EUe  a  prise. 
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Si  Abd-el-Kerim  demande  si  ie  droit  de  péage  dont  Imstitution  a' été  proposée  devrait  éti*e 
payé  à  Tanger  seulement  ou  dans  tontes  lei  villes  de  la  côte. 

MM.  Llaberia  et  Regnault  répondent  qu  il  n*est  pour  l'instant  question  que  de  Rétablisse- 
ment de  ce  ^oit  à  Tanger. 

Si  Abd-^l-Kerim  déclare  que  rétablissement  dun  droit  de  o  p.  o5  par  colis  ferait  supporter 
une  lourde  charge  au  commerce.  La  moitié  du  produit  de  la  taxe  sur  les  constructions 
urbaines  sera  versée  à  la  Commission  d*hygiène.  Celle-ci  aura  alors  à  sa  disposition  des 
ressources  suffisantes  et  n  a  donc  pas  besoin  de  recourir  à  cette  imposition. 

M.  Regnault  craint  que  le  Makhzen  sHliusionne  sur  les  produits  de  la  taxe  urbaine.  Elle 
ne  rapportera  pas  plus  de  &  à  5,ooo  douros  à  la  Commission  d'hygiène. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  si  rétablissement  du  droit  de  péage  supprimerait  la  cotisation 
annuelle  de  i  5,ooo  pesetas  hassani  versées  par  le  Makhzen  à  la  Commission  d'hygiène. 

M.  Regnault  répond  négativement. 

Si  Abd-el-Kerim  rappelle  lorigine  de  cette  contribution  de  i5,ooo  pesetas  hassani.  Un 
Ministre  étranger  venu  à  Marrakech  avait  demandé  que  tous  les  colis  importés  fussent  frappés 
d'une  taxe.  Le  Makhzen,  redoutant  les  inconvénients  dune  pareille  mesure  pour  le 
commerce,  refusa,  mais  offrit  en  compensation  à  la  Commission  d'hygiène  une  somme 
annuelle  de  1 5,ooo  pesetas. 

M.  Regnault  croit  que  Si  Abd-el-Kerim  a  été  mal  informé.  La  Commission  d'hygiène,  qui 
tire  ses  ressources  de  cotisations  volontaires  recueillies  parmi  les  ressortissants  étrangers, 
accomplit  un  service  d'intérêt  général.  La  subvention  représente  l'équivalence  des  cotisations 
qui  auraient  pu  être  demandées  aux  indigènes  en  représentation  des  avantages  dont  ils  béné- 
ficient. Les  archives  de  la  Commission  d'hygiène  sont  formelles  à  ce  sujet. 

M.  ie  Ministre  de  France  ajoute  qu'une  charge  de  o  p.  o 5  ne  saurait  constituer  une 
lourde  charge  pour  le  commerce.  La  taxe  sur  le  cabotage  récemment  instituée  par  le  Makhzen 
est  autrement  onéreuse,  puisqu'elle  est  de  0.70  p.  0/0  ad  valorem.  Plus  la  Commission 
d'hygiène  aura  de  ressources,  plus  elle  rendra  de  services  au  commerce  en  améliorant  les 
rues  et  les  voies  de  communication. 

M.  Saavedra,  qui  fait  pai*tie  de  la  Commission  d'hygiène,  ajoute  que  tous  les  commer- 
çants et  agents  des  Compagnies  de  navigation  ont  été  consultés  et  qu'ils  se  sont  montrés 
unanimement  favorables  à  la  taxe  projetée. 

Si  Abd-el-IIerim  convient  que  le  refus  du  Makhzen  a  été  inspiré  par  une  autre  considération. 
Le  Makh^sen  estime  ne  pas  pouvoir  associer  une  institution  étrangère  à  la  perception  des 
droits  de  douane. 

M.  Llaberia  insiste  sur  ce  fait  que  1^  droit  projeté  étant  établi  par  une  décision  chéri- 
tienne,  la  souveraineté  du  Sultan  ne  souffre  aucune  atteinte. 

Si  Abd-el-Kerim  le  reconnaît,  mais  il  objecte  que  la  Commission  cThygiène  n'est  pas  une 
Vibninistration  marocaine  et  ne  saurait  percevoir  des  deniers  publics. 

M.  Regnault  répond  cpi'elle  en  remplit  les  charges  jusqu'à  ce  que  le  Makhzen  ^e  décide  à 
organiser  une  Administration  municipale.  Tous  les  Marocains  peuvent  faire  d'ailleurs  partie 
de  la  Commission.  Le  Mohtasseb  de  Tanger  assiste  déjà  à  ces  réunions. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  que  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines  soit  immédiatement 
appliquée.  La  perception  du  droit  de  péage  deviendra  alors  inutile. 

M.  Regnault  allirme-  son  désir  de  voir  immédiatement  mise  en  application  la  t^xe  sur  les 
Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  8 
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constructions  urbaines.  Mais  la  perception  de  cette  taxe  ne  rendrait  pas  inutile  la  perception 
du  droit  de  péage.  La  ville  de  Tanger  est  la  façade  ia  plus  apparente  du  Maroc  sur  f  Europe 
et  Sa  Majesté  Chériiianne  tiendi^a  certainement  à  honneui*  de  démontrer  aux  étrangers-  que 
cette  ville  est  bien  administrée.  H  faut  pour  cela  lui  procurer  les  ressources  qui  lui  font 
défaut. 

Le  Ministre  d'Espagne  joint  ses  instances  à  celles  du  Ministre  de  France.  MM-  Llabeda  et 
R^gnaultéont  dans  cette  circonstance  les  interprètes  du  Corps  diplomatique  tout  entier. 

Si  Abd-el-Kerim  s  engage  à  rapporter  à  Sa  Majesté  GhérifieaDe  les  aliments  qui  ont  ét^ 
présentés  en  faveur  de  rétablissement  du  droit  de  péage. 

Le  Ministre  Chérifien  expose  ensuite  aux  Ministres  de  France  et  d'Espagne  que  leurs 
demandes  relatives  au  Marché  ont  été  examinées  axec  soin  au  Medjétss.  Les  Ministres 
demandaient  que  le  «  Marché  aux  légumes  »  et  le  «  Marché  aux  grains  »  fussent  administres 
par  la  Commission  d'hygiène  ;  sur  les  recettes  serait  d'abord  imputée  la  subvention  annuelle 
de  1 5,000  pesetas  hassani  promise  par  le  Makhzen  à  la  Commission  d'hygiène;  25  p.  0/0 
des  recettes  disponibles  seraient  données  au  Makhzen  et  75  p.  0/0  seraient  remises  à  la  Com- 
mission d'hygiène. 

Si  Abd-el-Kerim  estime  que  les  marchés  étant  fréquentés  par  un  grand  nombre  de  femmes 
et  d'enfants  venus  de  l'intérieur,  la  remise  de  leur  administration  à  des  étrangers  produirait 
une  impression  fâcheuse ,  surtout  dans  les  circonstances  présentes. 

M.  Regnault  déclare  ne  pas  comprendre  la  valeur  de  l'objection  qui  est  faite.  Il  y  a  actuel- 
lement un  adjudicataire  des  marchés.  La  Commission  d'hygiène  sera  représentée  par  un 
agent  qui  sera  son  employé  au  lieu  d'être  celui  de  l'adjudicataire.  La  population  n'aura 
aucun  motif  de  s'inquiéter  et  ne  s'apercevra  pas  facilement  de  la  substitution. 

Si  Abd-el-Kerim  aififirme  que  le  Makhzen  propose  une  solution  qui  conciliera  tous  les 
intérêts  en  présence.  Il  réparera  et  embellira  le  «  Marché  aux  légumes  »  et  si  on  juge  l'empla- 
cement trop  exigu,  il  est  même  décidé  à  le  faire  établir  dans  tout  autre  endroit,  au  choix 
du  Corps  diplomatique.  L'ingénieur  du  Corps  diplomatique  sera  chargé  des  plans  de 
réfection  ou  des  plans  de  construction ,  suivant  ia  solution  qui  aura  été  adoptée.  L'exécution 
des  travaux  décidés  sera  somnise  à  la  procédure  de  l'adjudication.  Les  revenus  du  marché 
seront  également  mis  en  adjudication. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  France,  Si  Abd-el-Kerim  répond  que  le  Makhzen 
est  prêt  à  assumer,  s'il  est  nécessaire,  la  charge  de  ces  constructions  dont  le  coût  sera  sans 
doute  peu  important. 

M.  Regnault  répond  que  ces  projets  sont  déjà  anciens.  Un  de  ses  nationaux,  M.  Sen*ane, 
a  fait  depuis  longtemps,  à  la  demande  du  Makhzen,  im  projet  répondant  à  ces  données  mais 
qui  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  Le  Corps  diplomatique  ne  demande  pas  la  construction  d'un 
marché  :  il  demande  l'amélioration  de  celui  qui  existe  et  surtout  qu'il  soit  administré  d  mie 
manière  régulière  et  qu'on  y  fasse  respecter  les  règles  de  l'hygiène.  Le  Makhzen  ne  disposerait 
pas,  d'ailleurs,  des  ressources  nécessaires  pour  procéder  aux  constructions  qu'il  projetterait. 
Dans  ces  circonstances,  sa  réponse  est  une  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  demandes 
instantes  et  formelles  du  Coq)s  diplomatique. 

Si  Abd-el-Kerim  dit  que  l'administration  des  marchés  sera  également  mise  en  adju- 
dication. 

M.  Regnault  déclare  que  s'il  en  est  ainsi  la  situation  actuelle  ne  sera  pas  modifiée.  Indé- 
pendamment des  conditions  hygiéniques  du  marché,  qui  sont  lamentables,  les  prix  des 
denrées  sont  devenus  excessifs  par  suite  des  adjudications  successives  faites  à  des  ititermé- 
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diaîres  qui  obligent  i  adjudicataire  définitif  à  récupérer  avec  bénéfice  sur  les  boutiquiers  le 
montant  des  sommes  qu'il  verse  au  Trésor  chérifien.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  se  retournent 
contre  les  consommateurs  et,  forts  du  privilège  qui  leur  est  concétlé  dans  le  marché,  majorent 
les  prix  dans  des  conditions  qui  pèsent  lourdement  sur  la  pç^pulation  peu  avisée;  il  faut,  k 
tout  prix,  supprimer  ce  régime. 

Si  Abd-el-Kerim croit  comprendre  que  M,  le  Ministre  de  France  repousse,  en  ce  qui 
concerne  le  marché,  le  système  de  ladjudication* 

iM.  Regnault  déclare  que  le  système  de  ladjudication^  tel  qu'il  est  actuellement  pratiqué  à 
Tanger,  est  inadmissible;  il  est  nécessaire  d'établir  un  tarif  fixe  de  la  location  des  boutiques, 
et  peut-être  un  tarif  sur  les  marchandises  vendues  en  dehors  des  boutiques  ^  les  recettes  qui 
résulteraient  de  ces  tarifs  seraient  partagées  entre  le  Makhzen  et  la  Commission  d'hygiène. 

Si  Abd-el-Kerim  déclare  que  le  Makhzen  ne  peut  pas  renoncer  à  l'administration  des  deux 
marchés  ni  à  leur  mise  en  adjudication. 

M.  Regnault  affirme  que,  si  le  Makhzen  maintient  ces  prétentions,  if  méconnaîtra  les 
intérêts  les  plus  élémentaires  des  habitants  de  Tanger.  L'état  sanitaire  du  marché  est  abomi- 
nable, la  cherté  des  denrées  est  excessive.  Le  Ministre  de  Russie  au  Maroc  s'est  pladnt  de  cette 
situation  à  la  Conférence  d'Algésîras,  déclarant  quelle  était  une  honte  pour  l'administration 
du  Mlikhzen  et  la  démonstration  de  l'impuissance  du  Corps  diplomatique  à  faire  apporter  dans 
ce  pays  les  améliorations  nécessaires.  De  nouvelles  démarches  ont  été  faites  on  1 906,  lorsque 
le  Ministre  d'Angleterre  a  présenté  à  Fez  ses  lettres  de  créance.  Elles  sont  aussi  demeurées 
sans  résultat.  Les  Ministres  de  France  et  d'M^pagne  insistent  avec  énergie  pour  obtenir  que  le 
marché  de  Tanger  soit  réorganisé  et  que  son  administration  soit  confiée  ù  la  Commission 
d*hygiène. 

Si  Abd-el-Kerim  ne  peut  que  redire  les  décisions  du  Makhzen  de  réorganiseï'  le  marché  et 
de  le  mettre  en  adjudication.     . 

M.  Regnault  expose  à  nouveau  que  ce  procédé  perpétuera  les  abus  actuels;  Tadjudicataire 
sera  obligé  de  pressurer  les  marchands  comme  par  le  passé. 

Si  Abd-el-Kerini  demande,  au  cas  011  le  Makhzen  se  rendrait  aux  raisons  qui  lui  sont  pré- 
sentées, comment  opérerait  la  Commission  d'hygiène. 

MM.  Llaberia  et  Regnault  exposent  qu'une  mise  en  adjudication  dans  les  circonstances 
actuelles  ne  parait  pas  désirable.  Avec  le  système  de  l'adjudication ,  l'intérêt  de  l'adjudicataire 
est  d'augmenter  les  perceptions  effectuées  sur  les  boutiques;  en  conséquence,  la  vie  maté- 
rielle augmentera  tous  les  ans  au  bénéfice  d'un  seul  individu;  il  y  a  une  question  d'humanité 
à  ne  pas  majorer  le  prix  des  denrées.  Une  grande  partie  de  la  population  de  Tanger  est 
composée  de  gens  peu  rémunérés  et  vivant  avec  beaucoup  de  privations.  Aussi  s(m  ait-il  pré- 
féraUe  de  faire  établir  des  tarifs  par  là  Commission  d'hygiène.  Sur  les  recettes  effectuées,  - 
elle  prélèverait  un  tant  pour  cent  pour  TaméKoration  du  marché  ;  le  reste  serait  réparti 
suivant  une  proportion  à  déterminer. 

Sï  Abd-el-Kerim  croit  qu'on  pouirait  remédier  aux  abus  de  l'adjudication  efi  limitant  dans 
le  cahier  des  charges  les  pouvoirs  de  l'adjudicataire,  il  lui  est- répondu  que  sM'adyudieaitdre 
ne  peut  percevoir  que  les  prix  indiqués,  son  rôle  devient  complètement  inutile;  il  serait 
préférable  de  faire  administrer  le  marché  directement. 

Si  Abd-el-Kerim  croit  cependant  que  le  système  de  l'adjudication  aurait  l'avantage  de  sauve- 
garder les  droits  du  Makhzen. 

M.  Regnault  déclare  que  puisque  la  Commission  d'hygiène  administi  e  les  rues ,  elle  pour- 
rait aussi  bien  administrer  les  marchés  qui  sont,  comme  les  rues,  des  lieux  publics. 

Si  Abdh^l-Kfirim  énumère  tous  les  avantages  que  le  Makhzen  a  déjà  consentis  à  la  Commis- 

8. 
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sion  Jhygiène  :  contribution  annuelle  de  1 5,ooo  pesetas;  part  sur  les  recettes  du  môle;  taxe 
d abattoir.  Une  taxe  de  péage  va  probablement  être  instituée;  la  Commission  d'hygiène 
a-t-elle  réellement  besoin  de  nouvelles  ressources?  Ne  pourrait-elle  se  contenter  de  charger 
un  commissaire  de  surveiller  l'application  de  Tadjudication  du  marché  ? 

Si  Abd-el-Kerim  ajoute  que  si  le  Makhzen  a  eu  recours  autrefois  à  des  atermoiements  dans 
certaines  circonstances,  il  nen  est  plils  de  même  aujourd'hui  où  il  désire  loyalement  coopérer 
à  l'œuvre  des  réformes.  Les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  connaissent  la  situation  critique 
du  Trésor.  Dans  ces  conditions,  étant  donné  les  avaiitage^  qu'il  a  déjà  consentis  à  la  Com- 
mission d'hygiène,  le  Makhzen  estime  ne  pas  pouvoir  renoncer  aux  ressources  qu'il  tire  de 
l'adjudication  du  marché. 

M.  Saavedra  croit  que  la  part  du  Makhzen  dans  les  répartitions  proposées  par  les  Ministres 
de  France  et  d'Espagne  fournira  au  Makhzen  des  ressources  sensiblement  égales  à  celles 
qu'il  perçoit  aujourd'hui. 

Afin  de  tenir  compte  de  la  situation  financière  du  Makhzen  et  pour  lui  prouver  leur  bonne 
volorâté ,  MM.  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  proposent  de  supprimer  le  versement 
par  le  Makhzen  de  la  subvention  annuelle  de  i  5,ooo  pesetas  hassani;  ils  admettraient  aussi 
d'attribuer  au  Makhzen  5o  p.  o/o  de^  recettes  du  marché  après  déduction  des  frais  d'adminis- 
tration. 

MM.  Llaberia  et  Begnault  déclarent  qu'en  donnant  son  adhésion  à  ces  propositions ,  le 
Makhzen  ne  ferait  qu'imiter  les  pays  étrangers.  Partout,  les  recettes  des  marchés  appar- 
tiennent aux  municipalités  et  l'Etat  n  en  perçoit  rien.  Le  Ministre  de  France  ajoute  que 
personnellement  il  est  plus  que  jamais  décidé  à  s'employer  à  trouver  des  recettes  au  Makhzen. 
Mais  il  ne  croit  pas  que  le  Gouvernement  marocain  sortira  de  ses  embarras  actuels  parce 
qu'il  conservera  intégralement  les  recettes  résultant  de  ladjudication  du  marché  de  Tanger. 
Il  trouverait,  par  contre,  des  revenus  importants  dans  une  meilleure  administration  de  ses 
propriétés  immobilières. 

Si  Abd-el-Kerim  fera  part  au  Makhzen  des  observations  qui  ont  été  faites  et  des  propositions 
qui  lui  sont  soumises.  Mais  le  Makhzen  croit  que  le  marché ,  une  fois  amélioré ,  pourrait  lui 
rapporter  i  5,ooo  douros  par  an. 

M.  Regnaultfait  observer  que  l'abandon  des  i5,ooo  pesetas  est  déjà  une  atténuation  de 
ce  préjudice  très  éventuel.  En  outre,  ce  bénéfice  ne  sernit  acquis  que  par  un  impôt  excessif 
qui  aura  les  plus  fâcheuses  répercussions  sur  le  développement  de  la  ville.  Enfin ,  il  faut 
aussi  se  rappeler  que  c  est  au  prix  élevé  des  denrées  à  Tanger,  où  un  homme  doit  payer 
dix  sous  par  jour  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  sa  nourriture ,  que  le  Makhzen. doit  d'avoir 
été  contraint  de  porter  la  solde  des  soldats  à  i  peseta  2  5. 

M.  Llaberia  soutient  vivement  les  arguments  de  M.  Regnault  et  insiste  de  nouveau  pour 
que  le  Makhzen  accepte,  dans  l'intérêt  général,  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  au 
nom  de  la  Commission  d'hygiène ,  au  sujet  du  marché  de  Tanger. 

Si  Abd-el-Kerim  s'engage  à  les  communiquer  au  Makhzen. 

La  séance  est  levée  à  midi  trois  quarts. 


CINQUIÈME  SÉANCE. 


6  décemlire  1M7. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  i/4.  Assistent  h  la  séance  :  Son  Excellence  Si  Abd-èl- 
Kerim  benSliman,  Ministre  Chérifien  des  Affaires  étrangères;  Son  Excellence  M."  Reokïatjlt, 
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Ministre  de  France;  MM.  de  Figuerola  et  de  Beaumarchais,  Secrétaires  des  Légations 
d'Espagne  et  de  France;  MM.  Saavbdra  et  Benghabrit,  Interprètes  des  Légations  d'Espagne 
et  de  France,  et  Si  Driss  Bouklili,  premier  Secrétaire  de  Si  Abd-el-Kerim. 

S.  Ex.  M.  Llaberia,  Ministre  d'Espagne,  indisposé,  avait  donné  à  M.  Regnavlt,  MinisU^ 
de  France ,  mandat  de  le  représenter. 

Si  Abd^l-Kerim  continue  la  lecture  de  quelques-unes  des  réponses  du  Makhzen  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  posées  par  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne  relativement  à  l'appli- 
cation de  certaines  dispositions  de  l'Acte  d'Âlgésiras. 

ARTICLE  67. 

Le  Makhzen  a  pris  en  considération  les  propositions  que  lui  ont  faites  les  Ministres  de 
France  et  d'Espagne  de  réduire  les  droits  d'exportation  sur  les  céréales.  Il  ne  doute  pas 
que  cette  proposition  ne  soit  inspirée  par  un  sentiment  de  sincère  intérêt  pour  le  Maroc  et 
il  s'engage  à  réduire  les  droits  en  question  dès  que  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  \v 
pays.  • 

ARTICLE  65. 

Les  prescriptions  de  cet  article  relatives  à  la  statistique  et  au  pesage  seront  appliquées 
avec  soin  et  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  Oumana  des  douanes.  Si  Bennis  rem- 
placera comme  Commissaire  chérifien  à  la  Commission  des  douanes  Si  Ghannam  qui  a 
quitté  Tanger.  Il  sera  tenu  le  plus  grand  compte  des  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
de  la  rédaction  des  statistiques. 

article  i5  (Chapitre  IV). 

Le  Makhzen  donne  son  assentiment  au  règlement  sur  le  commerce  des  armes  de  chasse 
et  de  luxe  qui  a  été  élaboré  par  les  Puissances.  Il  sera  mis  en  application  dès  que  l'adhésion 
des  Puissances  aura  été  notifiée. 

article  yi. 

Le  Makhzen  approuve  le  règlement  sur  le  magasinage  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  les 
Puissances.  Il  sera  mis  en  application  dès  que  l'adhésion  des  Puissances  aura  été  notifiée. 

article  60. 

Le  Makhzen  est  disposé  à  autoriser  les  acquisitions  de  propriétés  dans  les  ports, 
mais  il  est  obligé  de  tenir  compte  des  circonstances  actuelles.  Il  estime  ne  pouvoir  appliquer 
immédiatement  l'article  60  qu'à  Tanger.  Il  serait  ensuite  progressivement  étendu  aux  autres 
ports. 

M.  Regnault  rappelle  qu'il  a  demandé  l'application  de  l'article  60  à  Casablanca.  Le 
Cooaul.de  France,  consulté,  a  donné  son  adhésion  à  cette  proposition  et  Moulay  Lamin  a 
déclaré  qu  elle  pouvait  être  immédiatement  inise  en  vigueur. 

SiÂbd-el-Kerim  propose  d'appliquer  Tartide  60  à  Casablanca  dès  que  le  Sultan  aura  quitté 
Rabat  pour  se  rendre  dans  le  Sud. 

.  M.  Regnault  rappelle  que  le  Ministre  d'Espagne»  dont  il  représente  en  ce  moment 
les  intérêts,  a  demandé  que  l'article  60  fût  immédiatement  appliqué  à  Tétouan  et  à 
Laroche. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  qu'il  sera  appliqué  à  Tétouan  et  àLarachedèa  que  les  effets  de 
son  application  auront  été  constatés  à  Tanger. 

M.'Regnauh  désirerait  voir  dès  maintenant  fixer  un  délai  après  lequel  cette  application  se 
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ferait  de  plein  droit.  Si  Ton  décide  que  les  étiangers  seraient  autorisés  à  acquérir  des  pro- 
priétés à  Larache  et  à  Tétouan  quand  le  Sultan  aurait  quitté  Rabat  pour  se  rendre  dans  le 
Hoûz,  il  y  aurait  une  incertitude  dans  les  affaires  qui  les  paralyserait. 

Si  Âbd-el-Kerim  afirme  le  désir  de  Sa  Majesté  de  quitter  Rabat  le  plus  tôt  possible.  On 
pourrait  cependant  décider  dès  maintenant  que  l'article  60  sera  appliqué  dans  tous  les  portK 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  un  «in: 

M.  Regnault  trouve  la  dui^e  trop  longue.  L  article  60  est  de  tous  les  articles  de 
l'Acte  d'Algésîras  celui  dont  l'application  est  le  plus  vivement  désirée  par  les  colonies 
étrangères. 

Si  Abd-el-Kerim  propose  l'application  immédiate  de  cet  article  k  Tanger,  son  application  à 
Tétouan  et  Larache  dans  six  mois,  et  son  application  à  Casablanca  dès  ([ue  le  Sultan  arrivera 
dans  le  Haoûz. 

M.  Regnault  demande  que  l'article  60  soit  appliqué  immédiatement  à  Tanger,  et  dans 
les  autres  villes  dès  que  le  Sultan  aura  quitté  Rabat  et ,  au  plus  tard ,  dans  un  délai  de  six 
mois. 

Si  Abd-el-Kerim  ne  doute  pas  que  le  Sultan  ne  quitte  Rabat  avant  six  mois;  il  accepte  les 
propositions  de  M.  Regnault  pour  Larache,  Tétouan  et  Casablanca.  Il  lui  demande  d'at- 
tendre en  ce  qui  concerne  les  autres  ports. 

M.  Regnault  prend  acte  des  décisions  relatives  à  Tanger,  Tétouan,  Larache  et 
Casablanca,  mais  il  demande  qu'un  engagement  formel  soit  pris  h  l'égard  des  autres 
porl5. 

Le  Vizir  propose  d'attendre  jusqu'à  ce  que  le  Sultan  arrive  à  Marrakech. 
M.  Regnault  ne  peut  qu'insister  à  nouveau. 

Le  Vizir  prend  l'engagement  qu'au  bout  de  six  mois  l'article  60  sera  appliqué  progressive 
ment  dans  tous  les  autres  ports. 


AU  SUJET  DES  EVENEMEN  FS  DE  CASABLANCA. 


En  ce  qui  concerne  les  événements  de  Casablanca,  Si  Abd-el-Kerim  déclare  que  puisque 
les  Puissances  sont  unanimes  à  reconnaître  que  le  Makhzen  est  responsable,  le  Makhzen 
accepte  cette  responsabilité;  il  s'engage,  en  conséquence,  à  acquitter  les  indemnités  résul- 
tant des  pillages  et  des  meurtres  et  également  à  rembourser  les  dépenses  qui  résultent  de 
l'état  de  guerre.  11  s'acquittera  de  ces  dettes  dès  qu'il  aura  les  ressources  nécessaires. 

Sur  interrogation  de  M.  Regnault,  le  Ministre  répète  que  le  Makhzen  s'engage  à  payer  le» 
indemnités  de  guerre  qui  Itû  sont  demandées; 

M.  Regnault  demande  au  Viaîr  s'H  ne  serait  pas  possible  de  fixer  dès  maintenant  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  sera  due  pour  le  meurtre  des  ouvriers  assassinés  le  3o  juillet  :  3  de 
ces  ouvriers  étaient  Français,,  â  Eîspagnols  et  3  Itedians. 

Le  Vizir  donne  son  assentiment  à  cette  proposition. 

M.  Regnault  déclare  que  le  Makh/,en  ayant  versé  une  somme  de  100,000  francs' aux 
héritiers  de  IVÏ.  Charbonnier  et  devant  une  somme  égale  aux  héritiers  du  docteur  Màuchamp, 
il  estime  qu'il  conviendrait  de  donner  également  100,000  francs  aux  familles  de  chacun  des 
ouvrîtes  assassiiiée.  On  ne  comprendrait  pas  en  France  qwer  des  oatégoiries  fussent  faites 
entre  les  différentes  victimes  tombées  au  Maroc. 

Les-  ouvriers  de  Gasablanoa,  dont  quelques-uns  laissent  des  ^miUes  dans  la  naisè^,:  jont 
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droit  au  traitement  le  plus  fa\  orable  consenti  en  faveur  des  Européens  tués  par  des  malfai- 
teurs ou  des  fanatiques. 

Si  Abd-ei-Kerini  craint  que  cette  somtne  de  1 00,000  francs  ne  soit  bien  élevée.  Le 
Ministre  de  France  connaît  l^état  lanaentabie  des  finances  chérifiennes.  Les  écononties  qu*il 
fera  réaliser  au  Trésor  seront  autant  de  faveurs  consenties  au  Maroc. 

M.  Regnault  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  ces  meurtres;  elles 
exigent  une  sanction  particulière. 

Si  Abd-eî-Kerira  affirme  l'horreur  que  ces  événements  ont  inspirée  au  Makhzen;  il  invite 
M.  Regnault  à  statuer  en  arbitre  et  à  fixer  lui-même  un  chiffre  équitable  pour  les  familles 
des  victimes.  Ce  chiffre  sera  approuvé  par  Sa  Majesté  Chérifienne. 

M.  Regnault  estime  qu'il  serait  peut-être  possible  de  diminuer  quelque  peu  Imdemnité  à 
allouer  aux  familles  des  ouvriers  célibataires.  11  s'entretiendra  de  la  question  avec 
M.  Llaberia.  L'indemnité  à  allouer  à  la  famille  de  l'inteï*prète  du  Vice-Consulat  de  Hollande 
doit  également  occuper  l'attention  du  Virir.  M.  Regnault  l'entretiendra  à  nouveau  de  ces 
questions. 

Si  Abd-el-Kerim  déclare  que  les  articles  65  et  69,  relatifs  au  cabotage,  seront  intégrale- 
ment appliqués.  Le  Makhzen  a  envoyé  à  ce -sujet  des  ordres  précis  aux  Oumana  des  ports. 

Articles  66  et  7^.  —  Le  Makhzen  a  donné  son  adhésion  aux  règlements  élaborés  par  le 
Corps  diplomatique  sur  les  adjudications  en  général  et  sur  les  adjudications  de  la  Caisse 
spéciale. 

Il  a  prescrit  aux  Oumana  des  ports  de  percevoir  la  surtaxe  de  2  1/2  p.  0/0  prévue  à 
l'article  66  et  d'en  verser  le  montant  à  la  Banque  d'Etat. 

M.  Regnault  remercie  le  Vizir  de  cette  décision. 

Article  yy.  —  En  ce  qui  concerne  cet  article  et  les  suivants  (Règlement  sur  les  Douanes 
de  l'Empire  et  répression  delà  fraude  et  de  la  contrebande),  Si  Abd-el-Kcrim  déclare  que 
le  Makhzen  attend  les  résultats  des  travaux  entrepris  par  le  Comité  permanent  des  Douanes. 
Les  règienfients  élaborés  par  le  Comité  seront  adressés  aux  Ounoana  des  ports  et  ordre  leur 
sera  donné  de  les  appliquer. 

M.  Regnault  dit  que  la  plupart  des  articles  du  chapitre  V  peuvent  être  immédiatement 
appliqués  et  le  fait  qu*on  néglige  de  mettre  ces  dispositions  à  exécution  a  .pour  le  Makhzen 
de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  des  recettes  de  douanes;  des  sommes  importantes 
sont  perdues  par  le  fait  que  les  Oumana  n'obligent  pas  les  commerçants  à  feine  des  décla- 
rations de  douane;  de  même,  la  contrebande  de  guerre  est  facilitée  par  le  refus  de  certains 
capitaines  de  navires  de  déposer  le  manifeste. 

Le  Gouvernement  marocain  a  demandé  à  la  France  et  à  l'Espagne  de  contribuer  à  la 
répression  de  la  contrebande  sur  mer,  mais  il  est  nécessaire  que  cette  répression  soit  assunée 
et  complétée  par  l'action  des  autorités  chérifiennes  dans  les  ports: 

Si  Abd-el'Kerim  croît  comprendre  que  M.  RegnauU  préconise  l'adoption  immédiate  des 
dispositions  les  plus  claires  de  l'Acte  d'A^é&iras*  Les  dispositions  moins  nettes  seront  expli- 
quées par  les  règlements  du  Comité  permanent  des  Douanes  qui  seront  appliqués  dès  que 
les  rè^ements  à  l'étude  auront  été  publiés. 

M.  Regnault  estime  que  le  Makhzen  peut,  dès  niaintenant,  décider  la  mise  en  application 
du  chapitre  Y  de  l'Acte  d'Algésiras.  Quant  à  la  partie  réglementaire  qui  a  trait  à  lorganisatioa 
des  douanes,  au  personnel,  etc.,  elle  sera  réservée  au  Comité  des  Douanes  prévu  à 
l'article  57, 

Si  Abd-el'Kerim  en  référera  au  Medjliss.  Il  affirme  la  bonne  volonté  du  Makhzen. 
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Si  Abd-el-Kerim  rappelle  le  désir  du  Ministre  de  France  de  voir  réduire  à  5  p.  o/o  le  taux 
de  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines  (article  61  ),  que  le  Corps  di{domalique  av^it  pri- 
mitivement fixé  à  8  p.  0/0.  Le  Makhzen,  qui  compte  tout  particulièrement  sur  la  France  et 
sur  TEspagne  pour  procurer  au  Trésor  des  sources  de  revenus,  espère  que  les  deux 
Ministres  consentiront  à  revenir  aux  taux  adopté  tout  dabord.  Ce.  taux  est  nécesmTB  pour 
permettre  au  Makhzen  de  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  lui  incombent,  notamment 
aux  dépenses  résultant  de  Tinstallation  de  la  police. 

M.  Regnault  expose  qu  une  taxe  de  8  p.  0/0  est  une  taxe  très  lourde  dont  la  perception 
présenterait  de  grandes  difficultés.  Toutes  les  Puissances  sont  d'accord  pour  demander  qu  elle 
soit  réduite. 

Si  Àbd-el*Kerim  déclare  que  le  Makhzen  avait  eu  à  Fez  la  nouvelle  que  presque  tontes 
les  Puissances  avaient  accepté  le  taux  de  8  p.  0/0. 

M.  Regnault  explique  que  les  Ministres  étrangers  avaient  en  efTot  adopté  ce  taux  sous 
réserve  de  lapprohalion  de  leurs  Gouvernements  et  que  ceux-ci  avaient  prescrit  à  leurs 
envoyés  de  se  rallier  au  taux  de  5  p.  0/0.  La  taxe  sur  les  constructions  urbaines — -que  tous, 
même  les  indigènes,  devront  acquitter  —  sera  très  impopulaire  et  ne  sera  recouvrée  quau 
prix  de  grandes  didicultés.  Le  Makhzen  a  tout  intérêt  à  faciliter  ce  recouvrement. 

Si  Abd-el-Kerim  demande  que  le  taux  de  la  taxe  soit  réduit  à  5  p.  0/0  pendant  une 
période  de  début  qui  pourrait  être  de  deux  ans  par  exemple.  Il  serait  ensuite  élevé 
à  8  p.  0/0. 

M.  le  Ministre  de  France  déclare,  en  ce  qui  le  concerne,  accepter  cette  proposition. 

Article  72. 

Le  Vizir  annonce  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  J  article  -72  reçoive  son  appli- 
cation  (opium  destiné  à  des  usages  pharmaceutiques). 

Articles  1  i3  et  suivants  (Expropriation). 

Si  Abd-el-Kerim  déclare  qu'il  a  soumis  à  Sa  Majesté  Chérifienne  tous  les  arguments  qui 
lui  ont  été  présentés  en  ce  qui  concerne  l'expropriation.  Sa  Majesté  les  a  pris  en  considéra- 
tion et  accepte  inlégralement  le  règlement  sur  l'expropriation  qui  a  été  rédigée  par  le  Coq>s 
diplomatique.  Toutefois,  pour  ne  pas  heurter  certains  préjugés,  Sa  Majesté  demande  que 
ce  règlement  ne  soit  appliqué  immédiatement  qu  a  Tanger;  il  sera -appliqué  aux  ports  dans 
le  délai  d'un  an  et  dans  l'intérieur  quand  la  situation  se  sera  suifisamment  améliorée. 

M.  Regnault  estime  que  l'application  de  la  procédure  de  l'expropriation  ne  soulèverait 
aucune  difficulté  dans  les  ports,  puisque  le  fonctionnement  de  la  police  dans  ces  ports  est 
imminent. 

Si  Abd-el-Kerim  répond  que  l'expropriation  est  une  nouveauté  à  laquelle  il  convient  d'ha- 
bîtuer  progressivement  les  esprits. 

M.  Regnault  expose  qu'on  ne  peut  recourir  à  l'expropriation  sans  des  délais  assez  longs. 
L'établissement  d'un  projet  peut  demander  un  certain  temps,  puis  le  projet  doit  être  soumis 
à  l'agrément  de  Sa  Majesté;  la  procédure  de  l'expropriation  commence  seulement  après  ces 
formalités.  H  parait  donc  possible  d'adopter  le  principe  de  l'expropriation  partout  sans 
risquer  de  froisser  les  susceptibilités  indigènes.  On  commencera  les  premières  études.  Quant 
aux  mesures  d'expropriation,  elles  ne  seront  mises  en  application  que  successivement  dans 
les  ports.  M.  Regnault  convient  cependant  qu'il  est  préférable  de  surseoir  encore  à  la  pro- 
cédure de  l'expropriation  dans  l'intérieur  du  pays. 

Si  Abd-el-Kerim  maintient  les  termes  de  sa  réponse.  L'expropriation  sera  tout  d'abord 
appliquée  à  Tanger  et  étendue  dans  le  délai  d'un  an  à  tous  les  ports. 


05    - 


MARCHES    DE    TANGER. 


Le  Vizir  annonce  que  le  Makhzen  a  adopté  les  projets  qui  lui  ont  été  soumis  en  ce  qui 
concerne  les  marchés  de  Tanger.  Le  contrat  de  1  adjudicataire  actuel  ne  sera  pas  renouvelé. 
Le  Makhzen  se  réserve  cependant  le  droit  de  désigner  un  agent  pour  collaborer  à  Tœuvre  de 
la  Commission  d'hygiène. 

M.  Regnault  déclare  accepter,  mais  pourvu  que  Tagent  désigné  par  le  Makhzen  soit  un 
contrôleur  qui  remplirait  pour  les  marchés  des  fonctions  analogues  à  celles  du  Haut-Com- 
missaire auprès  la  Banque  d'Etat. 

Si  Abd-el-Kerim  expose  que  le  Makhzen  délègue  ses  pouvoirs  sur  le  «  marché  aux  légumes  » 
et  sur  le  «  marché  aux  grains  »  au  Conseil  Sanitaire.  Il  est  convenu  que  le  Conseil  sanitaire 
pourra  à  son  tour  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  Comrtiission  d'hygiène  publique  et  de  voirie. 
Cette  délégation  du  Makhzen  cessera  du  jour  où  sem  instituée  h  Tanger  une  Commission 
municipale.  Il  est  entendu  qu'au  moment  de  rétablissement  d'une  administration  municipale 
la  délégation  faite  au  Conseil  sanitaire  prendra  fin. 

M.  Regnault  ne  voit  aucune  difficulté  dans  les  mesures  proposées;  il  remercie  le  Makhzen 
de  ses  décisions. 


DROIT    DE    PEAGE. 

Le  Sultan  a  prié  Si  Abd-el-Kerim  d'exposer  à  MM.  Regnault  et  Llaberia  tous  ses  regrets 
de  ne  pouvoir  consentir  à  finstitution  de  la  taxe  de  péage  demandée  par  la  Commission 
d'hygiène.  Le  Makhzen  considère  en  effet  que  cette  taxe  constituerait  en  réalité  un  nouveau 
droit  de  douane.  Il  insiste  auprès  de  M.  le  Ministre  de  France  pour  laisser  tomber  cette 
proposition ,  étant  donnée  la  bonne  volonté  qui  lui  a  été  manifestée  sur  tant  d'autres. 

M.  Regnault  regrette  la  réponse  qui  lui  est  faite;  il  la  communiquera  à  ses  collègues. 

Le  Vizir  déclarant  n'avoir  plus  de  réponse  à  faire  aux  questions  qui  lui  avaient  été  posées, 
M.  le  Ministre  de  France  lui  demande  si  le  Commissaire  chargé  de  représenter  le  Makhzen 
dans  la  revision  des  loyers  des  biens  habous  (article  63)  a  été  désigné.  La  nomination  de  ce 
fonctionnaire  devrait  être  faite  dans  l'intérêt  même  du  Makhzen. 

Si  Abd-el-Kerim  enverra  promptement  la  réponse  du  Medjliss  à  cette  question. 

M.  le  Ministre  de  France  rappelle  que.  M.  le  Ministre  d'Espagne  a  demandé  que  les  ingé- 
nieurs du  Corps  diplomatique  fussent  chargés  de  la  rédaction  d'un  règlement  d'exploitation 
des  mines,  minières  et  carrières  (arlicle  112). 

Le  Vizir  répond  qu'il  sera  statué  sur  l'article  112  en  même  temps  que  sur  larticle  63.- 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Doci;ments  diplomatiques.  —-.Maroc. 
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r  51. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stépben  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  ii  décembre  1907. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  ia  réponse  de  M.  de  Scliœn  au  sujet  des  indemnités  de 
Casablanca. 

Voici  le  texte  du  pro  memoria  qu'il  m'a  remis  ainsi  qu'à  l'Ambassadeur  d'Espagne  : 

«  En  vue  de  procéder  à  la  répartition  de  la  somme  de  260,000  marks  destinée  à 
à  subvenir  provisoirement  aux  ressortissants  allemands ,'  victimes  du  bombardement 
de  Casabtanca ,  le  Gouvernement  impérial  avait  chargé  la  Commission  allemande  de  se 
conformer,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  et  l'évaluation  des  pertes,  et  dommages, 
aux  principes  suivants  : 

Il  sera  pris  en  considération  tout  dommage  direct  provenant  du  sac  de  la  ville  de 
Casablanca  et  de  ses  environs.  La  répartition  des  avances  se  fera  d'après  un  pourcen- 
tage égal  pour  tous,  et  calculé  sur  la  base  des  préjudices  directs  que  chacun  des 
lésés  sera  en  mesure  de  faire  valoir  et  de  prouver.  Ne  seront  pas  pris  en  considération 
tous  les  préjudices  indirects ,  cette  dernière  expression  devant  être  prise  dans  le  sens 
généralement  sanctionné  par  la  pratique  du  droit  international.  La  Commission  ne 
s'occupera  que  des  préjudices  subis  par  les  sujets  allemands  de  Casablanca. 

La  Commission  était  libre  de  régler  son  mode  de  procédure  et,  d'une  façon  géné- 
rale, tous  les  détails  de  ses  opérations.  Elle  était  composée  de  cinq  membres  avec  un 
membre  substitué,  le  consul  d'Allemagne,  quatre  conunercants  notables  de  la  Colonie 
allemande  de  Casablanca  et  un  drogman  élève  de  la  Légation  allemande  de  Tanger.  » 

Jules  Caubon. 


N^  52. 

Le  Contre-Amiral  Philibert,  commandant  la  force  navale  détachée  au  Maroc, 
à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Cisablanca,  le  ladécembreî  1907. 

Moulav  Rechidfalt  défendre  de  nouveau  aux  tribus  d'approvisionner  Casablanca.  Sa 
mahalla  est  faible,  mais  elle  est  le  centre  d'excitation  des  tribus  contre  le  Sultan  et  la 
France.  Impossible  de  compter  sur  pacification  tant  que  centre  hafidien  restera  si  près 
Casablanca.  Occupation  Kasbah  de  Medlouna  paraît  s'imposer. 

Philibert.    • 


—  67 


r  53. 


Le  Comte  DE  Saint-Aulaire,   Chargé  de  la  Légation   de  la  République 
française  à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i3  décembre  1907. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  à  Oiidjda  me  fait  connaître  que  le  miad  des 
Beni-Snassen  s'est  présenté.  Les  Beni-Khaled  seuls  sont  sullisammont  représentés  par 
six  délégués.  Les  Beni-Attigue  ont  deux  représentants;  lesTrifa  trois;  les  Beni-Men- 
gouche  gardent  une  attitude  d'abstention.  lia  été  fait  part  aux  délégués  des  conditions 
imposées  par  le  Général  :  1°  restitution  desannes,  munitions,  effets,  tentes  des  offi- 
ciers et  soldats  tués;  2°  contribution  de  guerre  décent  francs  par  feu;  3**  construction 
d'une  route  au  col  de  Guerbouz;  li^  libre  accès  des  marchés  Beni-Snassen  pour  nos 
nationaux;  5®  engagement  de  bien  accueillir  à  l'avenir  nos  reconnaissances,  aux  époques 
jugées  utiles,  sur  tous  points  désignés  ultérieurement.  Les  Beni-Snassen  sont  informés 
de  plus  que  les  deux  colonnes  Branlière  et  FéUneau  s'ébranleront  demain  1  3,  se  diri- 
geant l'une  sur  Aïn-Regada,  l'autre  sur  Aïn-Sfa.  Dans  six  jours,  soit  le  19,  si  un 
premier  versement  de  dix  mille  francs,  deux  cents  bœufs,  cinq  mille  moutons  ou 
valeur  égale  en  armes,  munitions,  blé,  orge,  chevaux,  mulets,  n'est  pas  effectué,  nos 
troupes  attaqueront.  Après  un  nouveau  délai  de  huit  jours  ,  second  versement  égal. 
Quinze  jours  après ,  la  totalité  des  contributions  devra  être  payée.  Il  reste  bien  entendu 
que  si,  dans  le  premier  délai  de  six  jours,  un  seul  coup  de  fusil  est  tiré  contre  nos 
troupes,  la  répression  commencera  immédiatement  et  tout  sera  rompu. 

Les  délégués  Beni-Khaled  ont  dit  accepter  les  conditions,  demandant  à  ce  que 
leur  sort  soit  séparé  et  à  payer  surtout  en  nature;  eux  seulement  et  peut-être  les 
Trifa  sont  sincères  et  désirent  vraiment  la  paix,  étant  plus  exposés  à  nos  coups. 
Quant  aux  Beni-Attigue  et  surtout  aux  Beni-Mengouche ,  qui  ne  se  sont  pas  présentés, 
ils  ne  sont  pas  «  mûrs  »  comme  a  dit  un  Caïd. 

Saint- Al  LAiRE. 


N^  54. 

M.    Regnault,    Ministre  plénipotenliaire  de  la  République   française  au 
Maroc , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rabat,  le  i4  décembre  1907. 

Bagdadi  a  reçu  pleins  pouvoirs  pour  réformer  sa  mahalla;  il  reste  néanmoins  né- 
cessaire de  manifester  notre  force  si  nous  voulons  obtenir  pacification  de  la  Chaouya. 

9- 
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Une  marche  sur  la  kasl)ah  de  Mediouna,  et  l'occupation  de  ce  point  pendant  quelcpies 
jours  s'impose.  On  détruirait  du  même  coup  lamahalla  de  Moulay  Rachid  composée 
de  pillards  qui  suffisent  en  ce  moment  à  couper  Casal^lanca  de  l'intérieur.  Cette 
opération  paraît  aujourd'hui  indispensable  à  tous  et  joignant  mes  instances  à  celles  de 
l'Amiral,  je  prie  le  Département  d'appeler  à  Paris  le  Général  Drude  pour  qu  il  expose 
la  situation  au  Gouvernement. 

Regnailt. 


r  55. 

M.    Regnault,    Ministre  plénipotentiaire    de    la   République  française   à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  décembre  1907. 

Le  Ministre  chérifien  des  Affaires  étrangères  m'a  exprimé  et  m'a  prié  de  faire 
agréer  au  Gouvernement  de  la  République  les  très  vifs  regrets  du  Sultan  pour  les 
événements  dont  la  région  des  Beni-Snassen  est  en  ce  moment  le  théâtre.  Le  Sultan 
a  envoyé  de  sévères  réprimandes  aux  caïds  de  la  frontière.  Il  accepte  que  l'on  institue 
dans  la  plaine  des  Trifa  une  police  analogue  à  celle  qui  est  prévue  pour  Oudjda.  Un 
Amin  représentera  le  Makhzen  dans  la  région;  il  sera  chargé  d'assurer  l'exécution  de 
cette  nouvelle  mesure;  le  choix  de  ce  fonctionnaire  sera  soumis  à  notre  agrément. 

Regnailt. 


N°  56. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  de  la  Légation  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  décembre  1907. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'annonce  que  Moulay  Rachid  a  fait  savoir  par  crieur 
public  dans  les  tribus  qu'il  défendait  aux  indigènes  d'apporter  des  provisions  et  des 
vivres  au  marché  de  cette  ville  sous  peine  de  mort. 
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Notre  Consul  m'écrit  qu'à  la  suite  de  cette  publication  les  caravanes  qui  avaient 
repris,  ces  temps  derniers,  le  chemin  de  Casablanca,  ont  cessé  dy  venir.  A  la  date 
du  1  A,le  marché  était  désert  depuis  cinq  jours.  M.  Malpertuy  me  signale  cette  situa- 
tion comme  intolérable  et  estime  qu'elle  durera  tant  qu'une  mahalla  hafidienne  aura 
la  possibilité  de  camper  à  la  Kasbah  de  Mediouna,  à  quelques  kilomètres  de  la  ville, 
et  d'entretenir  dans  la  région  un  dangereux  foyer  d'agitation.  Noire  agent  est  d'avis 
que  les  indigènes  de  l'intérieur  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  fréquenter  le 
marché  de  Casablanca  s'ils  n'étaient  pas  terrorisés  par  une  poignée  de  rebelles  qu'il 
nous  serait  facile  de  disperser. 

La  mahalla  de  Moulay  Rachid  campée  à  Sidi-Aïssa ,  à  2  8  kilomètres  de  Casablanca, 
ne  se  compose  que  de  deux  ou  trois  cents  cavaliers  et  autant  de  fantassins.  Les 
indigènes,  rançonnés  par  ces  troupes,  ne  demandent  qu'à  en  èlre  débarrassés.  Ils  ont 
depuis  longtemps  constaté  leur  impuissance  à  lutter  contre  nous.  Aussi  nos  recon- 
naissances ne  rencontrent-elles  jamais  personne  devant  elles.  Il  est  plus  que  probable, 
conclut  M.  Malpertuy,  que  la  mahalla  de  Sidi-Aïssa  se  débanderait  sans  résistance  si 
nous  l'attacpiions. 

Saint-Aulaire. 


r  57. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  PiCHON ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  20  décembre  1907. 

J'ai  l'honneur. d'envoyer,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  le  texte  du  pro  memoria 
relatif  aux  indemnités  de  Casablanca  que  j'ai  remis  ce  matin  à  M.  de  Schœn.  Mon 
Collègue  d'Espagne  a  remis  à  la  Chancellerie  impériale  une  note  identique. 

Jules  Cambon. 


Annexe. 


PRO  MEMORIA. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ayant  fait  connaître  au  Gouvernement  impérial  son 
intention  de  soumettre  la  question  du  règlement  des  indemnités  de  Casablanca  à  une  Com- 
mission internationale,  la  question  a  été  soulevée  de  savoir  quelle  serait  la  situation  de  cette 
Commission  au  regard  des  indemnités  des  sujets  allemands  qui  ont  déjà  fait  Tobjet  des 
études  dune  Commission  désignée  par  le  Gouvernement  impérial. 
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Par  un  pm  memoria  en  date  du  i  o  décembre  dernier,  le  Sccrélaire  d*Ëtat  a  bien  voulu 
nous  faire  connaître  les  bases  du  règlement  arrêté  par  la  Commission  allemande,  telles 
qu'elles  avaient  été  fixées  par  le  Gouvernement  impérial  lui-même. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  document,  le  Gouvernement  de  la  République  française 
est  disposé  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  évaluations  de  la  Conmiission  allemande 
si,  de  son  côté,  le  Gouvernement  impérial  veut  bien  se  prêter  à  modifier  les  décisions  de 
cette  Commission ,  en  tant  qu  elles  ne  seront  pas  entièrement  conformes  aux  règles  indiquées 
dans  le  pra  memoria  du  i  o  décembre  comme  base  des  travaux  de  la  Commission  allemande. 


r  58. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M,  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  20  décembre  1907. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  vient  d'entretenir  le  Département  des  questions  qui  se 
rattachent  à  la  surveillance  de  la  contrebande  des  armes  au  Maroc  et  sur  lesquelles 
son  Gouvernement  désire  connaître  nos  vues.  Nous  pensons  que  les  deux  Puissances 
investies  du  mandat  que  vient  de  leur  conférer  le  Sultan  doivent  notifier  aux  Cabinets 
étrangers  cette  décision  du  Gouvernement  chérifien.  Je  vous  prie  de  soumettre  au 
Ministre  d'Etat  le  projet  de  note  ci-annexé(i  ).  Vous  signalerez  à  M.  AUende  Salazar 
l'urgence  d'une  prompte  notification.  Il  importe  en  effet  que  notre  démarche  ait  lieu 
sans  retard  puisque  la  surveillance  de  la  contrebande  va  s'exercer  dès  maintenant 
dans  les  conditions  acceptées  par  le  Makhzen  et  déjà  admises  en  principe  par  les  Etats 
intéressés. 

PiCHON. 


W  59. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
au  Maroc. 

•  Paris,  le  21  décembre  1907. 

J'ai  pris  connaissance  du  rapport  où  vous  exposez  les  résultats  de  votre  mission. 
J'approuve  vos  négociations  et  je  vous  félicite  de  leur  heureuse  issue.  Elles  sont  con- 
formes de  tout  point  à  la  politique  traditionnelle  qne  la  France  poursuit  au  Maroc, 
de  concert  avec  l'Espagne  et  dans  l'esprit  de  l'Acte  d'Algésiras. 

PrCHON. 


(1)  Voir  l'annexe  au  n"  70. 
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r  60- 

M.  Stéphen  Pichon ,  Ministre  des  AfFaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de   la  République  française   à  Londres,  Berlin, 
Madrid. 

Paris,  le  21  décembre  1907. 

J'ai  rhonneur  de  vous  comniuniquer  ci-joint,  pour  votre  information,  le  rapport 
d  ensemble  où  notre  Représentant  au  Maroc  a  résumé  les  résultats  de  sa  mission  à 
Rabat. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  ce  voyage  a  eu  lieu  sur  l'invitation  expresse  du  Sultan.  H 
a  montré  tout  d'abord  à  Abd  el  Aziz  que  nous  ne  cherchions  pas  à  profiter  des  diflR- 
cultés  intérieures  du  Maroc  pour  nous  réserver  entre  le  Sultan  et  son  compétiteur  et 
pour  mettre  notre  concours  aux  enchères.  Nous  n'avons  cessé ,  depuis  le  début  de  la 
crise ,  de  considérer  et  de  manifester  qu'il  n'y  avait  pour  nous  qu'un  seul  souverain 
légitime,  celui  avec  qui  nous  avions  traité  jusque  là  et  qui  avait  pris  à  l'égard  de 
l'Europe  l'engagement  de  procéder  aux  réformes  discutées  à  Algésiras. 

La  mission  de  M.  Regnault  a  eu  tout  d'abord  pour  résultat  de  presser  l'application 
de  ces  réformes.  Le  Makhzen  vient  de  prescrire  l'organisation  immédiate  de  la  police  à 
Tanger,  Tétouan,  Larache,  Rabat,  Casablanca  et  Mazagan;  on  prendra  la  même 
mesure  à  Safi  dès  que  l'autorité  d'Abd  el  Aziz  y  aura  été  rétablie  et  à  Mogador,  lorsque 
tout  danger  d'agression  de  la  part  des  gens  de  Moulay  Hafid  aura  été  écarté, 

La  répression  de  la  contrebande ,  également  décrétée  par  la  (Conférence  d'Algésiras, 
va  enfin  fonctionner.  Le  Sultan  a  donné  mandat  à  la  France  et  à  l'Espagne  de  l'exercer 
en  son  nom. 

Notre  Représentant  a  obtenu  que  l'institution  de  la  «  Caisse  spéciale  »  entrât  en 
vigueur,  ce  qui  va  permettre  l'étude  et  l'exécution  progressive  de  travaux  publics  dans 
les  ports. 

Le  Makhzen  vient  de  même  de  donner  des  instructions  pour  que  le  droit  accordé 
aux  étrangers  d'acquérir  des  propriétés  dans  les  environs  des  ports  (art.  60  d'Al- 
gésiras)  fut  appliqué  dès  maintenant *à  Tanger,  dans  un  délai  de  six  mois  ù  Tétouan, 
Larache,  Casablanca  et  progres^vemenl  dans  les  autres  villes  de  la  côte. 

Nous  avions  d'autre  part  à  reprendre  avec  le  Makhzen  la  discussion  des  questions 
particulières  à  la  France  et  au  Maroc  :  la  question  de  la  frontière,  tout  d'abord;  notre 
Représentant  a  obtenu  la  promesse  formelle  que  le  Makhzen  concourrait  à  l'établisse- 
ment durégime  de  frontière  défini  par  nos  accords  spéciaux.  C'est  d'accord  avec  lui  que 
nous  organiserons  la  police  dans  cette  région,  en  commençant  par  Oudjda  et  CheiTâa. 
Ses  agents  seront  associés  aux  nôtres  dans  l'exécution  de  ce  programme. 

Le  Gouvernement  marocain  a  reconnu  la  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  les 
événements  de  Casablanca.  Il  a  accepté  le  principe  du  payement  d'une  indemnité  de 
guerre.  Il  a  également  admis  les  propositions  que  les  Ministres  de  France  et  d'Espagne 
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lui  ont  conjointement  adressées  en  vue  de  l'évaluation  et  de  la  compensation  des 
donmiages  e'prouvés  par  les  habitants  de  Casablanca. 

D  une  façon  générale ,  la  mission  de  notre  Représentant  a  rétabli  nos  rapports 
avec  le  Makhzen  sur  un  pied  de  mutuelle  confiance.  Le  Gouvernement  chérifien  a 
repris  avec  nous  les  relations  qu  il  doit  avoir,  par  la  nature  même  des  choses ,  avec  la 
puissance  voisine  et  limitrophe  de  son  territoire  ;  il  a  compris  qu  elles  ne  pouvaient 
l'entraîner  à  aucun  sacrifice  de  ses  prérogatives  souveraines  et  que  notre  politique  ne 
tendait  qu'à  l'exécution  des  réformes  dont  il  a  pris  l'engagement. 

Il  a  constaté  au  même  moment  que  notre  action  militaire  à  Casablanca  ou  sur  la 
frontière  algérienne  avait  pour  objet  la  protection  de  notre  territoire  et  celle  de  nos 
nationaux  avec  l'accomplissement  du  mandat  que  nous  tenons  de  l'Europe,  en  ce  qjii 
concerne  la  sécurité  des  étrangers.  Notre  intervention  n'est  donc  point  dirigée  conti-e 
lui;  jîous  y  mettrons  fin  dès  que  la  sécurité  des  étrangers  aura  été  assurée,  ce  qui 
suppose  que  l'autorité  du  Makhzen  aura  été  restaurée.  La  raison  essentielle  de  notre 
action  au  Maroc  se  confond  ainsi  avec  l'intérêt  même  du  Sultan. 

PiCHON. 


X  61. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  2  1  décembre  1907. 

Le  Général  commandant  la  division  d'Oran  rend  compte  du  plan  qu'il  a  adopté 
pour  fermer  le  cercle  autour  des  tribus  hostiles  des  Beni-Snassen.  La  neutralité  des 
Beni-Ourimech  semblant  définitivement  acquise  et  le  ravitaillement  des  colonnes 
étant  assuré,  il  a  ordonné  les  deux  mouvements  ci-après  :  la  colonne  Branlière  par- 
tira, le  22,  de  Si-Mohammed-ou-Berkane  pour  se  trouver,  le  28,  au  col  de  Tafouralt, 
occupé  en  1 869  par  le  général  de  Martimprey.  Un  échelon  de  repli  et  d'appui  éventuel 
sera  laissé  à  Si-Mohammed-bu-Berkane.  La  colo4Uie  FéHneau  partira  d'Aïn-Sfa  pour 
atteindre,  également  le  2  3,  le  col  de  Tafouralt.  Un  échelon  d'appui  et  de  repli  éventuel 
sera  laissé  à  Aïn-Sfa.  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran  voulant  contrôler 
certains  bruits  relatifs  à  l'eflervescence  signalée  dans  les  tribus  au  sud-ouest  d'Oudjda, 
à  l'ouest  de  la  Moulouya  et  parmi  les  contingents  du  Rogui,  s'est  rendu  au  gué  de 
Mechera-Guerma  sur  la  Moulouya.  Il  y  a  vu  les  chefs  des  Kebdana,  population  rive- 
raine du  fleuve ,  et  a  constaté  vui  calme  complet  ;  il  leur  a  assuré  qu'ils  n'avaient  rien 
à  craindre,  la  répression  ne  visant  que  les  Beni-Snassen  hostiles.  Il  croit  enfin  pouvoir 
répondre  que  rien  ne  bougera  à  l'ouest  de  la  Moulouya. 

JONNART. 
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Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  Bailloud,  commandant  le  19'  Corps  d'armée  à  Mger. 

Paris,  le  21  décembre  1907. 

J'approuve  les  conditions  à  imposer  aux  Beni-Snassen ,  telles  que  les  a  proposées  le 
Général  Lyautey,  savoir  : 

i**  Remise  des  armes;  2°  Amende  de  100  francs  par  feu  en  trois  acomptes; 
3^  Construction  de  la  route  d'Oudjda  auKiss  et  de  toutes  autres  que  vous  jugerez 
utiles;  4"*  Libre  accès  des- marchés  des  Beni-Snassen;  5°  Toute  latitude  de  mouve- 
ment pour  nos  reconnaissances  ;  6°  Livraison  des  fauteurs  de  troubles. 

Vous  communiquerez  les  présentes  instructions  au  Gouverneur  général,* 

G.  PiCQUART, 


r  63. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  a3  déoembre  1907. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  Votre  ExceUence  la  traduction  du  pro 
memoria  que  m*a  adressé  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  en  réponse  à 
celui  que  nous  lui  avons  remis,  mon  collègue  d'Espagne  et  moi,  à  la  date  du  20  de 
ce  mois. 

Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  ce  matin  avec  M.  de  Schœn,  il  m'a  demandé  mon 
impression  sur  ce  document.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  pouvais  avoir  comme 
ambassadeur,  puisque  Votre  Excellence  n'était  pas  encore  en  possession  de  cette  pièce^ 
mais  que  personnellement  je  ne  pensais  pas  qu'elle  fût  satisfaisante.  En  effet,  la  Gou- 
vernement français  étant  disposé  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  évaluations 
de  la  Commission  allemande ,  le  Gouvernement  allemand  se  déclare  bien  prêt  à  les 
vérifier  et  à  provoquer  les  modifications  qu'elle  comporterait.  «  Seulement  je  ne  vois 
pas,  ai-je  ajouté,  qu'il  soit  question  en  tout  ceci  de  la  Commission  internationale, 
mais  seulement  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  L'Espagne,  l'Angleterre  ont  aussi 
nommé  des  commissions  mais  sans  voidoir  opposer  leurs  condusions  à  celles  de  la 
Commission  internationale  ?  En  réalité ,  la  France  et  l'Espagne ,  en  s'en  remettant  à 
la  Commission  internationale,  ont  procédé  dans  toute  cette  a£Faire  dans  l'esprit  de 
l'Acte  d'Algésiras  et  c'est  l'Allemagne  qui  parait  l'oublier. 

«  Nous  ne  nous  refusons  pas  à  résoudre  avec  vous  les  difficultés  particulières  qui 

DOGUMBITS  DIPLOMATIQUE.  —  MaroC.  lO 
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se  produiront,  mais  il  importe  de  ne  pas  méconnaître  l'autorité  de  la  Commision 
internationale.  »  J'ai  ajouté  que,  comme  il  y  aurait  im  échange  de  vues  à  ce  sujet  entre 
Paris  et  Madrid,  la  réponse  tarderait  un  peu. 

Mon  collègue  d'Espagne  a  tenu,  ce  matin,  le  même  langage  que  moi  au  Secrétaire 
d'État. 

Au  cours  de  cet  entretien  et  pour  démontrer  quel  souci  la  France  avait  de 
l'œuvre  de  la  Commission  de  Casablanca,  j'ai  fait  connaître  au  Secrétaire  d'Etat  que 
notre  délégué  était  un  membre  de  la  Cour  de  Cassation ,  M.  Herbaux. 

Jules  Cambon. 


Annexe. 

[TnADVCTioy.) 

PRO  MEMORIA. 

Le  Gouvernement  impérial  a  pris  acte  avec  satisfaction  du  point  de  vue  exposé  par  fambas- 
sade  de  la  République  française  dans  son  piv  memoria  du  20  courant.  Le  Gouvernement 
impérial  est  prêt  de  son  côté  a  vérifier  l'évaluation  des  indemnités  dressée  par  la  Commis- 
allemande  de  Casablanca,  pour  voir  si  les  principes  établis  par  le  pro  memoria  allemand  du 
10  décembre  dernier  y  ont  été  bien  observés.  S'il  s  y  trouvait  des  manquements  à  ces 
principes,  le  Gouvernement  impérial  provoquerait  une  modification  correspondante  dans 
l'évaluation  des  dommages  allemands. 

Le  Gouvernement  allemand  se  plaît  à  croire  que  les  conditions  sont  ainsi  remplies ,  auxquelles 
le  Gouvernement  français  se  déclare  prêt  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  évaluations 
de  la  Commission  allemande.  Il  croit  aussi,  comme  il  va  de  soi,  devoir  conserver  le  droit ,  au 
cas  où  la  Commission  internationale  poserait  des  principes  plus  favorables  pour  les  com- 
merçants lésés,  de  faire  bénéficier  également  les  Allemands  lésés  de  ces  conditions  plus 
avantageuses. 

Berlin,  le  au  décembre  1907. 


N'  64. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  25  décembre  1907. 

Les  instructions  suivantes  viennent  d'être  envoyées  au  Général  Drude ,  les  19  et  2  1 
de  ce  mois  : 

1**  «  Notre  ministre  à  Tanger  me  signale  l'intérêt  considérable  qu'il  y  aurait  à  dis- 
perser la  mahalla  de  Movday  Racbid  stationnée  dans  la  région  de  Sidî-Aïssa  et  de  la 
Kasbah  de  Mediouna.  Je  vous  autorise  à  entreprendre,  aussitôt  que  possible ,  opération 
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dans  ce  but,  en  maintenant  vos  troupes  pendant  quelques  jours,  si  c'est  nécessaire,  à 
la  Kasbah  de  Mediouna  ou  environs.  » 

2^  «  Après  exécution  des  instructions  contenues  dans  mon  télégramme  du  1 9  dé- 
cembre, la  Kasbah  de  Mediouna  restera  occupée  par  vos  troupes  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  reçu  de  nouveaux  ordres.  » 

Je  vous  prie  d  en  donner  avis  à  M.  Gaillard  qui  en  informera  le  Makhzen.  Le  Gou- 
vernement chérilîen  doit  se  préparer  dès  maintenant  à  installer  dans  la  Kasbah  de 
Mediouna,  après  que  nous  aurons  débarrassé  les  environs  des  bandes  de  pillards,  une 
force  qui  nous  permette  de  lui  laisser  le  soin  d'assurer  la  sécurité  de  cette  région. 

Lorsque  nous  aurons  occupé  Mediouna,  le  Makhzen  pourrait  donc  annoncer  qu'à 
sa  demande  et  aussitôt  après  la  pacification  de  la  Chaouya,  les  troupes  françaises  seront 
ramenées  à  la  côte  et  commenceront  à  évacuer  progressivement  Casablanca. 

PiCHON. 


r  65. 

Le  Général  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  25  décembre  190^. 

Colonel  Boutegourd  prend  commandement  des  troupes  en  remplacement  Général 
Drude  sérieusement  malade. 

Drude. 


iT  66. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  26  décembre  1907. 

Le  Ministre  d'Etat  accepte  la  rédaction  proposée  de  la  note  aux.  Puissances.  Il  va 
en  communiquer  le  texte  à  ses  représentants  diplomatiques  accrédités  auprès  des 
Gouvernements  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  et  leur  prescrira  en  même  temps  de 
se  concerter  avec  leurs  collègues  de  France  afin  de  pouvoir  en  faire  la  communication 
dès  lundi  prochain. 

Revoil. 
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Le  Contre-Amiral  Philibert,  commandant  la   force  navale  détachée   au 
Maroc, 

à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Casablanoa,  le  26  déoembre  1907. 

Sur  avis  exprimé  par  Directeur  du  Service  de  sanlè  autorisé  par  Général  Drude, 
je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  ce  dernier  par  suite  accès  fiévreux  et  grippe 
est  actuellement  alité;  a  un  besoin  indispensable  et  urgent  de  permission  de  trois 
semaines  ou  un  mois  pour  repos  qui  permettra  ensuite  exercice  de  son  comman- 
dement. 

Philibert. 


r  68. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  ia  Guerre, 

à  M.  le  Général  Daud£^  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  27  décembre  1907. 

Gouvernement  a  décidé  vous  rappeler  en  France  pour  raison  santé.  Vous  serez 
remplacé  par  Général  d'Âmade.  Colonel  Boutegourd  exercera  commandement  jus- 
qu'à arrivée  de  votre  successeur. 

G.  PiCQUART. 


r  69. 

M.*  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Alger,  le  27  décembre  15^7. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  télégramme  suivant  qui  m*est  adressé  par 
le  Général  commandant  la  division  d'Oran  : 

*  Je  5uis  resté  ce  matin  à  Oudjda  afin  d'y  étudier  de  très  près  avec  le  Commissaire 
du  Gouvernement  et  mon  service  des  renseignements  la  situation  politique  qui  résulte 
(les  demandes  'd^  soumission  et  l'importance  respective  des  fractions  qui  l'ont  de- 
mandée ,  afin  de  n  y  attacher  qu'une  valeur  réelle ,  et  ne  pas  tomber  dans  le  piège  des 
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négociations  dilatoires.  Il  importe  d'être  bien  certain  du  sérieux,  et  du  nombre  des- 
gens  à  qui  nous  avons  aâaii^e^ et  de  ce  qu ils rejorésenteat  réeUemeni  sur  lensenible 
aÎDsi  que  des  garanties  qu'ils  offrent.  Le  travaii  en  question  est  desi  phis*  canai^quiés 
et  des  plus  délicats.  La  HieiSeiire  &çoni  dTaitteur»  de  nott»  assurer  de  leuv  sÎBAérité 
est  de  continuer  sans  aFrèi  la  progression  en  avant  ^  fci  pression  sua*  le  nassif  telles 
qu'effes  s'exécutent  acttreHement.  J'avais  emmené  hier  à  Am-iSfo  le  CeramîssaFPe'  du 
Gouvernement  qui  a  vu  le  miad  avec  moi  et  je  serais  très  diésîreux  si  vwis  pouve»  à 
cette  occasion  repéter  à  M.  îe  Ministre  des  Affaires  étrangères  combien  je  me  loue  du 
concours  loyal,  clairvoyant  qu'il  ne  cesse  de  m*apporter  ». 

Je  suis  heureux  de  m'^associer  aux  déclarations  de  M.  le  Général  Lyautey. 

JOT^NART. 


K  7a. 

M.  Stéphen  Pichow,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  RépuBlique  française  à  Londres,. 
Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vie»ne,  RoH>e,  Washington,  Bruxelles,. 
La  Haye ,  Stockholm  et  Lisbonne. 

Paris,  le  27  décembre  1907. 

Le  Gouvernement  chérilien  ayant  donné  mandat  à  la  France  et  à  l'Espagne 
d  exercer  en  son  nom  la  surveillance  de  la  ooatrebaode  des  armes^  dans  les  canàih 
lions  fixées  par  les  articles  24,  3 5,  80  et  91  de  l'Acte  d'Algésiras  et  conformément 
aux  propositions  que  les  deux  puissances  avaient  déjà  fait  agréer  par  les  Cabinets 
étrangers,  rien  ne  s'oppose  plus  à  la  mise  en  vigueur  de  ces  mesures.  Je  vous  prie- 
donc  de  remettre  la  note  ci-jointe,  le  lundi  3 o  de  ce  mois,  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité.  Vous  voias  cûAceirteirin.  pour  cette  «lémarche  av>ee  votre^ 
collègue  espagtt  ei  q«i  a  reçu  des  instructions  idefltiquM  eu  vue  did  la  mêuie  cam- 
mimicatioD. 


Aî^NK-XE. 


NOTE. 


Les  Gouvernements  français  et  espagnol  ont  fait  connaître  aux  t^uissances  signataires  d^- 
TActe  d'Algésiras  qu'ils  se  proposaient  doffrir  au  Gouvernement  marocain  le  concours  dt» 
li^urs  forces  navales  pow:  la  surveillance  de  la  contrebande  des  armes  et  l'application  des^ 
articles  lA,  25,  80  et  91  de  l'acte  général. 

Cette  suggestion  a  recueilli  l'assentiment  do.  tous  les  Etats  intéressés.   Le  Sultan,  saisi  par 
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les  représentants  de  ]a  France  et  de  TEspagne  des  propositions  qui  avaient  été  communi- 
quées aux  Puissances,  vient  de  les  approuver.  Par  une  récente  décision,  il  a  donné  mandat 
aux  deux  Gouvernements  d'exercer  la  surveillance  de  la  contrebande  dans  ces  conditions 
mêmes  et  conformément  aux  articles  précités  de  TActe  d'Âlgésiras. 

En  portant  ce  fait  à  la  connaissance  des  Cabinets  étrangers,  la  France  et  T Espagne  rap- 
pellent que  la  procédure  spéciale  et  provisoire  qui  va  être  mise  en  vigueur  dès  maintenant 
et  pendant  une  année  comporte  les  dispositions  suivantes  : 

Les  navires  de  guerre  français  et  espagnols  chargés  de  la  surveillance  et  ayant  à  leur  bord 
des  agents  du  service  douanier  marocain  pourront  faire  lenquête  du  pavillon  à  Tégard  de 
tout  bâtiment  de  commerce  rencontré  dans  les  eaux  marocaines  et  qu  ils  jugeront  suspect  de 
contrebande  d'armes ,  à  l'exception  des  bâtiments  appartenant  à  des  lignes  régulières  et  dont 
la  liste  aura  été  donnée  par  les  diverses  légations. 

Cette  enquête  ne  portera  que  sur  la  nationalité  du  bâtiment,  sur  sa  provenance  et  sur  sa 
destination.  Les  pièces  relatives  au  chargement  ne  seront  examinées  et  la  cargaison  ne  sera 
visitée  que  si  le  capitaine  du  bâtiment  arrêté  le  propose  spontanément.  L'agent  de  la  douane 
chérifienne  prendra  part  à  ces  constatations,  dont  il  sera  dressé  procès- verbal. 

Les  bâtiments  arrêtés  et  jugés  suspects  pourront  être  conduits  au  port  marocain  le  plus 
proche  pour  y  subir,  en  présence  dun  officier  du  navire  de  guerre ,  d  un  représentant  de  la 
légation  on  du  consulat  intéressé  et  de  lagent  de  la  douane  chérifienne,  la  visite  prévue  aux 
articles  2^,  aS,  Soetgi  deTActe  d'Algésiras. 


T  71. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3i  décembre  1907. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  m'a  exprimé  le  désir  de  savoir  ce 
qui!  pouvait  y  avoir  d'exact  dans  les  bruits  venus  jusqu'à  lui  relativement  à  un  projet 
d*emprunt  marocain;  il  m'a  dit  être  intéressé  à  le  savoir,  parce  qu'il  y  avait  une  sorte 
de  partage  à  faire  pour  les  travaux  des  ports;  les  entrepreneurs  allemands  devaient 
construire  celui  de  Larache  et  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  comprendre  les  travaux 
de  ce  port  dans  ceux  auxquels  un  emprunt  aurait  à  pourvoir. 

Je  lui  ai  répondu  que  des  propos  de  ce  genre  étaient  venus  à  mes  oreilles,  mais 
que  tout  cela  n'avait  aucune  précision.  J'ai  dit,  en-  outre,  que,  dans  la  situation  où 
se  trouve  actuellement  le  Maroc,  il  était  naturellement  toujours  question  des  res- 
sources dont  il  lui  était  possible  de  disposer;  que  la  question  financière  était  une  de 
celles  que  nous  aurions  à  y  résoudre  un  jour,  mais  qu'à  l'heure  actuelle  les  informa- 
tions dont  il  me  parlait  ne  reposaient  sur  aucune  réalité  concrète. 

Jules  Cambon. 
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r  72. 

Le  Général  Drude,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Mediouna,  le  i"  janvier  igo8« 

La  Kasbah  de  Mediouna  a  été  enlevée  et  occupée  aujourd'hui  à  i  i  heures  3o 
un  spahi  tué ,  trois  tirailleurs  blessés. 

Drude.  (i) 


r  73. 

M.  JoNNARt,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i*' janvier  1908. 

Le  Général  commandant  la  division  d'Oran  m'annonce  que  les  mouvements  proje- 
tés à  travers  le  massif  des  Beni-Snassen  se  sont  terminés  hier  par  Tarrivée  de  la 
colonne.  Félineau  à  Martimprey.  Les  Beni-Khaled,  jusqu'ici  irréductibles,  n'ont  op- 
posé aucune  résistance. 

Le  goum  du  lieutenant  Lapostolle  a  occupé,  à  Nedjara,  la  maison  de  Mokhtar 
Bouchich  qui  venait  de  s'enfuir  avec  sa  famille;  mais,  sur  les  conseils  de  son  frère  qui 
était  entre  nos  mains  et  qui  l'a  rejoint,  11  s'est  rendu,  déclarant  vouloir  prévenir  ainsi 
toute  effusion  de  sang. 

Le  Général,  qui  le  garde  avec  lui  afin  d'user  éventuellement  de  son  action,  signale 
également  l'arrestation  de  vive  force  de  Ben  Hacen,  Caïd  des  Tadjout,  un  de  nos 
irréductibles  adversaires,  et  d'un  notable,  Amar  Ben  Ahmed;  tous  deux  sont  dirigés 
sur  Alger. 

Le  Général  regarde  cette  traversée  de  la  montagne  comme  décisive ,  en  raison  des 
résultats  obtenus.  Dès  maintenant,  il  propose  d'user  de  générosité  en  remettant  une 
partie  de  l'amende ,  afin  de  ne  pas  laisser  devant  nous  des  gens  irréconciliables  ni  trop 
de  ruines,  mais  au  contraire  de  jeter  les  bases  de  relations  amicales  avec  ces  tribus. 

JONNART. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Regaault,  du  li  décembre  i^o'j,  page  67,  et  la  dépêche  du  Ministre  des 
Aiïaires  étrangères,  du  ^5  décembre  1907,  page  74. 
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r  74. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3  janvier  1908. 

Le  Générai  commandant  la  division  d'Oran  vient  de  m'adresser  les  renseignements 
suivants  : 

«  Le  1*^'  janvier  au  matin,  un  groupe  léger  de  la  colonne  nord  a  atteint  le  point 
<:ulminant  du  Ras-Foural,  à  1,^20  mètres;  ii  a  hissé  drapeau  français  et  a  gravé  sur  mie 
pierre  son  tpaâ&^ge.  U  esla^GoAcé  à  la  nuit  à  Berkane.  Cette  opération,  qui  a  sanctiomié 
notre  occupation  du  massif,  a  permis  de  reconnaître  l'origine  des  5  vallées  des  Beni- 
Mengouch  et  l'emplacement  des  villages;  on  pourra  ainsi  préciser  les  points  et  les 
conditions  dans  lesquelles  opéreront  les  colonnes  légères  de  police  ultérieure,  en 
vue  du  payement  intégral  de  l'amende  ainsi  que  de  la  recherche  des  armes.  » 

JoNNART. 


r  75. 

Le  Général  PiCQUdkrBT,  Miiiisii:e  de  la  Guewe^ 

à  M.  le  Général  Bailloud,  commandant  le  19*  Corps  d'armée. 

Alger,  k  4  janvier  1908. 

Ali  momeaA  où  se  termine  la  période  active  des  opérations  contre  les  Beni-Snas- 
sea,  le  Gouvememeot  lient  à  remercier  le  Général  Lyautej,  ainsi  que  les  troupes 
sous  ses  ordres,  pour  l'habileté  et  la  rapidité  avec  lesquelles  les  opérations  ont  été 
cûodiiites  et  .exécutées,  pour  la  bonne  ojrganisation  de  tous  les  servipes.et  le  succès 
complet  «des  mesures  prises. 

Vous  êtes  prié  de  tcansmetlre  télégrapbiquement  au  «Général  Lyautey  les  féliçit^- 
tiôn  du  Gouvernement  et  d'en  faire  l'objet  d'un  ordre  général  du  19®  Corps.  Une 
^on^iation  de  cet  ordre  ^era  .adressée  par/ 1^0$  soins  au  Commandant  de  la  division 
d'occj«pation  de  Tunisie,  qui  a  égaleciçnt  fourni  des  troupes  pour  les  opérations 
<caotr^  les  Beni-5nassen^ 

G,  PiCQUART. 


r  76. 

Le  Général   Drum,   commandant  les  trempes  débarquées  à  CasaUanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  4  janvier  1908. 
La  mahalla  de  Moulay  Hafid  se  trouvait,  il  y  a  sept  joui!S,  dans  aaviroas  de 
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Quelaâ  chez  les  Srania.  Ceux-ci,  battus  à  plusieurs  reprises,  auraient  été  contraints 
d'accepter  les  caïds  imposés  par  Moulay  Hafid. 

La  mahalla  de  ce  dernier  était  appuyée  par  des  contingents  Rahamna  et  Beni- 
Meskine. 

Moulay  Hafid  se  proposerait  de  retourner  de  sa  personne  à  Marrakech  pour  y  fêter 
TAïd-El-Kébir. 

La  mahdla  de  Moulay  Rechid,  battue  le  i^""  janvier  à  la  Kasbah  de  Médiouna, 
s'est  repliée  sur  Ber-Rechid  et  Settat,  où  elle  est  arrivée  exténuée  et  dans  le  plus 
grand  désordre ,  après  avoir  été  attaquée  par  les  tribus  traversées. 

Moulay  Rechid,  invité  par  les  Mdakia  à  s'installer  chez  eux,  aurait  refusé  l'offre 
et  serait  décidé  à  s'éloigner. 

Notre  colonne  est  rentrée  ce  matin  à  Casablanca^  après  avoir  laissé  à  Kasbah  de 
Mediouna  un  bataillon,  une  section  d'artillerie,  deux  sections  de  mitrailleuses,  un 
peloton  de  cavalerie  et  les  services. 

Drude. 


r  11. 

Le  Général  Lyautey,  commandant  la  division  d'Oran, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Lalla  Marnia,  le  5  janvier  1908.    ^ 

Rentré  à  Marnia  après  avoir  examiné  de  très  près  la  situation  au  sud,  au  nord  et 
sur  la  ligne  des  points  d'appui ,  je  vous  adresse  les  propositions  d'ensemble  suivantes  : 

Je  regarde  la  période  d'opérations  militaires  proprement  dites  comme  close ,  mais 
la  période  transitoire  ayant  pour  objet  de  confirmer  et  compléter  les  résultats  obte- 
nus, de  nous  garantir  contre  toute  reprise  d'hostilités  et  de  préparer  l'établissement 
d'un  régime  de  police  définitif  va  être  des  plus  délicates.  Je  ne  saurais  appeler  avec 
trop  de  soin  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point. 

Les  groupements  hostiles  se  sont  inclinés  devant  la  force.  Mais  il  est  certain  que 
beaucoup  d'entre  eux  n'ont  pas  renoncé  à  Tespoir  de  reprendre  leurs  agressions, 
escomptant  notre  départ  immédiat  et  complet.  Les  preuves  en  sont  d'abord  que  les 
fusils  à  tir  rapide  qu'ils  nous  ont  livrés  sont  des  Remington  et  autres  de  diverses  mo- 
dèles, mais  presqu'aucun  7 4 ,  dont  ils  ont  un  très  grand  nombre,  ainsi  que  des  muni- 
tions qu'ils  ont  soigneusement  cachées  ;  enfin,  les  appels  qu'ils  continuent  à  faire  aux 
tribus  de  la  rive  gauche  de  la  Moulouya,  les  reproches  dont  ils  accablèrent  les  Beni- 
Ourimech  et  les  gens  de  Bou-Amama,  pour  avoir  abandonné  leurs  frères,  et  leurs 
efforts  pour  les  exciter  à  saisii^  la  première  occasion  de  reprendre  le  mouvement.  Je 
sais  que  ces  divers  groupements  n'y  sont  insensibles  et  ne  sont  maintenus  que  par  la 
présence  de  nos  forces. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  néanmoins  en  mesure  de  marquer  la  fin  des  opérations 
proprement  dites  par  une  réduction  très  importante  des  troupes  employées  et  par  leur 
retour  en  territoire  algérien. 

DOCOMKKTS  DIPLOMATIQUES.   —  MarOC.  I  | 
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J'appliquerai  immédiatement  1  orgaaisatiou  transitoire  avec  4  postes  :  Ain -Tafourall^ 
Mohammed-ou-Berkane ,  Martimprey,  Aïn-Sfa.  Le  coomiandement  serait  assuré  de  la 
façon  suivante  :  ie  Colonel  Ëspinasse  exerçant  sous  ma  direction  le  commandement 
d'ensemble  de  la  période  transitoire ,  le  Lieutenant-Colonel  Henrys  lui  serait  adjoint. 

Chacim  des  postes  Tafouralt,Mohanuned-ou-Berkane.»  Martimprey,  Aïn-Sfa,  serait 
le  centre  de  secteurs  entre  lesquels  seraient  divisés  toute  la  région  et  le  massif  pour 
l'action  de  la  police,  suivant  le  système  que  j'ai  toujours  pratiqué  dans  le  sud  et  qui 
assure  la  division  du  travail  et  des  responsabilités  :  à  chacun  d'eux  serait  un  officier 
des  affaires  indigènes. 

Au  point  de  vue  politique,  l'essentiel  est  de  rester  bien  sur  des  Beni-Ourimech 
que  nous  n'avons  pu  maintenir  dans  la  neutralité  que  par  notre  action  politique  et  que 
j'ai  cru  plusieurs  fois  au  mome]\t  de  nous  échapper,  ce  qui  aurait  compliqué  singu- 
lièrement la  situation.  Je  crois  que  l'occupation  du  poste  de  Tafouralt,  en  les 
isolant  et  en  les  tenant  en  respect,  empêcherait  toute  surprise  de  ce  côté;  mais 
ils  sont  encore  très  vacillants,  divisés  et  très  sensibles  aux  reproches  de  leurs 
cotribules.  C'est  pourquoi  j'attache  une  importance  de  premier  ordre  au  maintien 
provivsoire  du  poste  de  Tafouralt  qui,  à  mon  sens,  devra  être  le  pivot  de  la  police 
franco-marocaine.  Sa  situation,  vue  sur  place ,  est  extrêmement  favorable  et  supérieure 
à  celle  de  Fort-National;  le  col  est  bas,  ses  accès  sont  faciles  des  deux  côtés,  les  pistes 
en  ont  été  aménagées  :  il  occupe  un  mamelon  isolé ,  dans  une  position  militaire 
excellente;  enfin,  il  est  la  seule  et  vraie  sauvegarde  contre  tout  revirement,  soit  des 
Beni-Ourimech,  soit  des  tribus  de  l'ouest;  son  effet  moral  est  absolu. 

La  plus  grosse  difficulté  pour  le  régime  normal  ultérieur,  c'çst  l'état  d'anarchie  des 
Beni-Snassen  qui,  à  l'inverse  de  1869,  n'ont  plus  un  seul  chef  d'autorité  reconnue. 
Je  crois  donc  que  l'essentiel  serait  de  reconstituer  au  plus  vite  l'autorité  dans  chaque 
tribu  eu  y  choisissant  et  y  établissant  des  caids  au  nom  du  Sultau. 

Je  suis  d'ailleurs  entièrement  d'accord  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  avec 
le  Commissaire  du  Gouvernement. 

Lyautey. 


]N^78  . 
Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  Bailloud,  commandant  le  19*  Corps  d'armée. 

Paris,  le  G  janvier  1908. 

J'approuve  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Oran,  au  sujet 
de  l'organisation  de  nos  postes  sur  le  territoire  des  Beni-Snassen. 

J'approuve  également  la  désignation  du  lieutenant-colonel  Henrys,  proposé  par  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  pour  faire  partie  de  la  Commission  mixte  chaîne 
d'organiser  la  police.  Cette  organisation  devra  être  menée  aussi  rapidement  que 
possible. 

G.  PrcgrAOT. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à   M.   Clemenceau,    Président  du  Conseil, -chargé  de   imtérim   du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Tanger»  ie  7  janvier  1908. 

Notre  consul  à  Casablanca  me  fait  connaître  que  les  opérations  militaires  qui 
viennent  de  se  dérouler  autour  de  la  Kasbah  de  Médiouna  n*ont  pas  rencontré  la 
moindre  résistance.  Pour  la  première  fois  nos  troupes  se  trouvaient  en  contact  avec 
la  population  sédentaire  de  la  Chaouya  et  pénétraient  dans  ses  terres  de  labour.  Les 
tribus,  se  sentant  menacées  dans  leurs  intérêts  essentiels,  se  sont  empressées  de 
demander  Yaman.  Les  forces  du  Général  Drude  ont  été  bien  accueillies  presque 
partout  Les  délégués  des  Oulad-Zian,  des  Oulad-Harriz  et  des  Oulad-Salem  sont 
venus  égorger  des  taureaux,  les  Me dakra  annonçaient  Tinten tien  d'imiter  cet  exemple. 
Quant  à  Moulay  Rachid,  sa  mahalla  se  serait  dispersée  et  il  serait  en  fuite  vers  le 
Sud  avec  quelques  partisans  seulement.  D  après  des  renseignements  apportés  par  les 
indigènes  venus  de  l'intérieur,  les  fuyards  auraient  été  dépouillés  par  les  tribus  chez 
lesquelles  ils  s'étaient  réfugiés.  Notre  consul  estime  toutefois,  après  l'expérience  de 
Tété  dernier,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ne  pas  accepter  avec  trop  d'empressement  les 
ouvertures  pacifiques.  Elles  ne  nous  sont  faites,  en  effet,  que  sous  le  coup  de  l'im- 
pression de  terreur  produite  par  la  marche  de  nos  colonnes.  Il  conviendrait  donc  de 
n'entrer  en  pourparlers  avec  les  tribus  qu'après  que  nous  leur  aurons  infligé  un 
châtiment  assez  rigoureux  pour  que  la  sincérité  de  leur  soumission  ne  puisse  plus 
faire  aucun  doute.  D'autre  part,  il  résulte  des  renseignements  que  m'adresse 
M.  Gaillard,  que  le  Makhzen  et  la  population  de  Rabat  ont  été  très  favorablement 
impressionnés  par  l'occupation  de  la  Kasbah  de  Médiouna.  Le  Sultan  en  est  person- 
nellement très  satisfait.  Il  exprime  le  vœu  que  notre  action  rétablisse  promptement 
la  liberté  des  communications  entre  Casablanca  et  Rabat. 

Saint-Aulaire. 


N°  80. 

M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Tintérim  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  le  9  janvier  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  des  renseignements  que  je  viens  de 
recevoir  de  notre  chargé  d'affaires  à  Tanger  au  sujet  de  l'impression  produite  sur  les 
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tribus  et  sur  le  Gouvernement  chérilîen  par  les  dernières  opérations  de  nos  troupes 
dans  la  Chaouya. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  ces  résultats  en  assurant  l'exécution  de  l'acte 
de  soumission  signé  depuis  trois  mois  par  les  tribus. 

On  exigerait  notamment  le  payement  de  l'indemnité  de  deux  millions  et  demi  de 
francs  qui  serait  répartie  en  tenant  compte  de  la  résistance  plus  ou  moins  longue  de 
chaque  fraction  et  qui  serait  perçue  par  feux. 

D  autre  part,  sans  dépasser  le  rayon  des  opérations  en  cours,  on  s'attacherait  à 
assurer  la  sécurité  des  communications  dans  la  direction  de  Rabat  et  de  Mazagan. 

Ces  résultats  obtenus,  et  j'estime  qu'ils  devraient  être  acquis  promptement,  nous 
serions  en  mesure  d'inviter  le  Sultan  à  diriger  une  mahalla  dans  l'intérieur  de  la 
Chaouya,  pour  occuper  la  Kasbah  de  Mediouna,  consolider  son  influence  sur  les 
tribus  et  reprendre  la  responsabilité  de  l'ordre  dans  toute  la  région, 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  envoyer  des  instructions  dans  ce  sens  au  com- 
mandant de  nos  troupes.  Notre  légation  à  Tanger  et  notre  Consul  à.  Casablanca  prê- 
teront tout  leur  concours  à  l'exécution  de  ces  mesures. 

G.  Clemenceau. 


r  81. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d^affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  janvier  1908. 

• 

Noire  Consul  à  Casablanca  m'écrit  que  les  effets  salutaires  produits  par  notre 
action  à  Mediouna  continuent  à  se  faire  sentir.  Tous  les  jours  des  délégations  des 
tribus  que  les  bandes  de  Moulay  Rachid  terrorisaient  se  présentent  au  camp  et  au 
consulat  de  France  afin  d'implorer  ïaman. 

Cependant  notre  consul  exprime  très  nettement  l'avis  que  la  leçon  infligée  aux 
Chaouya  n'est  pas  encore  suffisante  et  que,  si  nous  voulons  consolider  les  résultats 
acquis ,  il  sera  nécessaire  que  des  colonnes  mobiles  opèrent  des  reconnaissances  à 
grand  rayon  dans  toute  la  région. 

M.  Malpertuy  ajoute  que  le  Général  d'Amade  est  également  de  cet  avis. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire;  Chargé  d'affaires  de  la  République  française, 
à  Tanger, 

à  M.   Clemenceau,  Président  du    Conseil,  chargé   de   l'intérim  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  janvier  1908. 

Notre  agent  à  Fez  me  confirme  la  nouvelle  de  la  proclamation  de  Moulay  Hafid 
dans  la  capitale  chérifienne. 

Cet  événement  s'est  accompli  le  4  de  ce  mois,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Après  plusieurs  réunions  d'Ouléma  qui  ont  fait  le  procès  du  règne  d'Abd  el  Aziz 
et  dénoncé  surtout  ses  complaisances  envers  les  étrangers,  les  délégués  de  tous  les 
quartiers  de  la  ville  ont  été  convoqués  ainsi  que  les  Ghorfa  et  les  Ouléma  à  la 
mosquée  de  Moulay  Idriss.   • 

Le  président  de  l'assemblée  a  dit  : 

«  Moulay  Abd  el  Aziz  n'a  pas  suivi  les  règles  de  nos  lois,  n'a  agi  que  par  caprice,  et 
n'a  pu  repousser  les  Européens  de  notre  pays.  C'est  ainsi  que  la  France  a  pu  s'emparer 
de  certaines  de  nos  villes,  telles  que  Oudjda,  Casablanca  et  autres,  après  nous  avoir 
combattus.  Puis,  elle  veut  établir  une  police  dans  nos  ports,  et  Abd  el  Aziz  y  a  con- 
senti. D'après  notre  chrd,  il  doit  être  détrôné,  et  nous  l'avons  déposé.  Il  n'a  plus 
maintenant  à  commander  les  musulmans.  -» 

Tous  les  assistants  ont  répondu  : 

«  Nous  destituons  Abd  el  Aziz  et  nous  proclamons  Moulay  Hafid  à  sa  place.  Il 
faut  qu'à  l'inslant  la  lettre  de  proclamation  lui  soit  écrite.  Nous  le  reconnaissons  selon 
nos  lois  traditionnelles  et  le  Coran,  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Abolition  du  Meks  (droits  d'octroi); 

2^  Guerre  sainte; 

3°  N'avoir  de  rapports  avec  les  Européens  que  suivant  les  règlements  et  les  usages 
établis  ». 

Tous  les  assistants  ont  signé  la  lettre  de  proclamation.  Les  pachas,  les  Chorfa  ainsi 
que  les  notables  qui  n'étaient  pas  présents,  ont  été  immédiatement  convoqués  et,  sous 
les  menaces,  on  les  a  obligés  à  signer  également. 

Le  Chérif  Si  Abdesselam  el  Merani  a  été  désigné  comme  Khalifa  de  la  ville,  en 
attendant  les  ordres  de  Moulay  Hafid. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à   M.  Clemenceau,   Président  du  Conseil,   chargé   de   Tîntérim  du 
Ministère  des  AfiFaires  étrangères, 

Tanger,  le  ii  janvier  1908. 

M.  Gaillard  me  fait  parvenir  les  informations  ci-après  : 

«  Un  courrier  spécial  vient  d'apporter  au  Sultan  la  nouvelle  que  Moulay  Hafid 
avait  été  proclamé  à  Fez.  Cette  nouvelle,  lorsqu'elle  sera  connue  à  Rabat  et  dans  la 
région,  peut  amener  des  désordres  car  son  retentissement  sera  considérable.  Le 
Sultan  me  charge  de  vous  transmettre  la  déclaration  suivante  :  Il  fait  appel  à  l'amitié 
de  la  France.  Il  demande  que  la  France,  qui  est  chargée  de  Tordre  et  de  la  police 
dans  les  ports,  prenne  des  dispositions  en  vue  d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  la  sécurité  du 
Makhzen  et  des  Européens,  que  l'on  envoie  un  second  croiseur  et  que  les  troupes  de 
Casablanca  s'avancent  vers  Rabat,  occupent  Fedaîa  et  Bouznika,  afin  de  pouvoir, 
s'il  est  nécessaire,  apporter  secours  au  cas  où  la  barre,  infranchissable  en  cette 
saison,  rendrait  le  débarquement  impossible.  H  demande  aussi  au  «Gouvemement 
français  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  à  Casablanca  et  de  tenir  prêts  des  renforts 
afin  de  pouvoir  occuper  éventueïïement  tous  les  ports.  J'estime,  d'accord  avec  le 
Commandant  Fariau  et  M.  Leriche,  que  des  désordres  sont  possibles  et  que  l'envoi 
d'un  second  croiseur  et  des  dispositions  à  prendre  à  Casablanca  pour  pouvoir  secourir 
Rabat  sont  nécessaires.  » 

Saint-Aulaire. 
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Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  Commandant  les   troupes    débarquées  à 
Casablanca. 

Paris,  le  12  janvier  1908. 

Occupez  en  force  Bou-Znika  ou  Skhirat  et  préparez  toutes  dispositions  utiles  pour 
vous  avancer  dans  la  direction  de  Rabat,  au  devant  de  la  colonie  européenne,  dans 
le  cas  où  l'évacuation  par  terre  deviendrait  nécessaire. 

A  ce  sujet,  mettez-vous  en  communication  constante  avec  notre  Consul, 
M.  Leriche. 

G.  Picqdart. 
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Le  Comte  de  Saint-AulAire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  ie  12  janvier  1908. 

M.  Gaillard  m'annonce  que  la  population  de  Rabat  a  appris  avec  calme  les  nou- 
velles de  Fez  :  le  danger  d'émeute  semble  écarté,  du  moins  tant  que  la  solde  des 
troupes  sera  assurée. 

Le  Sultan,  qui  a  rappelé  à  Rabat  la  mahalla  de  Bagdad! ,  a  confié  à  ce  dernier  la 
défense  de  la  ville.  Des  postes  de  soldats  gardent  les  maisons  des  Européens.  Le  plus 
grave  danger  pour  le  Makhzen  réside  dans  l'attitude  des  tribus  environnantes ,  chez 
lesquelles  les  événements  de  Fez  feront  disparaître  définitivement  les  derniers  vestiges 
de  fautorité  chérifienne.  M.  Gaillard  est  davis  que,  sans  la  proximité  de  nos  troupes 
et  l'occupation  de  Bou-Znika,  Rabat  courrait  le  risque  d'être  assiégée. 

• 

SAIMt-AuLAIR£. 
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Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre , 

à   M.  le  Général   d'Amade,   commandant  les  troupes  débarquées  à 
Casablanca. 

Paris,  le  12  janvier  1908. 

Il  y  a  lieu  de  compléter  les  résultats  déjà  obtenus  par  les  dernières  opérations  dans 
Chaouya,  en  assurant  l'exécution  de  l'acte  de  soumission  signé  depuis  trois  mois  par 
les  tribus,  et  d'exiger  notamment  le  payement  de  l'indemnité  de  deux  millions  et 
demi,  qui  sera  répartie  en  tenant  compte  de  la  résistance  plus  ou  moins  longue 
de  chaque  fraction,  et  qui  sera  perçue  par  feux. 

D'autre  part ^  en  dépassant  le  moins  possible  le  rayon  des  opérations  en  cours, 
s'attacher  à  assurer  la  sécurité  des  communications  dans  la  direction  de  Mazagan  et 
surtout  dans  celle  de  Rabat,  conformément  aux  dispositions  de  mon  télégramme  en 
date  de  ce  jour. 

G.  PiCQUART. 
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M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de 
Tintérim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Madrid 
et  Tanger. 

Paris,  le  i3  janvier  1908. 

Le  Gouvernement  a  décidé  de  maintenir  sur  les  côtes  marocaines  onze  bâtiments 
de  guerre ,  à  savoir  :  six  en  station  devant  les  ports,  trois  pour  les  communications, 
deux  en  réserve.  D'autre  part,  le  GénérsJ  d'Amade  a  reçu  Tordre  de  préparer  un 
échelon  à  Bou-Znika,  de  façon  à  pouvoir  porter  secours  aux  colonies  européennes  de 
Rabat  si  elles  étaient  forcées  d'évacuer  cette  ville  [fin  pour  Madrid). 

M.  Gaillard  informera  le  Makhzen  de  ces  décisions.  Il  appartiendrait  à  M.  Leriche, 
responsable  de  la  responsabilité  de  sa  colonie,  de  décider  le  départ,  s'il  le  jugeait 
nécessaire  :  nous  espérons  d'ailleurs  qu'on  pourra  éviter  cette  extrémité  et  les  der- 
nières nouvelles  de  Rabat  que  vous  nous  avez  transmises  nous  confirment  dans  cette 
opinion.  D'une  façon  générale,  M.  Gailla(pd,  M.  Leriche,  le  commandant  Fariau  et 
le  capitaine  Brémond  se  maintiendront  en  continuel  échange  de  vues  et  en  complet 
accord.  Nous  comptons  que  nos  agents  apprécieront  la  situation  avec  sang-froid. 

G.  Clemenceau. 


K  88. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Tintérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ic  1 3  janvier  1908. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  à  Rabat,  M.  Gaillard  me  communique  aujourd'hui 
des  impressions  meilleures.  La  mahalla  de  Bagdadi,  dont  l'attitude  avait  tout  d'abord 
paru  peu  rassurante,  n'a  pourtant  provoqué  aucun  désordre.  Notre  agent  exprime  de 
nouveau  l'espoir  que  si  les  troupes  sont  régulièrement  payées,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
craindre  pour  la  sécurité  des  Européens. 

Saint-Aulaire. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil ,  chargé  de  Tintérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i3  jaavier  1908. 

Le  Général  commandant  la  division  d'Oran  vient  de' me  faire  connaître  cfu'il  est 
arrivé  hier  au  Tafouralt.  Il  a  aussitôt  pris  ses  dispositions  en  vue  de  rexéculion  des 
prescriptions  qui  étaient  arrêtées  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

En  présence  d  un  très  grand  nombre  de  notables  des  Beui-Ourimech  et  des  autres 
Beni-Snassen,  le  Général  a  notamment  déclaré,  au  nom  du  Gouvernement  de  la 
République,  qu'il  leur  faisait  remise  du  reste  de  l'amende  et  les  autorisait  à  reprendre 
leurs  labours  et  pâturages  en  plaine,  sauf  à  exiger  le  complément  de  la  totalité  de 
de  l'amende  au  premier  acte  d'hostilité. 

Le  Général  Lyautey  ajoute  que  cet  acte  de  générosité,  venant  après  le  châti- 
ment récemment  infligé,  a  produit  la  meilleure  impression  sur  la  majorité  des  tribus, 
qu'il  importe  d'en  profiter  en  mettant  nos  relations  avec  les  Beni-Snassen,  Trifa  et 
autres  tribus,  jusqu'à  la  Moulouya,  sur  des  bases  amicales  définitives;  il  insiste  pour 
le  maintien  de  l'organisation  en  secteurs  provisoires  qui  permet  de  prendre  un  con- 
tact étroit  avec  les  populations  et  de  mettre  en  évidence  notre  action  pacificatrice  à 
chacun  des  postes  de  Tafouralt,  Aïn-Sfa,  Mohammed-ou-Berlcane, 

Une  ambulance  indigène  est  déjà  installée  à  côté  de  Martimprey  et  les  médecins 
vont  commencer  une  tournée  de  vaccination.  D'autre  pari,  le  marché  y  fonctionne.  En 
allant  prudemment,  en  conservant  quelque  temps  encore  l'organisatioi;  transitoire 
actuelle,  ce  qui  est  indispensable,  le  Général  Lyautey  espère  que  la  situation  maté- 
rielle et  morale  de  la  région  se  transformera  assez  rapidement,  qu'elle  cessera  d'être 
un  danger  pour  notre  frontière  et  qu'elle  permettra  l'installation  ultérieure  de  la 
police  prévue  par  les  accords  de  1902. 

J'ai  la  conviction  que  les  instructions  que  je  renouvelle  au  Commandant  de  la  division 
d'Oran  sont  de  nature  à  opérer  un  rapprochement  à  la  fois  rapide  et  durable  entre  les 
tribus  des  Beni-Snassen  et  les  autorités  de  la  frontière,  grâce  aux  avantages  que  les 
tribus  retireront  de  notre  contact,  au  double  point  de  vue  de  Thygiène  et  de  l'amé- 
lioration des  cidtures  et  du  développement  du  commerce. 

Je  vais  faire  envoyer  un  certain  nombre  de  charrues  françaises  qui  seront  mises  à 
la  disposition  des  laboureurs  de  la  plaine  de  Trifa.  J'invite  d'autre  part  le  Général 
Lyautey  à  étendre  l'action  des  infirmeries  indigènes  et  à  organiser  de  petits  services 
anti-ophtalmiques  et  anti-paludiques  semblables  à  ceux  qui,  dans  le  Sud-Oranais ,  fonc- 
tionnent avec  tant  de  succès. 

JONNART. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  par  intérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  janvier  1908. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'annonce  que  nos  troupes  sont  entrées  sans  coup 
férir,  hier  à  midi,  à  la  Kasbah  de  Ber-Rechid,  et  que  les  Oulad-Hariz  s'empressent 
de  demander  Vaman, 

Saint-Aulaire. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i4  janvier  1908. 

Le  Colonel  Branlière  vient  de  faire  exécuter,  le  1 2  de  ce  mois,  une  opération  en 
montagne  dirig;ée  contre  les  Beni-Mengouch  du  Nord  qui  n'avaient  pas  payé  la 
moitié  de  l'amende;  il  leur  a  pris  du  bétail  représentant  le  versement  total.  Le  12 
au  soir,  le  Général  a  trouvé,  à  Si-Mohanmied-ou-Berkane,  une  délégation  de  ces 
Beni-Mengouch  du  Nord  ainsi  que  des  Beni-Attîgue  du  Nord,  des  Trifa  et  Oulad- 
Mansour,  et  il  leur  a  notifié  la  décision  gracieuse  du  Gouvernement  en  y  ajoutant 
toutes  les  restrictions  prescrites  relatives  à  la  livraison  des  armes  et  aux  représailles 
en  cas  d'acte  d'hostilité.  La  décision  gouvernementale  a  été  accueillie  avec  une  extrême 
reconnaissance  et  le  général  est  d'avis  qu'elle  produira  tout  l'effet  que  l'on  en  attend 
au  point  de  vue  de  la  pacification.  Le  Général  avait  l'intention  de  faire  ce  matin  la 
même  notification  aux  Beni-Khaled,  à  Martimprey.  D'autre  part,  le  Général  a  vu,  le 
12,  à  Tafouralt,  les  notables  des  Benl-Ourimech  venus  demander  la  grâce  de 
cinq  régiJiers  marocains  pris  les  armes  à  la  main.  L'enquête  ayant  paru  démontrer 
que  les  réguliers  en  question  avaient  effectivement  fait  erreur,  en  prenant  nos  gou- 
miers  pour  des  gens  du  rogui,  le  Général  a  jugé  opportun  de  donner  la  satisfaction 
qu'ils  demandaient  aux  Beni-Ourimèche  qui,  depuis  le  début,  ont  eu  une  attitude 
correcte.  J'ai  approuvé  cette  décision.  Le  Général  a  en  même  temps  invité  les  Beni- 
Ourimech  à  faire  eux-mêmes  la  police  de  la  rive  droite  de  la  Moulouya.  Il  leur 
a  montré  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  empêcher  l'incursion  des  gens  de  l'Ouest.  Le  chei 
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du  86cteur  de  Tafoarait  a  reçu  Tordre  de-  chercher  l'occasion  d'entrer  en  rektions 
avec  deux  fracticMis  des  Beni-Ourimech,  les  Oïdad-Ali-Chebab  et  les  Beni-Mahîou, 
qui  se  tiennent  encore  à  notre  égard  sur  la  réserve. 

Enfin,  la  note  dominante  constatée  par  le  Général  dans  toutes  les  tribus  indiquées 
ci-dessus,  est  de  se  sentir  désormais  protégées  et  d'avoir  la  possibilité  d'utiliser  les 
plaines  si  riches,  au  nord  et  au  sud  du  massif,. qui  restaient  en  grande  partie  incultes 
par  suite  des  ravages  des  mahallas  et  du  rogui.  Le  Général  croit  que  les  déclarations 
faites  par  ces  tribus  sont  sincères  et  il  espère  que  le  résultat  de  la  sécurité  donnée 
par  nous  sera,  cette  année,  un  sensible  développement  économique  et  pacifique  de 
ces  régions;  cela  facilitera  l'organisation  de  la  police  que  le  Général  fait  étudier  dès 
maintenant.  Déjà,  le  Général  a  prescrit  le  recrutement  d'un  goum  de  2  5  cavaliers  des 
Angad  à  Aîn-Sfa,  pour  remplacer  autant  de  goumiers  algériens.  Il  fait  étudier  dans 
chaque  secteur  la  possibilité  du  recrutement  local  pour  préparer  les  éléments  maro- 
cains de  la  police. 

JONNART. 
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Le  Comte  de  Saint- Aolaire  ,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M-  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Tintérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i/l  janvier  1908. 

Les  derniers  renseignements  reçus  de  Fez  confirment  que  la  proclamation  de 
Moulay  Hafid  n'a  été  obtenue  que  par  la  violence.  Après  avoir  cherché  à  gagner  du 
temps,  les  ouléma,  les  choria  et  les  notables,  menacés  de  mort  par  une  bande  de 
forcenés,  ont  dû  s'exécuter  et  signer  une  déclaration  contraire  à  celles  qu'ils  avaient 
formulée  il  y  a  quelques  mois.  Aucun  fait  nouveau  n'étant  survenu  dans  l'intervalle 
et  d'ailleurs  aucun  prétexte  n'ayant  été  invoqué  pour  justifier  cette  palinodie,  les 
lettrés  musulmans  considèrent  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  comme  nulle  et  non 
avenue  au  regard  de  la  loi  religieuse  :  les  personnages  qui  y  ont  pris  part  restent  liés 
par  l'avis  contraire  qu'ils  ont  solennellement  et  librement  émis.  A  ces  deux  causes  de 
nullité  s'ajoutent  celles  qui  résultent  des  engagements  demandés  au  nouvel  élu* 
L'investiture  du  Sultan  doit  en  effet,  d'après  la  loi  et  la  tradition,  être  incondition-, 
nelle.  Voici  la  liste  des  conditions  imposées  à  Moulay  Hafid  :  1  "*  Il  n'y  aura  plus  de 
droits  de  portes;  2"*  H  n'y  aura  plus  d'impôts  sur  les  industries;  3*  Il  n*y  aura  pas  de 
police;  4**  D  n'y  aura  pas  de  réformes;  5^  H  n'y  «aura  aucune  application  de  l'Acte 
d'Algésiras;  6°  B  n'y  aura  pas  de  contrôleurs  dans  les  douanes;  7°  Il  n'y  aura  pas 
d'emprunt;  8®  D  sera  interdit  aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du 
Makhzen;  9"*  Il  sera  interdit  aux  étrangers  d'habiter  l'intérieur  du -Maroc;  10°  Dans 
les  ports,  ils  habiteront  au  MdAah  avec  les  Juifs* 
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Les  rebelles  auraient  été  déçus  par  la  facilité  de  leur  succès,  leur  principal  objectif 
étant  de  meltre  la  ville  à  sac  à  la  faveur  des  désordres  qu'une  résistance,  qui  ne  s'est 
pas  produite ,  eût  suscités. 

Celui  qu'on  représente  comme  l'instigateur  de  la  déposition  d'Abd  el  Aziz  est  le 
cbeikh  El  Kittani  qui  était  jusqu'ici  à  sa  solde.  La  détresse  financière  du  Makhzen 
n'ayant  pas  permis  d'entretenir  le  loyalisme  de  ce  personnage ,  il  aurait  conçu,  dit-oû, 
le  projet  de  se  faire  proclamer  sultan  lui-même.  Ce  serait  pour  faire  échouer  sa  can- 
didature, qui  paraît  avoir  été  nettement  posée  dans  une  des  réunions  de  Moulay 
Idriss,  f[ue  les  notables  auraient  élu  Moulay  Hafid,  ce  dernier  ayant  du  moins  à  leurs 
yeux  l'avantage  d'être  éloigné. 

Saint-Aulaire. 


M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Ministère  des 
Aflaires  étrangères , 

'  au  Comte  de  Saint-Aulairê,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le /i 4  janvier  1908. 

Le  Times  annonce  que  Moulay  Hafid  aurait  été  proclamé  à  Larache.  D'une  façon 
générale ,  je  vous  prie  de  donner  des  instructions  à  notre  Vice-Consul  dans  cette  ville 
afin  qu'il  s'entende  avec  son  collègue  d'Espagne  en  vue  des  recommandations  qu  il 
devra,  aussitôt  que  la  situation  paraîtra  inquiétante,  adresser  au  Gouverneur  pour 
assurer  la  sécurité  aux  Européens. 

Clemenceau. 


r  94. 

Le  CoiiTte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  Républiique  françaises 
Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  rintérîm  du  Minis- 


tère des  Affaires  étrangères. 


Tanger,  le  1 4  janvier  1908. 


J'ai  reçu  de  M.  Gaillard  le  télégramme  suivant  : 

«  Le  Sultan  demande  l'appui  militaire  et  la  protection  de  la  France  afin  d'exécuter  les 
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réfonnes.  Il  demande  notamment  l'occupation  de  Fez  par  nos  troupes  algériennes,  et 
serait  désireux  de  savoir  si  le  Gouvernement  français  est  disposé  à  examiner  favora- 
blement ces  questions  ». 

Saint-Aulaire. 


N^  95. 

M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger, 

Paris,  le  1 4  janvier  1908. 

Le  Général  Lyautey  et  M.  Destailleur  ont  proposé  de  faire  désigner  TAmel 
d'Oudjda  comme  représentant  du  Malhzen  dans  la  commission  mixte  de  frontière. 
D'accord  avec  M.  Regnault,  j'approuve  cette  suggestion.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
saisir  d'urgence  le  Gouvernement  marocain  de  la  question.  Vous  demanderez  ([ue  le 
Commissaire  marocain  soit  muni  de  pouvoirs  sujQisanIs  pour  l'application  des  accords. 

Il  devrait  notamment  être  autorisé  à  percevoir  tous  les  impôts  des  tribus  de  la 
région  frontière:  ces  impôts,  versés  à  tuie  caisse  spéciale  qui  sera  administrée  par  la 
commission,  seront  affectés  en  prenner  lieu  à  l'entretien  et  au  recrutement  de  la 
police.  Il  sera  rendu  compte  au  Makhzen  de  l'emploi  des  fonds. 

G.  Clemenceau. 


N^  96. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

Ber-Rechîd,  le  lii  janvier  1908. 

Les  colonnes  stationnent  aujourd'hui  à  Ber-Rechid.  On  a  préparé  dans  les  ruines 
de  la  Kasbah  l'organisation  défensive  du  poste  que  je  me  propose  de  maintenir  pour 
assurer  la  pacification  jusqu'à  ce  que  les  satisfactions  exigées  aient  été  obtenues. 

Des  soumissions  nouvelles  se  sont  produites ,  mais  les  tribus  extérieures  demeurent 
incertaines. 

J'ai  opéré  aujourd'hui  l'arrestation  du  caïd  Ould  el  Hadj  Hammou,  principal  auteur 
du  massacre  du  3o  juillet,  arrestation  prévue  à  l'article  2  des  conventions  du  22  sep- 
tembre avec  les  tribus. 

d'Amade. 
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T  97. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  1«  i5  janvier  1908. 

Notre  Consul  à  Mazagan  m'annonce  que  le  Caïd  E3  Glaoui  a  fait  proclamer  dans 
les  tribus  la  mise  à  prix  des  têtes  du  Gouverneur,  Si  Allai  ben  Abbou,  et  des  deux 
instructeurs  militaires,  le  capitaine  Bolelli  et  le  lieutenant  Sciard. 

Saint-Aulaire. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  ficançaiseà 
Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Imtérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 5  janvier  1908. 

Pour  faire  suite  à  mes  télégrammes  du  11  et  du  i4>  j'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint 
à  Votre  Excellence  copie  de  deux  rapports  que  j'ai  reçus  aujourd'hui  de  M.  Gaillard 
au  sujet  de  la  situation  à  Rahat  et  des  demandes  qui  nous  sont  adressées  par  le 
Makhzen. 

Saint-Aulaire. 


Anmbus» 


M.  Gaillard  ,  Consul  de  France  en  mission  à  la  Cour  Chérifienne , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la    République  française  à 
Tanger. 

Rabat,  le  10  janvier  1908. 

Le  Sultan  et  le  Makhzen  ont  été  d  autant  plus  consternés  par  la  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  Moulay  Hafid  à  Fez  que,  devenus  très  optimistes  depuis  la  prise  de  Mediouna,  i^ 
étaient  persuadés  de  la  soumission  prochaine  des  Chaouya. 


—  95  — 

Les  VizMT»  ont  décidé  de  rappeler  sous  les  murs  de  ^ahsX  la  mahaila  de  Bouchu  £1  Bag- 
dadi.  Ce  dernier  v»  être  ehar^  de  la  sécurité  de  ia  v^le. 

J'espcre  que  ia  population  de  RatMii,  bien  qu'au  fond  très  hostile  au  Makhxen  actuel,  ae 
ae  ira*era  à  aueun  désordre.  Mais  il  uce  faul  pas  sa  dissimuler  quet  1  attitude  de  ia  capitale 
religieuse  de  FËmpîre  va  avoir  daiiâ  toutes  les  provinces  un  retentissenrvent  extraordinaire» 
et  il  ]f  a  lieu  de. prévoir,  dès  à  pfféaeiKt,  le  eas  où  Mouiay  Âbd  el  Azia  serait  bloqué  à  Kabat 
par  les  tribus  hofitiks^ 

Je  vous  ai  fait  part,  dans  mon  télégramme  d'hier  soir,  des  démarches  que  le  Sukau 
adresse  au  Gouvernement  de  la  République.  U  est  prêt  à  demander  une  collaboration  plus 
étroite  avec  nous  el  c'est  pour  en  négocier  les  conditions  quil  voudrait  voir  revenir  à  Rabat 
le  Ministre  de.  France;  je  vous  ai  fait  part  de  ce  désir  à  titre  de  sifmple  renseignement,  je 
nai  pas  cherché  à  provoquer  sans,  instruction  des  explications  sur  un  point  aussi  délicat.  • 

En  ce  qui  concerne  les  mesui*es  à  prendre  pour  être  à  même  d  assurer ,  le  cas  échéant,,  la 
sécurité  de  Rabat,  je  ne  puis  que  vous  confirmer  les  conclusions  de  mon  télégramme  d'hier. 
La  présence  à  Rabat  d'un  millier  de  cavaliers  Zaïr,  Beni-Hassen  et  Zenimour,  venus  pour 
l'Aïd-el-Kebir  et  prêts  à  faire  défection ,  augmente  le  danger  de  la  situation  ;  vous  savez , 
d'aidUeurs  que  l'état  desprit  des  Askars ,  originaires  pour  la  plupart  du  Haoua,  est  rien  moins 
que  satisfaisant. 

H.  Gaillard. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  en  mission  à  k  Cour  Chérifienne, 

au  Comte  de   Saint-Aui,aire,  Chargé  d'affaires  de   la   République  française  à 
Tanger. 

Rabat,  le  i!\  janvier  1908. 

La  nouvelle  de  la  défection  de  Fez  n  a  pas  produit  sur  la  population  de  Rabat  et  les 
tribus  voisines  le  mouvement  révolutionnaire  violent  que  le  Makhzen ,  très  affaissé ,  craignait 
de  voir  éclater. 

Mais,  s'il  ne  s'est  pas  manifesté  dès  la  première  heure  avec  force,  ce  mouvement  n'en 
existe  pas  moins,  l'autorité  du  Makhzen  va  en  diminuant,  les  tribus  sont  prêtes  à  en  profiter 
pour  donner  libre  cours  à  leurs  instincts  pillards  ;  en  attendant ,  elles  tâchent  de  se  faire 
payer  le  plus  cher  par  le  Makhzen  leur  fid^té  apparente.  Et  c'est  avec  des  menaces  que  les 
Caïds  et  même  les  simples  Askars  réclament  leur  mouna  et  leur  solde. 

D'autre  part,  le  mouvement  de  nos  troupes  sur  Bou-Znika  a  maintenu  les  tribus  du  Sud 
de  Rabat,  maïs  leur  appréhension  se  dissipera  lorsqu'elles  seront  habituées  à  la  présence  de 
nos  soldats  dans  cette  région.  Tout  nous  fait  donc  craindre  de  nous  trouver,  d'ici  à  quelques 
semaines ,  en  face  d'événements  analogues  4  ceux  de  Casablanca.  Cette  éventualité  sera  d'au- 
tant plus  grave  qu'il  ne  sera  pas  possible,  comme  dans  ce  dernier  port,  d'évacuer  sur 
les  bateaux  la  partie  non  combattante  de  la  population.  Rabat  ne  possède  plus,  depuis  la 
tempête  du  2  janvier,  qu'un  remorqueur  et  quatre  barcasses;  et  la  barre  n'est  qu'excep- 
tionnellement franchissable  en  cette  saison.  Les  barcassiers  disparaîtraient  certainement  par 
crainte  de  passer  sous  le  feu  des  gens  de  Salé  :  le  chenal  de  sortie  n'est  situé  qu'à 
5o  mètres  des  murs  de  cette  ville. 
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Il  est  donc  évident  que,  si  les  événements  se  précipitaient,  la  seule  solution  serait  l'occu- 
pation de  Rabat  par  les  troupes  venues  de  Casablanca  :  on  pourrait  craindre,  dans  ce  cas, 
une  certaine  résistance  de  la  part  des  troupes  delà  mahalla,  qui  tenteraient  de  se  joindre  aux 
tribus  pour  le  pillage  de  la  ville.  Mais  cette  résistance  pourrait  être  évitée  et  du  moins 
atténuée,  si,  comme  tout  le  fait  prévoir,  il  nous  était  loisible  de  fixer  Theure  dagir  et  de 
prendre,  d'accord  avec  le  Makhzen ,  les  mesures  de  précaution  indispensables.  Vous  savez,  en 
effet,  par  mes  précédents  rapports,  que  le  Makhzen  serait  disposé  à  demander  notre  appui 
en  cas  de  danger. 

La  présence  du  Sultan  à  Rabat  donne,  je  ne  Tignore  pas,  à  l'occupation  de  cette  ville,  un 
caractère  de  gravité  tout  particulier.  Mais  la  nécessité  de  cette  occupation  dans  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché  est  unanimement  reconnue  par  le  Vice-Consul,  M.  Leriche, 
le  commandant  Fariau  et  le  capitaine  Brémont.  Le  commandant  Fariau  insiste  sur  ce 
point  que  les  troupes  se  présentant  devant  Rabat  pourraient  avoir  à  lutter,  en  plus  des 
éléments  mauvais  de  la  ville  et  des  tribus  environnantes ,  contre  les  sept  mille  hommes 
armés  qui  composent  actuellement  leffectif  des  Mokhaznis  et  des  soldats  résidant  tous  à 
Tintérieur. 

Dans  ces  conditions,  un  gros  effectif  de  troupes  avec  de  Tartillerie  serait  absolument 
nécessaire  pour  prévenir  toute  résistance. 

H.  Gaillard. 


W  99. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d*Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Gjasa- 
blanca. 

Casablanca ,  le  1 5  janvier  1908* 

Devez  protéger  à  tout  prix  évacuation  colonie  européenne  de  Rabat  si  devient 
nécessaire. 

Au  cas  où  Abd  el  Aziz  se  réfugierait  dans  nos  lignes  en  même  temps  qu'Européens, 
accueillez-le.  Mais  vous  ne  devez  pas  coaibattre  pour  sa  cause. 

G.  PiCQUART. 
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r  100. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Ber-Rcchid,  le  i5  janvier  1908. 

Ai  été  avisé  présence  à  Settat,  28  kilomètres  de  Ber-Rechid,  de  mahalla  hafidienne 
commandée  par  Moulay  Rachid.  N'ai  pas  cm  devoir  la  négliger.  Me  suis  porté  hier, 
1 4  janvier,  1  1  heures  soir,  par  marche  de  nuit,  avec  quatre  bataillons  allégés,  trois 
escadrons,  une  batterie,  à  l'attaque  de  la  mahalla.  Celte-ci  était  renforcée  des  tribus 
Chaouya  impliquées  dans  les  massacres.  Ai  engagé  le  combat  à  8  heures  du  matin,  aux 
abords  et  dans  défilé  Settat  :  mahalla  a  été  refoidée;  tribus  nous  ont  opposé  résistance 
plus  obstinée  et  combat  s'est  prolongé  jusqu'à  midi.  Avons  occupé  Settat  et  y  avons 
détruit  camp  de  la  mahalla.  La  situation  m'ayant  paru  en  dehors  du  rayon  pratique 
des  opérations  en  cours,  ai  ramené  ce  soir,  à  minuit  même,  colonne  à  Ber-Rechid. 
Pertes  :  1 5  blessés. 

Résultat,  obtenu  par  marche  de  2  5  heures  consécutives,  1  o  heures  combat  et  un  par- 
cours de  76  kilomètres  pour  certaines  unités  infanterie,  est  dû  aux  excellentes  troupes 
façonnées  par  mon  prédécesseur.  Ce  résultat  sera  d'inspirer  aux  tribus  impression  de 
notre  force  et  de  notre  mobilité  :  c'est  aussi  une  satisfaction  très  grande  pour  massacres 
du  3o  juillet  dans  lesquels  sont  impliquées  toutes  les  tribus  qui  ont  combattu  à 
Settat. 

d'Amade. 


r  101. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  ie  16  janvier  1908. 

J'ai  profité  d'une  visite  que  j-'ai  faite  hier  à  M.  de  Schœn  pour  lui  parier  des 
récents  événements  du  Maroc;  je  lui  ai  déclaré  que  le  Gouvernement  de  la  République 
ferait  le  nécessaire  pour  protéger  la  vie  des  Européens  dans  les  ports,  et  qu'il  se 
tiendrait  exactement  dans  l'esprit  de  l'Acte  d'Algésiras. 

M.  de,  Schœn  m'a  remercié. 

Jules  Cambon. 


DocDMENTS  DIPLOMATIQUES.  —  Maror.  l3 
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M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin  f  le  16  janvier  1908. 

J  ai  rfaonûefor  de  transmettre  à  Votre  ExceUence  le  texte  de  U  nouv^le  Note  que , 
d  aocord  avec  mon  collègue  d'Espagne ,  j'ai  remise  aujourd'hui  à  la  Chancellerie  impé- 
riale au  sujet  des  indemnités  de  Casablanca. 

Jules  Gambon. 


Annexe. 


Pour  faire  suite  aux  différentes  communications  échangées  relativement  k  la  question  des 
indemnités  de  Casablanca^  TAmbassadeur  de  France  croit  interpréter  eiuictement  la  pensée 
du  Gouvernement  impérial  en  concluant  du  promemoria  du  a  a  décembre  1907  et  des 
conversations  qu'il  a  eu  l'honneur  davoir  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères 
que  la  Commission  internationale  chargée  de  régler  les  indemnités  au  nom  du  Makhzen 
examinera  les  évaluations  faites  par  la  Commission  allemande. 

Le  Gouvernement  français  croit  pouvoir  donner  l'assurance ,  en  ce  qui  le  concerne ,  que 
les  évaluations  de  dommages  déjà  faites  par  les  Commissions  nommées  ad  hoc  par  divers 
Gouvernements  seront  prises  en  très  sérieuse  considération  par  la  Commission  internationale. 
Dans  le  cas  où  ces  évaluations  seraient  contraires  aux  règles  admises  par  les  Puissances  et 
qui  ont  d'ailleurs  été  assignées  à  la  Commission  allemande,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  commu- 
nication faite  à  ce  sujet  au  Gouvernement  de  la  République,  les  Gouvernements  intéressés 
se  prêteraient  à  ce  qu'elles  fussent  re visées. 

D'autre  part,  si  la  Commission  internationale  posait  pour  règlement  des  indemnités  des 
règles  plus  favorables  que  celleB  établies  par  les  divers  Gouvemenienta,  il  est  bien  entendu 
qu'elle  aurait  soin  d'en  faire  bénéficier  les  commerçants  de  toutes  les  nationalités ,  de  telle 
façon  qu'aucune  différence  n'existe  entre  les  Européens  au  point  de  vue  du  traitement  dont 
ils  seront  l'objet;  toutes  les  indemnités  seront  comprises  dans  le  total  des  indemnités  dues 
aux  Européens  qui  seront  dressées  par  ia  Commission  internationale. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  la  confiance  que  le  Gouvernement  impéxial  recon- 
naîtra qu'il  a  toujours  eu  en  vue.,  dans  le  règlement  de  cette  affaire ,  de  se  conformer  à  l'e^i*. 
de  l'Acte  d'Algésiras  et  de  ne  faire  aucune  distinction ,  au  point- de  vue  des  intérêts  écono- 
miques, entre  les  ressortissants  des  diverses  Puissances  européennes. 
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N^  103.    . 

Le  Comte  de  SAir«T-AuLAiRE,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M-  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Taoffer»  le  17  janvier  1908. 

Je  reçois  de  M.  Malpertuy  des  informations  complémentaires  desquelles  il  résulte 
que  nos  troupes  n'ont  rencontré  aucune  résistance  dans  leur  marche  sur  Ber-Rechid. 
Les  Ouled-Hariz  ont  tous  fait  leur  soumission  et  sacrifié  des  taureaux  devant  le 
Général  dAmade.  Leur  caïd  Ould  el  Hadj  Hammou,  instigateur  du  massacre  de 
Casablanca,  a  été  arrêté  à  Ber-Rechid.  Deux  autres  principaux  auteurs  de  cet  attentat, 
Hadj  Sliman  Ould  el  Bohr  et  Hadj  Housseîn,  ont  été  arrêtés  en  même  temps  à 
Mediouna.  Ce  sont  ces  deux  indigènes  qui,  le  3o  juillet,  montés  sur  leurs  chevaux, 
guidaient  et  excitaient  les  meurtriers  des  ouvriers  du  port,  puis  escortaient  le  crieur 
public  annonçant  la  guerre  sainte  dans  les  rues  de  la  ville.  Aussi  la  nouvelle  de  ces 
arrestations  a-t-elle  produit  la  meilleure  impression  parmi  les  colonies  étrangères  et 
les  autorités  marocaines  de  Casablanca. 

Saint-Aulaire. 
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« 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  janvier  1908. 

Malgré  Foppositîon  du  Pacha  de  Mekinez,  Moulay  Hafid  vient  d'être  proclamé  dans 
cette  ville.  • 

SâihivAulaire. 


i3. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte   de   Saint-Aulaire,    Chargé   d'affaires  de    la  République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  18  janvier  1908. 

Le  Gouvernement  examine  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  rexécution  du 
mandat  que  nous  tenons  de  l'Europe  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  ports. 
M.  Gaillard  pourra  faire  connaître  au  Makhzen  que  nous  portons  toute  notre  attention 
sur  la  situation  qui  nous  a  été  signalée. 

PiCHON. 
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M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  19  janvier  1908. 

M.  de  Schœn  vient  de  me  dire  que  le  Gouvernement  impérial  avait  eu  un  échange 
de  vues  au  sujet  du  Maroc  avec  Vienne  et  Rome  :  on  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait 
qu  a  rester  dans  l'expectative.  Cependant,  M.  Rosen  a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  reconnaître  le  nouveau  Sultan  dans  les  villes  où  son  autorité  serait  déjà 
établie.  M.  de  Schœn  lui  a  répondu  que  les  ports  dans  lesquels  se  trouvent  les  ag  ents 
des  puissances  et  les  Européens  étaient  tous  restés  fidèles  à  Abd  el  Aziz ,  qu'il  n'y 
avait  donc  rien  à  faire;  que  si,  dans  un  des  ports  en  question,  Moulay  Hafid  venait 
à  établir  son  pouvoir,  le  Consul  d'Allemagne  devrait  avoir  avec  lui  ou  ses  représen- 
tants les  rapports  qu'on  a  avec  une  autorité  de  fait. 

Nous  en  sommes  ensuite  venus  à  parler  de  l'affaire  de  Larache.  J'ai  dit  à  M.  de 
Schœn  que  le  Gouvernement  français  serait  disposé  à  prêter  à  l'Allemagne  ses  bons 
offices  pour  l'arrangement  de  cette  affaire. 

Enfin,* M.  de  Schœn  m*a  indiqué  qu'il  avait  un  vif  désir  d'examiner  avec  moi  les 
possibilités  d'une  entente  économique,  «puisque,  a-t-il  ajouté,  nous  n'avons  pas 
d'aspirations  politiques  au  Maroc  ».  Je  lui  ai  répondu  que  nous  pourrions  causera  titre 
général. 

Jides  Cambon. 
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N'  107. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française, 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  janvier  1908. 

Le  Vice-Consul  de  France  àMazagan  m'anaonce  que  le  retour  à  Ber-Rechid  de  la 
colonne  envoyée  à  Settat  produit  chez  les  indigèaes  une  impression  très  défavorable. 
Ceux-ci,  en  efiet,  l'interprètent  comme  un  succès  des  rebelles.  Des  délégués  des 
Chtouka  et  des  Chiadma  étaient  venus  à  Mazagan  en  apprenant  l'occupation  de  Settat 
par  nos  troupes,  pour  demander  des  gouverneurs  investis  par  Moulay  Abd  el  Azîz. 
Us  sont  immédiatement  repartis  sans  persister  dans  leur  demande  aussitôt  qu  ils  ont 
appris  que  cette  occupation  n'était  pas  maintenue. 

Saint-Aulaire. 


r  108. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  dafl'aires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  janvier  1908. 

Je  viens  de  voir  le  Chargé  d'affaires  d'Espagne  qui  m'a  déclaré  qu'en  prévision  de 
troubles  possibles  à  Tanger  son  Gouvernement  l'avait  invité  à  s'entendre  avec  moi  en 
ce  qui  concernait  les  mesures  à  prendre.  Je  lui  ai  dit  que,  le  cas  échéant,  et  confor- 
mément à  mes  instructions  générales,  je  ne  manquerais  pas  de  me  concerter  avec  lui. 
J'ai  ajouté  que  ces  instructions  ne  m'ont  pas  été  renouvelées  depuis  les  derniers 
événements,  sans  doute  parce  qu'ils  ne  semblent  pas,  à  mon  avis,  du  moins  pour 
le  moment,  de  nature  à  avoir  un  contre-coup  dangereux  à  Tanger. 

M.  Padilla  m'a  répondu  qu'il  partageait  sur  ce  point  ma  manière  de  voir. 

SAINT-AiJLAIRE. 
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r  109. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d  afiPaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  A£Paires  étrangères. 

Tanger ,  le  21  janvier  19c  8. 

Tai  l'honneur  d'adresser  à  Voire  Excellence  deux  rapports,  l'un  de  M.  Gaillard, 
l'autre  du  Chef  de  la  mission  militaire ,  relatifs  aux  dispositions  actuelles  du  Makhzen. 

Saint-Aulaire. 


Annexes. 


M.  Gaillard,  Consul  de  France  en  mission  à  la  Cour  chérifienne, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire  ,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Tanger. 

Rabat,  le  17  janvier  1908. 

Le  Sultan  est  extrêmement  inquiet  de  n  avoir  aucune  indication  sur  i  accueil  que  le 
Gouvernement  de  la  République  réserve  à  la  deniande  d'appui  que  j'ai  transmise. 

Je  suis  chaque  jour  interrogé  à  ce  sujet;  mais  j'ai  cini  devoir  me  montrer  très  réservé  afin 
de  laisser  toute  liberté  d'action  à  notre  Gouvernement  dans  une  question  aussi  importante. 

Je  croîs  pourtant  que  notre  silence  ne  peut  se  prolonger  plus  longtemps  :  la  proclamation 
de  la  guerre  sainte  par  Moulay  Hafid  vient  augmenter  encore  l'anxiété  du  Sultan,  et  s'il 
n  était  pas  assuré  de  notre  appui  il  serait  tenté  d'écouter  les  avis  des  moins  raisonnables  de 
ses  conseillers  et  de  recourir,  en  désespoir  de  cause,  aux  mesures  les  plus  maladroites.  C'est 
ainsi  qu'on  voulait  confier  à  Moiday  Mohammed  une  mahalla.  Vous  connaissez  le  prestige 
qu'a  valu  à  Moulay  Mohammed  sa  longue  captivité  :  il  est  hors  de  doute  que  les  tribus  ten- 
teraient de  le  proclamer  Sultan  ;  le  Makhzen  n'ignore  pas  ce  danger,  mais  il  croit  adroit  de 
grossir  le  nombre  des  prétendants ,  faute  de  moyens  meilleurs. 

Moulay  Mohammed  passe  pour  avoir,  seul  parmi  tous  ses  frères,  conservé  la  «  baraka* 
rhérifienne;  lui  seul  pourrait  faire  l'unité  des  tribus  contre  ses  frères  et  contre  nous. 

H.  Gaillard. 
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Le  Commandant  Fahiau,  Chef  de  la  mission  militaire, 

au   Comte  de  Saint-Avlaire,   Chaîné  d'afiaires   de*  la  République  française 
au  Maroc. 

Rabat,  le  19  janvier  190& 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  ({u'hier  matin  le  Sultan  Moulay  Âbd  el  Aziz  ma 
demandé  avec  anxiété  s'il  n  arriverait  pas  bientôt  de  réponse  aux  propositions  quil  avait 
formulées. 

«Je  ne  me  suis  jamais  dissimulé,  m'a  dit  le  Sultan,  les  conséquences  qu entraînerait 
Texécution  des  réformes  auxquelles  j'ai  souscrit.  N  en  est-il  pas  ainsi  chez  tous  les  peuples 
aussi  retardataires  que  le  mien  et  est-il  possible  de  modifier  sans  troubles  l'état  de  choses, 
séculaire? 

«Je  n'ai  pas  caché  mes  appréhensions,  mais  j*aî  toujours,  été  persuadé  que  la  France 
m  aiderait  à  vaincre  les  difficultés;  je  compte  qu'aujourd'hui  la  France  ne  m'abandonnera 
pas.  Hafid  a  volontairement  suivi  un  mouvement  dont  il  ne  soupçonnait  pas  la  portée.  H 
a  dëdaré  la  guerre  sainte,  il  s'est  posé  en  adversaire  du  progrès  et  des  étrangers  :  serait-îl 
possible  qu'il  rencontrât  un  appui  auprès  des  Européens.^ 

«  Ilafid  ne  peut  pas  se  rendre  directement  h  Fez,  mais  il  cherchera  vraûemblablenient  A 
venir  soit  chez  les  Chaouya,  soit  à  Rabat;  il  peut  atteindre  cette  dernière  ville  en  évitant  les 
Chaouya. 

«  Je  considère  qu'une  marche  des  Français  sur  Fez  aurait  de  très  heureux  résultats  :  Fez 
est  la  tête  du  Maroc.  Ses  habitants  regrettent  pour  la  plupart  le  mouvement  qui  s'est 
produit.  Néanmoins,  ils  ne  reviendront  pas  d'eux-mêmes  sur  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ont 
besoin  de  sentir  la^  force. 

«  De  toute  façon  la  situation  est  très  grave^  plus  grave,  je  le  crains,  qu'on  ne  se  l'imagine. 

«  J'attends  avec  impatience  la  réponse  du  Gouvernement  français.  » 

Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  à  M.  Gaillard  les  termes  de  cet  entretien. 

Fariau. 
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M.  Stéphen  Pic«on,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au   Comte    de   Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de   la  République 
française  à  Tanger, 

Paris,  le  at  janvier  i^oft, 

n  me  parait  nécessaire  de  préciser  dès  maintenant  Tattitude  que  nos  agents  doivent 
garder  à  Tégard  des  sollicitations  du  Makhzen. 

J'ai  déjà  défini  à  plusieurs  reprises,  devant  le  Parlement,  les  principes  directeurs 
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de  notre  politique  au  Maroc.  Vous  n'ignorez  pas  que  cette  politique  exclut  également 
toule  expédition  militaire  qui  nous  engagerait  à  l'intérieur  du  pays,  tout  protectorat 
et  même  toute  manifestation  de  notre  protection  qui  pourrait  être-  interprétée 
comme  un  protectorat.  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  Makhzen  attende  que  nous  mettions 
nos  forces  militaires  à  son  service.  En  aucun  cas,  nos  troupes  n'iront  soit  à  Fez,  soit 
à  Marrakech;  par  conséquent,  nous  sommes  décidés  à  nous  abstenir  de  tout  ce  qui 
risquerait  de  nous  y  conduire. 

Enfin,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'intervenir,  au  point  où  on  nous  le  demande, 
entre  Abd  el  Azizet  son  compétiteur;  les  opinions  du  Gouvernement  à  ce  sujet  sont 
absolument  d'accord  avec  celle  des  Chambres  et  du  pays.  Nous  continuerons  à  rester 
en  garde  contre  une  aventure  dans  laquelle  nous  risquerions  de  rencontrer  de 
multiples  difficultés. 

H  importe  donc  que  nos  agents  évitent  avec  soin  de  laisser  le  Makhzen  se  faire  des 
illusions  sur  la  nature  du  concours  qu'il  peut  nous  demander.  Ils  devront  s'abstenir 
d'encourager  des  offres  dont  les  circonstances  expliquent  l'exagération;  il  se  rappel- 
leront que  si  nous  sommes  toujours  résolus  à  prévenir  toute  intervention  étrangère 
au  Maroc  et  à  poursuivre  l'accomplissement  de  notre  mandat  européen  dans  les 
ports,  nous  ne  voulons  profiter  de  la  crise  actuelle  que  pour  garantir  l'exécution 
du  mandat  en  question.  Les  suggestions  que  formule  le  Gouvernement  chénfien 
iraient  à  l'encontre  de  son  intérêt  comme  du  nôtre.    . 

PiCHON. 


r  111. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

au   Comte  de   Saint-Aulaire,   Chargé   d'affaires  de   la    République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  21  janvier  1908. 

Le  Gouvernement  allemand  a  chargé  le  Baron  de  Lancken  de  me  faire  savoir,  à  titre 
conlidentiel,  que,  par  un  message  qu'il  a  adressé  au  Ministre  d'Allemagne  à  Tanger, 
Abd  el  Aziz  a  exprimé  l'espoir  que  le  Gouvernement  impérial  ferait  opposition  à  la 
pénétration  des  Français  au  Maroc  qui,  prétend  le  Sultan,  violerait  l'Acte  d'Algésiras. 

Je  vous  prie  de  demander  à  Guebbas  et  à  Torrès  si  ce  sont  eux  qui  ont  fait  cette 
communication  à  M.  Rosen  et,  dans  l'affirmative,  s'ils  ont  agi  en  vertu  des  instructions 
du  Makhzen.  Veuillez,  en  même  temps,  inviter  M.  Gaillard  à  interroger  à  ce  sujet  le 
Si^ltan  et  Ben  Sliman. 

Pichon. 
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N^  112. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pic  bon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  2 1  janvier  1908. 

Guebbas  et  Torrès  déclarent  catégoriquement  qu'ils  n'ont  été  chargés  d'aucun 
message  pour  le  Ministre  d'Allemagne.  Ils  considèrent  que  l'information  qui  a  été 
communiquée  à  Votre  Excellence  est  tout  à  fait  invraisemblable. 

J'invite  M.  Gaillard  à  interroger  à  ce  sujet  le  Sultan,  ainsi  que  Ben  Sliman. 

Saint-Aulaïre. 


r  113. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la    République  française  à  Berlin,  Londres, 
Rome,  Saint-Pétersbourg,  Madrid. 

Paris,  le  22  janvier  1908. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  vient  de  me  faire,  à  titre  confidentiel, 
une  communication  de  laquelle  il  résulte  qu  Abd  el  Aziz  aurait  adressé  à  la  Légation 
allemande  à  Tanger  un  message  ayant  pour  but  d'exprimer  l'espoir  que  le  Gouverne- 
ment allemand  fasse  opposition  au  Gouvernement  français  qui,  prétend  le  Sultan, 
violerait  l'Acte  d'Algésiras. 

D'autre  part,  Moulay  Hafid  se  serait  également  adressé  à  l'Allemagne  et  lui  aurait 
demandé  d'empêcher  que  la  F'rance  ne  s'immisçât  dans  le  conflit  entre  Abd  el  Aziz 
et  lui. 

Le  baron  de  Lancken  a  ajquté  que  les  instructions  envoyées  à  ce  propos  à  M.  Rosen 
étaient  de  faire  savoir  que,  à  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment  encore,  le  Gou- 
vernement de  la  République  avait  affirmé  qu'il  se  tiendrait  strictement  dans  les 
limites  de  l'Acte  d'Algésiras.  Si  le  Gouvernement  marocain  se  croit  à  même  d'établir 
le  contraire,  rien  ne  l'empêche  de  s'adresser  à  tous  les  signataires  de  l'acte  en  ques- 
tion, l'Allemagne  ne  pouvant  guère  agir  seule  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  alors  que 
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l'Acte  d'Algésiras  est  maintenant  en  vigueur.  Mais  le  Gouvernement  allemand  est 
tout  disposé  à  porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement  français  les  désirs  exprimés 
par  le  Gouvernement  marocain. 

J'ai  répondu  au  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  que  les  allégations  de  Moulay  Hafid 
et  d'Abd  el  Aziz  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  que  nous 
avons  prises  et  qui  sont  depuis  longtemps  fixées.  J'ad  confirmé  à  mon  interlocuteur 
notre  résolution  de  nous  maintenir  strictement  dans  le  cadre  fixé  par  TActe  d'Algé- 
siras, de  ne  pas  natts  tonipger  étmB  une  «Kpédîtîott  au  Maroc,  de  no  nsar  éams  ce 
pays  à  aucun  protectorat  et  de  ne  rien  faire  qui  put  nous  y  conduire,  enfin  de  n'aller 
ni  à  Marrakech,  ni  à  Fez, 

J'ai  dit  au  baron  de  Lancken  que  je  me  proposais  de  tenir  le  •  même  langage  à 
h  Cbwihr^  iiKs  4^  h  discuwon  dâ»  i^odmiias  ûUerpdiatioBSw  J'ai  ajouté  f ue 
ù  naus  avion»  écouté  Abd  el  AmU^  qui  Auîourd'bui  |à«mit  se  plaindre  d'ua^  iàçoaà 
extraordinaire,  nous  auriow  «u  peul*étr^  4  $oa  profit  iiua  attitude  dif£èMAte.  U  ya 
là  une  cott&idéi^tioo  qui  a'e»t  pa«  mi^  présenter  uq  i)art»n  iiUérét  fKmr  i9XfUifaer  la 
démarche  faite  par  le  Sultan  auprès  du  Gouvernement  allemand. 

En  ce  qui  «oncwoe  Moulay  Hafid ,  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  proclamé 
fonJL,  malheureusement,  de  lui  une  sorte  de  porte-drapeau  du  fanatisme,  des  adver- 
saires de  l'Acte  d'Algésiras  et  des  pnnpmîs  de  TËurope.  Reviendrait-il  à  d'autres  senti- 
ments ?  Notre  attitude  vis-à-vis  de  lui  a  été  caractérisée  par  les  relations  que  nous 
avons  eues,  dans  certains  ports  comme  Mogador  et  Mazagan,  avec  les  autorités  de 
fait  qui  s'y  étaient  installées  sous  son  patronage  :  les  représentants  du  Gouvernement 
français  se  sont  concertés  officieusement  avec  ces  autorités  afin  d'assurer  la  sécurité 
et  l'ordre.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  le  maître  d'autres  villes,  nos  agents  se  confor- 
meront à  la  même  règle.  Ce  qui  ne  peut  échapper  toutefois  au  Gouvernement 
allemand,  c'est  que,  dans  Tétat  actuel  des  cfcoses,  Abd  eï  Azîz  représente  «iio<>r€  seul 
h  pou¥49ir  lé^time  et  r^^ier  -avec  l^uel  ont  traité  lf$  pui^saoces. 

Il  y  aurait  aussi  une  chose  à  soutuaiter,  dans  rintérêt  des  bons  rapports  avec 
l'Allemagne ,  bons  rapports  que  nous  désirons  très  vivement  ;  ce  serait  que  le  Gou- 
vernement allemand  ne  prît  dans  le  cas  présent  aucune  initiative  qui  pût  fournir 
aux  partis  ardents  un  argument,  même  sans  fondement,  comme  il  est  probable  que 
ce  serait  le  ca^,  pour  représenter  son  intervention  conmie  étant  dirigée  contre  notre 
ppUtiijpe. 

Le  Woa  de  Lauckem  m'a  assuré  que  telle  n'était  certainement  pas  l'intention  du 
GojuiYQrneiiirent  impérial  et  que  celui-ci  se  bornait  à  nous  mettre  au  courunt  des 
démarches  dont  il  avait  été  l'objet. 

PiCHON. 
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X   114. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaïre,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  janvier  1908. 

Uâ  ra|)f>ort  de  M.  Koorl  amiooce  kb  dâEecûon  dti  caid  de  Demn»t.  Moulay  Hafid 
se  préparait  à  marcher  contre  lui  pour  le  châtier,  lorsqu'il  apprit  la  prise,  de 
Mediouna;  le  fils  de  Moulay  Rachid,.  qui  aurait  perdu  plus  de  600  hommes 
dans  cette  dernière  affaire,  a  adressé  au  Prétendant  un  pressant  appel  récTamant  sa 
présence  comme  pouvant  seule  arrêter  la  débandade  de  la  mahalla,  mais  Moulay 
Hafid  n  a  pu  prendre  aucun  parti  devant  le  désaccord  de  ses  conseillers  ;  d'ailleurs  il 
esl  arrêté  par  Vélati  lamentable  011  se  trouve  son  camp  à  la  suite  des  fortes  jduîes  : 
hommes  et  chevaux  y  meurent  en  assez  grand  nombre  de  faim  et  de  froid.  Far 
un  second  rapport,  notre  agent  m'apprend  que  Moulay  Hafid  a  adressé  aux  gens 
de  Marrakech  ha  messiçe  destiné  à  effacer  l'impression  produite  par  la  prise  de 
Mediouna.  Il  y  est  dit  qu'il  passera  les  fêtes  à  Man^akech  d'où  il  se  rendra  dans  la 
Chaouya  et  qu'il  demande  à  tous  les  bons  Musulmans  de  se  joindre  à  lui  pourchasser 
les  Français  du  Maroc.  Des  messages  analogues  ont  été  adressées  aux  tribus  qui, 
d'après  nos  agents,  en  tiennent  peu  de  compte.  M.  Malpertuy  me  confirme,  à  la  date 
du  19  de  ce  mois,  que  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Fez  et  ses  exhortations  à 
la  guerre  sainte  n'ont  eu  aucun  contre-coup  dans  la  Chaouya  M.  d'Huytéza  m'avise 
qu'un  protégé  français,  censal  à  Marrakech,  ayant  refusé  de  payer  les  taxes  établies 
par  Moulay  Hafid,  le  Gaid  Gdaotti  Ta  fait  bàldoneir  et  hn  a  infligé  une  amende  de 
5,000  francs. 

Saint-Allaire. 


V   115. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Allaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  22  janvier  1908. 

Je  réponds  à  votre  télégramme  d'avant-hîer. 

J'approuve  le  langage  que  vous  avez  tenu  au  chargé  d'affaires  d'Espagne.  H  doit 
rester  bien  entendti  qtie  dans  le  cas  où  nn  gotivcntêment  de  fait  se  substituerait ,  à 

i4. 
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Tanger,  à  l'autorité  établie,  vous  devriez  vous  conformer,  dans  vos  relations  avec  ce 
nouveau  gouvernement,  aux  règles  que  nous  avons  fixées  à  nos  consuls  dans  les  ports 
du  Sud,  d'accord  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

PiCHON. 


r    116. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  »3  janvier  1908. 

M.  Gaillard  me  fait  savoir  cpie  le  Sultan  et  Ben  Sliman  démentent  formellement  la 
démarche  qui  leur  a  été  attribuée  par  le  Gouvernement  dlemand. 

Saint-Aulaire. 


r  117. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Berlin,  le  24  janvier  1908. 

J'ai  rhonneur  d  adressser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  réponse 
que  le  Gouvernement  impérial  vient  de  faire  à  notre  pro  memoria  du  1 5  de  ce  mois 
au  sujet  de  la  commission  des  indemnités  de  Casablanca. 

Jules  Cambon. 


Annexe. 


Berlin,  le  22  janvier  1908. 

Le  Gouvernement  impérial  a  tiré  ce  qui  suit  de  la  note  de  lambassade  française  du  1 5  de 
ce  mois  : 

Le  (iouvernement  français  croit  pouvoir  donner  l'assurance  que,  autant  qu il  est  en  son 
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pouvoir,  les  estimations  des  dommages  qui  ont  été  faites  déjà  par  les  commissions  ad  hoc 
nommées  par  les  différents  Gouvernements  doivent  être  prises  en  très  sérieuse  considération 
par  la  Commission  internationale.  Dans  le  cas  où  les  estimations  des  dommages  seraient 
trouvées  en  contradiction  avec  les  principes  admis  par  les  Puissances  et  d  ailleurs  également 
prescrits  à  là  Commission  allemande  et  communiqués  au  Gouvernement  français,  les  gou- 
vernements intéressés  seraient  disposés  à  laisser  faire  un  nouvel  examen  des  estimations  des 
dommages. 

Si  la  Commission  internationale  acceptait  pour  ]e  règlement  des  indemnités  des  principes 
plus  favorables  que  ceux  établis  par  les  différents  gouvernements,  elle  aurait  soin  d'appli- 
quer ces  principes  plus  favorables  aux  victimes  des  dommages  de  toutes  nations ,  de  telle 
façon  que  le  même  traitement  soit  attribué  à  tous  les  Européens  sans  aucune  différence. 

Enfm  le  montant  de  toutes  les  indemnités  sera  porté  sur  la  liste  totale  à  établir  par  la 
Commission  internationsde ,  des  indemnités  qui  reviennent  aux  Européens. 

Le  Gouvernement  impérial  prend  volontiers  acte  des  communications  ci-dessus  répétées 
du  Gouvernement  français  et  est  d  accord  avec  lui  pour  que ,  sur  la  base  et  dans  la  mesure 
de  ces  communications,  les  estimations  établies  par  la  Commission  allemande  soient  exami- 
nées par  la  Commission  internationale  chaînée  de  régler  la  question  des  indemnités  nu  nom 
du  Makhzen. 

Le  Gouvernement  impérial  part  de  Thypothèse  que,  au  point  de  vue  du  traitement  des 
intérêts  économiques,  il  ne  sera  fait  aucune  différence  entre  les  ressortissants  des  différentes 
Puissances  européennes. 


r  118. 

Le  Général  d'Amade,  Commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Aïn-Koun,  le  26  janvier  1908. 

Les  2  colonn.es  du  Tirs  et  du  littoral  ont  opéré  aujourd'hui  leur  jonction,  à  midi, 
au  point  de  rendez-vous  Aïn-Mkoun,  tributaire  de  TOued  Mellah.  Au  moment  de  la 
jonction, la  colonne  du  Tirs  a  été  engagée  dans  un  combat  avec  les  tribus  Oulad-Ali; 
la  colonne  du  littoral  s'est  établie  à  la  gauche  de  la  colonne  du  Tirs  et  a  soutenu 
l'action  contre  les  mêmes  tribus  Mdakra,  Ziaîda  et  Oulad-Ali.  L'ennemi  a  présenté 
sm*  un  front  en  croissant  de  5, 000  mètres  d'amplitude  des  rideaux  de  cavaliers, 
fantassins  très  mobiles;  la  cavalerie  a  trouvé  l'occasion  de  charges  très  heureuses; 
Tartillerie  en  présence  de  fronts  flottants  et  très  minces  n'a  pu  donner  le  rendement 
dont  elle  est  susceptible  ;  l'infanterie  des  deux  colonnes  a  déterminé  un  mouvement 
de  retraite  de  l'ennemi,  vers  3  heures;  quelques  troupes  de  cavaliers  ennemis  ont 
repris  l'offensive  pendant  l'établissement  du  bivouac  ;  ils  ont  été  repoussés.  Pertes  : 
un  officier  et  5  hommes  blessés. 

d'Amade. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  cJ'AfiFaires  de  ia  République  française, 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AjBFaires  étrangères. 

Taxiger,  le  a6  janvier  1908. 

Après  quatre  jours  d'une  marche  pénible»  la  mahalla  du  Prétendant  a  atteint  la 
rive  gauche  de  1  oued  Oum-er-Rebia.  Elle  campe  actuellement  à  Mechra-ech-Chaîr. 
Moulay  Hafid  attendrait  de  nombreux  contingents  de  tribus.  Il  se  dit  résolu  à  com- 
battre les  troupes  françaises  si  elles  persistent  à  oUiger  les  Chaouya  à  reconnaître 
Abd  el  Azis^. 

M'inspirant  des  déclarations  de  Votre  Excellence  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
17  de  ce  mois,  j'ai  donné  les  instructions  suivantes  à  M.  Malpertuy  :  «tout  en  vous 
abstenant  d'entrer  en  rapports  avec  Moulay  Hafid,  faîtes  en  sorte  que  nôtre  politique 
ne  soit  pas  dénaturée  à  ses  yeux.  Elle  n'a  pas  pour  objectif  d'imposer  Pautorité 
d'Abd  el  Aziz  aux  tribus.  Mais  celles  de  ces  tribus  qui  menacent  nos  troupes  ou  In 
sécurité  des  étrangers  doivent  savoir  qu'il  ne  leur  suffira  pas  de  se  réclamer  de 
Moiday  Hafid  pour  échapper  au  châtiment  qu'elles  méritent  ». 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  ces  instructions 
doivent  être  confirmées,  rectifiées  ou  complétées. 

Saint-Aulaire. 


r  120. 

M.  Stéphea  Pichom,  Ministre  des  Affaire»  étrangères, 

à  M.   Jnïes  Cambon,    Ambassadeur  de   ïa  République  française,  â 
Berlin. 

Pari»,  le  37  janvier  i$o9. 

La  réponse  allemande  au  sujet  des  indemnités  de  Casablanca  me  parait  satisfai- 
sante. Nous  allons  proposer  à  l'Espag^ie  un  projet  de  décret ,  que  les  deux  gouver- 
nements soumettront  à  la  signature  du  Sultan,  en  vue  de  constituer  la  Commission 
internationale  dont  les  pouvoirs  seraient  définis  d'après  les  principes  sur  lesquels  les 
puissances  sont  d'accord  à  l'heure  actuelle. 

PiCHON. 
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r  12L 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AjBFaires  étrangères, 

à  M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  27  janvier  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  en  copie  la  traduction  de  la  note  que 
notre  Ambassadeur  à  Berlin  vient  de  recevoir  de  la  Chancellerie  impériale  au  sujet 
des  indemnités  de  Casablanca.  La  même  communication  a  été  faite  à  l'ambassade 
d'Espagne. 

J'estime  que  cette  réponse  est  de  nature  à  nous  satisfaire  et  réserve  suffisamment 
la  liberté  d'appréciation  de  la  future  Commission  internationale. 

Il  nous  reste  donc  à  demander  au  Sultan  de  constituer  par  lettre  chérifienne  la 
Commission  internationale  en  définissant  ses  pouvoirs  et  son  programme  conformé- 
ment aux  propositions  admises  par  les  puissances.  Je  fais  préparer  par  M.  Herbaux 
un  projet  de  décret  que  je  soumettrai  prochainement  à  l'agrément  du  Gouvernement 
espagnol. 

Pichon. 


r  122. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  28  janvier  1908. 
J  approuve  les  instructions  que  vous  avez  données  à  notre  Consul  à  Casablanca. 

Pichon. 
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iV  123. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  janvier  1908. 

D'après  les  dernières  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  Marrakech,  les  crieurs 
publics  ne  cessent  de  parcourir  la  ville  en  proclamant  la  guerre  sainte.  Afin  de  rame- 
ner la  confiance  et  d'exalter  le  fanatisme  des  habitants,  on  a  répandu  le  bruit  que  les 
troupes  françaises  seraient  en  fuite  et  sur  le  point  d'être  jetées  à  la  mer.  Déjà  la 
kasbah  de  Mediouna  aurait  été  reprise  par  Moulay  Rechid  et  toute  notre  artillerie 
serait  entre  ses  mains. 

Malgré  ces  récits  fantaisistes  et  la  crédulité  avec  laquelle  ils  sont  accueillis,  la  popu- 
lation de  Marrakech  ne  met  aucun  empressement  à  répondre  à  Tappel  de  Moulay 
Hafîd.  Les  caïds  chargés  du  recrutement  n'ont  pu  grouper  qu'environ  2,000  hom- 
mes dont  la  plupart  ne  sont  pas  originaires  de  Marrakech.  Les  armes  et  munitions 
font  défaut;  les  vieux  fusils  de  fabrication  arabe,  à  peine  utilisables,  atteignent  le 
prix  de  /|o  douros.  La  livre  de  poudre  vaut  un  douro.  Moulay  Hafid  a  invité  toutes 
les  tribus  du  Sud  à  lui  envoyer  des  contingents  pour  la  guerre  sainte. 

D'après  les  renseignements  que  je  reçois  de  notre  agent  de  Safi,  les  Abda  et  les 
Chiadma  n'ont  pas  encore  fourni  une  seule  recrue.  Chez  les  Doukkala,  1.60  indi- 
vidus, payés  par  les  notables  et  envoyés  à  leur  place,  ont  été  dirigés  sur  Mechra- 
ech-Ghaïr,  point  de  concentration  des  bandes  hafidiennes. 

Saint-Aulaire. 


N°   124. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la   République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  Je  29  janvier  1908. 

L'interpellation  sur  les  affaires  du  Maroc  vient  de  se  terminer  par  uft  ordre  du  jour 
de  confiance  volé  à  une  très  grande  majorité  et  ainsi  conçu  : 

o  l^a  Chambre,  résolue  à  appliquer  l'Acte  d'Algésiras  et  à  assurer  la  défense  des 
«  droits  et  des  intérêts  de  la  France  au  Maroc  sans  intervention  dans  la  politique  inté- 


—  113  ~ 
«rieure  de  TEmpire  chérifien,  approuve   les  déclarations   du  Gouvernement,   lui 
«  exprime  sa  confiance,  adresse  les  félicitations  de  la  Nation  aux  officiers  et  soldats 
«  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  combattent  en  Afrique  et,  repoussant  toute-  addi- 
«  tion,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Il  importe  que  vous  expliquiez  à  M.  Gaillard  le  sens  de  ce  vote. 

Le  Gouvernement  de  la  République  reste  décidé  à  poursuivre  la  pacification  de  la 
Chaouya  et  à  repousser  les  attaques  d'où  qu'elles  viennent.  Il  est  résolu  à  maintenir 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  ports  et  à  préserver  contre  tout  obstacle  l'organisation 
de  la  police  et  le  fonctionnement  des  réformes  stipulées  à  l'Acte  d'Algésiras.  Nous 
utiliserons  naturellement  pour  cette  œuvre  le  concours  du  Makhzen  dont  l'envoyé  à 
Paris  recherche,  conformément  à  l'Acte  d'Algésiras,  les  ressources  indispensables 
pour  assurer  le  payement  régulier  des  garnisons  chérifiennes  nécessaires  à  la  protection 
des  ports. 

PiCHON. 


r  125. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflFaires  de  la  République  française^ 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  janvier  1908. 

Je  reçois  de  M.  Gaillard  la  dépèche  suivante  : 

Aussitôt  après  avoir  reçu  votre  télégranmie  du  22  de  ce  mois,  j'ai  demandé  une 
audience  au  Sultan  et,  sans  avoir  prévenu  aucun  vizir,  je  l'ai  interrogé  confidentielle- 
ment. 

Il  a  nié  d'une  façon  absolue  et  catégorique  avoir  envoyé  à  la  légation  d'Allemagne 
aucun  message. 

# L'agent  consulaire  allemand,  dit-il,  a  fait,  au  contraire,  plusieurs  démarches 
auprès  de  moi  et  de  Ben  Sliman  afin  que  nous  écrivions  à  son  Ministre  pour  le  con- 
sulter et  lui  demander  l'appui  de  l'Allemagne  dans  la  crise  actuelle;  nous  avons 
refusé,  et,  même  oralement,  nous  ne  l'avons  chargé  d'aucune  comminiication  dans 
ce  sens.  Vous  pouvez  en  donner  l'assurance  formelle  à  votre  Gouvernement.  D'ailleiurs, 
les  faits  eux-mêmes  et  les  demandes  récentes  que  nous  avons  adressées  à  la  France  et 
que  nous  lui  adresserons  encore  par  votre  intermédiaire  démentent  cette  information.  » 

J'ai  vu  ensuite  Ben  Sliman  :  il  n'a  pas  été  moins  aflGurmatif.  H  déclare  formelle- 
ment qu'aucune  lettre  n'a  été  envoyée  par  le  Makhzen  et  m'a  parlé  aussi  des  démarches 
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de  ragcîîl  coiMukire  âUemftml  ;  ^  d*ailteiirs,  «jtnitè  le  tirir,  ce  qui  moatre  bien  notn^ 
sifîûéritè,  c'est  que  nous  iiMsistons  pour  obtenir  de  la  Pnmce  rftppuî  te  plus  complet 
pûSsiMe  et  nous  le  deiAândwityitt  par  un  messiige  officiel  si  noûs  étkms  s«tafs  qcre  le 
Gouvernement  français  fût  disposé  à  faire  leffort  nécessaire  et  *  recourir,  «i  besoin 
ctait^  à  rintervention  militaire  pour  assurer  le  maintien  d'Abd  el  Aziz.  » 

Saint-Aulaire. 


Le  Comte  »«  SàiNT-AuLAiRE,  Chargé  d'afi'aires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3o  janvier  1908. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de  renseignements  que 
notre  consul  à  Mogador  a  reçus  de  Marrakech  sur  la  situation  politique  dans  cette  ville 
et  tfaffs  fe  Hioui. 

Saint-Aulaire. 


Annexe. 


Marrakech,  aojaavier  1908- 

Une  lettre  du  Prétendant  a  été  lue  dans  la  grande  mos(juée  et  saluée  par  une  srfve  ëe 
^A  «Goaps  de  otMrn^,  ^o«i f tisarge.  Vmcî  «ce  «fttenjfemt  ceVte  Ufcm  : 

«  Les  Français  à  leur  arrivée  à  Settat  ont  été  attaqués  par  les  Chaouya  qui  les  ont  repousses 
«jusqu'aux  portes  de  Casablanca^  en  leur  tuant  plus  d'un  millier  d'hommes,  en  leur  ealevant 
«  des  canons,  des  fusîls  et  plus  de  quatre  milUons  de  cartoucbes.  Les  portes  de  Casablanca 
«  ont  été  ferfnées  par  les  étrangers  des  autres  nations  qui  ont  refusé  de  les  rouvrir  une  fois  les 
«Français  vaincus.  Nous  espérons  que  dès  notre  arrivée  chez  les  Chaouya,  aucun  Français 
«  ne  restera  a  Casablanca  et  que  nous  nous  emparerons  très  facflemerit  de  cette  vflie. 

«  t^ant  y  notre  frère  Âbd  eî  Azîz,  nous  lui  pardonnons  tout  ïemal  qtrtl  la  fait  an  pays  et 
«noxis  sommes  cef tains  quïl  fera  aussîtèt  sa  soumission.  Nous  lavons  reçu  des  déWgoés^e 
^  Fez ,  M^nfez  et  T^totran ,  tïOûs  afmonçUTrt  tfue  t5es  trcffe  vîftes  noœ  avsieiA  pMchmaé.  Nous 
«  avons  reçu  aussi  des  lettres  de  notables  de  Rabat,  Larache  et  El-Ksar,  disant  que  dès  notre 
«  arrivée  cbez  les  Chaouya,  on  nous  proclamerait  dans  ces  trois  dernières  villes. 

«  Quant  à  Tanger,  les  notables  de  Fez  vont  y  env^oyer  une  dâêgation  cîiargée  3e  dtenianfler 
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«  aux  puissances  d'interdire  aux  Français  toutes  relations  avec  Abd  el  Â.ziz ,  qui  n  est  plus  sul- 
«  tan,  et  de  les  empêcher  de  rester  à  Gasablanoa. 

a  Nous  vous  prions  de  ne  pas  tarder  à  venir  nous  rejoindre.  Nous  vous  attendons  à  Ei 
«  Ârba  d*Es-Skhogr,  dans  les  Rebamviii.  » 

Le  Prétendant  aurait  quitté  aujourdliui  El  Arha  d*Ës^Skhour  pour  se  faudra  k  Maehra-ech- 
Chaïr,  mais  cette  nouvelle  demande  confirmation. 

Des  crieurs  publics  invitent  toute  la  population  de  Marrakech  à  aller  demain  au  Dar-el- 
Makhzen  pour  y  fêter  Moulay  Haiid,  qui  vient  d'être  proclamé  à  Fw  et  à  Mékineaî,  et  les 
Chaouya  qui  ont  vaincu  les  Français  k  Sattal. 


2  2  janvier  1908. 

Aujourd'hui,  le  «  Dar-el  Makhzen  »  est  en  fête.  Tous  les  notables,  chorfaet  caïds,  montent 
au  Palais  pour  fêter  le  Prétendant.  Des  mokhazenis  du  pacha  sont  allés  au  Mellah  obliger  les 
commerçants  Israélites  à  faire  de  même.  Presque  tous  les  Arabes  qui  vont  au  Dar-el-Makhzen 
portent  avec  eux  leur  fusil  et  tirent  à  tout  bout  de  champ  pour  faire  du  bruit.  On  n'avait 
jamais  vu,  dit-on,  fêle  pareille. 

Les  Ouléma  de  Marrakech  ont  envoyé,  par  rakkas,  Ja  lettre  suivante  à  Anflouss  : 

tt  Le  Khalifa  du  Sultan  du  Maroc,  notre  maître  Moulay  Hafid,  les  cadis,  chorfa  et  ouléma 
«  de  Marrakech  au  caïd  Anflouss  ;  après  le  salut  ;  vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  à  Notre 
«  Seigneur  Moulay  Hafid ,  alléguant  qu*Abd  el  Aeîz  existant  et  Fei  n^ayant  paf  proclamé  Moulay 
«  Hafid,  ce  dernier  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  Prétendant.  Personne  n'a  le  droit 
«  de  vous  donner  tort.  Mais  vous  n'ignorez  plus  sans  doute  que  Sidna  Moulay  Hafid  a  été 
«proclamé  à  Fez,  Mékinez  et  Tétouan,  «t  que  les  maudit»  Français  ont  pénétré  d^n»  les 
«  Chaouya  jusqu'à  Settat;  qui  sait  s'ils  n'iront  pas  jusqu'à  Marrakech?  Noua  vous  informons 
0  que  dès  que  Moulay  Hafid  eut  appris  celte  grave  nouvelle ,  il  déclara  publique^nent  la 
«  guerre  sainte  aux  Français,  ce  qui  avait  d'ailleurs  été  le  but  de  sa  proclamation  à  Marrakech. 
«  Nous  vous  prions  donc  de  venir  nous  rejoindre  pour  nous  arider  à  faire  la  guerre  sainte 
«  dans  les  Chaouya.  Nous  devons  porter  à  votre  connaissance  que  Moulay  Abd  el  Aziz 
«  est  devenu  chrétien  el  français.  Ceux  donc  qui  le  suivent  doivent  être  considérés  comme 
«  chrétiens. 

«  Vous  comprendrez  sans  doute  que  nous  ne  vous  racontons  tout  cela  que  pour  ne  pas» 
«  vous  laisser  dans  l'ignorance  de  ce  qui  est  arrivé  à  notre  pays  et  pour  vous  faire  savoir  que 
«  la  guerre  sainte  est  déclarée ,  non  pas  pour  tous  séparer  d'Abd  el  Aziz. 

a  Un  vrai  musulman  ne  doit  pas  manquer  de  venir  à  l'aide  de  ses  frères  et  nous  comptons 
«  sur  votre  foi  dans  le  Coran  pour  venir  nous  rejoindre.  Nous  devons,  d'autre  part,  porter  h 
«votre  connaissance  que  si  vous  ne  voulez  pas  prendre  part  avec  nous  à  la  guerre  sainte, 
a  nous  enverrons  partout  déclarer  que  vous  êtes  azizi,  c'est-à-dire  chrétien,  et  nous  interdirons 
«  à  qui  que  ce  soit  de  vouf  parler.  » 


i!>. 
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N^  127. 

M.  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Rouie, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  lé  3 o  janvier  1908. 

Votre  Excellence  n  a  pas  oublié  que ,  dans  sa  première  communication  en  date  du 
5  novembre  dernier,  au  sujet  des  indemnités  de  Casablanca,  la  Consulta  avait  posé 
certaines  réserves  à  son  acceptation  de  la  procédure  suggérée  par  la  France  et 
l'Espagne.  Je  viens  de  recevoir  une  note  par  laquelle  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères me  fait  savoir  que  le  Gouvernement  royal  adhère  formellement  et  sans  restric- 
tions aux  propositions  franco-espagnoles. 

Barrérë. 


r  128. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  a  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  i''''  février  1908. 

Dans  la  région  côtière  du  Nord,  vers  Bouznika,  les  tribus  ont  repris  possession  de 
leur  territoire.  J'ai  prescrit  coopération  des  postes  de  Médiouna ,  Fedala  et  Bouznika 
pour  sillonner  le  pays  et  en  assurer  pacification.  Je  surveille  par  Ber-Rechid  direction 
sud,  où  influence  hafidienne  persiste  à  retenir  les  tribus  Chaouya  et  à  les  empêcher 
de  faire  acte  de  soumission.  Cette  influence  s'exerce  de  Marrakech  et  de  la  région 
de  l'Oum-er-Rebia ,  où  l'on  signale  une  activité  hostile. 

La  persistance  des  pluies  torrentielles  retarde  notre  action. 

d'Amade. 


r  129. 

Le  Comte  de  Saint-x\ulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1"  février  1908. 
Je  crois  devoir  signaler  à  Votre  Excellence  le  fait  que  les  commerçants  de  Casa- 
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bianca  se  plaignent  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  embarquer  et  à  débarquer  leurs 
marchandises. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Angleterre  m'a  marqué  la  nécessité  de  mesiu*es  urgentes, 
puis  le  Ministre  d'Allemagne  est  venu  à  son  tour  m'entretenir  de  cette  question.  Il  ma 
affirmé  que  des  navires  allemands  ont  dû  stationner  20,  3o  et  même  ko  jours  devant 
Casablanca  sans  pouvoir  y  faire  aucune  opération  ;  il  déclare  que  cet  état  de  choses  est 
très  préjudiciable  et  que  l'Ambassade  d'Allemagne  à  Paris  va  sans  doute  être  invitée  à 
prier  Votre  Excellence  d'y  remédier.  Il  a  ajouté  que  les  commerçants  allemands  se  plai- 
gnent du  traitement  de  faveur  qui  serait  accordé  aux  commerçants  français,  et  qu'ils  y 
verraient  la  preuve  d'un  parti  pris  de  ruiner  le  commerce  allemand  au  profit  de  la 
France. 

Je  crois,  d'ailleurs,  devoir  faire  observer  que  cette  dernière  allégation  est  inexacte, 
les  commerçants  français  se  plaignant  autant  que  les  autres. 

A  la  demande  de  l'Amiral  Philibert,  j'ai  insisté  auprès  du  Makhzen  afin  cpi'un 
chantier  de  construction  de  barcasses  fût  créé  à  Casablanca.  On  pourrait  ainsi  rem- 
placer celles  que  le  mauvais  temps  a  détruites  et  l'on  tâcherait  d'en  livrer  un  assez- 
grand  nombre  pour  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  du  corps  de  débarquement  français 
et  à  ceux  des  commerçants  de  tous  les  pays.  Le  Makhzen  ne  possède  malheureuse- 
ment pas  les  éléments  de  ce  chantier  et  l'état  troublé  du  pays  ne  permet  pas,  notam- 
ment, d'y  trouver  les  bois  nécessaires.  D'autre  part,  les  chalands  construits  en  dehors 
du  Maroc  ne  sont  pas  adaptés  aux  nécessités  locales.  C'est  ainsi  que  ceux  que  l'Amiral 
Philibert  s'était  procurés  à  Gibraltar  ont  tous  été  détruits.  Dans  ces  conditions,  la 
seide  combinaison  pratique  consisterait  à  construire  inuuédiatement  à  Casablanca  les 
chalands  nécessaires.  Cette  opération  serait  exécutée  par  un  personnel  marocain ,  mais 
sous  la  direction  de  la  marine. 

Il  serait  opportun  de  réseiVer  au  commerce  le  nombre  de  barcasses  dont  il  dispo- 
sait avant  notre  intervention.  Quant  au  surplus,  on  l'affecterait  à  la  Marine,  sauf  à 
autoriser  le  commerce  à  en  user  lorsque  nous  n'aurions  pas  à  opérer  le  déchargement 
de  nos  transports. 

Saint-Aulaire. 


K  130. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca', 
à  M.  le  Général  Picquarï,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  2  février  1908. 

Expérience  démontre  que  pacification  règne  seulement  en  arrière  de  nos  postes  et 
sous  leur  protection. 

Si  vous  jugez  pacification  complète  de  la  Chaouya  nécessaire ,  vous  demande  sanc- 
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tionner  occapolioii  définitive  SeUat.  et  fournâr  moyens  prc^es  à  occupation  défi- 
nitive. 

Jissque4à  nue  bornerai  à  asAurer  sécurité  des  postes  àéji^  créés.  losiate  pour  chemin 
de  fer  Ber-JRiecltid>  ni  commercial,  ni  politique,  simple  moyen  pucificatioa  par  la 
vue, 

n'AvAW. 


r   131. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  fie  la  Guerre^ 

à  M.   le  Général    d'Amade,  commandant  les  troupes   débarquées  à 
Casablanca. 

Paris,  le  3  février  1908. 

Réponse  à  télégramme  du  2  février.  Pousser  occupation  jusqu*à  limite  extrême 
Chaouya  risque  provoquer  conflits  avec  autres  tribus.  Aucun  autre  poste  ne  sera 
donc  établi,  sauf  vers  Mazagan,  si  nécessaire. 

Assurez  pacification  au  delà  des  postes  par  colonnes  mobiles. 

Prière  faire  connaître  longueur  voie  Decauville  nécessaire  pour  faciliter  ravitaille- 
ment Ber-Rechid. 

G.    PiCQUART. 


r  132. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  février  1908. 

M.  Gaillard  et  le  Commandant  Fariau  m'annoncent  que  dans  le  cas  où  une  nou- 
velle avance  ne  serait  pas  consentie  au  Sultan  avant  le  8  de  ce  mois,  on  devra 
suspendre  à  cette  date  tous  les  services  du  Makhzen. 

SAINT-AuLAmE* 
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T  13S. 


Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquabt,  Ministre  de  la  Guerre. 

CajBaUaaca,  k  3  février  igo8. 

Colonel  Boutegourd,  commandant  colonne  mobile  du  Tirs,  me  télégraphie  : 

«  Ai  exécuté  aoijouni'liui  (^éraiions  sui'  Zaouyat  El-Mekki  et  Dar-Kseibat.  Après 
niarAf>  de  nuit«  ai  surpris  au  lever  du  jour  douars  IVhamxa  dout  tous  les 
hommes  ae  sout  éloignés  à  mon  approche  pour  se  rassembler  en  armes  plus  en  arrière. 
J'ai  brûlé  et  razzié  ces  douars  et  poussé  jusqu'à  Dar-Kseibat,  que  j'ai  brûlé  égale- 
ment. Au  rrtcmr,  j*ai  élé  assailli  et  enveloppé  de  toutes  parts  par  masses  considérables 
de  cavaliers  et  fantassins  qui  constituent,  à  mon  avis,  la  totalité  des  contingents  des 
tribus  signalés  dans  l'arrière  pays  Chaouya.  Taî  été  engagé  très  vivement  pendant  deux 
heures  et  ai  repoussé  l'ennemi  en  lui  inQigeant  des  pertes  très  fortes.  A  partir  de 
midi  trente,  il  s'est  retiré  peu  à  peu;  je  suis  resté  sur  le  champ  de  bataille  jusqu'à 
3  heures  sans  être  inquiété  et  ai  regs^goé  de  même  Ber-Rechid  après  avoir  opéré 
jonction  avec  le  renfort  de  deux  compagnies  et  une  section  artillerie  amenées  par 
Lieutenaot-Golonel  Brulard. 

«  Pertes  :  8  tués,  dont  i  officier;  4  officiers  et  46  hommes  blessés.  » 

d'Abiade. 


JS^  134. 

M.  Jnkft  Càmbou  ,  AAabââflsuleur  de  la  fiépiiUiq«e  fraiHiaiâe  i  Bedijoi , 
à  M.  Stépben  Pichon,  Ministre  d^s  AflFaÎTes  étrangèrffs. 

Berlin,  le  3  février  1908. 

J'ai  vu  aujourd'hui  M.  de  Schœn  et  l'ai  entretenu  des  démarches  faites  par 
Abd  el  Aziz  auprès  de  l'Allemagne,  dont  M.  de  Lancken  vous  a  paiié,  le  22  janvier 
dernier. 

D  m'a  dit  que  cette  démarche  avait  été  faite  auprès  de  l'Agent  consulaire  allemand 
à  Rabat  par  Abd-el-Kerim  ben  Sliman.  En  même  temps  Moulay  Hafid  en  avait  fait 
faire  une  semblable  à  Tanger,  par  l'intermédiaire  d'un  ])ersonnage  auquel  le  Préten- 
dant attribue  la  qualité  de  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Les  deux  frères  ont  de- 
mandé que  l'Allemagne  rappelât  la  France  à  la  stricte  observation  de  l'Acte  d'Algé- 
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sîras.  Le  Gouvernement  Impérial  a  fait  répondre  qu'à  la  suite  des  assurances  données 
par  la  France,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  démarche  de  ce  genre,  et,  pour  ne 
prêter  à  aucune  équivoque,  il  a  cru  devoir  prescrire  à  son  Chargé  d'afFaires  à  Paris 
de  vous  en  entretenir. 

J'ai  fait  savoir  à  M.  de  Schœn  que  nous  avions  lieu  de  penser  qu'Abd  el  Aziz 
n'avait  autorisé  aucune  demande  d'intervention  près  de  l'Agent  consulaire  allemand. 

M.  de  Schœn  a  repris  en  me  disant  que  Moulay  Hafid  venait  de  faire  une  nouvelle 
démarche  à  Tanger,  que  le  Gouvernement  Impérial  n'y  avait  pas  donné  suite,  qu'il 
m'en  parlait  seulement  à  titre  d'information. 

Je  lui  ai  répondu  que  c'est  à  ce  titre  que  je  porterais  cette  nouvelle  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence. 

Dans  la  suite  de  sa  conversation,  M.  de  SchoRnm'a  dit  combien  il  avait  apprécié  le 
langage  de  Votre  Excellence  à  la  Chambre,  et  il  a  ajouté  qu'il  comprenait  la  difficulté 
de  notre  situation ,  qui  peut  entraîner  l'accomplissement  de  certains  actes  de  A'igueiir. 

Jules  Cambon* 


r   135. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

CasablaDca,  le  4  février  igo8. 

Les  deux  colonnes  ont  fait  leur  jonction  à  Ber-Rechid  en  vue  poursuite  opérations 
dans  limites  actuelles. 

Rencontre  du  2  février  a  infligé  aux  tribus  dissidentes  des  Oïded-Bou-Ziri ,  impli- 
quées dans  massacres  et  violemment  hostiles  à  influence  européenne,  des  pertes 
énormes. 

On  signale  grande  activité  de  Marrakech  qui  pousserait  gros  contingents  vers  la 
Chaouya.  Des  mahallas  sont  signalées  venant  pour  assister  les  Mdakra,  les  Chtouka 
et  les  Oulad-Saïd.  Celle  de  Seltat  reconstituée  a  pris  part  au  combat  du  2. 

d'Amade, 
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N^  136. 


Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à   M.  le  Générai  d'Amade,    commandant  les  troupes  débarquées  à 
Casablanca. 

Paris,  le  5  février  1908. 

Je  vous  félicite  des  résultats  que  vous  avez  obtenus  depuis  un  mois  grâce  à  votre 
activité  et  à  la  collaboration  de  vos  admirables  troupes. 

Continuez  à  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  importe  de  vous  limiter  au  champ  d'opéra- 
tions qui  vous  a  été  tracé  et  évitez  de  provoquer  actions  de  guerre  sans  nécessité 
absolue. 

G.  PiCQUART. 


N'  137. 

Le  Général  d'âmade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Zouiat  el  Mekki,  le  6  février  igo8. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  février,  une  alerte  s'est  produite  par  suite  de  l'attaque  du 
camp  de  Zaouyat-el-Mekki  par  quelques  coureurs;  un  tirailleur  mortellement  blessé; 
le  plus  grand  calme  a  présidé  aux  mesures  de  défense.  A  3  heures  du  matin,  j'ai 
repris  la  poursuite  de  la  mahalla  des  contingents  de  tribus  qui  avaient  attaqué  camp. 
Dans  la  journée  du  5,  j'ai  engagé  avec  l'ennemi  un  combat  qui  m'a  mené  jusqu'à 
Settat  ;  le  poste  de  Ber  Rechid  avec  deux  compagnies  et  une  section  d'artillerie  a 
coopéré  à  l'action.  L'ennemi  a  présenté,  outre  la  mahalla  qui  disposait  de  3  canons 
Canet  de  88,  des  contingents  des  tribus  insoumises  Medraka,  Ouled-Saïd,  Mzamza, 
Ouled-Bou-Ziri,  Ouled-Sidi-Ben-Daoud;  il  m'a  paru  plus  nombreux  et  moins  acharné 
que  précédenunent.  Je  suis  rentré  à  minuit  de  Settat  avec  les  colonnes  du  Tirs  et  du 
littoral  qui  ont  repris  leur  bivouac  à  Zaouyat-el-Mekki. 

Pertes  :  3  tués,  34  blessés. 

Les  troupes  ont  montré  beaucoup  de  courage  au  cours  de  ces  2  1  heures  consécu- 
tives d'opération. 

Pour  ne  pas  franchir  limites  actuelles,  n'ai  pas  bivouaqué  à  Settat  :  n'ont  pénétré 
dans  cette  ville  que  les  éléments  d'explorations  et  de  sûreté. 

d'Amade. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  16 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  dafiaîres  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Tanger,  le  6  février  1908. 

Jai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  Votre  Excellence  la  «copie  d'un  rapport 
du  Consul  de  France  à  Casablanca. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Malpertuy  sur  l'opportunité  de  roccupation 
de  la  kasba  de  Settat  et  sur  la  nécessité  d'établir  un  chemin  de  fer  Decauville  pour 
assxu-er  le  ravitaillement  de  nos  postes. 

Cette  mesure  permettrait  de  ne  pas  donner  au  service  des  étapes  un  développe- 
ment qui  entraînerait  une  augmentation  d'effectif. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  si  Elle  partage  cette  appréciation,  appuyer 
de  sa  haute  autorité  les  propositions  faites  par  M.  le  Général  d'Amade  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre. 

Saint-Aulaike. 


Annexe. 


M.  MiLPERTCJT,  Consul  de  France  à  Casablanca, 

au  Comte  de  Saint- Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Casablanca,  le  2  février  igo8. 

J'ai  eu  fhonneur,  dans  mes  précédents  rapports ,  d'attirer  votre  attention  sur  futilité  qu'il 
y  aurait,  en  vue  de  continuer  utilement  l'œuvre  de  pacification  que  nous  avons  entreprise 
danslaChaouya,  à  occuper  la  Kasbah  de  Settat.  Il  est,  en  effet,  à  remarquer  que  la  sécurité 
est  aujourd'hui  à  peu  près  assurée  dans  toute  la  zone  comprise  en  deçà  des  points  actaeilfr- 
ment  occupés  par  nos  troupes  et  dont  le  plus  au  sud  est  Ber-Rechid.  Les  tribus  qui  se  trouvent 
placées  dans  le  triangle  formé  par  Casablanca ,  Bou-Znika  et  ia  Kasbah  de  Ber-Recbîd  sont 
soumises  et  ont  repris  confiance  depuis  que,  protégées  par  nos  troupes,  elles  ne  se  sentent 
plus  exposées  aux  menaces  et  terrorisées  par  les  bandes  qui  ont  choisi  Settat  comme  point 
de  concentration. 

Un  fait  intéressant  à  retenir,  et  qui  démontre  que  nous  pourrons  arriver  avec  de  la  fer- 
meté et  de  la  patience  à  attirer  à  nous  les  indigènes,  est  la  formation  de  groupes  de  cavaliers 
conduits  par  les  caïds,  qui  se  sont  joints  à  nos  colonnes  pendant  les  dernières  opérations  que 
nous  avons  faites  chez  les  tribus  insoumises. 

D  ne  faut  pas,  évidemment,  s'exagérer  la  loyauté  des  sentiments  de  ces  indigènes  à  notre 


—  123  — 
égard,  mais  le  fait,  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  est  intéressant  à  retenir,  car  il  est  tout 
au  moins  une  indication  de  leur  état  desprit  :  nous  sommes  arrivés,  avec  nos  forces,  dans 
un  pays  livré  à  Tanarchie  la  plus  complète  par  une  minorité  composée  de  fauteurs  de  désor- 
dres, la  plupart  protégés  et  associés  agricoles  européens,  qui  ont  pu,  il  faut  le  dire,  à  fabri 
de  cette  protection ,  travailler  en  toute  liberté  à  la  désorganisation  actuelle.  Il  est  donc  naturel 
que  la  masse,  plutôt  laborieuse,  de  cette  population,  fatiguée  dun  tel  état  de  choses,  sai- 
sisse Toccasion  que  nous  lui  offrons  de  vivre  en  paix  et  accepte  notre  présence  au  milieu  d'elle. 
M.  le  Général  d'Amade  vient  de  télégraphier  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  signaler 
également  à  son  attention  la  question  de  loccupation  de  Settat  et  lutilité  de  cette  mesure 
pour  la  pacification  de  la  Ghaouya.  Le  général  insiste  aussi  sur  rétablissement  dun  chemin 
de  fer  Decauville  qui  relierait  Casablanca  à  Mediouna,  Ber-Rechid  et  Settat,  le  cas  échéant. 
Cette  voie  ferrée  simplifierait  considérablement  la  question,  toujours  très  difficile ,  du  ravi- 
taillement de  nos  postes  dans  rintérieur. 

Malpertuy. 


r  139. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre- des  Affaires  étrangères, 

au  Comte    de  Saint-Aulaire,    chargé   d^afFaires    de  la   République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  6  février  1908. 

Nous  ne  sonmies  pas  à  même  de  prévoir  s'il  sera  possible  au  Makhzen  de  trouver 
ces  jours-ci,  auprès  des  banques  françaises,  les  ressources  dont  il  a  besoin.  Je  vous 
prie  de  mettre  le  Général  d'Amade  et  TAmiral  Philibert  au  courant  de  cette  situation. 
Vous  leur  demanderez,  en  même  temps,  d'être  prêts  à  tout  événement  qui  pourrait 
menacer  la  sécurité  de  la  colonie  française  ou  celle  des  colonies  étrangères  dans  les 
ports  et  particulièrement  à  Rabat,  dans  le  cas  où  les  troupes  du  Sultan  viendraient 
à  l'abandonner. 

PiCHOK. 


r  uo. 

M.  Stéphen  Pichon  ^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Revoil  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  6  février  1908. 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  marocain  par  les  banques 
françaises,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  seront  complètement  épuisées  le  8  février. 

16. 
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Nous  ne  sommes  pas  à  même  de  prévoir  s'il  sera  possible  au  Makhzen  de  trouver  ces 
jours-ci  de  nouvelles  ressources;  il  ne  saurait  être  question  de  l'emprunt  de  liquida- 
tion. Il  y  a  donc  lieu  de  craindre  que  les  garnisons  de  la  côte  et  notamment  la  mahalla 
de  Rabat,  n'étant  plus  payées  à  partir  de  la  semaine  prochaine,  ne  se  débandent  ou 
ne  se  révoltent.  Il  est  nécessaire  que  la  France  et  l'Espagne ,  qui  sont  responsables  de 
Tordre  ainsi  que  de  la  protection  des  étrangers,  se  tiennent  prêtes  à  tout  événement. 
Je  vous  prie  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  espagnol  sur  cette  situation. 

PiCHON. 


M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

au   Comte   de   Saint-Aulaire,   Chargé   d'affaires   de  la  République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  7  février  1908. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  savoir  par  M.  Malpertuy  au  Général  d^Amade, 
que  si  des  tribus  se  présentent  pour  demander  l'aman,  il  est  pleinement  autorisé  à 
discuter  avec  elles  et  avec  notre  Consul  les  conditions  de  leur  soumission  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  renvoyer  à  une  autre  autorité. 

Pichon. 


r  142. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  8  février  1908. 

Ayant  accepté  une  question  à  la  Chambre,  lundi,  sur  la  communication  allemande 
relative  à  la  démarche  de  Moulay  Hafid  et  d'Abd  el  Aziz,  je  serai  obligé  d'indiquer 
les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  reçu  du  Gouvernement  Impérial  l'infor- 
mation en  question.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  faire  savoir  d'ur- 
gence à  M.  de  Schœn  en  ajoutant  que,  dans  ma  réponse,  je  m'attacherai  à  faire 
ressortir  le  caractère  courtois  et  cordial  de  la  communication  qui  m'a  été  faite  par 
l'Ambassadeur  d'Allemagne,  ainsi  que  des  entretiens  que  vous  avez  eus  à  ce  sujet 
avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pichon. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  février  1908. 

Conformément  à  vos  instructions  du  6  de  ce  mois,  j'ai  mis  le  Général  d'Amade  et 
TAmiral  Philibert  au  courant  de  la  situation  créée  par  la  détresse  financière  du 
Makhzen.  Un  reliquat  de  182,000  francs  étant  disponible  sur  l'emprunt  1904,  la 
solde  des  troupes  chérifiennes  se  trouve  encore  assurée  pour  quelques  jours.  Les 
colonies  étrangères  et  les  représentants  des  puissances  ne  doutent  pas  que  nous  ne 
procurions  au  Makhzen  l'argent  qui  lui  est  indispensable  pour  continuer  à  payer,  sous 
notre  contrôle,  la  solde  de  ces  troupes  qui,  actuellement,  constituent  la  meilleure  des 
garanties  pour  la  sécurité  dans  la  plupart  des  ports. 

En  dehors  de  Mazagan  et  de  Rabat,  où  la  proximité  des  troupes  de  notre  corps 
d'occupation  permettrait,  sinon  de  prévenir  de  nouveaux  attentats,  du  moins  de  les 
limiter  ou  de  les  réprimer  promptement,  les  autres  villes  situées  sur  la  côte  se  trou- 
veraient, en  cette  saison,  à  la  merci  des  tribus  voisines,  si  l'autorité  du  Sultan  venait 
à  disparaître.  A  Tanger  même,  qui  est  le  plus  favorisé  des  ports  du  Maroc,  toute 
communication  avec  la  mer  est  devenue  impossible  depuis  quatre  jours.  Les  chefs  du 
mouvement  xénophobe  n'ignorent  pas  cette  situation  et  ils  pourraient  profiter  des 
périodes,  fréquentes  à  cette  époque  de  l'année,  pendant  lesquelles  nos  croiseurs  se 
trouveraient  réduits  à  l'impuissance. 

Saint-Aulaire. 


M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

•à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  8  février  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  sous  ce  pli  la  copie  d'un  rapport  sur  la  situa- 
tion politique  chez  les  Beni-Snassen,  qui  m'est  adressé  par  le  Général  commandant  la 
division  d'Oran. 

Ce  document  montre  l'état  de  pacification  et  de  confiance ,  qui  se  manifeste  dans 
chacun  des  quatre  secteurs  étabfis  pour  la  surveillance  de  cette  Confédération, 
préalablement  à  l'organisation  de  la  police  franco-marocaine. 

Il  s'en  dégage  l'impression  que  les  Beni-Snassen  comprennent  tous  les  avantages 
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qu'ils  retireront  de  notre  coopération  ;  et  parmi  ces  avantages  ils  semblent  apprécier 
d'une  façon  toute  particulière  l'installation  des  infirmeries  indigènes  et  surtout  les 
bienfaits  de  la  vaccination. 

Ces  indications  m'ont  paru  présenter  un  réel  intérêt  et  j'ai  tenu  à  vous  adresser  le 
document  qui  les  expose  dans  tous  leurs  détails. 

JONNART. 


Annexe. 


RAPPORT  sur  la  situation  politique  chez  les  BeniSnassen , 
à  la  date  du  ^5  janvier  1908. 

I.  —  Secteur  de  Mârtimprey. 

A.  Situation  poUtique.  —  La  situation  politique  du  secteur  de  Martîmprey  est  des  plus 
encourageantes. 

A  la  suite  des  premières  opérations  dirigées  contre  eux,  les  indigènes  de  la  tribu  des 
Béni  Khaled  avaient  témoigné  un  réel  désir  de  donner  satisfaction  k  nos  légitimes  reven- 
dications et  avaient  apporté  un  certain  empressement  à  s  acquitter  de  la  contribution  de 
guerre,  ce  qui  semblait  dénoter  de  leur  part  un  revirement  et  un  désir  sincère  de  revenir  à 
la  paix. 

Leurs  bonnes  dispositions  nont  pas  varié.  Actuelleiûent,  ils  ont.  rendu  tout  ce  qui 
se  trouvait  chez  eux  de  ce  qui  appartenait  à  nos  morts.  Dernièrement,  ils  ont  même 
remis  Tétendart  de  Tadjirt  autour  duquel  ils  s'étaient  tous  ralliés  pour  envahir  notre  terri- 
toire. Seuls,  quelques  objets  enlevés  à  lusine  de  Bab-el-Assa  sont  encore  chez  eux,  mais  on 
peut  espérer  qu'on  les  recouvrera. 

L'état  d  esprit  est  donc  des  plus  satisfaisants  dans  ce  qu  on  peut  appeler  la  classe  diri- 
geante et  même  ceux  qui  ont  été  les  meneurs  en  sont  venus  à  composition,  tels  Mokhtar 
Boutchich  qui  a  déclaré  que,  maintenant  qu'il  connaît  les  Français,  il  est  prêt  à  travailler 
avec  eux  pour  le  bien  de  ses  coreligionnaires,  et  Mokaddem  Ali  ould  Ahmed,  un  des  plus 
acharnés  instigateurs  du  mouvement  anti-français,  qui  vient  de  verser  son  amende  person- 
nelle de  5oo  francs  pour  obtenir  notre  pardon;  Mimoun  Si  Ali,  de  la  fraction  des  Ahel-ei- 
Oued,  ancien  caïd  roguiste,  personnage  intelligent  et  ayant  une  réelle  influence,  et  Ahmed 
ben  El  Mostefa  El  Bey,  des  Beni-Drar,  autrefois  des  plus  acharnés ,  sont  venus  spoYitané- 
ment  offrir  ce  qui  avait  été  leur  part  de  butin  et  s'en  remettre  à  la  générosité  de  l'armée 
française. 

On  peut  conclure  que,  dans  son  ensemble  et  à  part  un  petit  noyau  d'irréductibles  de  jour 
en  jour  moins  nombreux,  la  population  a  un  ardent  désir  de  la  paix  qui  lui  permettra  de  se 
refaire  des  luttes  perpétuelles  dont  la  région  a  été  le  théâtre  et  elle  nous  est  reconnaissante 
de  contribuer  à  son  bien-être. 

D'autre  part,  il  a  suffi  de  manifester  le  désir  de  constituer  un  makhzen  des  Benî-Khaled 
pour  l'avoir  le  lendemain  môme  et  composé  uniquement  des  frères  ou  fils  de  Caïds  qui 
tiennent  à  honneur  de  servir  avec  nous  et  s'acquittent  déjà  de  leurs  nouvelles  {onctions  avec 
un  zèle  digne  d'éloges. 
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B.  Situation  agricole  et  commerciale.  —  Les  gens  se  sont  mis  au  travail  avec  une  prodi- 
gieuse  activité,  labourant  du  matin  au  soir,  parfois  même  la  nuit  au  clair  de  lune. 

Les  indigènes,  consacrant  leur  temps  ù  leurs  labours,  sont  peu  venus  au  marché 
d'Arbal,  qui  a  lieu  le  lundi  et  le  jeudi;  mais  les  transactions  commerciales  recommencent 
et  dès  que  les  ensemencements  seront  finis,  elles  reprendront  leur  cours  normal. 

G.  Infirmeries  indigènes.  —  Tous  les  jours,  il  se  présente  des  malades  à  la  tent64niirmeri6 
destinée  aux  indigènes.  De  plusieurs  côtés,  les  Beni-Khaled  sont  veous  demander  quon 
opère  chez  eux  des  vaccinations,  la  variole  faisant  de  nombreuses  victimes  dans  leurs 
fractions. 

IL  —  Secteur  D  aïn-Sfa. 

A.  Situation  politique.  —  La  situation  politique  est  satisfaisante. 

Toutes  les  fractions  ressortissant  au  secteur  ont  effectué  leurs  versements.  Seuls  les  Beni- 
Marissen  doivent  encore  3oo  francs,  les  Beni-Moussa-el-Atteuch  doivent  encore  3,928  francs. 
Mais  cette  fraction,  qui  était  la  plus  en  retard  dans  ses  payements,  a  donné  la  promesse 
formelle  de  s'acquitter  intégralement  ces  jours-ci.  L*état  d'esprit  général  permet  d* espérer 
la  solution  de  cette  question  à  brève  échéance. 

Les  Beni-Mengouch  du  Sud  ont  réoccupé  leurs  maisons  et  la  pacification  progresse  régu- 
lièrement. Les  reconnaissances  qui  ont  parcouru  le  pays  ont  été  bien  reçues  partout. 

B.  Situation  agricole  et  commerciale.  —  Les  indigènes  du  secteur  font  lem-s  labours  dans 
la  plaine  et  y  conduisent  paître  leurs  troupeaux. 

Le  16,  le  marché  d'Aïn-Sfa  a  été  réinstallé  et  beaucoup  de  gens  de  la  région  s  y  sont 
rendus. 

Le  1 7,  a  lieu  la  réouverture  du  marché  de  Souk-el-Djema,  dans  TOued  Sefrou. 

Le  mouvement  commercial  des  tribus  reprend  chaque  jour  de  son  activité  passée  qui 
augmentera  promptement  si  Ton  en  juge  par  la  progression  des  échanges. 

Le  marché  du  23 ,  à  Aïn>SÊi ,  a  été  fréquenté  par  de  très  nombreux  indigènes  de  la  plaine 
et  delà  montagne.  Le  marché  du  24,  à  Souk-el-Djema,  de  TOued  Sefrou,  a  élé  aussi 
animé. 

C.  Infirmerie  indigène.  —  A  l'infirmerie  indigène  d'Aïn-Sfa,  beaucoup  d'indigènes  se  font 
soigner.  Tous  les  jours  il  s'en  présente  une  dizaine;  au  dernier  marché,  ko  sont  venus  con- 
sulter le  médecin. 

m.  —  Secteur  de  Taforalt. 

À.  Situation  poUtigae.  —  Les  membres  influents  des  diverses  fi^actions  viennent  journelle- 
ment au  poste  de  Taforalt,  et  chaque  fois  qu'un  différend  se  produit,  ils  le  soumettent  au 
commandant  du  secteur. 

L'officier  des  Affaires  indigènes  et  l'officier  d'administration  du  Service  des  subsistances 
du  poste,  accompagnés  de  notables  des  Beni-Ourimech ,  ont  assisté  au  marché  d'Aïn-Ber- 
dîl ,  le  2  2  janvier,  et  y  ont  été  très  bien  accueillis. 

B.  Situation  commerciale  et  agricole,  —  Le  premier  marché  hebdomadaire,  ouvert  le 
1 8  janvier,  a  été  peu  fréquenté,  mais,  en  revanche,  les  indigènes  viennent  journellement  au 
poste  en  assez  grand  nombre  pour  écouler  leurs  produits. 

C.  Infirmerie  indigène.  —  Les  indigènes  viennent  très  régulièrement  demander  des  con- 
sultations au  docteur.  Le  chiffre  moyen  des  malades  qui  se  présentent  chaque  jour  à  la 
visite  est  de  ili. 
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IV.  —  Secteur  de  Mohammed-ou-Ber&ane. 

Le  premier  rapport  hebdomadaire  n  est  pas  encore  parvenu ,  mais  d'après  les  renseigne- 
ments recueillis  sur  place  au  dernier  passage  du  Général  de  division ,  la  situation  n'y  est  pas 
moins  satisfaisante.  La  plaine  des  Trifa,  extrêmement  riche,  se  cultive  avec  une  activité  in- 
connue depuis  longtemps.  L  affaire  essentielle  de  ce  côté ,  qui  est  le  plus  exposé  aux  incur- 
sions, est  d  empêcher  les  Kebdana,  les  gens  du  Rogui,  et  autres  éléments  turbulents  de  la 
rive  gauche  de  la  Moulouya  de  reprendre  leurs  agressions  accoutumées  et  spécialement 
d'inquiéter  les  communications  en  Ire  Tafouralt  et  Mohammed-ou-Berkane.  A  cet  effet,  des 
reconnaissances  opèrent  par  liaison  entre  ces  deux  postes,  et  les  Beni-Ourimech,  à  qui  on 
a  laissé  leurs  armes,  ont  été  invités,  dans  leur  propre  intérêt,  à  assurer  eux-mêmes  la  police 
riveraine  de  la  Moulouya. 

En  résumé,  Tétat  desprit  est  satisfaisant  :  les  indigènes  désirent  sincèrement  profiter  de 
la  sécurité  que  nous  avons  apportée  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts,  sans  avoir  à  se  soucier 
des  influences  environnantes  et  sans  être  sous  la  menace  constante  dune  mouna  à  fournir 
ou  d  une  razzia. 

Lyautey. 


r  U5. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Berlin,  le  g  février  1908. 

Le  Secrétaire  d*Etat  pour  les  Affaires  étrangères  m'a  entretenu  de  la  situation  qui 
est  faite  au  commerce  de  Casablanca  par  les  nécessités  du  service  maritime  et  mili- 
taire. Les  transports  entre  nos  bâtiments  de  guerre  et  la  terre  se  feraient  au  moyen  des 
barques  du  port  qui,  probablement,  ont  été  réquisitionnées  à  cet  effet  et,  par  suite, 
les  conmierçants  seraient  privés  des  moyens  d'opérer  le  débarquement  de  leurs  mar- 
chandises. 

Dans  Topinion  du  Secrétaire  d'Etat,  il  serait  désirable  que  nos  bâtiments  de 
guerre  pussent  avoir  avec  eux  leurs  moyens  propres  d'assurer  leurs  relations  avec  la 
terre.  M.  de  Schoen  m'a  demandé  de  vouloir  bien  signaler  cette  situation  à  Votre 
Excellence.  Il  croit  savoir  que  M.  de  Saint-Aulaire  en  a  été  informé. 

Jules  Cambon. 
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r  U6. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéplien  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  février  1 908. 

J'apprends  par  une  lettre  de  Guebbas  que  le  Makhzen  Ta  chargé  de  nous  demander 
de  faire  stationner  un  de  nos  croiseurs  devant  Larache,  étant  donné  qu'une  certaine 
agitation  s'est  manifestée  récemment  dans  celte  ville.  Bien  que  notre  Vice-consul  dans 
ce  port  m'ait  adressé  la  même  demande ,  il  ne  me  parait  pas  possible  d'y  satisfaire 
avant  de  nous  être  concertés  au  préalable  avec  le  Cabinet  de  Madrid.  Il  semble, 
toutefois,  que  les  croiseurs  qui  sont  chargés  du  service  des  courriers  sur  la  côte 
pourraient  sans  inconvénient  faire  de  temps  en  temps  escale  à  Larache. 

La  requête  écrite  qui  nous  est  adressée  par  le  Gouvernement  marocain,  au  sujet 
d'un  port  dans  lequel  l'organisation  de  la  police  incombe  à  l'Espagne,  se  concilie 
difficilement  avec  la  démarche  que  le  Makhzen  aurait  faite  auprès  de  la  Légation 
d'Allemagne  en  vue  de  ramener  notre  action  dans  les  limites  fixées  par  l'Acte 
d'Algésiras. 

Saint-Aulaire. 


r   U7. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  9  février  1908. 

J'ai  fait  à  M.  de  Schœn,  que  je  viens  de  voir,  la  communication  dont  vous  m'avez 
chargé.  Il  m'a  prié  de  vous  en  remercier.  Il  m'a  exprimé  le  regret  que  certains  organes 
de  la  presse  française  semblent  mettre  en  doute  ta  sincérité  des  Représentants  de 
l'Allemagne.  Quant  à  lui,  m'a-t-il  dit,  il  a  agi  en  toute  cette  affaire  avec  un  seul  désir; 
celui  d'écarter  de  notre  esprit  toute  suspicion  et  tout  malentendu,  et  il  est  heureux 
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de  pouvoir  constater  que  c'est  ainsi  que  vous  le  comprenez.  Je  lui  ai  répondu  que 
Votre  Excellence  ne  mettait  certainement  pas  ses  intentions  en  doute,  mais  quiiy 
avait  lieu  de  regretter  que  la  presse  eût  soulevé  cet  incident  et  quelle  ne  Tavait  sou- 
levé que  par  suite  d'indiscrétions  dont  nous  n  étions  pas  les  auteurs.  M.  de  Schœn  a 
repris  qu'elles  n'avaient  été  que  la  suite  des  indiscrétions  conunises  à  Tanger,  indis- 
crétions dont  nos  agents  ne  sont  d'ailleurs  point  responsables. 

Enfin,  dans  le  désir  d'établir  nettement  la  loyauté  de  ses  agents,  M.  de  Schœn  ma 
mis  au  courant  des  renseignements  donnés  par  M.  Rosen  relativement  à  ce  sujet 
et  des  instructions  qu'il  lui  avait  envoyées  dans  le  sens  que  je  vous  ai  indiqué  par 
mon  rapport  du  3  de  ce  mois. 

Jules  Cambon. 


r  148. 

Le  Contre-Amiral  Philibert,  commandant  la  force   navale  détachée  au 
Maroc, 

à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Tanger,  le  lo  février  1908. 

Chargé  d'affaires  me  fait  part  de  ses  craintes  si  Makhzen  ne  pouvait  plus  payer  ses 
soldats  :  je  suis  parfaitement  de  son  avis.  Les  désordres  les  plus  graves  sont  à  craindre 
dans  les  ports,  dont  Marine  ne  pourrait  empêcher  pillage  par  les  soldats  chargés  de 
les  défendre,  si  ce  n'est  en  tirant  sur  villes  elles-mêmes.  Aussi,  j'insiste  instamment 
avec  Chargé  d'affaires  pour  que  avances  nécessaires  à  solde  troupes  soient  faites 
d'urgence. 

Philibert. 


r  149. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

,  Taager,  le  1 2  févri®'  1  go8. 

Les  représentants  du  Makhzen  ont  tenu  à  me  communiquer  les  notes  échangées 
entre  la  Légation  d'Allemagne  et  Ben  Siiman.  Jai  l'honneur  de  vous  en  adreaser  ci- 
après  la  traduction.! 
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I  **  Note  remise  par  l'Agent  consulaire  allemand  à  h.aimt  : 

«  Le  Gouvernement  français  a  renouvelé  dernièrement  au  Gouvernement  allemand 
ses  assurances  formelles  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  sortir  des  limites  de  l'accord  d'Al- 
gésiras  dans  ses  entreprises  au  Maroc. 

Si  le  Gouvernement  chérifien  jugeait  qu'il  lui  est  possible  de  fournir  des  preuves 
établissant  que  la  ligne  de  conduite  du  Gouvernement  français  au  Maroc  est  contraire 
à  l'Acte  d'Algésiras,  il  a  le  droit  d'en  saisir  les  Puissances  signataires  de  l'accord  précité 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  à  Tanger. 

Cet  accord  étant  passé  actuellement  dans  le  domaine  de  l'application,  il  serait 
difficile  au  Gouvernement  allemand  d'agir  seul  en  l'espèce;  toutefois,  il  n'a  rien 
négligé  pour  transmettre  au  Gouvernement  français  les  réclamations  dont  le  Gou- 
vernement marocain  l'avait  saisi  sans  retard,  conformément  à  sa  demande. 

D'un  ensemble  de  faits  récents,  le  Gouvernement  allemand  a  cru  pouvoir  déduire 
au  surplus  que  les  opérations  militaires  françaises  étaient  sans  doute  ^lepée6  d'accord 
avec  Sa  Majesté  chérifienne.  » 

2®  Note  adressée  en  réponse  par  le  Makhzen  : 

«  Sa  Majesté  cbérifienne  a  reçu  la  note  que  vous  lui  avez  adressée  par  Tintermédi^ire 
de  votre  Consul  à  Rabat;  dans  cette  note»  vous  l'avisiez  des  déclarations  que  le  Gour 
vernement  français  a  faites  récemment  pour  établir  la  ligne  de  conduite  ^u'îl  cuivrait 
dans  la  mise  en  application  de  l'accord  conclu  à  Algésiras^  et  des  limites. .duquel  il 
ne  sortirait  pas.  Vous  informiez  également  Sa  Majesté  que  le  vénéré  Gouvernement 
allemand  n'avait  rien  négligé  pour  transmettre  au  Gouvernement  français  les. récla- 
mations du  Gouvernsment  marocain  auxquelles  vous  faites  allusion,  etc. 

Mon  auguste  Maître  m'a  ordonné  de  vous  écrire  celte  réponse  pour  vous  s^ccuser 
réception  de  ladite  nçte. 

II  adresse  ses  remerciements  au  glorieux  Gouvernement  allemand  pour  la  marque 
de  sollicitude  et  d'amitié  sincère  qu'il  donne  au  Gouvernement  chérifien  :  elle  répond 
bien  à  l'opinion  qu'il  se  fait  de  lui. 

Toutefois,  Sa  Majesté  chérifienne  n'a  pas  compris  ce  que  vous  vouliez  dire  en  ce 
qui  concerne  les  réclamations  que  vous  avez  visées ,  étant  donné  qu'elle  n'a  pas  con- 
servé le  souvenir  qu'aucune  affairé  de  ce  genre  ait  été  traitée,  soit  par  écrit,  soit 
verbalement. 

C'est  pourquoi  il  nous  a  paru  nécessaire  d'en  informer  Votre  Excellence  par  écrit 
afin  de  dissiper  tout  désaccord  ou  tout  malentendu  qui  pourrait  se  produire  entre 
les  parties  intéressées. 

En  tout  état  dç  cause.  Sa  Majesté  chérifienne  est  convaincue  de,  l'attachement  du 
vénéré  Gouvernement  allemand  et  de  son  amitié  sincère,  ces  sentiments  lui  étant 
bien  connus. 

Puissiez-vous  rester  en  paix  et  joie. 

Le  2^  hidja  i325  (29  janvier  1908).» 

Ces  deux  documents,  m'a  écrit  M.  Gaillard,  nous  ont  été  remis  sur  Tordre  jiu 

>7. 


—  132  - 
Sultan  qui  tient  à  ce  qu  aucun  soupçon  ne  s'élève  sur  la  sincérité  de  son  attitude  à 
notre  égard. 

Saint-Aulaire, 


r  150. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afifaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  février  1908. 

M.  Malpertuy  vient  de  me  rendre  compte  des  dernières  opérations  du  Général 
d'Amade ,  et  m'écrit  que  les  tribus  hostiles*  sont  démoralisées  par  les  échecs  succes- 
sifs qui  leur  ont  été  infligés  malgré  l'appui  que  leur  a  donné  Moulay  Hafid.  Le  Pré- 
tendant leur  a,  en  eSet,  envoyé  des  canons  et  des  mahallas  commandées  par  le 
successeur  de  Moulay  Rachid,  Amor-es-Sektani,  qui  se  trouvait  présent  aux  engage- 
ments des  5  et  6  de  ce  mois. 

Notre  Consul  à  Casablanca  exprime  de  nouveau  le  regret  que  Settat  ait  été* évacué 
par  nos  troupes  et  la  crainte  que,  si  ce  point  n'est  pas  occupé,  les  résultats  acquis  par 
l'action  du  Général  d'Amade  ne  soient  compromis. 

De  son  côté ,  M.  Gaillard  m'écrit  que  le  retour  de  nos  troupes  victorieuses  dans 
leur  cantonnement,  et  notre  attitude  entièrement  défensive  en  présence  des  agres- 
sions de  Moulay  Hafid  déconcerte  l'opinion  indigène. 

Saint-Aulaire. 


W  151. 

M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  12  février  1908. 

M.  de  Schœn  a  été  interrogé  hier  par  la  Commission  du  budget  du  Reichstag 
sur  le  Maroc. 
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Le  Secrétaire  d'État  a  adiriué  sa  confiance  dans  la  loyauté  des  déclarations  du 
Gouvernement  de  la  République*.  L'action  poursuivie  actuellement  par  la  France  n  a 
qu'un  caractère  provisoire  et  n'est  pas  en  opposition  avec  l'Acte  d'Algésiras. 

Jules  Cambon. 


r  152. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  février  1908. 

Je  reçois  de  notre  Consul  à  Casablanca  la  conmiunication  ci-après  : 
«  L'amiral  Philibert  et  moi  sommes  tous  deux  du  même  avis  en  ce  qui  concerne 
l'urgente  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  une  avance  de  fonds  au  Makhzen  pour  le  paye- 
ment de  la  solde  de  ses  troupes;  celles-ci  pourraient,  en  effet,  créer  de  graves  dé- 
sordres dans  les  ports,  au  cas  où  elles  ne  seraient  pas  payées.  » 

Saint-Aulaïre. 
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N°  153. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  février  1908. 

Notre  Consul  à  Casablanca  me  communique  la  réponse  du  Général  d*Amade  aux 
instructions  qui  lui  ont  été  données  au  sujet  des  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  le 
Sultan  serait  abandonné  par  ses  troupes ,  faute  d'argent  pour  les  payer. 

Le  Chef  de  notre  corps  d'occupation  estime,  comme  M.  Malpertuy,  qu'en  attendant 
la  pacification  définitive  des  Chaouya,  l'envoi  d'une  partie  de  ses  efiectifs  dans  les 
ports  voisins  de  Casablanca  serait  de  nature  à  compromettre  lés  résultats  déjà 
acquis. 

M.  -Malpertuy  est  d'avis  que  les  forces  dont  nous  disposons  au  Maroc  ne  suffiraient 
pas  à  protéger  les  ports  du  Sud,  ni  même  Rabat  et  Mazagan  si,  les  troupes  chéri- 
fiennes  n'étant  plus  payées,  il  en  résultait  des  désordres  simultanés  sur  divers 
points.  *  . 

D'autre  part,  le  Commandant  Fariau  me  rappelle  que  les  dernières  ressources  du 
Makbzen,  y  compris  le  reliquat  de  l'emprunt  de  1904,  soit  en  tout  1  68^73 1  francs, 
sont  à  peine  suffisantes  pour  faire  face  à  ses  dépenses  vitales  pendant  huit  jours 
encore. 

Le  Commandant  Fariau  attire  de  nouveau  mon  attention  sur  le  danger  que  ferait 
courir  aux  colonies  étrangères  la  brusque  suspension  du  payement  des  troupes  à 
Rabat,  où  sont  réunis  7,000  hommes  armés  qui  n'ont  d'autre  moyen  d'existence 
que  leur  solde.  . 

L'incertitude  qui  règne  à  Tanger  sur  les  résultats  des  démarches  de  Mokri  com- 
mence à  inspirer  de  vives  inquiétudes.  Plusieurs  Représentants  des  Puissances  m'ont 
demandé,  en  prévision  du  cas  où  la  garnison  ne  serait  plus  payée,  de  les  en  aviser 
afin  de  les  mettre  à  même  de  prendre  leurs  dispositions  en  conséquence. 

SAINT-AuLAmE. 


r  154. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à_M.  Stéphen  Pic  bon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  i4  février  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  entretenu  à  deux  reprises 
le  Ministre  d'Etat  de  la  situation  qu'elle  m'avait  prescrit  de  signaler  au  Gouverne- 
ment espagnol. 
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M.  AUende  Salasar  est  d  accord  avec  nous  pour  reconaaitre  qu  il  ne  saurait  être 
actuellement  question  d'un  emprunt  de  liquidation;  en  ce  qui  concerne  les  subsides 
privés  à  procurer  au  Sultan,  il  n'attend  pas  un  seco\u*s  efficace  de  ce  côté.  Le  Mi- 
nistre d'Étit  est  cependant  enclin  à  penser  que  les  deux  GouTemanents  pourraient 
et  devraient  faire  au  besoin  l'avance  de  la  solde  destinée  aux  troupes  de  police  ché- 
rifiennes  qui  sont  actuellement  en  formation,  par  la  raison  que  la  débandade  ou  la 
révolte  des  garnisons  des  ports  meltraient  en  péril  là  sécurité  des  Européens  et  que 
les  forces  cbérifiennes  ne  sont  pas  suffisantes  en  ce  moment,  ni  comme  nombre  ni 
comme  valeur,  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre;  le  Gouvernement  espagnol  ne 
se  soustrairait  pas,  le  cas  échéant,  à  la  mission  qu'il  partage  avec  nous.  Mais  il  consi- 
dère comme  nous  que,  à  tous  les  points  de  vue,  le  mieux  serait,  dans  les  conditions 
présentes,  d'arriver  à  éviter  tout  débarquement,  si  possible. 

Il  me  paraîtrait  désirable  que  nous  prissions  au  besoin  à  notre  charge  la  solde 
des  troupes  cbérifiennes;  nous  r^>ondrions  ainsi .»  semble-t-il,  au  sentiment  de  la 
presque  unaniotiité  du  Corps  diplomatique. 

Revoii.. 


r  155. 

Le  Comte  de  Saint^-Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la  République  française 
au  Maroc  ^ 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  février  1908. 

J'ai  l'honneur  d'adresser,  ci-inclus,  à  Votre  Excellence,  la  traduction  d'une  lettre 
que  j'ai  reçue  de  Moulay  Ha(id.  Ce  document  m'est  parvenu  directement  par  la 
poste. 

Ci-joint,  également,  la  traduction  d'une  autre  lettre  que  M.  Hoff  a  reçue  du  Pré- 
tendant; des  lettres  analogues  ont  été  adressées  en  même  temps  à  tous  les  Consuls  de 
Sali. 

Saint-Aulaire. 


Annexe  I. 


LETTRE  de  Moulay  Hàfijd  au  Ministre  de  France. 

Après  les  salutations ... 

*Le  peuple  musulman  marocain  demande  à  être  traité  avec  l'impartialité  que  comportent 
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les  droits  des  Nations,  par  le  renvoi  des  troupes  d  occupation  hors  du  territoire,  afin  que  la 
sécurité  s'établisse  en  se  généralisant  et  en  s'épanouissant  dans  les  confins  de  Tempire  maro- 
cain; par  la  cessation  de  toute  ingérence  dans  lés  rapports  actuels  entre  le  peuple  et  Mouiay 
Abd  ei  Âziz,  qui  a  été  déposé  en  vertu  de  laccord  unanime  de  la  nation,  agissant  dans  le 
sens  de  ses  intérêts  généraux. 

L  unanimité  des  suf&ages  de  cette  nation  s  est  prononcée  pour  élever  au  pouvoir  un  autre 
que  ce  dernier,  en  quoi  elle  n'est  point  sortie  du  champ  de  l'indépendance  que  l'on  a  recon- 
nue à  l'Eriipire  du  Maroc,  si  l'on  considère,  surtout,  que  pareil  fait  se  reproduit  fréquemment 
dans  les  Gouvernements  musulmans  et  européens. 

Si  une  Puissance  quelconque  veut  refuser  ce  droit  à  la  Nation  de  l'Islam,  c'est  qu'elle  veut 
nier  les  droits  qu'on  ne  saurait,  en  bonne  justice,  contester  au  pays,  dans  les  limites  de 
l'indépendance  du  Maroc. 

Or,  nous  ne  désirons  que  suivre  la  large  voie  de  Téquité,  afin  d'apporter  la  tranquillité  aux 
esprits,  de  calm<îr  les  pensées,  de  nous  maintenir  dans  le  juste. 

Nous  vous  écrivons  à  ce  sujet  parce  que  nous  savons  combien  votre  Gouvernement  glo- 
rieux est  épris  du  bien,  quel  souci  il  a  du  juste,  quel  respect  de  l'équité  il  affiche,  dans  la 
voie  de  l'humanité. 

Nous  désirons  que  vous  adressiez  cette  lettre  à  votre  Gouvernement  glorieux,  afin  (|u'il 
prescrive  aux  troupes  d'occupation  d'évacuer  le  pays,  afin  que  vous  cessiez  de  porter  vos 
yeux  sur  Mouiay  Abd  el  Aziz,  la  nation  ayant  décidé  de  l'abandonner. 

C'est  nous  qui  sommes  chargés  de  garder  les  confins  du  Maroc  et  tous  ceux  qui  s'y 
trouvent,  tant  nationaux  qu'Européens. 

Notre  plus  cher  désir  est  de  tenir  nos  sujets  et  de  les  calmer. 

Nous  n'avons  aucunement  Tintenrion  d'entrer  en  opposition  avec  les  Puissances. 

Lorsque,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  nous  rencontrerons,  nous  causerons  de  nos  droits  en 
toute  impartialité  et  en  usant  de  bienveillance  réciproque  —  s'il  plaît  à  Dieu. 

Le  24  de  Dou  el  Hîdja  i325  (29  janvier  1908). 


Annexe  IL 


LETTRE  de  Moulay  Hafid  au  Consul  de  France  à  Safi. 

Après  les  salutations 

Nous  avons  à  maintes  reprises  expédié  des  lettres  aux  Ambassadeurs  des  Gouvernements 
estimés  à  Tanger —  que  Dieu  l'entoure  de  sa  protection  !  —  ainsi  qu'aux  Consuls,  là-bas, 
pour  les  infonmer  de  notre  désir  de  maintenir  la  paix  entre  notre  Gouvernement  musulman 
marocain  et  les  autres  Puissances. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  proclamer,  en  sollicitant  l'attention,  notre  souci  du  main- 
tien de  la  sécurilé  et  des  bonnes  relations  (avec  les  Puissances). 

Puis,  alors  même  que  les  troupes  de  votre  glorieux  Gouvernement  étaient  sorties  et  s'étaient 
installées  au  milieu  du  pays  des  Chaouya,  nous  nous  sommes  ellbrcé  d'apaiser  lemolion 


—  137  -^ 

générale,  en  attendant  que  nous  parvînt  la  réponse  de  TAmbassadeur  de  votre  Gouvernement 
estimé; 

Mais  vos  troupes  se  sont  mises  en  mouvement  et  ont  fait  une  expédition  contre  les  musul- 
mans dans  leur  pays,  sur  leurs  terres,  la  veille  de  ce  jour,  alors  que  personne  ne  s  y  atten- 
dait; elles  ont  brusquement  attaqué  les  habitants,  les  ont  canonnés;  des  quantités  de  musul- 
mans ont  péri,  une  portion  considérable  de  leurs  biens  et  animaux  est  détruite  par  la 
violence  et  la  brutalité  (du  proche). 

L'atteinte  est  d'autant  plus  grave,  pour  les  gens  du  pays,  qu'ils  ne  prévoyaient  point  un 
tel  événement  et  ne  pensaient  point  qu'il  pût  se  produire ,  confiants  qu'ils  étaient  en  nos 
ordres  pressants  de  déposer  leurs  armes,  d'oublier  ceux  qui  envahissaient  leur  territoire,  le 
Makhzen  étant,  leur  disions-nous,  entrain  de  ti'aiter  la  question  en  lieu  convenable,  auprès 
des  Ambassadeurs. 

C'est  un  préjudice  considérable  qui  s'est  abattu  sur  le  peuple  marocain ,  peuple  musul- 
man, peuple  indépendant,  du  fait  de  vos  troupes  qui  ne  tentent  qu'à  propager  lu  guerre  chez 
ce  peuple,  dans  son  pays,  en  violation  de  ce  qu'impliquent  les  iTgl«»s  de  l'indépendance  que 
l'on  a  reconnue  au  Maroc  dans  tous  les  traités. 

Quelle  confér^ice  pourrait  donc  favoriser  la  mise  en  œuvre  de  maux  aussi  accablants, 
qu'aucune  règle  n'autorise,  qu'aucun  raisonnement  ne  justifie,  qu'aucune  religion  ne 
tolère.^ 

Le  fait  d'infliger  aux  gens  de  telles  calamités  n'est-il  point  interdit  chez  tous  les  peuples  ? 

Nous  avons  porté  à  votre  connaissance  le  toit  hiimense  qui  nous  est  fait,  pour  y  attin^r 
votre  attention,  faisant  appel  à  vos  sentim(»nt5  d'équité  pour  réclamer  nos  droits  a  l'indé- 
pendance territoriale,  droits  que  l'on  respecte  chez  toute  Puissance  libre. 

Personne  ne  fait  abandon  de  ses  di'oits ,  personne  n'en  fait  volontiers  le  sacrifice  1 

.Nous  vous  prions  de  transmettre  cette  lettre  en  original  a  votre  Ambassadeur  à  Tanger,  et 
de  lui  demander  de  se  hâter  de  nous  répondre  en  comm<»nçant  par  arrêter  les  troupes  d'oc; 
rupation  et  par  les  faire  sortir  du  territoire,  et  de  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  les  relations 
actuelles  entre  la  Nation  et  Abd  el  Aziz,  que  l'ensemble  de  l'Islam  est  tombé  d*accord  pour 
déposer  dans  f  intérêt  de  sa  foi  et  de  son  pays. 

Le  29  de  Dou  el  Hija  liab  (3i  janvier  1908). 


r  156. 

Le  Contre-Amiral  Philibert,  commandant  la  force  navale  détachée  au 
Maroc, 

à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Casablanca,  le  i4  février  1908. 

Consul  Mazagan  signale  qu'hier  le  neveu  du  caïd  Glaoui  est  entré  à  Azemmour  à 
Ja  tète  d'environ  5oo  cavaliers  et  600  fantassins  Doukkala.  Cette  arrivée  de  contin- 
^gents  hafidiens  pourrait  devenir  une  menace  pour  Mazagan  où  tout  est  encore  abso- 
lument calme. 

Philibert. 


DocvMCNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Maroc.  iS 
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r  157. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  i5  février  1908. 

La  Banque  d'Etat  vient  de  consentir  au  Makhzen,  sur  notre  recommandation,  une 
avance  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  :  elle  y  a  été  aidée  par  les  banques 
françaises  qui  lui  ont  fourni  les  quatre  cinquièmes  de  la  somme  en  question.  La 
demande  adressée  à  la  Banque  par  Mokri  spécifie  que  cette  avance  sera  employée 
exclusivement  à  payer  la  solde  des  garnisons  chérifiennes  qui  sont  stationnées  dans 
les  ports.  L'argent  sera  fourni  par  mensualités.  Les  chèques  devront  être  visés  par 
un  contrôleur  qui  devra  être  agréé  par  la  Banque  d'Etat.  Je  propose  à  ladite  banque 
le  Commandant  Fariau  qui  a  déjà  été  chargé  du  même  rôle  lors  de  l'avance  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs. 

Je  demande  à  la  Banque  de  vouloir  bien  ouvrir  d'urgence  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  destiné  au  payement  des  soldes  arriérées. 

M.  Gaillard  devra  expliquer  au  Makhzen  que  cette  nouvelle  avance  ne  devra  pas 
servir  à  solder  les  mahallas  dirigées  vers  l'intérieur. 

PiCHON. 


r  158. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  février  1908. 

En  même  temps  que  la  copie  des  lettres  récenunent  échangées  entre  le  Minisire 
d'Allemagne  et  le  Makhzen,  Guebba^  a  reçu  du  Ministre  chérifien  des  affaires  étran- 
gères des  instructions  en  vue  de  rétablir  les  faits  et  un  exposé  des  entretiens  qui  ont 
lieu  entre  Ben  Sliman  et  l'agent  consulaire  d'Allemagne  à  Rabat. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-inclus  la  traduction  de  ces  deux  documents  à  votre 
Excellence,  ainsi  que  la  copie  d'un  rapport  où  M.  Gaillard  résume  les  conversations 
qu'il  a  eues  avec  le  Sultan  et  Ben  Sliman  à  ce  sujet. 

Saint-Aulaire. 
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M.  Gaillard,  Consul  de  France,  en  mission  à  la  Conr  chérifienne; 

'  au   Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tai^er. 

Rabat,  le  i4  février  1908. 

Le  Makhzen  a  été  très  ému  par  les  notes  récemment  parues  dans  les  journaux  allemands. 

Le  Sultan  m'a  fait  appeler  hier  soir  pour  me  déclarer  encore  que  jamais  on  d  avait  dit  à 
Tagent  oonsulaîre  allemand  quoi  que  ce  fût  qui  ait  pu  servir  de  base  à  ces  redits.  Afin  que  sa 
banne  foi  et  «ïelle  de  son  (louremement  ne  poÎMent  être  mis^  en  doute,  il  autorise  El  Mokri 
à  démentir  officiettement  et  de  la  façon  la  pins  cat^orique  les  déclarations  des  journaux. 

L'agent  consulaire  allemand  a  fait  hier  une  nouvelle  démarche  auprès  du  Minisire  ehéri- 
fien  des  affaires  étrangères.  11  lui  a  dit  que  la  légation  d'Allemagne  avait  bien  reçu  la  réponse 
du  MaUizen  mais  que  cette  réponse  n était  pas  conforme  à  la  note  qui  lavait  provoquée. 
Ben  Sliman  a  répondu  que  la  note  faisait  allusion  à  nue  demande  d'intervention  que  le 
Makhzen  navait  jamais  faite  et  que  cétait  pour  dissiper  tout  midentendu  quon  avait 
adressé  au  Ministre  d'Allemagne  une  lettre  signée  en  réponse  à  sa  note. 

Le  Ministre  chérifien  des  affaires  étrangères  a  relaté  cette  conversation  et  toutes  celles  qui 
Vont  précédée  dans  une  note  dont  il  ma  donné  lecture  et  qu'il  a  envoyée  par  le  courrier 
d'hier  à  Si  Mohammed  elGuebbas  en  l'autorisant  à  en  donner  officiellement  communication 
a  la  presse.  Il  l'autorise  aussi  à  faire  publier  dans  les  journaux  la  noie  de  la  légation  d'Alle- 
magne et  la  réponse  du  Makhzen. 

La  large  publicité  que  le  Gouvernement  marocain  a  spontanément  tenu  à  donner  à  cette 
affaire  et  les  documents  que  Guebbas  vous  a  sans  doute  communiqués ,  établissent  sa  bonne 
foi  d'une  façon  péremptoire.  D'ailleurs,  au  moment  même  où  il  aurait  adresjsé  à  l'Allemagne 
sa  prétendue  demande  d'appui  contre  nous,  le  sultan  nous  proposait  de  solliciter  d'une  façon 
solennelle,  par  une  lettre  au  Président  de  la  République  ou  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'intervention  armée  de  la  France  en  sa  faveur. 

H.  Gaillard. 


Annexe  H. 


{Tradvctwn,) 

Si  Aso-EL-KERrar  ben  Sltman,  Ministre  de»  Affaires  étrangères  de  S.  M.  Chérîfienme, 
à  Si  Mohammed  Guebbas,  Représentant  du  Sultan  à  Tanger, 

Rabat,  9  Moharrem  i326  (12  février  1906). 

(Salutations.) 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  6  du  mois  courant  ^  accompagnée  dune  note  de  la  main  de 
mon  firère  an  sii}et  des  bruits  répandus  par  la  presse  allemande  d'une  ikmande  faite  pnr  le 

18. 


—  140  — 

Makhzen  au  Gouvernement  allemand  pour  obtenir  son  intervention  dans  la  question  maro- 
caine^ ainsi  que  tout  cela  est  relaté  dans  la  note  que  vous  nous  avez  envoyée  el  qui  contient 
la  traduction  de  Tarticle  paru  dans  le  journal  la  Dépêche  à  ce  sujet. 

Vous  nous  indiquiez  que  la  seule  façon  de  tirer  au  clair  cette  affaire  consisterait  à  publier 
un  démenti,  par  écrit,  de  la  part  de  S.  M.  Chérifienne  ou  du  Dar  En  Niaba,  etc. 

Nous  avons  pris  bonne  note  du  tout  et  Tavons  porté  à  la  connaissance  de  S.  M.  qui  a  ré- 
pondu qu'il  y  avait  lieu  de  nous  référer  à  la  précédente  lettre  que  vous  avez  reçue  dans  les 
premiers  jours  du  mois,  et  dans  laquelle  on  vous  a  adressé  copie  deToriginal  de  la  note  pro- 
venant de  l'ambassade  d'Allemagne  et  copie  de  la  lettre  qui  lui  fut  adressée  en  réponse. 

Cette  dernière  lettre  contenait  le  démenti  du  bruit  répandu  par  la  presse  allemande. 

Nous  avons  également  remis  au  Consul  de  France  copie  de  la  note  du  Gouvernement 
allemand  et  de  la  réponse. 

Vous  trouverez ,  ci-joint,  une  nouvelle  copie  de  ces  documents,  ainsi  qu'une  note  conte- 
nant l'exposé  de  tout  ce  dont  le  Consul  d'Allemagne  à  Rabat  nous  a  entretenu  dans  différentes 
entre\iies  à  ce  sujet  et  des  réponses  que  nous  lui  avons  faites,  le  tout  textuellement.    . 

Vous  serez  ainsi  exactement  au  courant  do  tout  ce  qui  s'est  produit  sur  ce  point  auprès  de 
S.  M.,  du  commencement  à  la  fin ,  et  vous  vous  convaincrez  que  tout  ce  qu'on  a  imputé  au 
Makhzen  ou  à  ses  agents  sur  cette  question,  et  qui  n'est  pas  relaté  dans  cette  dernière  note,  est 
de  pure  invention  et  complètement  faux. 

Il  vous  appartient  de  répondre  dans  les  journaux  par  telles  notes  que  vous  jugerez  utiles 
en  ces  circonstances  pour  renforcer  le  démenti  qui  est  visé  ci-dessus ,  cela  par  ordre  de  S.  M. 
Chérilîenne. 

Abd-el-Kerim  BEN  Sliman. 


Annexe  III. 


(TnADVCTJON,) 


Note  de  ce  que  le  Consul (T Allemagne  a  exposé,  à  diverses  occasions, 
cl  de  ce  qui  lui  fut  répondu,  rédigée  à  la  date  du  9  Moharrem  1326  [12  février  1908)* 

Le  Consul  est  venu  me  voir  au  moment  de  la  Fête  du  Sacrifice  (  1 5  janvier  1 908)  pour 
me  présenter  ses  compliments  à  cette  occasion. 

Il  s'enquit  des  nouvelles  de  Sa  Majesté  Chérifienne;  je  m'informai,  à  mon  tour,  de  celles- 
du  Ministre  d'Allemagne,  de  la  situation  de  son  Gouvernement,  et, dans  le  même  ordre 
d'idées ,  de  tout  ce  que  comporte  la  bienséance. 

Puis,  le  Consul  m'entretint  de  sujets  que  je  n'avais  en  aucune  façon  traités  avec  lui  jusque- 
là,  s'exprimant  ainsi  : 

«  Ne  voyez-vous  pas  à  quel  point  les  Français  se  livrent  à  l'arbitraire  et  s'immiscent  dans 
les  cpiestions  où  ils  n'ont  rien  à  voir  au  Maroc.^ 

«  Les  journaux  s'élèvent  déjà  contre  eux  à  ce  sujet  et  il  ne  faut  pas  que  vous  gardiez  le* 
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silence  sur  ce  point.  Le  Gouvernement  allemand  est  prêt  à  vous  aider  dans  ce  sens  et  à  tenir 
aux  Français  le  langage  qui  les  détournera  de  cette  ingérence. 

«  Il  importe  que  vous  écriviez  au  Ministre  d'Allemagne  pour  i  entretenir  de  ce  qui  pré- 
cède. » 

Je  lui  répondis  qu'il  n'existait  aucune  raison  d'écrire  à  ce  sujet ,  que  le  Gouvernement 
français  n'avait  rien  fait  dont  nous  ayions  à  nous  plaindre,  que  ses  actes  sont  conformes  aux 
termes  des  conventions  qui  ont  reçu  l'approbation  des  Puissances,  et  notamment  de  l'Alle- 
magne, que  l'Ambassadeur  d'Allemagne  lui-m^me,  M.  de  Tattenbach,  et  le  Ministre,  M.  Rosen, 
ont  nettement  affirmé  au  Makhzen  que  le  seul  conseil  que  pouvait  lui  donner  l'Allemagne 
était  d'assister  le  Gouvernement  français  dans  l'exécution  de  la  tâche  à  lui  imposée  et  de  lui 
prêter  tout  son  concours  à  cet  effet. 

Tel  est  le  résumé  de  la  conversation  que  nous  eûmes  au  cours  de  cette  entrevue. 

Quelques  jours  après,  le  Consul  m'apportait  une  note  de  son  Ministre,  de  la  main  de  son 
intei^prète;  c'est  celle  dont  je  vous  ai  envoyé  copie. 

En  la  lisant  alors  en  présence  du  Consul,  je  trouvai  étrange  qu'elle  prétendit  s'étayer  sur  une 
base  quelconque  et  je  dis  au  Consul  : 

a  Je  ne  saisis  pas  le  sens  des  «  réclamations  »  que  le  Ministre  dit  avoir  été  portées  par  le 
Makhzen  chérifien  au  Gouvernement  allemand,  il  n'y  a  pas  eu,  à  ma  connaissance,  de  pour- 
pariers  entamés  par  le  Makhzen  à  ce  sujet.  » 

Le  Consul  me  répondit  :  «  Le  Ministre  m'a  également  écrit  sur  la  même  question ,  et  je 
n'ai  pas  non  plus  compris  ce  qu'on  entendait  par  ces  «  réclamations  ». 

«  Cependant,  lui  dis-je,  il  ne  se  peut  pas  que  le  Ministre  ait  élaboré  cette  note  sans  but 
précis,  sans  motif.  Il  faut,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  ait  eu  une  raison  de  le  faire.  » 

Le  Consul  réfléchit  un  instant,  puis  il  dit  :  «Peut-être  cette  note  esl-elle  la  conséquence 
d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  Sa  Majesté  Chérifienne  dans  une  de  nos  entrevues  et  que  j'ai 
ensuite  rapporté  par  lettre  au  Ministre,  bien  qu'il  ne  l'indique  pas  lui-même.  » 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  connaissance  de  cet  entretien  et  que  je  ne  voyais  pas 
que  rien  se  fût  produit  qui  comportât,  en  réponse,  la  note  en  question. 

Là-dessus  nous  nous  séparâmes. 

Lorsque  je  lui  eus  donné  connaissance  de  ladite  note ,  Sa  Majesté  Chérifienne  me  répondit  : 
«  J'ai  eu,  en  effet,  un  entretien  avec  le  Consul,  comme  j'en  ai  avec  tout  autre  que  lui,  selon 
l'usage,  mais  je  ne  me  suis  jamais  exprimé  avec  lui,  soit  implicitement,  soit  par  allusions,  de 
façon  à  l'autoriser  à  émettre  l'une  quelconque  de  ces  allégations.  »   • 

Puis,  Sa  Majesté  m'ordonna  d'écrire  au  Ministre  d'Allemagne  pour  répondre  à  la  note  et 
je  lui  ai  répondu  par  le  texte  dont  je  vous  ai  envoyé  copie. 

Aujourd'hui,  le  Consul  est  revenu  me  voir,  disant  :  «  Le  Ministi-e  vous  adresse  le  salut  et 
vous  accuse  réception  de  votre  réponse.  Il  trouve  qu'elle  n'est  point  conforme  à  ce  qui  lui  a 
servi  de  base  pour  établir  la  note  qu'il  vous  a  envoyée.  » 

Là-dessus  le  Consul  revint  sur  nos  précédentes  conversations  relatives  à  la  question  et  sur 
l'échange  de  vues  qu'il  prétendait  avoir  eu  avec  Sa  Majesté  Chérifienne  au  cours  d'une  audience. 

Je  lui  dis  que  nous  n'avions  échangé  antérieurement,  lors  de  notre  première  et  de  notre 
seconde  entrevue,  que  les  propos  que  j'ai  relatés  plus  haut  textuellement,  sans  y  rien  ajouter 
ni  en  rien  retrancher;  je  lui  déclarai  nettement  que  j'étais  convaincu  que,  ni  le  Makhzen 
chérifien,  ni  aucun  de  ses  agents,  n'avaient  fait  quoi  que  ce  soit  qui  impliquât  une  plainte  à 
l'occasion  d'un  tort,  si  minime  fût-il,  subi  du  fait  de  la  France  ou  de  l'Espagne;  qu'au  sur- 
plus, ils  n'avaient  jamais  eu  de  raison  de  le  faire. 

«  Voulez-vous,  demanda  ensuite  le  Consul,  écrire  de  nouveau  au  Ministre.^  » 

«  Nous  n'avons,  répondis-je,  aucune  raison  de  lui  écrire  de  nouveau  :  le  Ministre  nous  a 
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envoyé  ime  aole^  oa  Ima  r^ondneoime  il  cimvenaît  pour  réparer  une  enreut  ipn  a  pu  se 

produire  ou  dissiper  un  malenleoéa.  » 

li  nie  cKt  aussitôt  (piHl  ne  )iri  restart  pins  qu  a  éerm  im-ménie  au  Minisife. 
Ainsi  se  termina  notre  entrevue. 


N^  159. 

Le  Géiïéraî  d^Amade,  commandant  Jes  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

Setiatv  le  16  février  iyi&. 

Les  colonnes  arrivées  à  Settat  sans  incident  bivouaquent  sur  cette  position.  J'ai 
reçu  soumission  de  quatre  fractions  assez  importantes  de  la  tribu  des  Mzamza,  dont 
le  chef-lieu  est  Settat;  d  autres  fractions  des  Ouied-Saïd  sont  annoncées  pour  faire 
également  leur  soumission.  Tous  lassés  de  la  guerre,  désireux  de  reprendre  rela- 
tions commerciales  avec  la  France  et  d'obtenir  par  elle  la  sécurité. 

d'Axads. 


r  160. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  \a  Etèpiiblîque  française  à  Berlin. 

Vmsy  le  17  fiévmr  1908. 

J  mais  aq»pelé  Tattention  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  sur  1»  dittcnllés  que 
Fen€(»itraîent  les  opératîîons  d  aconage  dans  le  port  de  CasaUanca  el  sur  f  intérêt 
que  nous  avions  à  donner  satisfaction,  dans  la  f^us  krj^  mesure  pombie,  aut 
besoins  du  comm<^e  international. 

Les  renseignements  qui  viennent  de  m*être  adressés  en  réponse  .  et  dont  vous 
trouverez  ci-joint  des  extraits,  montrent  que  nos  autorités  navales  ne  sauraient  être 
considérées  comme  responsables  des  retards  imposés  au  débarquement  et  à  l'embar- 
quement des  marchandises  dans  ce  port.  Vous  pourrez  les  utiliser  pour  répondre 
aux  observations  formulées  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  allemand  et  rapportées 
dans  votre  lettre  du  9  de  ce  mois. 

Picom. 
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Annexe. 

NOTE  sur  facona^e  à  Casablanca. 

i  **  Dès  le  1 8  août ,  en  réponse  à  une  lettre  du  i  y  août  de  notre  Chargé  d'afiaires  a  Tanger, 
l'Amiral  Philibert  Tinformait  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  qu'en  dehors  des  périodes  où 
les  transports  de  l'État  avaient  besoin  du  matériel  de  déchargement  ce  matériel  fût  mis  à  la 
disposition  de  tout  le  monde,  et  quen  outre,  pour  entraver  encore  moins  le  oomnierce 
européen,  il  était  autorisé  par  le  Ministre  à  acheter  huit  mahonnes  qu'on  recherchait 
h  Tanger  et  à  Gibradtar. 

n"  Le  âo  septembre,  à  la  suite  d'une  réclamation  du  paquebot  Artm  et  d'une  lettre  du 
sous-întoidant  militaire,  le  chef  d'état-major  de  la  force  navale  exposait  dans  un  rapport 
à  r.Vinîral  Philibert  que  la  réclamation  de  ï Artois  était  peu  fondée  puisqu'on  avait  laissé  à  ce 
vapeur  des  barcasses  que  nos  canots  à  vapeur  avaient  même  remorquées,  mais  il  foisait 
observer  que  ie  mauvais  lemps  avait  arrêté  les  opérations  pendant  quelques  jours  et  que 
dans  tous  les  cas  les  darses  de  Casablanca  ne  pouvaient  pas  contenir  un  plus  grand  nombre 
de  barcasses. 

Une  note  de  l'Amiral  Philibert  suivait  ce  rapport  et  il  y  était  dit  : 

«  Pour  faire  cesser  ces  constatations  et  réclamations,  et  les  opérations  concernant  le  corps 
de  débarquement  ne  demandant  plus  la  même  rapidité,  Je  donne  l'ordre  de  rendre  à  la 
douane  le  service  des  barcasses  du  Maklizen,  la  Marine,  dans  les  cas  urgents,  se  réservant 
le  droit  de  priorité  pour  les  réquisitions  ». 

y  Un  vapeur  allemand,  le  Sajfi,  ayant  adressé  une  réclamation,  à  la  date  du  a 4  août,  ie 
Directeur  du  port  de  Casablanca ,  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Godard ,  écrit  à  l'Amiral  ce 
qui  suit  : 

«  La  réclamation  du  Saffi  est  injustifiée.  Le  i!x  août  est  le  jour  du  déchargement  du  Vinh- 
Long,  qui  a  nécessité  l'emploi  de  toutes  les  barcasses  disponibles.  Comme  ce  déchargement 
coïncidait  avec  la  présence  en  rade  des  vapeurs  français  et  espagnol  Notre-Dame-de-Louirles 
et  Gabriel'Rias  chargés  de  subsistances  et  de  bois  à  brûler  pour  l'Intendance,  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  Sajfi  ait  manqué  de  moyens  de  transport.  Mais  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce ont  eu  forcément  à  souffrir  peu  ou  prou  de  cet  inconvénient  ». 

4*"  D'un  rapport  du  20  octobre  1907  de  l'Amiral  Philibert  on  peut  retirer  l'extrait 
suivant  : 

«  Malériel  d'aconage,  —  C'était  la  première  fois  que  le  port  faisait  connaissance ,  santedi , 
avec  le  raz  de  marée  de  la  côte.  J'en  avais  entendu  parler  et  il  est  certain  que  rien  ne  peut 
résister  à  une  force  pareille. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  nous  sommes  obligés  de  maintenir  à  flot  la  plus  grande 
partie  de  notre  matériel  tant  qu'on  ne  pourra  pas  nous  signaler  de  France  que  les  gros 
transports  sont  terminés.  La  rapidité  du  phénomène  empêchera  souvent  de  prendi>e  les 
précautions  voulues.  Cette  fois  nous  en  sommes  quittes  pour  deux  mahonnes;  cela  en  fait 
déjà  quatre  sur  les  huit  venues  de  Gibraltar  et  nous  n'avons  pas  encore  subi  les  véritables 
mauvais  temps  d'hiver  (1).  Grâce  à  votre  autorisation  d'acheter  deux  autres  mahonnes,  je 

(1)  Le  port  me  signale  à  midi,  aujourdliul  20,  que  la  chaloupe  de  la  Nive  est  détruite  et  que  toutes 
les  mahonnes  à  terre  sont  hors  de  service. 
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fais  chercher  sur  les  lieux  la  possibilité  d'effectuer  cette  opération,  n'estimant  pas  pratique 
leur  envoi  de  Gibraltar. 

5"  Voici  encore  un  extrait  dune  lettre  du  3  novembre  1907  : 

«  Tous  les  moyens  se  bornent  à  huit  ou  neuf  barcasses  portant  dans  les  dix  tonnes  et 
manœuvrées  par  une  douzaine  de  Marocains  qui  suffisent  à  peine  par  calme  à  les  faire 
marcher.  Aussi,  dès  quil  vente  un  peu,  nos  canots  à  vapeur  sont  à  courir  après  elles  pour 
les  empêcher  de  se  perdre  car  il  ne  resterait  plus  rien  pour  les  opérations  ». 

6"  Extrait  d'une  lettre  de  l'Amiral  du  10  novembre  1907  sur  le  même  sujet  : 

«  Aconage,  —  Barcasses,  —  La  question  des  barcasses  napas  avancé  dans  cette  semaine, 
.lavais  pu  en  faire  venir  une  de  Rabat  grâce  à  lobiigeance  du  Ministre  de  France,  mais, 
dans  la  nuit  du  5  au  6,  avec  une  forte  houle,  une  barcasse  Makhzen  a  été  complètement 
démolie  à  Sidi-Bel-Yout,  oii  Ton  est  obligé  den  tenir'  cinq  sur  un  corps  mort,  la  darse 
de  la  douane  étant  encombrée.  Cette  perte  laisse  toujours  à  neuf  le  nombre  des  mahonnes 
du  Makhzen. 

«  Le  Ministre  de  France  a  fait  faire  par  le  Makhzen  des  démarches  à  Larache  pour  en 
avoir  plusieurs.  Je  lui  ai  déjà  demandé  par  deux  fois  l'envoi  d  une  ou  deux  de  ces  bar- 
casscvs. 

«  Les  mauvais  temps  ont  fait  sur  ce  matériel  des  ravages  sensibles  et ,  en  dehors  de  la 
mahonne  perdue,  la  Douane  en  a  quatre  en  réparation  et  une  que  l'on  finit  de  construire. 

((Un  seul  endroit  peut  nous  livrer  du  matériel  d'aconage,  c'est  Gibraltar,  mais  ce  matériel 
est  impropre  au  service  de  ces  ports,  ainsi  que  Ta  prouvé  la  démolition  rapide  de  nos 
mahonnes  qui  en  proviennent.  De  plus,  la  saison  avancée  en  rend  l'emploi  ici  déjà  bien 
délicat  et  aléatoire.  Aucune  compagnie  d'assurance  n'en  prendrait  la  charge  même  à  un 
taux  exagéré.  II  ne  reste  ([ue  celui  de  la  côte  qui  appartient  tout  entier  au  Maklizen. 

(V  Rabat  n  pu  nous  livrer  une  mahonne  à  grand'peine.  Safi  et  Mazagan  ne  possèdent  que 
juste  ce  qui  leur  faut.  Il  reste  Larache. 

(ç  D'un  autre  côté  tout  ce  matériel,  cju'on  ne  peut  même  loger  à  la  Douane,  alors  qu'il 
devrait  être  hissé  à  teiTe,  est  voué  à  ime  destruction  plus  ou  moins  rapide,  malgré  tout 
l'entretien  que  l'on  peut  lui  donner  ». 

7"  L'extrait  d'une  lettre  du  1  o  nov(»mbre  prouve  encore  que  le  matériel  d'aconage  était 
l'objet  des  préoccupations  constantes  de  l'Amiral  Philibert  : 

uA  rheure  actuelle,  il  reste  à  la  Marine  une  mahonne  et  deux  vapeurs.  L'un  de  ces 
vapeurs,  celui  de  16  tonneaux,  a  été  halé  à  terre  à  la  fin  de  septembre  et  il  doit  à  cette 
précaution  d'avoir  été  sauvé.  Le  second  a  pu  l'être  également  parce  que  je  l'ai  fait  partir  de 
la  Douane  à  temps  et  qu'il  a  été  hissé  sur  rade.  Le  troisième  a  été  perdu  sur  lés  récifs  en 
remorquant  par  grosse  mer  une  barcasse  des  affrétés  de  Flntendance.  Ces  faits  sont 
assez  éloquents  et  démontrent  combien,  à  l'époque  actuelle  de  l'année,  il  est  impossible  de 
garder  sur  ime  rade  ouverte  comme  celle-ci  des  remorqueurs,  et  que,  tant  que  le  port  des 
barcasses  ne  sera  pas  construit,  on  doit  se  contenter  des  moyens  du  pays  qui  sont  les  seuls 
possibles  ». 

8**  Extrait  d'une  lettre  du  1 7  novembre  : 

«  Le  Desaix  nous  a  ramené  deux  barcasses  de  Larache  et  après  la  mise  à  l'eau  de  celle 
qui  est  en  construction  ici  et  sera  bientôt  terminée ,  le  commerce  en  aura  en  tout  onze  à  sa 
disposition.  Si  la  Marine  a  perdu  dans  les  premiers  mauvais  temps  sept  mahonnes  sur  huit, 
le  Makhzen  dans  la  suite  en  a  perdu  trois  dont  celle  arrivée  de  Rabat  ». 
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g*"  L'extrait  suivant  dune  lettre  de  TA  mira)  du  2  décembre  1907  prouve  que  Ja  Marine 
de  guerre  française  prêtait  gracieusement  le  concours  de  ses  vapeurs  pour  faciliter  les 
déchargements  du  commerce  : 

«  Devant  cet  encombrement  et  pour  faciliter  les  opérations  du  commerce,  j'ai  prescrit  au 
commandant  de  la  Gloire- Annexe  de  mettre,  dans  les  limites  du  possible,  le  canot  à  vapeur 
du  port,  quand  il  est  disponible,  à  remorquer  les  mahonnes  du  commerce,  en  ayant  soin 
de  prévenir  que  ce  n'était  qu'à  titre  gracieux  que  je  faisais  prêter  ce  concours,  qu'il  n'était 
pas  obligatoire  et  que  je  restais  seul  juge  des  limites  dans  lesquelles  il  peut  s'effectuer. 

Notre  vapeur  fait  une  moyenne  de  trente  remorquages  par  jour,  mais  c'est  évidemment 
au  grand  détriment  de  son  bon  entretien.  Le  capitaine  du  vapeur  anglais  Orotawa  m'a  envoyé 
une  lettre  de  remerciements.  » 

I  o"*  Lettre  du  1 5  décembre  sur  le  même  sujet  : 

«  Nous  avons  eu  en  moyenne  trois  vapeurs  sur  rade,  mais  les  raz  de  marée  de  mardi  et  de 
mercredi  ont  bien  diminué  nos  moyens  de  déchargement  ;  il  ne  reste  plus  que  six  mahonnes 
en  état  d'effectuer  les  opérations  d'aconage. 

Avant  les  événements  de  Casablanca,  pendant  l'hiver,  quelques  rares  bâtiments  fréquen. 
talent  la  côte  et  le  chef  des  barcassiers  tenait  ses  barcasses  à  terre  à  sec  ;  quand  tm  bâtiment 
se  présentait  et  qu'il  jugeait  le  temps  maniable ,  les  barcasses  étaient  mises  à  l'eau  à  sa  dispo- 
sition pour  le  décharger. 

Sur  un  petit  bout  de  la  plage  de  la  DoUane ,  dans  la  partie  Ouest  plus  abritée  que  le  reste , 
on  pouvait  loger  trois  ou  quatre  barcasses  suffisant  largement  à  ces  opérations;  on  ménageait 
ainsi,  autant  que  possible,  ce  matériel  si  rare  sur  ces  côtes.  » 

I I  ''  Lettre  du  2  9  décembre  : 

«Vapeurs  et  aconage.  —  Le  nombre  des  vapeurs  présents  sur  rade  s'est  élevé  de  sppt, 
dimanche  dernier,  jusqu'à  onze  dans  la  semaine  pour  revenir  à  sept,  le  29  décembre. 

n  m'a  semblé  que  le  meilleur  moyen  pour  résoudre  à  Casablanca,  et  tant  que  le  port  ne 
sera  pas  fait,  la  question  de  l'aconage,  était  de  créer  un  chantier  actif  de  construction  à 
Casablanca,  capable  de  livrer  trois  barcasses  par  mois.  ^ 

Pour  le  moment,  il  y  en  a  deux  en  construction  dont  la  livraison  est  retardée  par  le 
manque  de  bois  de  chêne  dont  il  existe ,  dit-on ,  des  approvisionnements  dans  les  rivières  de 
Rabat  et  de  Larache. 

Comme  il  va  être  indispensable  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir,  au  printemps,  le 
matériel  du  port,  j'ai  l'intention  de  commander  six  barcasses  à  ce  chantier.  C'est  la  solution 
que  je  préfère  plutôt  que  de  faire  venir  des  mahonnes  de  Gibraltar  non  appropriées  au  ser- 
vice de  Casablanca.  » 

12*  Un  rapport  du  10  janvier  1908,  du  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  du  port,  en 
réponse  à  une  réclamation  du  vapeur  allemand  Riga,  se  termine  ainsi  : 

«  Tous  les  autres  jours,  les  huit  barcasses  ont  été  réparties  entre  les  bâtiments  de  com- 
merce en  rade  suivant  les  règles  habituelles.  Le  sort  a  voulu  que  le  Riga  arrivât  ici  au  mo- 
ment où  un  concours  inusité  de  navires  (il  y  en  avait  onze  en  rade  le  q5  décembre,  huit  le 
26)  a  coïncidé  avec  une  longue  série  de  mauvais  temps.  Le  Service  de  ia  Direction  du  port 
ne  peut  rien  avoir  à  se  reprocher  dans  cette  circonstance.  » 

1  y  Le  chantier  de  construction  de  barcasses  à  Casablanca;  que  l'Amiral  Philibert  a  cherché 

à  installer  ne  donne  pas  les  résultats  qu'il  en  attendait,  à  cause  du  manque  de  bois  de  chêne. 

Aussi  a-t-il,  dans  un  télégramme  récent,  demandé  l'envoi  de  France  de  la  quantité  de  bois 

de  chêne  nécessaire  pour  la  construction  de  trois  barcasses.  De  plus ,  sur  la  demande  du 
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Ministère  de  la  Marine,  l'Amiral  va  expédier  à  Paris  les  pians  de  ces  emiiaix^ations  pour  que 
nous  puissions  en  faire  construire  dam  les  diantîers  de  la  métropole. 

En  résumé,  il  ressort  de  tous  les  extraits  ci-dessus  de  la  correspcmdanco  de  T Amiral  Phili- 
bert que  lacoriage  à  Casablanca  n a  cessé  d'être  l'objet  de  ses  plus  vives  préoccupations.  Na- 
vires de  guerre  aussi  bien  que  navires  de  commerce  ont  eu  quelquefois  à  souffrir  des  délais 
inévitables ,  malgré  la  bonne  volonté  de  tous. 

Ces  délais  tiennent  a  plusieurs  raisons ,  <lont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

Le  commerce  d'exportation  n'a  pas  diminué  au  Maroc  malgré  les  incidents  de  îa  guerre-, 
il  y  a  eu  au  contraire,  par  moments,  une  accumulation  de  marchandises  résultant  d'un  arrêt 
momentané  en  transactions. 

Le  commerce  d'importation  est  resté  le  même;  et  il  faut  ajouter  aux  déharquennents  ordi- 
naires la  mise  à  terre  du  matériel  considérable  destiné  aux  troupes; 

Le  mauvais  temps  a  souvent  arrêté  toutes  les  opérations  pendant  d'assez  longs  jours  ;  les 
barca%siers  marocains  avaient  dispai^u* 

Le  port  de  Casablanca  ne  peut  contenir  qu'un  nombre  donné  de  barcasses;  le  nombre 
des  navires  de  commerce  simultanément  présents  sur  rade  étant  monté  jusqu'à  i  i ,  il  devait 
manifestement  en  résulter  des  retards  contre  lesquels  toute  bonne  volonté  était  impuissante. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  l'Amii^al  Philibert  a  fait  acheter  des  barcasses  à  Gibraltar 
et  à  Tanger;  un  raz  de  marée  les  ayant  détruites,  il  a  installé  un  chantier  de  construction 
sur  les  lieux  mêmes ,  demandé  en  France  l'eaavoi  de  bois  de  chêne ,  envoyé  à  Paris  des  plans 
permettant  la  construction,  en  France,  de  barcasses  qui  seront  transportées  au  Maroc  par 
des  vapeurs.  Enfin ,  il  s  est  toujours  attaché  à  réserver  pour  les  besoins  du  commerce  autant 
de  barcasses  que  possible ,  et  il  les  a  souvent  fait  remorquer  gracieusement  par  les  canots  à 
vapeur  des  bâtiments  de  guerre. 

Il  est  impossible  de  faire  plus ,  et  on  peut  espérer  que  l'envoi  de  France  du  matériel 
d'aconage  qu'on  va  y  construire,  coïncidant  avec  le  retour  du  beau  temps,  focilitera,  dans 
la  mesure  du  possible ,  les  opérations  que  la  petitesse  de  la  darse  de  Casablanca  a  rendues  si 
difficiles. 


W   161. 

Le  Général  d'Amade^  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Pïcquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Du  bivouac  d'Abd-cl-Kerim ,  le  i8  février  1908. 

Je  me  suis  porté  aujourd'hui  de  TOued  Tamazer  à  8idî-Abd-ei-Kenm,  sur  TOued 
Aïta  (carte  au  200  millième) ,  au  cœur  du  pays  Mdakra  et  Mzab,  dont  les  sentiments 
hostiles  à  notre  influence  sept  dangereux  à  cause  de  la  contagion  qu'ils  propagent 
danâ  les  autres  tribus  de  la  Chaouya. 

En  raison,  du  caractère  très  guerrier  de  ces  tribus  et  de  la  nature  très  montagneuse 
de  leur  pays^  j'ai  du  agir  avec  tous  les  effectifs  dont  dispose  le  corps  de  débarque- 
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meni.  Dans  ce  but,  )*ai  eu  recours  à  la  coopération  des  postes  de  Ber-Rechid  et  de 
BourZnîksk. 

Les  colomies  du  Tirs  et  du  littoral  ont  agi  par  Sidi-Nader-Ou-Nouider,  vei^s  Sidi- 
Abd-el-Kenm.  Elles  ont  eu  a  repousser  successivement  tribus  Mxab,  i  Sidi-Nader-Ou- 
Nouider,  et  Mdakra  à  Sîdi-Abd-ei4^enm. 

Laootonne  de  Ber-Rechid,  Lieutenantr-Colooel  Bnilard,  avait  aussi  cet  objectif.  Elle 
a  agi  sur  f Ouad  Aïata  et  a  c^^é  sa  joACtion  avec  la  colonne  du  littoral  à  i  i  heures 
du  matin  par  sa  cavalerie  et  à  2  heures  par  son  infanterie.  A  partir  de  AÛdi,  la 
cdbnne  venue  de  Ber-Rechid  sW  trouvée  engagée  contre  des  forces  nombreuses  et 
très  entrepreaiantes  ;  elle  a  subi  quelq%ies  pertes  :  3  tués,  a  blessés. 

Les  colonnes  du  Tirs  et  du  littoral  ont  été  plus  spécialement  engagées  contre  les 
Mzab;  pertes  :  un  tué,  quatre  blessés. 

La  colonne  de  Boo-Znîka,  Lieutenant--Coionei  Taupin,  s'était  portée,  le  16,  par 
Berrri>ah  vers  Mechra-el-Flet  (carte  au  200  millième),  où  elle  devait  bivouaquer 
le  1 7*  Dans  ce  mouvement  en  avant  elle  a  été  attaquée  par  des  forces  Medakra  très 
nombreuses  qui  lui  ont  disputé  le  défilé.  Elle  a  réussi  à  s'établir  sur  le  plateau.  Le 
lendemain  1 7,  lemiemi  a  prononcé  une  nouvelle  attaque  plus  violente  encore.  A  sept 
reprises,  pendant  le  combat,  Marocains  ont  foncé  sur  carré  et  ont  été  tués  à  la 
baïonnette.  A  trois  heures,  f ennemi  était  repoussé.  Colonne  Taupin  ayant  épuisé,  le 
16  et  le  17,  ses  munitions,  na  pu  être  présente  à  actions  du  18,  mais  sa  démons* 
tration  a  été  très  efficace  pcRnr  disperser  efiorts  des  Mdakra  et  rendre  possible  notre 
attaque  principale. 

Conduite  des  troupes  partoirt  admirable. 

d'Amade. 


'    r  162. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à 
Londres,  Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Rome,  Vienne,  Madrid, 
Washington,  Lisbonne,  Bruxelles,  La  Haye  et  Stockholm. 

Paris,  Je  i8  février  1908. 

Les  difficaltés  que  traverse  actuellement  le  gouvernement  marocain  ne  permet- 
traient pas  d  examiner  les  propositions  d'emprunt,  pour  une  liquidation  générale  des 
dettes  du  Makhzen,  que  l'Amin  El  Mokri  avait  été  chargé  de  présenter  au  gouver- 
nement français.  D'autre  part,  la  situation  de  fait  obtenue  par  Moulay  Hafid  nous 
ofalîgea&t  de  rester  siur  la  réserve  :  les  décltfiilioas  que  j  ai  laites  à  la  Chambre  en  ce 
setts  correspondaient  naanifeslement  à  Topinioa  du  Parlement.  Je  n'ai  dooc  pas  cru 
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devoir  intervenir  auprès  des  banques  françaises  saisies  par  El  Mokri  dune  nouvelle 
demande  d'avance  au  Makhzen.  Toutefois,  ayant  assumé,  de  concert  avec  TEspagne 
et  conformément  au  mandat  qui  nous  avait  été  attribué  à  Algésiras,  la 'responsabilité 
de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  les  ports,  nous  ne  pouvions  nous  désintéresser  des 
complications  éventuelles  qui  risquaient  d'atteindre  gravement  les  étrangers  répartie 
dans  les  villes  de  la  côte.  Le  maintien  de  garnisons  marocaines  sur  ces  diflFérenls 
points  nous  apparaissait  comme  la  première  des  garanties  contre  les  troubles;  c'était 
en  même  temps  pour  nous  le  moyen  de  limiter  notre  action  militaire  au  domaine  où 
elle  s'exerçait  actuellement.  El  Mokri  s'étant  adressé  à  la  Banque  d'Etat,  j'ai  donc 
appuyé  f^  demande  auprès  de  cet  établissement  qui  représente  la  collectivité  des 
intérêts  étrangers  au  Maroc  et  qui,  par  son  institution  même,  doit  prendre  éga- 
lement en  considération  les  besoins  du  gouvernement  marocain. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Banque  d'État,  dans  sa  réunion  du  i3,  a 
accueilli  la  demande  de  l'envoyé  chérifien  tendant  à  ouvrir  au  Makhzen  une  avance 
de  deux  millions  et  demi  de  francs,  exclusivement  destinée  à  la  solde  des  garnisons 
de  la  côte. 

Cette  décision  a  été  facilitée  par  le  concours  des  banques  françaises.  En  effet,  la 
Banque  d'Etat  ne  doit  fournir  elle-même  que  cinq  cent  mille  francs;  nos  établisse- 
ments financiers  lui  prêtent  le  reste  de  la  sonomae  qui  doit  être  mise  à  la  disposition 
du  Sultan.  La  Banque  d'Espagne  participera  également  au  prêt  consenti  à  la  Banque 
d'Etat  :  l'administrateur  allemand  fera  connaître  prochainement  si  les  banques  de 
Beiiin  désirent  entrer  aussi  dans  l'opération. 

Ces  fonds  seront  fournis  iiu  Makhzen  par  mensualités  dont  le  chiffre  n'a  pas  encore 
été  fixé  :  un  premier  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  a  été  ouvert  aussitôt  pour  les 
besoins  immédiats  et  les  soldes  arriérées. 

L'emploi  de  celte  somme  sera  contrôlé  par  un  agent  agréé  par  la  Banque  d'Etat 
qui  visera  tous  les  chèques.  Je  propose  de  confier  ce  rôle  au  commandant  Fariau, 
chef  de  notre  mission  militaire,  qui  a  déjà  été  investi  des  mêmes  attributions  lors  de 
l'avance  d'un  million  de  francs  consentie  par  la  Banque  d'Etat  pour  le  voyage  du 
Sultan  à  Rabat,  l'été  dernier,  et  de  l'avance  de  quinze  cent  mille  francs  faite  par  le 
Consortium  français  au  mois  d'octobre. 

PiCHON. 


r  163. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  deia  République  française  à  Berlin , 
Madrid  et  Tanger. 

«Paris,  le  18  février  1908. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  ma  demandé  s'il  était  exact,  comme  divers  journaux 
l'avaient  annoncé,  que  l'avance  de  2,5oo,ooo  francs  consentie  au  Makhzen  par  la 
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Banque  d'État  du  Maroc  devrait  servir  en  partie  à  former  une  mahalla  destinée  à  la  re- 
prise de  Fez.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  les  allégations  dont  il 
me  parlait.  L*avauce  en  question  est  exclusivement  destinée  à  payer  la  solde  des  gar- 
nisons marocaines  stationnées  dans  les  ports,  et  des  dispositions  ont  été  prises  afin 
(fu'il  n'en  soit  fait  aucun  autre  emploi. 

PlCHON. 


W  164. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  févriiîr  1908* 

Notre  Consul  à  Casablanca  a  l'impression  que  Moulay  Hafid  est  très  atteint  par  les 
derniers  échecs  des  Chaouya  qu'appuyait  sa  mahalla.  En  apprenant  le  résultat  de  ces 
combats  le  Prétendant  a  aussitôt  donné  l'ordre  de  rentrer  à  Marrakech,  mais  le  lende- 
main, lorsqu'il  sut  que  nous  nous  étions  retirés  de  Settat,  il  envoya  un  contre-ordre. 
U  résulte  de  tous  les  renseignements  recueillis  dans  les  ports  du  Sud  par  nos  Consuls 
que  la  presque  totalité  des  forces  de  Moulay  Hafid  a  f)ris  part  aux  derniers  combats. 
Le  Prétendant  n'aurait  conservé  auprès  de  lui  que  5oo  hommes. 

M.  Kouri  m'a  écrit  que  l'eflervescence  qui,  au  commencement  de  ce  mois,  régnait 
dans  les  environs  de  Marrakech  et  dans  la  ville  même  a  tout  à  coup  fait  place  à  un 
abattement  général.  Le  mouvement  de  départ  pour  la  guerre  sainte  est  complètement 
arrêté  et  celui  du  retour  commencé.  Les  caïds  du  Sous,  qui  avaient  été  invités  à 
fournir  des  contingents  à  Moulay  Hafid,  ne  lui  ont  amené  ni  subsides  ni  hommes. 

Saint-Aulaire. 


N^  165. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  te  21  février  190e. 

Le  colonel  Pierron,  Commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb-Bechar,  vient 
d*adresser  au  Général  commandant  le  territoire  d^Ain-Sefra  des  renseignements  nom- 
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breux  et  aussi  précis  q«6  possibie  am  stijet  de  la  préparation,  au  Tafildt,  d'une badca 
dirigée  ecratre  nos  poste»  du  Sud-Oranais. 

D après  ies  informations  indigènes,  des  groupes  aseea  importants  seraient  dqà 
réunis  à  Toulai.  Ils  se  seraient  levés  à  la  voix  de  Monlay  Aboied  on  Lbassen,  ck 
Douiret-Seba,  de  tous  les  marabouts  de  Talessint,  chez  les  Aït-Tsegroncbeo ,  du  Caid 
Ould  el  Had|,  de  Tiallallin.  Ce  mouvement  serait  provoqué  par  le  réseau  des  affiliés 
des  Derkaoua  mais  évidemment  sous  Tinfluence  des  événements  du  Maroc. 

En  accusant  réception  au  Général  Lyauley  des  renseignements  fournis  par  les 
autorités  militaires  de  la  frontière ,  j'ai  observé  qu'il  importait  de  se  garder,  dans  les 
"circonstances  actuelles,  de  toute  action  pouvant  ajouter  aux  difficultés  auxquelles 
nous  avons  à  faire  face  à  Theure  présente. 

Je  précise  ([ue  la  consigne  est  de  prévenir  tous  les  postes  pour  qu'ils  puissent  se 
défendre,  le  cas  échéani,  mais  de  ne  pas  s'engager. 

JONNART. 


N^  166. 

M-  Stéphen  Pichon,  Ministre  de*  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  cTaffaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Parift,  ie  2ik  féviicr  190& 

Je  vous  prie  de  dooner  des  instructions  à  iK>tre.  Consul  à  CasaUaiica  pour  ^'ii 
réponde  lui-même,  dans  les  termes  suivants  et  par  la  voie  qu'il  jugera  préférable,  à 
la  lettre  de  lioiil^y  Hafid  qui  était  annexée  à  votre  rapport  du  1 4  de  ce  mois  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  envoyé  ses  troupes  à  Casablanca,  non  pour 
occuper  le  pays  et  pour  faire  la  guerre  à  ses  habitants,  mais  pour  punir  les  autetirs 
des  massacres  commis  contre  des  Français  et  d'autres  Européens.  Sans  intervenir  dans 
la  politique  intérieure  du  Maroc,  le  Gouvernement  est  décidé  à  châtier  les  tribus  qui 
ont  pris  part  au  pillage  de  la  ville  et  qui»  auprès  avoir  accepté  les  conditions  de  soumis- 
sion imposées  par  le  général  Drude,  ont  recommencé  à  attaquer  nos  troupes,  quand 
elles  ont  reçu  les  promesses  de  soutien  que  Moulay  Hafid  leur  adressait. 

Nous  ne  pouvons  nous  considérer  comme  en  mesure  de  retirer  nos  troupes  devant 
celui  c[ui,  en  même  temps  qull  nous  assure  de  ses  dispositions  pacifiques,  intervient 
pour  défendre  les  assassins  de  nos  nationaux,  appelle  les  musulmans  à  la  Guerre 
Sainte ,  nous  combat  avec  ses  mahallas  et  ses  canons  et  donne  à  cette  lutte  un  odieux 
caractère  de  sauvagerie  et  de  fanatisme. 

C'est  un  étrange  moyen  de  conGOurîr  à  la  paciiicaticm  que  d'adresser  dans  des  prc^- 
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cbmatioiis  des  appels  à  la  Gruerre  Sainte  et  d'exciter  le  pays  contre  les  réformes  f>ti- 
polèes  i  Algésirascnii  sont  devenues,  ainsi  cpie  les  traités  et  les  actes  du  llaiduea^  les 
lois  iodiscutabies  du  Maroc. 

PiGHON. 


r  167. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre , 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 


bl 


anca. 


Paris,  le  25  février  i^oâ. 

Vos  dernières  opérations,  en  vous  renseignant  sur  le  degré  de  résistance  de  vos 
adversaires,  doivent  vous  permettre  de  déterminer  avec  précision  TefiFort  qui  vous 
reste  à  accomplir  pour  ia  pacification  définitiFe  de  la  Ohaouya. 

Avant  de  commencer  vos  opérations  ultérieures,  feites-moî  connaître  quel  en  est  le 
progranmie,  et  indiquez-moi  en  même  temp  si  vous  êtes  certain  de  pouvoir  Faccom- 
plir  avec  îes  forces  dont  vous  disposez. 

Dans  le  cas  ou  vos  effectifs  actuels  ne  vous  permettraient  pas  d*opérer  avec  une 
complète  certitude ,  dites-moi  immédiatement  de  quelles  forces  supplémentaires  vous 
auriez  besoin.  Je  vous  recommande  enfin  de  n'opérer  que  par  masses  suffisantes,  pour 
ne  pas  vous  exposer  à  un  arrêt  quelconque  dans  l'exécution  de  vos  plans. 

G.  PiCQtJART. 


r  1(58. 

M.  Stéphen  Pichon,  Mioistre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  a 7  février  1908. 

Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  1  7  de  ce  mois,  au  sujet  des  dillicultés  de  faconage 
à  Casablanca,  j'ai  ITioimeur  de  vous  communiquer,  ci-joint,  copie  des  nouveaux 
renseignements  que  je  viens  de  recevoir  du  Ministre  de  la  Marine  sur  la  même  ques- 
tion. Vous  pourrez  en  faire  état  dans  vos  conversations  avec  M.  de  Schœn. 
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Le  Chargé  d  affaires  d'Allemagne  est  venu  entretenir  aujourd'hui  mon  département 
de  cette  situation.  Tout  en  donnant  la  forme  la  plus  courtoise  à  sa  communication, 
il  a  signalé  l'intérêt  que  son  Gouvernement  devait  attacher  aux  réclamations  dont  il 
était  saisi.  C'est  ainsi  que  d'après  un  rapport  du  Consul  d'Allemagne  à  Casablanca,  le 
vapeur  Riga  de  la  «  Compagnie  d'Oldenbourg  et  Portugal  »,  arrivé  sur  rade  le  22  dé- 
cembre ,  n'aurait  pu  débarquer  ses  marchandises  jusqu'au  1 8  janvier. 

J'ai  prié  M.  le  Ministre  de  la  Marine  de  me  renseigner  sur  ce  fait. 

PiCHON. 


Annexe. 


M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  22  février  1908. 

Je  m*empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  port  de  Toulon  a  été  invité  à  faire  construire 
6  barcasses  pour  le  port  de  Casablanca. 

Le  1  4  février  courant,  le  Préfet  du  5*  arrondissement  maritime  a  prévenu  le  Département 
que  trois  de  ces  embarcations  seraient  prêtes  à  être  expédiées  démontées  vers  le*  1  à  mars; 
enfin  les  trois  autres  barcasses  seront  achevées  et  expédiées  à  leur  tour  1 5  jours  après,  c'est- 
à-dire  fin  mars. 

J'estime  en  conséquence  que ,  lorsque  l'Amiral  Philibert  sera  en  possession  de  ces  nouvelles 
barcasses,  il  pourra  laisser  au  commerce  celles  du  port  de  Casablanca. 

Thomson. 


r  169. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  27  février  1908. 

A  la  date  du  3  4  février,  j'ai  reçu  du  général  commandant  la  division  d'Oran  le 
télégramme  suivant  : 

«  Je  viens  de  voir  Colonel  Pierron.  Il  résulte  de  ses  renseignements  et  de  ceux  de 
Figuig  et  d'Aïn-Chaïr  que  : 

«  1  **  Il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  sur  tout  notre  front  une  elïervescence  sérieuse 
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et  croissante  reliée  aux    événements  de  Casablanca  et  à  la  situation  générale  du 
Maroc    et   qui    présente    des   symptômes  plus   graves  et   plus  précis  que  depuis 
quatre  ans. 

«  H  est  certain  qu'il  se  rassemble  une  harka  sur  le  Haut-Guir,  vers  Toulal,  au  nord- 
ouest  de  Bou-Denib,  appuyée  sm-  leTafilelt,  Mais  ce  qui  donne  à  ce  mouvement  un 
caractère  qui  mérite  attention,  c'est  qu'il  a  trouvé  un  chef  religieux,  dans  la  personne 
d'un  Moulay  Mohammed  ou  Lhassen,  marabout  Derkaoui,  habitant  la  zaouya  de 
Douiret-Seba,  sur  Toued  Haïber,  au  nord  de  Bou-Denib,  et  appuyé  sur  tous  les  Der- 
kaoua.  11  se  dit  inspiré ,  il  annonce  que  les  temps  sont  venus  d'expulser  les  chrétiens. 
Il  est  également  certain  qu'on  a  lu  au  Tafilelt  des  lettres  de  Moulay  Hafid  se  résumant 
ainsi  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  contre  les  Français  de  Casablanca,  dont  je  me 
chaîne,  mais  faites  diversion  en  attaquant  ceux  de  l'est; 

«  2**  LesBeni-Guil  et  les  gens  de  Figuig,  fortement  sollicités,  ne  paraissent  pas 
disposés  à  entrer  dans  le  mouvement.  Les  instigateurs  de  la  harka  proposent  comme 
objectif  principal  de  tomber  sur  la  région  de  Figuig  et  surtout  de  couper  chemin  de 
fer  et  télégraphe; 

«  3**  M.ais  s'il  faut  suivre  cela  très  sérieusement,  il  n'y  a  encore  aucun  péril  immi- 
nent; les  rassemblements  signalés  sont  encore  loin  de  nous.  Ils  peuvent,  conmie  cela 
s'est  déjà  produit,  ne  pas  se  mettre  d'accord  et  ne  pas  aboutir  à  une  organisation 
d'ensemble  et  il  sufiBt,  pour  le  moment,  de  prendre  des  précautions  locales,  de  sur- 
veiller le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe  et  de  voir  venir. 

«  Colonel  Pierron  suit  d'ailleurs  tout  cela  avec  autant  de  calme  et  de  prudence  que 
de  clairvoyance.  » 

JONNART. 


r  170. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Mediouna,  le  27  février  1908, 

Réponse  à  votre  télégranune  du  26. 

Considère  pacification  définitive  Chaouya  est  question  de  temps  et  non  uniquement 
d'effectifs.  Mon  progranune  est  briser  d'abord  résistance.  Ensuite  considère  nécessaire 
procéder  à  occupation  pour  maintenir  résidtats.  Pour  occupation,  importance  des 
effectifs  dépend  du  programme  du  Gouvernement,  attitude  Moulay  Hafid,  action  tribus 
extérieures  à  Chaouya,  facteurs  de  la  question  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  d'appré- 
cier actuellement.  Vous  adresserai  propositions  dès  que  situation  sera  plus  claire. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc»  10 
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Mes  effectifs  actuels  me  permettent  frapper  avec  certitude  autant  que  certitude 
existe  dans  choses  de  guerre.  Tout  délai  donne  à  ennemi  impression  d'impuissance 
de  notre  part.  Nos  adversaires  exploitent  cette  impression  et  efforts  à  fournir  ensuite 
doivent  être  plus  considérables.  ' 

Je  suis  parti  ce  matin  pour  opérer  contre  Mdakra. 

Tous  mes  effectifs  disponibles  seront  réunis  demain. 

p'Amade. 


r  171. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  a8  février  1908. 

Du. moment  où  vous  déclarez  que  vos  effectifs  actuels  vous  permettent  de  frapper 
avec  certitude,  autant  que  certitude  existe  à  la  guerre,  et  que  tout  délai  serait  favo- 
rable à  l'ennemi,  je  ne  puis  que  vous  laisser  pleine  liberté  d'action.  En  ce  qui  con- 
cerne renforts,  je  vous  ferai  connaître  ma  décision  incessamment. 

G.  Picquart. 


r  172. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  trouj)es  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Bivouac  de  Souk-et-Tnin,  le  29  février  1908. 

Je  me  suis  porté  aujourd'hui  avec  colonnes  Tirs  et  littoral,  ainsi  que  les  deux 
colonnes  annexes  de  Ber-Rechîd  et  de  Fedala,  à  Souk-et-Tnin,  sur  l'oued  Mellah 
(carte  au  200  millième). 

J'ai  procédé  à  ravîtailteoient  de  convoi.  Cette  opération  était  protégée  par  troupe 
de  couverture  infanterie,  artillerie  et  caviderie.  La  cavalerie  a  été  violemment  el 
brusquement  attaquée  par  contingents  Mdakra  et  par  iantassins  appartenant  à 
mahalla  Amor  Essektani.  La  cavalerie  serrée  de  près  a  dû  charger  pour  se  dégager  et 
reprendre  ses  morts  et  ses  blessés.  Elle  a  éprouvé  des  pertes  sériefuses  :  1  o  tués, 
34  blessés. 
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J'ai  prononcé  un  mouvement  offensif  conlre  i  adversaire  que  j'ai  poursuivi  pendant 
sept  kilomètres. 

Ce  combat  a  duré  de  8  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit. 

d'Amade. 


r  173. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  29  février  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence  contenues  dans  sa  dépêche 
du  17  février  de  ce  mois,  j'ai  profité  de  mon  dernier  entretien  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères  pour  lui  faire  connaître  les  efforts  faits  par  nos  auto- 
rités navales  devant  Casablanca  en  vue  d'éviter  les  inconvénients  dont  se  plaignent  les 
commerçants  de  cette  place  au  sujet  des  opérations  d'aconage. 

J'ai  pu  répondre  ainsi  aux  observations  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre et  lui  montrer  que  les  plaintes  qu'il  m'avait  rapportées  ne  pouvaient  atteindre 
nos  marins. 

Jules  Cambon. 


W   174. 

Le  Contre-Amiral   Philibert,  commandant  la  force  navale  détachée   au 
Maroc, 

à  M.  Thomson  ,  Ministre  de  la  Marine. 

Tanger,  le  i^'mars  1908. 

J'ai  reçu  cette  nuit  télégramme  consul  Mazagan  disant  que  Gouverneur  ému  était 
venu  le  trouver  pour  l'informer  qu'une  attaque  sur  Mazagan  parait  imminente  venant 
de  mahalla  d'Azemmour  forte  de  2,000  hommes.  Bien  qu'informations  de  cette 
source  soient  souvent  exagérées,  je  fais  raflîer  hly  à  Mazagan. 

Philibert. 
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N^  175. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  i*^  mars  1908. 

Bien  que  vous  ne  demandiez  pas  envoi  de  nouvelles  troupes,  Gouvernement  prend 
mesures  pour  mettre  à  votre  disposition  deux  bataillons  de  tirailleurs  sénégalais  à 
600  hommes  chacun,  qui  vous  seront  utiles  pour  renforcer  vos  colonnes  mobiles. 

Le  premier  de  ces  bataillons  débarquera  à  Casablanca  vers  le  1.8  mars,  le  deuxième 
à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée. 

Il  reste  entendu  que  si  l'accroissement  des  troupes  mises  à  votre  disposition  exifço 
un  remaniement  dans  l'organisation  du  corps  de  débarquement,  vous  n'en  conser- 
verez pas  moins  le  commandement  que  vous  avez  exercé  jusqu'ici  d'une  façon  si 
brillante  et  si  conforme  aux  instructions  du  Gouvernement. 

G.   PiCQUART. 


r   176. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre , 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  3  mars  1908. 

Afin  de  vous  permettre  :  1°  assurer  continuité  action  de  vos  colonnes  mobiles, 
en  relevant  les  troupes  fatiguées;  2**  établir  ultérieurement  nouveaux  postes  de  liaison 
reconnus  nécessaires,  je  tiens  prêts  renforts  suivants,  qui  vous  seront  envoyés  prochai- 
nement, savoir  :  deux  bataillons  tirailleurs  algériens,  un  bataillon  zouaves,  un  esca- 
dron chasseurs  d'Afrique,  une  batterie  de  yS,  sans  compter  deux  bataillons 
sénégalais  et  quatre  sections  mitrailleuses  déjà  annoncées. 

Faites  connaître  :  i  ^  augmentation  d'effectif  des  services  divers  et  des  moyens  de 
transport  que  envoi  de  ces  renforts  rendra  nécessaire,  2°  si  avez  besoin  de  plus  de 
cavalerie  et  d'artillerie ,  particulièrement  pour  vos  postes. 

Il  est  probable  que  cette  augmentation  effectif  vous  obligera  remanier  organisation 
corps  débarquement  et  notamment  créer  groupements  en  brigades  qui  seront 
commandées  par  des  colonels.  Vous  m'adresserez  vos  propositions  à  ce  sujet* 

G.    PiCQUART. 
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W  177. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Londres, 
Madrid,  Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington, 
Lisbonne, Bruxelles,  Là  Haye,  Stockholm  et  Tanger. 

Paris,  le  3  mars  1908. 

Le  Gouvernement  a  décidé  d'envoyer  à  Casablanca  environ  trois  mille  cinq  cents 
hommes  Hé  renfort.  Rien  n'est  changé  à  notre  programme.  L'envoi  des  renforts  en 
question  n'a  d'autre  but  que  de  hâter,  dans  l'intérêt  général,  la  pacification  de  la 
Chaouya  et  d'avancer  autant  que  possible  le  moment  où  la  police  locale  pourra  être 
organisée. 

D'autre  part ,  en  raison  de  la  connexité  des  questions  posées  à  Casablanca  et  sur 
la  fronlière  algéro-marocaine ,  M.  Regnault,  Ministre  de  France  au  Maroc,  et  le 
Général  Lyautey,  commandant  la  division  d'Oran,  sont  envoyés  en  mission  à  Casablanca 
et  éventuellement  à  Oudjda. 

Ils  auront  à  étudier  les  mesures  destinées  à  préparer  d'une  manière  précise  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  être  organisée  la  police  coniiée  à  la  France  et  à 
l'Espagne  à  Casablanca  et  prévue,  en  ce  qui  concerne  Oudjda,  par  les  accords 
spéciaux  de  la  France  avec  le  Makhzen. 

[Pour  tous  les  postes  saaf  Tanger.)  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  oralement  des 
dispositions  ci-dessus  indiquées  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

PlCHON. 


r  178. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  PicHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  k  mars  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  fait  à  M.  de  Schœn  une 
communication  verbale  relativement  à  lenvoi  de  renforts  à  Casablanca. 

Le  Secrétaire  d'État  m'a  dit  qu'il  reconnaissait  qu'il  ne  nous  était  pas  possible  de 
faire  autrement,  il  a  ajouté  qu'il  aurait  été  souhaitable  que  nos  forces  eussent  pu 
rendre,  dès  le  premier  moment,  toute  résistance  impossible;  il  est  convenu  d'autre 
part  que  l'envoi  d'un  corps  expéditionnaire  considérable  eut  donné  lieu  à  de  fausses 
interprétations.  Il  m'a  demandé  qu'on  fit  tous  les  efforts  et  qu'on  prit  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  le  commerce  fut  aussi  peu  incommodé  que  possible 
par  les  opérations  militaires. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Schôen  que  je  me  considérais  comme  autorisé  à  lui  donner  dès 
maintenant  l'assurance  qu'il  désirait  avoir. 

Jules  Cambon. 
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r  179. 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  à  intrs  1908. 

Je  me  suis  acquitté,  aujourd'hui,  auprès  du  sous-secrétaire  d'État  des  Aftaires 
étrangères  de  la  démarche  relative  au  Maroc,  que  me  prescrivaieat  les  instructîoQs  de 
Votre  ExcdUeoce. 

Sir  Gh.  Hardinge  m'a  remercié  de  cette  communication. 

Paul  Cambon. 


r  180. 

M.  Marcellin  Pellet,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
à  La  Haye, 

à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

La  Haye,  le  4  mars  1908. 

Suivant  les  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  fait  part  aujourd'hui  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  des  mesures  prises  pai*  le  Gouvernement  de  la  République  au 
sujet  du  Maroc. 

En  m'exprimant  ses  remerciements,  M.  de  Swinderen  ma  déclaré  avoir  pleine 
confiance  dans  Theureuse  issue  de  la  mission  confiée  à  notre  Ministre  à  Tanger  ainsi 
(ju  à  nos  généraux. 

Marcellin  Pellet. 


N°  181. 

M.  BoMPARD,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pëtersbouiig,  ie  5  mars  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence  je  viens  de  faire  au  Minisire 
des  Affaires  étrangères  la  communication  qu'Elle  avait  bien  voulu  me  prescrire. 

M.  Iswolski  ma  déclaré  que  le  Gouvernement  impérial  formait  les  vœux  les  plu^ 
amicaux  pour  que  les  dispositions  prises  par  le  Gouvernemenl  français  aient  au  Maroc 
le  succès  attendu. 

BOMPARD. 


i 
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N'   182. 

M.  Barrère,  Ambassadeur  de  la-  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  5  mars  1908. 

J'ai  fait  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  communication  que  m'avaient 
prescrite  les  instructions  de  Votre  Excellence  en  date  du  3  de  ce  mois.  M.  Tittoni  en 
a  pris  acte,  et  il  m*a  déclaré  qu'il  appréciait  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  déci- 
sion du  Gouvernement  de  la  République. 

Barrére. 


N°  183. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid)  le  6  man  1908. 

Conformément  aux  înstructionsde  Votre  Excellence,  je  viens  d'entretenir  le  Ministre 
d'Etat  de  la  mission  confiée  au  Général  Lyautey  et  à  M.  Regnault  ainsi  que  de  Tenvoî 
de  renforts  au  Maroc. 

M.  Allendesalazar  a  fait  un  accueil  très  cordial  à  cette  communication.  Les 
décisions  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  prises  lui  paraissent  très  justifiées 
et  de  nature  à  assurer  les  résultats  que  nous  eu  attendons. 

Revoil. 


r.  184. 

Le  Général  Bailloud,  commandant  le  19*"  Corps  d'armée, 
À  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Ain-Sefra,  le  6  mars  1908. 

Le  Commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb  télégraphie  : 

«  Quoique  j'aie  signalé  la  chose  à  phisieuiis  reprises,  je  tiens  à  insister  pour  faire 
remarquer  que  la  harka  actuelle  est  de  façon  la  plus  nette  un  mouvement  hafidiste  : 
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les  populations  nos  voisines  d'Aïn-Chair,  Bou-Khais,  Ouled-Naceur-Ben-Aman, 
Sahali,  et  même  Bou-Benib  voient  ce  mouvement  avec  regret,  n'y  prennent  aucune 
part  et  nous  renseignent  soigneusement.  Les  Beni-Guil  sont  neutres ,  les  Doui-Menia 
ralliés  tout  à  fait  pacifiques.  Le  bas  Tafilelt,  qui  nous  a  toujours  été  hostile  mais  dont 
les  turbulents  éléments  sont  vers  Casablanca,  est  cette  fois  relativement  calme. 

«  La  harka  est  presque  uniquement  composée  de  populations  avec  lesquelles  nous 
n'avons  jamais  eu  aucune  espèce  de  contact,  qui  ne  peuvent  avoir  contre  nous  lombre 
d'un  grief  :  ce  sont  celles  de  l'Atlas  et  de  la  Haute  Moulouya;  le  mouvement  est  natu- 
rellement fanatique  et  anti-français,  il  est  prêché  par  un  illuminé  qui  fait  appel  à  la 
plus  basse  crédulité.  » 

Bâilloud. 


r  185. 

M.  JussERAND,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  8  mars  1908. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  annoncé  au  Secrétaire  d'Etat  les  décisions 
prises  par  le  Gouvernement  de  la  République  au  sujet  de  l'envoi  de  nouvelles  troupes 
au  Maroc.  J'en  ai  également  parlé  au  Président.  Le  Gouvernement  fédéral  ne  formule 
aucune  objection. 

De  son  côté ,  mon  Collègue  russe  a  reçu  pour  instructions  de  faire  connaître  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis  que  la  Russie  donnait  son  entière  approbation  à  ces 
mesures.  M.  Root  lui  a  répondu  que  l'envoi  de  renforts,  ayant  pour  objet  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  ne  pouvait  certainement  qu'être  approuvé. 

JuSSERAND. 


r  186. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Du  Bivouac  de  TOued  Aceila ,  le  8  mars  1908. 

Je  me  suis  porté  aujourd'hui  avec  les  colonnes  du  littoral  et  du  Tirs,  renforcées 
par  détachements  de  Ber-Rechid  et  de  Bou-Znika,  au  cœur  du  pays  des  Mdakra. 

L'attaque  a  été  menée  par  les  deux  versants  Nord  et  Sud  de  la  haute  vallée  de 
l'Oued  Aceila.  L'ennemi  s'est  replié  lentement  devant  l'attaque  du  Nord  suivant  une 
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ligne  Ouest-Est  passant  par  Sidi-Aceila.  Il  a  été  finalement  rejeté  dans  les  ravins  des 
versants  Nord  du  Mquarto  et  des  Achach. 

Il  a  subi  des  pertes  énormes  et  s'est  trouvé  à  ma  merci.  J'ai  arrêté  le  feu  dès  que 
les  populations  sont  venues  relever  les  combattants  tués  et  blessés. 

Attaque  du  Sud  a  servi  de  pivot  et  a  contenu  les  Mzab  venus  au  secours  des 
Mdakra. 

L'ennemi  était  appuyé  par  une  mahalla  dont  nous  avons  traversé  les  camps. 

Dans  sa  fuite,  il  nous  a  abandonné  des  grandes  tentes  de  toile,  des  caisses  pleines 
de  munitions  d'artillerie  et  infanterie ,  enfin  un  affût  et  ses  coffrets  à  munitions. 

Les  troupes  ont  marché  et  combattu  sans  repos,  presque  sans  arrêt,  de  six  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir,  en  pays  très  accidenté. 

d'Amade. 


r   187. 

M.  Grozier,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Vienne,  le  8  mars   1908. 

Je  viens  de  faire  au  baron  d'^^hrenthal  la  communication  que  Votre  Excellence 
avait  bien  voulu  me  prescrire. 

Le  Ministre  des  Affaires  éti-angères  en  a  pris  acte  en  nous  souhaitant  un  succès 
rapide  :  il  a  reconnu  que  la  décision  prise  par  le  Gouvernement  français  était  néces- 
saire et  il  a  rendu  justice  à  nos  sentiments  de  modération  qui  jusqu'à  présent  l'avaient 

retardée. 

Grozier. 


r  188. 

Le  Gomte  de  Saint-Aulaire,  Ghargé  d'affaires  de  la  République  française 
au  Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

TaDger»  le  9  mars  1908. 

Moulay  HaGd  a  fait  tenir  à  notre  Consul  à  Casablanca  une  nouvelle  lettre  en 
réponse  à  celle  que  M.  Malpertuy  lui  avait  adressée  dans  les  termes  de  vos  instruc- 
tions du  2  2  février. 

J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir,  ci  joint,  à  Votre  Excellence  une  traduction  de  ce 
<locument,  ainsi  rjue  la  copie  du  rapport  dont  notre  agent  l'accompagne. 

Saint-Aulaire, 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc. 
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Annexe  I. 


M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca, 

au  Comte  de  Saint- Aulaire^  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  au 
Maroc. 

Casablanca,  le  d  iisars  igo8. 

Pour  faire  suite  à  mon  télégramme  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint, 
avec  sa  traduction ,  la  lettre  que  Moulay  Hafid  vient  de  me  faire  parvenir  en  réponse  à 
cdleque  je  lui  avais  écrite  en  me  conformant  aux  instructions  et  au  texte  du  Départe- 
ment. 

Ainsi  que  vous  pourrez  en  juger  par  la  lecture  de  ce  document,  le  Prétendant  essaye 
tout  d'abord  de  se  disculper  en  accusant  les  intrigants  de  l'entourage  de  son  frère  à  Rabat 
d'avoir  troublé  les  bonnes  relations  entre  lui  et  notre  Gouvernement;  il  proteste  de  nouveau 
de  son  amour  de  la  paix  et  de  son  amitié  pour  notre  pays ,  mais  il  passe  prudenmient  sous 
silence  l'envoi  de  ses  mahallas  et  de  ses  canons  aux  tribus  de  la  Ghaouya  qui  ne  nous  com- 
battent que  parce  qu'elles  sont  soutenues  par  lui;  de  même,  il  omet,  dans  sa  réponse,  et  il 
évite  d'expliquer  ses  appels  à  la  guerre  sainte.  Très  habilement  il  demande  ensuite  à  notre 
Gouvernement  de  me  désigner  pour  aller  conférer  avec  lui  sous  prétexte  que  les  questions 
dont  il  a  à  nous  entretenir  seraient  trop  longues  à  traiter  par  écrit.  H  est  évident  que 
Moulay  Hafid  ne  manifeste  le  désir  d'entrer  en  rapports  directs  avec  nous  que  parce  que 
ce  résultat  équivaudrait,  aux  yeux  des  indigènes,  h  une  reconnaissance  par  nous  de  sa 
souveraineté* 

Malpertuy. 


Annexe  H. 


Au  nom  de  Dieu,  le  Clément,  le  Miséricordieux. 

Il  n'y  a  pas  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu,  le  Grand,  le  Sublime,  le  Prince  des 
Croyants  qui  met  sa  confiance  en  l'Unique,  l'Incomparable  Seigneur  des  deux  Mondes,  le 
Sultan,  fils  du  Sultan,  fils  du  Sultan,  fils  du  Sultan ,  fils  du  Sultan,  fils  du  Sultan, 

ÂBD  EL  Hafid  ben  el  Hassan  ben  Mohammed. 
(Sceau  Ghérifien.) 

A  l'intelligent  et  noble  Consul  du  Gouvernement  français  respecté  à  Casablanca  la  bien 
gardée  par  Dieu.  Après  la  louange  à  Dieu  qui  crée  et  ressuscite  à  sa  volonté.  Nous  demandons 
de  vos  nouvelles  en  souhaitant  dans  notre  amitié  que  vous  restiez  toujours  bien  portant. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informiez  que  votre  Gouvernement  di^- 
tingué  vous  a  chargé  de  répondre  à  la  lettre  que  nous  lui  avons  fait  tenir  par  l'intermédiaire 
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<le  votre  consul  à  Safi  la  bien  gardée  par  Dieu.  Nous  avons  étudié  soigneusement  le  con- 
tenu de  cette  lettre  et  nous  l'avons  pris  en  considération.  Nous  avons  constaté  que  les  intri- 
gants qui  sont  à  Rabat  avec  notre  frère  Moulay  Abdel  Aziz,  déposé  par  laccord  unanime 
desimans,  avaient  répandu  toutes  sortes  de  nouvelles,  attisé  la  discorde  parmi  les  gens, 
mis  Tincendie  dans  la  paix  et  les  bonnes  relations  entre  nous  et  votre  Gouvernement  res- 
pecté, poussés  par  le  désir  de  travailler  à  obscurcir  l'atmosphère  entre  les  deux  Gouverne- 
ments par  divers  moyens  honteux  et  en  dénaturant  les  choses  futiles  qui  créent  les  malen- 
tendus et  détruisent  tout  lien.  Nous  avons  toujoui*s  eu  l'attitude  contraire  dans  le  passé,  le 
présent  et  pour  l'avenir;  tout  notre  but  consiste  dans  la  tranquillité  durable,  dans  la  bonne 
entente  sîir  le  tapis  de  la  sincérité  réciproque  et  des  relations  amicales  avec  notre  Gouverne- 
ment honoré ,  comme  le  savent  de  nous  ceux  de  vos  compatriotes  qui  nous  connaissent  et 
comme  en  témoignent  les  lettres  que  nous  vous  avons  adressées  à  plusieurs  reprises*  Dans 
ces  conditions,  j'ai  vu  que  la  réponse  à  votre  lettre  comporte  de  Icoigues  communications 
auxquelles  ne  convient  quun  entretien  verbal.  Aussi  je  désire  que  votre  Gouvernement 
estimé  accepte  notre  amitié  sincère  avec  ce  que  j'en  attends,  qu'il  ne  rejette  pas  nos  inten- 
tions à  son  égard  et  qu'il  désigne  deux  envoyés  qu'il  agréera  pour  traiter  verbalement 
avec  nous  le  sujet  de  votre  lettre ,  soit  vous  avec  un  autre  esprit  éclairé ,  soit  deux  autres 
personnages  intelligents  de  votre  Gouvernement,  ou  bien  il  suffit  que  l'on  vous  envoie 
auprès  de  nous,  car  je  connais  votre  grande  sagacité  et  votre  désir  de  travailler  â  la  bonne 
entente  afin  que  les  négociations  aboutissent  heureusement  pour  la  paix  complète  et  du- 
rable, si  Dieu  le  veut,  après  avoir  écrit  au  Commandant  de  vos  troupes  en  Ghaouyâ  de  sus- 
pendre les  hostilités  jusqu'à  ce  qu'aboutissent  les  négociations  entre  nous  et  votre  Gouver- 
nement glorifié.  Dès  f entrée  en  pourparlers  officiels,  rien  ne  vous  sera  refiisé  de  notre  part, 
avec  l'aida  de  Dieu. 

Quand  vous  aurez  lu  cette  lettre,  j'attends  de  votre  courtoisie  que  vous  l'envoyiez  en 
original  à  votre  Gouveftiement;  nous  attendons  une  réponse  conforme  à  notre  ferme  espé- 
rance, si  Dieu  le  veut  et  Dieu  aidera  à  la  réussite  du  bien  et  de  la  paix  générale  par  sa 
grâce.  Ecrit  le  a 7  Moharrem  sacré  de  l'année  i3î6  (i*  mars). 


r  189. 

M.  Saint-René    Taillandier,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
française  à  Lisbonne, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lisbonne,  le  10  mnrs  1908* 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  «  à  qui  j'ai  fait  la  commiuttcatîon  prescrite  pv 
vos  instmctioiis  du  3  de  ee  mois,  m'en  a  remercié  en  termes  très  sympathiques* 

SiUltr-RENÉ    TâILUNDIBlW 
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r  190. 

Le  Général  d\\made,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Minisire  de  la  Guerre. 

De  Sidi  el  Haîdi,  le  lo  mars  1908. 

Les  colonnes  se  sont  portées  aujourd'hui  du  bivouac  Sidi  Abd-el-Kerim  à  la  Kasbali- 
ben-Ahmed ,  centre  administratif  des  M zab. 

Une  fraction  de  cette  tribu,  les  Achache,  a  opposé  quelque  résistance  à  I  entrée  du 
col  de  Sidi  Bou-Beker.  Le  déploiement  vers  la  droite  et  loccupation  des  positions 
dominantes  a  fait  tomber  cette  résistance  et  le  col  a  été  franchi. 

J*ai  eu  le  soumission  de  plusieurs  fractions  des  Mazb  et  j'en  attends  d'autres  de 
fractions  trop  éloignées  pour  avoir  pu  se  présenter  aujourd'hui;  j'ai  emmené  les 
notables  jusqu'à  mon  camp,  établi  ce  soir  à  Sidi-el-Haïdi  sur  l'Oued-el-Miis ,  et  lésai 
renvoyés  après  conférence. 

Les  populations  avoisinantes  sont  réinstallées  pacifiquement  dans  leurs  douars  el  la 
campagne  a  repris  un  aspect  actif  et  prospère. 

Demain,  à  l'occasion  du  départ  du  goum  algérien,  je  passerai  à  Sidi-el-Haidi  une 
revue  des  troupes  du  corps  de  débarquement  ayant  pris  part  aux  opérations. 

•  d'Amade. 


r  191. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  10  mars  }9o8. 

Le  Général  Bailloud  télégraphie  de  Méçhéria,  le  9  mars,  ce  qui  suit  :  «J'ai  vu,  i 
mon  passage  à  Aïn-Sefra,  le  Général  Vigy  et  de  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui,  faisant 
suite,  aux  renseignements  recueillis  à  Coloml)  et  à  Ounif ,  il  résulte  ceci  : 

1  **  Le  rassemblement  de  la  harka  dans  le  bassin  de  l'Oued  Haïber  n'était  qu'une 
'menace  contre  nous.  Sa  marche  de  l'Oued  Haïber  à  Aïn-Qiair  est  mie  offensive  bien 
nette.  Dès  que  la  harka  dépassera  Aïn-Chair,  elle  sera  de  ce  fait  à  notre  contact  dans^ 
la  plaine  de  Tamlelt,  région  où,  depuis  quarante  ans,  nous  avons  eu  maintes  ïo\h 
à  faire  la  police,  notamment  lors  de  la  colonne  Wimpffen,  en  1870,  et  où,  depuis 
ces  dernières  années,  sont  appliqués  en  fait  les  accords  qui  nous  chargent  d'aider  ie 
Makhzen  dans  la  police  de  la  région  et  de  proléger  nos  frontières  ; 
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2°  D'autre  part,  il  résulte  de  considérations  militaires  que  nos  reconnaissances  et 
même  la  simple  inspection  de  la  carte  rendent  manifestes,  que  si  la  harka  se  dirige 
soit  sur  Aïn-Sefra,  soit  sur  Ounif,  c'eét  dans  la  plaine  de  Tamlelt  qu'il  convient  de 
l'arrêter  ou,  tout  au  moins,  que  nous  devons  inquiéter  ses  derrières,  afin  de  l'em- 
pêcher de  gagner  les  montagnes  et  d'arriver  jusqu'à  Figuig; 

3°  En  conséquence,  général  Vigy  prend  dispositions  destinées  à  porter  notre  pre- 
mière ligne  de  défense  au  delà  massif  montagneux  qui  longe  la  voia  ferrée  à  l'Ouest 
sur  la  presque  totalité  du  parcours  ». 

JONNART. 


r  192. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

De  rOued  Tamazar,  le  1 1  mars  1908. 

Les  colonnes  bivouaquent  aujourd'hui  sur  l'oued  Tamazar.  Aucun  incident  de 
marche. 

J'ai  passé  ce  matin,  avant  le  départ  du  bivouac  de  Sidi-el-Haidi ,  et  à  l'occasion  de 
la  rentrée  du  deuxième  goum  algérien,  la  revue  des  troupes  sur  le  terrain  du  combat 
du  1  7  février,  aujourd'hui  occupé  par  nombreux  douars,  vaquant  en  toute  confiance 
aux  travaux  agricoles. 

A  l'issue  de  la  revue,  dans  un  but  de  cohésion  et  d'éducation  morale  pour  tous  les 
élémenls  des  colonnes,  toutes  les  troupes  ont  répété  trois  fois,  à  mon  signal,  le  cri 
de  «  en  avant  »,  une  première  fois  pour  la  France,  une  deuxième  fois  en  l'honneur  du 
Pi'ésident  de  la  République,  une  troisième  fois  en  mémoire  des  camarades  morts  au 
champ  d'honneur. 

L'effet  produit  par  l'écrasement  des  Mdakra  est  considérable;  bien  que  je  n'aie  pas 
à  en  tenir  compte,  j'ai  reçu  plusieurs  messages  autographes  de  Moulay  Hafid  et  de 
ses  chefs  de  mahalla,  tendant  à  conclivsion  armistice  et  paix.  Me  suis  borné  à  rendre 
compte  au  Consul  de  ces  démarches,  qui  n'ont  influé  en  aucune  façon  sur  la  réalisa- 
tion du  premier  terme  du  programme  que  vous  avez  bien  voulu  approuver  :  briser 
les  résistances.  Je  considère  que  le  moment  est  venu  où  le  Sultan  Abd  el.  Aziz  doit 
paraître  en  personne  et  faire  acte  de  souverain  légitime  dans  la  Chaouya,  prête  à  la 
soumission ,  s'il  ne  veut  pas  perdre  toute  influence  et  laisser  à  son  rival  l'apparence  et 
le  pi*ofit  d'avoir  été  l'instrument  de  la  paix. 

d'Amade. 
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N"  1-93. 


M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

« 

Tanger,  le  12  mars  1908. 

D'après  ce  que  la  a  dît  aujourd'hui  mon  collègue  dltalîe,  son  Gouvernement  a  décidé 
<le  ne  pas  répondre  aux  lettres  de  Moulay  HaBd.  Les  consuls  italiens  de  la  côte  ont 
pour  instructions  de  ne  pas  entrer  en  communication  avec  les  agents  hafidiens  :  en 
cas  de  péril  menaçant  leurs  nationaux ,  ils  se  concerteraient  avec  les  consuls  de  France 
et  d'Espagne. 

Regnault. 


W  194. 

Le  Général  b'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

De  Settat,  le  i3  mars  1908. 

Les  colonnes  se  sont  portées  à  Settat  où  elles  bivouaquent,  les  mahallas  sont  en 
pleine  retraite  vers  le  Sud,  effrayées  de  notre  marche  en  avant.  Toutes  les  tribus  de 
la  Chaouya  veulent  la  paix  ou  en  ont  besoin. 

Me  oonformaot  à  mes  instructions  précédentes,  je  demeure  en  face  des  mahallas 
désemparées  et  ne  dépasserai  pas,  conune  j'en  ai  reçu  l'ordre,  les  limites  actuellement 
aiteintes,  mais  je  sollicite  des  instructions  nouvelles. 


Le  Général  ftcQUAirr,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'A^made,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  iH  mar»  1908. 
Réponse  au  télégramme  du  1 3  mars. 

Instructions  précédentes  maintenues  en  ce  qui  concerne  les  limites   de  votre 
action. 
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FélicÊtations  pour  réaultals  acquis. 

Gouvernement  s  en  rapparie  à  vous  comme  aux  autorités  consulaires  et  dij^ma- 
tiques  pour  continuer  pacification. 

G.    PiCQUART. 


r  196. 

Le  Général  d'âmadë,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca  ^ 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

De  la  Kasbah  des  Ouled-Saîd,  i4  mar$  1908* 

Je  me  suis  porté  aujourd'hui  avec  les  colonnes  de  Settat  à  la  Kasbah  des  Ouled- 
Saïd  où  je  bivouaque;  après  avoir  reçu  à  la  Kasbah-ben- Ahmed ,  le  10  mars,  la  sou- 
mission dune  notable  partie  des  Mzab,  j'ai  recueilli,  le  i4,  à  Settat  même,  soumis- 
sion de  toute  la  tribu. 

Aujourd'hui,  le  long  de  la  route  et  à  l'arrivée,  des  Ouled-Saïd  se  sont  portés  en 
foule  pour  demander  Yaman  :  cette  tribu  a  incendié  ce  matin  la  résidence  du  cheikh 
Bou  Azzaoui,  le  personnage  qui,  au  nom  de  Moulay  Hafid,  a  soulevé  la  Chaouya  contre 
nous  et  nous  a  combattus.  Le  sentiment  unanime  des  tribus  s'est  manifesté  par  cette 
question  que  j'ai  recueillie  par  toutes  les  bouches  :  «  Où  est  Sîdna  Abd  el  Aziz?  s'il 
est  notre  Sultan,  qu'il  vienne  à  nous».  Ces  populations  riches,  laborieuses,  intelli- 
gentes aspirent  à  une  ère  de  paix  et  réclament  une  autorité  qui  la  leur  assure  ;  elles 
se  donneront  entièrement  et  sans  réserve  à  ce  pouvoir  protecteur. 

J'estime  que ,  si  instructions  nouvelles  me  permettent  laisser  poste  à  Settat  et  autres 
centres  avancés,  instantanément  les  marchés  s'ouvriront  et  la  vie  agricole  et  com- 
merciale reprendra  son  essor» 

d'Amai>e. 


N^   197. 

Le  Général  d'Amade  ,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca , 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

Bivouac  de  Dar-ould-Fatima,  le  i5  mars  1908. 

J'ai  quitté  la  kasbah  des  Ouled-Saïd  ce  matin  à  6  h.  3o  avec  les  colonnes.  A  midi  » 
j'ai  établi  le  bivouac  à  Dar-ould-Fatima  où  m'a  rejoint  un  convoi  de  Ber-Rechid  avec 
premier  échelon  du  nouveau  goum  d'Algérie  et  l'escadron  du  6®  chasseurs.  A  7  heures» 
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j'ai  dirigé  les  colonnes  vers  Zaouyat-el-Ourimi,  où  ont  été  signalés  de  gros  rassemble- 
^ments  de  fractions  dissidentes  et  irréductibles  des  tribus  déjà  soumises. 

L'ennemi  est  venu  au-devant  des  colonnes  avec  un  millier  de  cavaliers  et  autant  de 
fantassins;  cette  offensive  de  l'ennemi  avait  pour  but  de  couvrir  de  nombreux  douai-s 
présentant  au  moins  i,5oo  tentes.  Notre  artillerie  a  tenu  en  respect  ces  assaillants  et 
a  frayé  la  voie  à  une  attaque  de  notre  infanterie  qui  est  arrivée  jusqu'aux  tentes  et  a 
traversé  les  douars  jusqu'à  la  lisière  opposée;  l'ennemi,  surpris  par  la  rapidité  de 
l'attaque,  n'avait  pas  eu  le  temps  de  plier  ses  tentes  et  d'évacuer  ses  troupeaux. 

Les  Marocains  combattants  ont  lutté  jusque  dans  les  douars  et  ont  subi  des  pertes 
énormes ,  siu^tout  par  la  baïonnette  ;  il  n'y  a  eu  ni  razzia  ni  pillage  ;  les  femmes ,  les  enfants , 
les  vieillards,  les  prisonniers,  qui  se  sont  volontairement  rendus  à  nous,  ont  eu  la  vie 
sauve,  mais  j'ai  dû,  pour  marquer  la  répression,  prescrire  l'incendie  d'une  partie  des 
tentes.  Cette  dure  leçon  m'a  été  rendue  nécessaire  parce  que  des  fractions  soumises 
observaient  notre  attitude  vis-à-vis  des  dissidents  et  se  seraient  séparées  de  nous  pour 
les  i*ejoindre  si  nous  ne  les  avions  pas  châtiés.  J'ajoute  que,  depuis  deux  jours,  à 
quatre  reprises  différentes  et  pour  éviter  l'effusion  de  sang,  j'avais  sommé  ces  douars 
de  faire  leur  soumission  sans  leur  imposer  de  condition. 

L'opération  a  pris  fin,  à  6  h.  3o,  à  6  kilomètres  Nord-Ouest  de  la  Zaouya  de  Sidi- 
el-Ourimi,  au  delà  de  Sidi  Kassem-ed-DjemaL 

Les  troupes,  qui  ont  fait  preuve  d'une  résistance  extraordinaire,  sont  rentrées  au 
bivouac  de  Dar-ould-Fatima  à  1 1  h.  5o,  ayant  fait  dans  leur  journée  plus  de  6o  kilo- 
mètres. 

d'Amade. 


r  198. 

M.   Regnault,   Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Casablanca,  le  i8  mars  1908. 

Notre  Consul  à  Casablanca  me  communique  les  statistiques  de  navigation  de  ce 
port.  Il  en  résulte  que  si,  par  rapport  à  la  période  précédente  correspondante,  le 
nombre  des  navires  allemands  a  diminué  de  deux,  du  i^'aoùt  1907  au3i  janvier  1908, 
le  montant  des  exportations  a,  par  contre,  progressé  d'un  tiers  pendant  la  dernière 
période.  Les  Allemands ,  qui  sont  placés  au  premier  rang  en  ce  qui  concerne  les 
exportations,  s'inscrivent  avec  le  n^  2  sur  le  tableau  du  commerce  général  et  obtiennent 
une  majoration  de  42  6,535  francs  par  rapport  à  la  période  précédente. 

Le  commerce  allemand  est  donc  mal  venu  à  se  plaindre  d'avoir  été  gêné  dans  ses 
opérations. 

Regnault. 
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N^  199. 

M.  Stéphen  Pichon  ^ Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  19  mars  1908. 

Comme  suile  à  ma  lettre  du  2  7  février  dernier,  j'ai  fhonneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  la  copie  d'un  rapport  de  l'Amiral  Philibert  relatif  au  séjour  en  rade  de  Casa- 
blanca du  vapeur  allemand  Riga  ainsi  qu'aux  moyens  de  débarquement  dont  a  dis- 
posé le  port  à  cette  époque. 

Vous  pourrez  utiliser  ces  renseignements  dans  vos  conversations  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères. 

PiCHON. 


Annexe. 


Le  Contre-Amiral  Philibert,  commandant  la  force  navale  détachée  au  Maroc, 
à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

A  bord  du  Kléber,  le  29  février  1908. 

Les  armateurs  du  vapeur  allemand  Riga  s'étant  plaints  des  empêchements  qui  auraient  été 
apportés  aux  opérations  de  ce  navire  à  Casablanca,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  ren- 
seignements suivants  sur  le  séjour  de  ce  bâtiment  en  rade  de  Casablancva,  du  as  décembre 
au  18  janvier,  sur  le  nombre  de  barcasses  dont  je. disposais  à  la  date  précitée  et  sur  le 
nombre  de  barcasses  qu*il  y  avait  Tannée  dernière  dans  le  port  de  Casablanca. 

Le  Riga  est  arrivé  à  Casablanca  le  a  a  décembre. 

Les  a/i,  27,  3i  décembre,  2,3,4,  5  janvier,  aucun  travail  en  rade  par  suite  du  mau- 
vais temps; 

3o  décembre:  déchargement  de  la  jSive  avec  trois  barcasses;  cinq  disponibles  réparties 
entre  les  bâtiments  sur  rade; 

1"  janvier:  les  barcasses  disponibles  ne  travaillent  pas  à  cause  du  temps  douteux  mais  on 
débarque  du  Victor-Hugo  avec  cinq  barcasses; 

6  janvier:  trois  voyages  de  barcasses  seulement  pour  la  marine  (départ  du  général 
Drude)  ; 

DocmiKim  diplomatiques.  —  Maroc.  2  s 
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y,  8  janvier:  déchargement  du  Vinli-Lonij  avec  trois  barcasses  :  les  autres  sont  réparties 
entre  les  vapeurs  sur  rade  ; 

9  janvier  :  réquisitionné  les  huit  barcasses  pour  ÏHérauli  ; 

I G  janvier  :  réquisitionné  les  barcasses  pour  terminer  les  chevaux  de  ï Hérault  :  elles  sont 
remises  au  commerce  à  partir  de  8  heures ,  au  fui'  et  à  mesure  qu  elles  reviennent  ; 

1 5  janvier  :  aucun  travail  pour  le  commerce  par  suite  de  la  fête  arabe  ; 

1 9  janvier  :  mauvais  temps  ; 

ao  janvier  :  départ  du  Riga. 

En  dehors  des  jours  mentionnés  ci-dessus ,  le  Riga  a  eu  à  sa  disposition  la  part  qui  lui 
revenait  des  huit  barcasses  en  service  suivant  les  règles  du  port  du  Makhzen. 

Pendant  cet  intervalle  le  nombre  des  bâtiments  de  commerce  a  oscillé  entre  1 1  et  5. 

On  voit  que  le  Riga,  dans  les  vingt-sept  jours  qu'il  a  passés  sur  rade,  a  eu  neuf  jours  de 
mauvais  temps  et  un  jour  de  fête  occasionnant  la  cessation  de  tout  travail;  que,  pendant  les 
dix-sept  jours  restant,  la  marine  a  eu  à  réquisitionner  un  jour  les  huit  barcasses  à  flot, 
(j  avais  eu  soin  den  faire  prévenir  d'avance  les  Consuls  étrangers),  et  que,  pendant  quatre 
jours ,  les  opérations  de  la  marine  ont  pu  ralentir  son  chargement. 

Les  jours  de  mauvais  temps  occasionnent  pom'  les  jours  suivants ,  pendant  lesquels  le  tra- 
vail est  possible ,  une  assez  grande  perte  de  temps  par  suite  des  changements  de  mouillage. 

L'escale  prolongée  du  Riga  doit  donc  être  attribuée  aux  longues  périodes  de  mauvais 
temps,  au  concours  inusité  de  nombreux  bâtiments  sur  rade  et  aussi,  je  crois,  à  son  char- 
gement considérable  pour  le  port  où  ce  vapeur  a  embarqué  i ,  1 66  tonnes  de  marchandises. 

11  est  bien  certain  que  ni  les  moyens  d'aconage,  ni  ceux  d'accostage  à  la  petite  plage,  ni 
la  manutention  à  terre  ne  peuvent  suffire,  à  Casablanca,  à  d'aussi  considérables  rassemble- 
ments de  navires  ;  il  a  été  assez  commun  à  ce  moment  là  d'en  avoir  huit  sur  rade. 

Pom'  compléter  cet  exposé,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que ,  le  1 8  janvier,  le  Com- 
mandant de  la  Gloire-Annexe  m'adressait  une  note  me  faisant  remarquer  que  le  Riga  n'avait- 
commencé  son  déchargement  qu'à  1 1  heures  du  matin,  les  barcassiers  étant  là  à  8  heures, 
et  que  ce  vapeur  avait  eu  la  prétention  de  continuer  le  travail  «  jusqu'à  la  nuit  malgré  un 
temps  douteux  qui  aurait  pu  occasionner  des  dégâts  ou  même  la  démolition  du  matériel 
flottant. 

J'ajouterai  que ,  malgré  les  règlements ,  on  n'a  attribué  jusqu'ici  à  aucun  navire  de  com- 
merce les  dépenses  de  réparations ,  ni  même  de  pertes  de  barcasses. 

Il  y  a  eu  pendant  l'hiver  toujours  neuf  barcasses  a  flot.  Pendant  cette  saison,  nous  en 
avons  perdu  trois,  mais  elles  ont  été  remplacées  par  deux  du  port  de  Larache  et  une  de 
Rabat  que  j'ai  pu  obtenir  à  grand  peine  et  gi^âce  à  l'appui  sérieux  de  notre  Ministre.  En 
plus,  je  faisais  garder  deux  barcasses  à  terre,  soit  en  réparation,  soit  en  réserve.  Enfin,  les 
charpentiers  ont  pu  eh  acliever  une  et  en  mettre  une  autre  en  construction. 

Au  moment  de  notre  arrivée,  au  mois  d'août,  il  y  avait  neufbarcasses  en  bon  état,  trois 
en  mauvais  état  et  une  en  construction. 

Pendant  l'hiver,  avant  notre  arrivée,  on  ne  gardait  à  la  mer  cjue  six  barcasses,  la  darse 
de  la  Douane  nepomant  en  contenir  plus  à  l'abri  des  houles  moyennes. 

En  terminant,  je  tiens  à  vous  répéter  ce  que  j'écrivais  à  la  Légation,  que,  voulant  favo- 
riser le  commerce,  nous  luttons  continuellement  pour  suppléer  aux  grandes  défectuosités 
d'un  port  en  pleine  côte ,  d'une  petite  plage  d'accès  difficile,  d'un  manque  complet  d'abri 
pour  lo  matériel ,  et  nous  prétons  gracieusement  nos  vapeurs  pour  aider  les  mah'bnnes  de 
commerce  toutes  les  fois  que  c'est  possibl(\ 

Philibert. 
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N'  200. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  Stéphen  Piçhon,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  » 

Paris,  le  ;20  uaai;^^i9o8. 

Un  petit  djick  de  6  Beraber  du  Tafilelt  ayant  été  signaié  au  sud-ouest  de  Beni- 
Abbès,  une  fraction  des  troupes  de  ce  poste,  avec  les  lieutenants  Carcopino  et  Ré- 
gnier, fut  chargée  de  le  poursuivre. 

De  nouveaux  renseignements  de  M.  Joiinart  annoncent  que  notre  détachement  a 
été  attaqué,  le  1 1  mars,  à  louest  d'Haci-el-Hameida,  pai*  uii  parti  de  Beraber  assez 
nombreux,  et  que  nous  avons  eu  dans  cet  engagement  un  lieutenant  français  tué, 
M.  Régnier,  et  3  sous-officiers  blessés. 

La  nuit  suivante,  les  Beraber  renouvelèrent  leur  attaque,  mais  ils  furent  repoussés 
avec  des  pertes  sérieuses,  tandis  que,  de  notre  côté,  nous  avions  un  Saharien  tué  et 
deux  blessés.  Les  assaillants  s'étant  retirés  à  l'ouest  de  la  Saoura,  le  détachement 
Carcopino  reprit  le  chemin  de  Béni- Abbés  par  Barbouchi  et  Zeramra,  où  le  chef  de 
l'annexe  s'est  porté  au-devant  de  lui  avec  les  renforts  disponibles. 

Toutes  les  autorités  estiment  que  ces  faits  ne  sortent  pas  du  cadre  des  incidents 
de  brigandage  habituels  au  Sahara  et  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  avec  la  harka  du 
Haut-Oued-Guir. 

En  raison  de  cette  agression,  le  chef  de  l'annexe  de  Beni-x\bbès  avait  demandé 
l'occupation  de  la  petite  oasis  de  Tabelbalet,  qui  sert  de  repli  et  de  gîte  intermédiaire 
à  tous  les  djicks  allant  du  Tafilelt  vers  la  Saoura,  et  qui  a  été  plusieurs  fois  visitée 
parla  compagnie  saharienne.  M.  Jonnart  estime  qu'il  ne  peut  autoriser  en  ce  moment 
cette  occupation,  la  présence  de  la  harka  du  Guir  nous  interdisant  d'éparpiller  nos 
forces  et  de  prendre  une  mesure  qui  ne  concorde  pas  avec  le  plan  d'organisation  gé- 
nérale de  la  défense  de  nos  confins. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  partage  entièrement  la  manière  de  voir 
(le  M.  Jonnart. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  de  protéger  le  Touat  et  la  Saoura  contre  les  incur- 
sions fréquentes  de  petits  djichs  de  Beraber  (telle  que  l'attaqué  dirigée  contre  le 
Lieutenant  Cancel  au  même  point  d'El-Hameida ,  le  7  octobre  dernier) ,  nous  décide- 
raient à  adopter  un  système  de  protection  éloignée,  j'estime  que  ce  résultat  pourrait 
être  obtenu  sans  occuper  en  permanence  Tabelbalet;  il  suffirait  d'installer  en  ce  point, 
pour  la  compagnie  saharienne  de  la  Saoura ,  un  centre  de  pâtiu:ages  que  les  fractions 
nomadisant  visiteraient  de  temps  en  temps  et  dans  le  rayon  duquel  pourraient  se  mou- 
voir les  sections  au  pâturage.  Ce  procédé  est  utilisé  déjà  par  la  compagnie  de  Tidi- 
kelt  pour  parer  aux  incursions  des  Azdjer. 

G.  PiCQlART. 
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Nî^  201. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Aftiaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin  et 
Madrid. 

Paris,  le  2 1  mars  1 908. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  m'a  remis  hier,  à  titre  officieux ,  un  pro  memoria  rela- 
tif aux  dommages  que  le  commerce  allemand  aurait  à  redouter  si  le  Gouvernement 
marocain  exécutait  le  projet  qui  lui  est  attribué  de  reprendre  Safi. 

Je  lui  ai  fait  connaître,  dans  la  même  forme,  les  vueîi  du  Gouvernement  français 
sur  cette  question. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  des  deux  notes  échangées  à  ce 
propos. 

PiCHOX. 


Annexe  1. 


NOTE  ALLEMANDE  reçue  le  20  mars  1903. 

D  après  les  nouvelles  circulant  à  Berlin ,  le  Makhzen  préparerait  en  secret  un  envoi  de 
troupes  c^  Safi  pour  parer  à  la  contrebande  d'armes  qui  dans  ce  port  s  exercerait  en  faveur 
de  Moulay  Hafid. 

Il  est  à  prévoir  que  le  débarquement  de  ces  troupes  rencontrera  de  vives  résistances,  les 
tribus  très  guerrières  des  environs  de  Safi  étant,  à  ce  quon  dit,  partisans  ardents  de  Moulav 
Hafid. 

Or,  le  Consul  de  France  à  Safi  en  décembre  dernier  aurait  fait  remarquer  à  ses  col- 
lègues et  aux  autorités  locales  que  la  France  débarquerait  des  troupes  et  bombarderait  la 
ville  de  Safi,  si  le  débarquement  des  troupes  du  sultan  se  heurtait  à  des  résistances. 

Le  commerce  allemand  très  considérable  à  Safi  s'est  vivement  préoccupé  et  ému  di* 
cette  éventualité  qui  risquerait  de  faire  éclater  le  fanatisme  musulman,  dVntraîner  des 
suites  analogues  à  celles  qui  se  sont  produites  à  Casablanca  et  qui  occasionnerait  dos  perle> 
très  sensibles  de  plusieurs  millions. 
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Ces  préoccupations  commencent  aussi  à  gagner  l'opinion  publique  allemande  et  se  mani- 
festeront certainement  h  Toccasion  du  débat  qui  aura  lieu  lundi  au  Reichstag  lors  de  la 
discussion  du  budget  des  AHaires  étrangères. 

A  ce  point  de  vue  il  serait  de  la  plus  haute  importance  et  du  plus  grand  intérêt  si  Je 
gouveinement  de  la  République  pouvait  —  avant  la  date  du  débat  susnommé  —  rassurer 
le  gouvernement  par  rapport  au  développement  que  les  événements  pourraient  prendre  h 
Safi. 


Annexe  II. 


NOTt:  FRANÇAISE  remise  le  21  mars  1903. 

Le  gouvernement  français  a  appris,  comme  le  gouvernement  impérial,  que  le  Sultan  du 
Maroc  avait  fintention  de  faire  réoccuper  par  ses  troupes,  quand  il  le  pourra,  la  ville  de 
Safi,  coifame  il  a  réoccupé  la  ville  de  Mazagan  qui  avait  également  échappé  a  son  autorité. 
Le  droit  du  Sultan  en  cette  circonstance  ne  saurait  être  contesté,  TActe  d'Algésiras  ayant  con- 
sacré sa  Suzeraineté,  mais  le  gouvernement  français  s  emploiera  volontiers,  comme  il  fa  déjà 
fait,  à  conseiller  à  Abd  el  Aziz  de  ne  procéder  à  cette  mesure  quen  temps  opportun  et  en 
prenant  téutes  les  précautions  utiles  pour  la  protection  des  étrangers  et  de  leurs  biens. 

Quant  Au  vice-consul  de  France  à  Safi,  il  n  a  pu  déclarer  à  ses  collègues  ni  aux  autorités 
locales  «  que  la  France  débarquerait  des  troupes  et  bombarderait  Safi  si  le  débarquement 
des  troupes  du  sultan  se  heurtait  à  des  résistances  ».  Il  n  a  pas  été  chargé  de  faire  aucune 
communication  à  ce  sujet,  ni  au  mois  de  décembre,  ni  h  aucun  autre  moment,  et  la  décla- 
ration qui  lui  est  attribuée  eût  été  en  contradiction  formelle  avec  les  intentions  de  son  gou- 
vernement. 

Depuis  le  mois  de  septembre  dernier,  la  France  na  cessé  d  affirmer,  et  les  événements  ont 
démontré  qu  elle  était  décidée  à  faire  tout  le  possible  pour  n  être  pas  amenée  à  débarquer  des 
troupes  sui*  le  littoral  marocain  ailleurs  qu'à  Casablanca.  G  est  dans  cet  esprit  que,  malgré  les 
raisons  qui  auraient  pu  la  déterminer  à  occuper  les  ports  dans  les  conditions  qu'elle  avait 
indiquées  aux  Puissances,  elle  a  préféré  s  en  abstenir  et  s  en  tenir  à  la  préparation,  actuelle- 
ment en  bonne  voie ,  de  lorganisation  de  la  police  prévue  à  Algésiras.  C'est  dans  le  même 
esprit  quelle  s  est  bornée,  malgré  les  difficultés  et  les  dépenses  considérables  cjui  en  résul- 
taient pour  elle,  à  maintenir  en  permanence,  pendant  tout  l'hiver,  sa  division  navale  devant 
les  ports  où  la  présence  de  ses  navires  était  nécessaire  pour  intimider  les  fauteurs  de  troubles 
et  assurer  ainsi  la  sécurité  des  colonies  étrangères. 

C'est  seulement  dans  le  cas  où  cette  sécurité  serait  menacée  que  le  gouvernement  de  la 
République  aurait  à  envisager  la  nécessité  de  rendre  cette  protection  efficace.  Il  est,  d'ail- 
leurs^ aussi  préoccupé  que  le  gouvernement  impérial,  auquel  il  en  donne  volontiers  fassii- 
rance,  des  intérêts  du  cpmmerce  international  aiï  Maroc,  et  les  mesures  qu'il  prend  ont 
précisément  pour  but  de  protéger  la  liberté  des  transactions  et  d'empêcher  le  retour  des 
attentats  qui  rendraient  le  commerce  impossible. 
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Le   Général    Lyautey,    commandant  la  Division    d'Oran,   en   mission  à 
Casahlanca , 

à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  2  3  mars  1908. 

D'après  les  renseignements  recueillis  depuis  cinq  jours,  la  situation    me  semble 
être  la  suivante  : 

1  ""  Général  d'Amade  a  conçu  et  suivi  méthodiquement  un  programme  de  répression 
des  groupes  hostiles  suivant  un  arc  de  cercle  partant  de  la  côte  au  nord-ouest,  puis 
passant  par  les  Mdraka,  les  Mzamza,  pour  aboutir,  au  sud-ouest,  au  combat  du 
1 5  mars  courant  à  Zaouyal-El-Ourimi.  Les  succès  croissants  de  cette  répression  et 
notamment  les  deux  dernières  affaires  paraissent  avoir  singulièrement  dégagé  la  situa- 
tion et  rendu  enfin  possible  une  action  politique  qui  eut  été  prématurée  avant  laction 
de  force  si  vigoureusement  menée  par  le  Général  d'Amade. 

2^  D'accord  avec  le  Ministre  de  Franceet  le  Général  d'Amade ,  j'estime  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  rentrés  dans  l'ordre  les  Zenata,  les  Mediouna,  les  Oulad-Zian  et  les 
Oulad-Harriz  ;  d'autre  part,  il  y  a  eu  de  nombreuses  démarches  pacifiques  venant  de 
groupements  ou  d'individualités  de  toutes  tes.  autres  tribus  Chaouya.  Toutefois,  u'ap 
paraissent  comme  sérieuses  encore  que  celiea  venant  desSoualem,  Chtouka  et  Mzamza, 
qui  semblent  devoir  aboutir  à  une  soumission  complète  à  la  suite  de  Taction  politique 
déjà  sérieusement  engagée;  quant  aux  autres,  notamment  les  Oulad-Saïd,  Mzab, 
Mdraka  etZiaïda,  il  faudra  encore  peser  sérieusement  sur  elles  et  surtout  pratiquer  des 
installations  provisoires  formant  des  centres  d'action  régionale  qui ,  en  usant  simulta- 
nément de  moyens  d'attraction  pacifique,  de  réorganisation,  d'autorité  locale  et  de 
châtiment,  sur  les  noyaux  hostiles,  aboutiront  seuls  à  des  résultats  efiGcaces;  c'est 
ainsi  notamment  qu'il  semble  urgent  de  retourner  chez  les  Mdakra  qui,  malgré 
la  leçon  reçue,  ont  reformé  des  rassemblements  hostiles  et,  cette  fois,  d'y  rester 
provisoirement  en  un  point  à  déterminer. 

.•  LVAUTEY. 
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r  203. 


M.  Regnault,   Ministre   plénipotentiaire   de  la  République  française,  aiî 
MàroTC, 

à  M.  Sléphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Casablanca,  le  2  ^  mars  190.8. 

J'ai  rhonaeur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  des  renseignements  que 
vient  de  me  faire  parvenir  le  service  de  la  Délégation  de  l'emprunt  marocain  sur  le 
mouvement  maritime  et  le  matériel  d  aconage  du  port  de  Casablanca. 

Rëgnailt. 


Annexe   .. 


NOTE. 


Tanger,  le  33  mars  1908. 

On  trouvera  ci-joinl ,  les  renseignements  suivants  : 

1**  ie  mouvement  de  la  nangation.k  Casablanca  en  ï  go6  et  1 907. 

2'  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  de  commerce  ayant  mouillé  dans  le  port  de 
Casablanca,  d'août  1906  à  janvier  1907  inclusivement,  et  d'août  1907  à  janvier  1908.  - 

y  la  valeur  en  francs  et  le  tonnage  approximatif  des  marchandises  importées  et  exportées- 
en  1906  et  en  1907. 

4°  la  valeur  en  francs  et  le  tonnage  approximatif  des  marchandises  importées  et  exportée> 
daoût  1.906  à  janvier  1907  inclusivement,  daoût  1907  à  janvier  1908:  ces  mêmes  rensei- 
gnements pour  le  commerce  avec  l'Allemagne. 

5°  des  renseignements  sur  le  senîce  des  barcasses. 

Ces  documents  appellent  quelques  commentaires  : 

Tableau  n°  I.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  pour  les  navires  de  coiinnerce  a  êiê 
sensiblement  le  même  en  1906  et  en  1907. 

Tableau  n**  II  —  La  période  août  1907-janvier  1908  a  eu  un  mouvement  de  19  navires 
et  de  1 1 09  J  tonnes  de  plus  qu'en  a  oût  j  906-janvier  1 907. 

Tableau  n°  111.  —  Nos  statistiques  commerciales  sont  établies  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  importées  et  exportées,  non  pasd'aprèsles  poids,  mais  d'après  les  valeurs. 

Nous  ne  pouvons  donc  fournir  que  des  évaluations  approximatives  et  sous  toutes  réserves. 
Il  y  a  lieu,  en   effet,  de  tenir  compte  des  différents  cours  d'une  marchandise  d'une  année  à 
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l'autre  et  c'est  en  nous  basant  sur  un  cours  moyen  que  nous  avons  établi  appi*oximativenieiit 
le  poids. 

l^e  rappoit  de  la  valeur  au  poids  est  jiarticuiièrement  variable  en  ce  qui  concerne  les 
expoiiations.  Il  va  de  soi  notannnent  que  dans  les  années  de  bonne  récolte,  les  céréales 
s'exportent  à  des  prix  beaucoup  plus  bas  que  lorsquil  y  a  récolte  médiocre  ou  mauvaise. 
L'année  ï  907  a  été  une  année  de  grosse  exportation  de  céréales ,  d'orge  en  particulier,  dont 
la  \alcur  marchande  est  peu  élevée ,  et  malgré  Taugmentation  du  tonnage  à  Texportation  qui 
a  doublé,  la  valeur  des  exportations  en  1 907  reste  inférieure  à  celle  de  1 906. 

Par  contre ,  la  valeur  et  le  tonnage  des  importations  ont  diminué  environ  de  moitié  en  1 907 
p.ir  rapport  en  1906. 

En  résumé ,  pour  les  raisons  que  nous  venons  de  donner,  malgré  une  diminution  de  la 
valeur  des  produits  importés  et  exportés,  le  tonnage  des  marchandises'  soumises  aux  droits  de 
douane  et  cpii  font  l'objet  de  nos  statistiques,  est  sensiblement  le  même  en  1 906  et  en  1 907, 
et  s  élève  à  3o,ooo  tonnes,  chiffre  qui  nous  parait  être  un  minimum. 

A  ce  chiffre  s'ajoute  le  tonnage  des  marchandises  admises  en  franchise,  des  marchandises 
arrivées  ou  expédiées  en  cabotage  et  non  soumises  aux  droits  de  douane,  et,  pour  1907,  le 
matériel  des  troupes  de  débarquement,  autant  de  facteurs  importants  dont  nos  statistiques 
ne  font  pas  état  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  nos  évaluations  de  tonnage. 

Tableau  îi°  IV.  —  Le  tableau  n°  4  est  relatif  aux  marchandises  importées  et  exportées, 
sans  distinction  de  pays,  pour  les  mois  d  août  à  janvier.  Il  est  établi  suivant  nos  statistiques 
(raptvs  les  valeurs;  nous  l'avons  déterminé  d'après  le  tonnage  approximatif  correspondant  à 
laide  des  coefficients  que  nous  ont  donnés  lés  rapports  des  valeurs  et  du  tonnage  en  1 906  et 
en  1907. 

Si  les  împort<itions  ont  diminué  de  5,a63  tonneaux,  par  contre  les  exportations  ont  aug- 
menté de  5,473  tonneaux  et  le  mouvement  total  des  marchandises  soumises  aux  droits  est 

sensiblement  le  même. 

• 

Documents  n"  V.  —  Nous  n  avions  pas  été  amenés  en  1 906  à  suivi^e  d'aussi  près  qu'en 
1 907  la  ([uestion  de  l'aconage  et  nous  n'avons  pas,  par  suite ,  de  renseignements  détaillés  à  ce 
sujet.  Cependant  notre  agent  h  Casablanca  nous  écrivait,  le  6  octobre  1 906  :  «  L'insuffisance 
des  barcasses  occasionne  aux  navires,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  en  rade,  ce  qui  est  fréquent, 
un  séjour  prolongé  et  coûteux  ».  Le  fonctionnement  défectueux  devait  être  la  règle  puisque 
certaines  maisons  de  Casablanca  avaient  des  barcasses  qu'elles  étaient  autorisées  à  mettre 
en  sen  ice  lorsque  les  bai^casses  du  Makhzen  étaient  toutes  occupées. 

A  cette  insuffisance  du  service,  on  ne  peut  d'ailleurs  remédier  qu'imparfaitement,  car  il 
n'y  a  pas  d'abri  possible  pour  plus  de  9  barcasses  et  il  n  y  a  pas  d'abri  pour  remorqueur,  pas 
de  moyen,  par  conséquent,  d'augmenter  le  rendenxjBnt  des  barcasses  en  substituant  le  remor- 
quage à  l'aviron. 

L'avancement  des  travaux  du  port  contribuera  beaucoup  à  améliorer  la  situation ,  le  nombre 
des  barcasses  en  service  pourra  être  augmenté,  un  ou  plusieui*s  remorqueurs  pourront  être 
abrités. 

Le  matériel  d'aconage  a  soufiert  en  1 907  d'accidents  de  mer  répétés  et  tout  à  &it  excep- 
tionnels. Cependant  il  y  a  eu  presque  constamment  neuf  barcasses  en  service,  nombre  existant 
avant  le  1*'  août  1907. 
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Tableau  H. 


PORT  DE  CASABLANCA. 


Mouvement  de  la  navigation  [entrées  seulement,  les  sorties  sont  égaks). 
[Aaât-jmvier,  4906  et  1907.] 


PAVILLONS. 


Français. 


Anglais  . 


Allemands . 


Espagnols  . 


Italiens. . 


Autres  pays. 


Totaux. 


DU  1"  AOÛT  1906 
au 

31   JAHYIEE   1007. 


45 


43 


21 


33 


156 


38  073 


27  940 


20  428 


16  239 


5  082 


1  181 


108  943 


DU  1"  AOÛT  1907 

au 

31  JANVIER  1908. 


RÉSOLTATS . 


62 


43 


19 


38 


175 


TONNAGE. 


51    188 


28  259 


16  937 


17  135 


4  683 


1  832 


120  034 


DIFFERENCE  DE   1907 

PAR  BAPPOIX  À    1906. 


En  plus. 

NOBIBRS. 

TONNAGE. 

17 

13    115 

if 

319 

u  . 

a 

5 

896 

a 

a 

a 

651 

22 

14  981 

—  3 

3  890 

+  19 

11  091 

En  moins. 


NOMBRE. 


lOiniAfiL 


3  491 


399 


3  890 


N.  B.  —  Les  transports  et  navires  de  guerre  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  précédents. 
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Tableau  III. 


TONNAGE 

des  principales  marchandises  à  timporiaiion  et  à  f exportation 
pendant  les  années  1906-1907. 


Tonnage  à  rimportation  (non  compris  les  marchan- 
dises arrivées  en  cabotage  et  le  matériel  des 
troupes  de  débarquement) 

Tonnage  à  l'exportation  (non  compris  les  mar- 
chandises expédiées  en  cabotage) 

Totaux 

Valeurs  à  Timportation 

Vdieurs  à  l'exportation ♦  ,  .  .  . 

Totaux  (cabotage  non  compris)  .... 


1906. 
Tonnes. 

ao,ai8  o2 
9,666  97 


1907. 
Tonnes. 

11,271    87 
19,049   24 


39*884  99         3o,32i    1 1 


Fiaocs. 

Francs. 

7,890,220 

4,545, i5o 

6,2o4,i5o 

4,673,910 

14,094,370  9,219,060 


93. 
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Tableau  IV. 


Valeur  en  francs  des  importations  et  des  exportations. 


MOIS. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTATIONS       II 

ET  EXPORTATIONS.               || 

AGIT  1906 
à 

JANVIER   1907. 

AOÛT  1907 
à 

JANVIER   1908. 

AOÛT  1906 
à 

JANVIER   1907. 

AOÛT  1907 

a 

JANVIER  1908. 

AOÛT  1906 
à 

JANVIER    1907. 

AOÛT  1907 

à           ! 

J.ANYIER   1908.1 

Août 

fr.         c. 

683,346  00 
696,328  08 
632,599  92 
538,908  06 
649,905  36 
332,070  66 

fr.         c. 

63,603  12 
123,358  26 
178,605  18 
234,641  08 
466,107  23 
461,895  04 

fr.          e. 

432,088  56 
538.764  09 
331,185  09 
469,458  60 
362,725  74 
230,923  44 

fr.         c. 

218,916  83 
llè,116  82 
207.453  22 
595,578  92 
399,591  08 
318,506  25 

fr.         e. 

1,115,433  50 
1,235,092  17 

963,785  01 
1,008,366  66 
1,012,631  10 

562,994  10 

fr.        c. 

282,609  95 
315.475  08 
386,058  40 
830.220  00 
865,698  31 , 
780.401  29 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Totaux 

Tonnage  correspondant  ap- 
Droximatîf 

3,533,158  08 

1,528,299  91 

2,365,145  52 

1,932,163  12 

5,898,303  60 

3,460,463  03 

9  052  t. 

3  789  t. 

3  685  t. 

9  158  t. 

12  737  t. 

12  947  t. 

Valeur  en  francs  des  importations  d'Allemagne  et  des  exportations  sur  ce  pays  du  f  *'"  août  1906 
au  31  janvier  1907  et  pendant  la  même  période  1907-1908. 


MOIS. 


Août 

Septembre.. 

Octobre.. ............. 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Totaux 

Tonnage  correspondant  ap- 
proximatif  


IMPORTATIONS. 


1906-1907. 


fr.         c. 

20,066  .85 
8,653  27 

24,460  83, 
8,294  25 

13,765  65 

15,259  11 


90,499  96 


232  t. 


1907-1908. 


fr.    .  .c. 

// 

4,120  80 

2.403  20 

10,122  40 

30,316  76 

8,704  00 


61,667  16 


153  t. 


EXPORTATIONS. 


1906-1907. 


.    fr.  c. 

178.386  57 

48,247  36 

64,149  56 

88,999  95 

50,008  93 

29,320  00 


459.112  37 


715  l. 


1907-1008. 


.   .  fr.  .  .  c. 

158,040  86 
41.036  06 
54,401  95 

283,243  56 
80,664  32 

176,595  35 


793,982  10 


3  763  t. 


IMPORTATIONS 

ET  EXPORTATIONS. 


1906-1907. 


198,453  42 

56.900  63 

88,610  39 

97,294  20 

63,774  58 

44,579  11 


549,612  33 


947  t. 


L907-1908. 


fr.  c. 
158,040  86 
45,156  86 
56,805  15 
293,365  96 
116,981  OS 
185,299  35 


855,649 


3  916  t. 
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SERVICE  DE  L'ACONAGE. 


F 

Etat  du  matériel  des  barcasses  depuis  août  1 907  jusqu'à  février  1 908  : 

i*'  août  1907 9  barcasses  en  service. 

3o  septembre 10  barcasses  en  service,  1  en  construction. 

19-20  octobre Ras  de  marée.  La  marine  perd  ses  6  barcasses  achetées  en  Espagne. 

Le  Makhzen  envoie  2  barcasses  de  Larache. 

i"  novembre  ...«•••••     Le  Makhzen  envoie  1  barcasse  de  Rabat. 

i5  novembre La  barcasse  de  Rabat  est  détruite  par  le  mauvais  temps.  9  barcasses 

sont  en  service. 

19  décembre Ras  de  marée.  5  barcasses  sont  prises  par  le  ras  de  marée  a  leur  entrée 

au  port.  Grâce  aux  projections  du  Desaix,  on  peut  débarquer  de 
nuit  une  partie  des  marchandises;  la  tempête  redouble,  3  barcasses 
sont  jetées  sur  les  rochers;  2  sont  complètement  perdues,  la  troi- 
sième subit  de  fortes  avaries.  9  barcasses  restent  en  service. 

10  février  1908 9  barcasses  sont  en  service  ;  1  barcasse  est  en  réparation  ;  2  barcasses 

sont  en  construction. 

Service  du  port  en  février.  —  Le  service  de  laconagc  a  fonctionné  très  bien  pendant  le  mois  de 
février  ;  les  navires  de  commerce  ont  accompli  leurs  opérations  de  chargement  et  de  déchargement 
dans  les  délais  normaux. 

Il  faut  ajouter  que  le  temps  s'y  est  prêté,  car  la  mer  a  été  clémente  du  premier  au  dernier  jour 
du  mois.  ^    ^ 

Une  discipline  suffisante  a  régné  parmi  les  marins  et  les  portefaix. 
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r  204. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  24  mars  1908. 

Les  déclarations  de  M.  de  Schoeu  au  Relchstag  sur  le  Maroc  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

«  En  parlant  du  Maroc  nous  devons  être  prudents.  Il  faut  toujours  penser  aux 
susceptibilités  françaises  et  ne  pas  oublier  que,  dès  que  le  Maroc  est  en  question,  on 
ne  manque  pas  de  voir  en  jeu  les  relatioifê  franco^aliemandes  dajks  leur  ex^seoibie. 
Disons  tout  de  suite  que  ces  relations  se  développent  d  une  façon  normale  et  amicale 
même,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  entre  Berlin  et  Paris.  Je.  ne.  parierai  pas  de  ia 
politique  de  M.  Delcassé.  Je  me  bornerai  à  constater  que  le  Gouvernement  français 
est  loin  de  faire  actuellement  du  Maroc  le  pivot  de  sa  politique,  ce  qui'ilôus  obligeait, 
il  y  a  trois  aûs,  à  donner  le  même  pivot  à  la  nôtre,  ne  fùtnce  que  pour  remettre  les 
choses  en  équilibre  et  pour  sauvegarder  dos  intérêts  menacés. 

«  Ceci  nous  a  alors  conduit  à  TActe  d'Algésiras  auquel  nous  restons  fidèles. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  la  France  ait  porté  atteinte  à  cet  Acte.*  fl* suffit  de  se  sou- 
venir des  déclarations  réitérées  faites  devant  les  Chambres  françaises  et  de  celles  qui 
ont  été  également  faites  à  Berlin.  Nous  nous  en  tenons  aux  déclarations  du  Gouver- 
nement de  la  République.  Le  Gouvernement  impérial  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  aucun 
doute  sur  leur  loyauté,  ni  leur  sincérité  ».  *  *  ' 

Le  Secrétaire  d'Etat  a  constaté  également  que  le  commerce  allemand  se  développait 
au  Maroc ,  bien  qu'il  eut  souffert  des  événements  de  Casablanca  ;  que  la  France  faisait 
effort  pour  qu'il  n'en  souffrît  plus;  que  les  pertes  subies  donneraient  lieu  à  des 
indemuilés. 

Jules  Cambon. 


r  205. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  3  5  mars  1908. 

Ayant  vu  aujoiu^d'hui  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  je  lui  ai  dit  que  j'étais  sen- 
sible aux  déclarations  de  M.  de  Schœn. 

PiGHON. 


Wâ 


W  206. 


Lie  Général  Bailloud  ,  commandant  le  1 9*  Corps  d'armée ,  à  Alger, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre.  '  .  . 

Alger,  le  2  5  mars  1908. 

D  après  derniers  renseignements  recueillis  ^  la  sitoatioQ  sur  la  frontière  algéro- 
marocaine  (extrème-sud)  est  la  soixante  : 

1*  Le  gros  de  la  harka  se  trouve  dans  la  région  de  Korîma.  Des  détachements 
avancés  auraient  poussé  au  Sud  vers  Sàfsaft  et  Gueltet-el-Atrous.  Elfe  se  tient  eu 
somme  dans  la  région  habitée  par  le  marabout  Moulay  Lhassen ,  son  chef,  et  n*a 
pas  fait  de  déplacement  sensible  vers  l'Est. 

2°  Moulay  Lhassen  est  âgé  de  80  ans;  il  a  un  grand  ascendant  religieux,  c'est  ce 
qui  lui  a  permis  de  réunir  autour  de  lui  les  adhérents  de  la  région  du  Haut-Guir  où 
il  habile.  Il  a  envoyé  son  fils  sur  l'Oued  Ziz  pour  chercher  des  renforts  qui  ne  sont 
venus  jusqu'à  présent  qu'en  petit  nombre  et  n'ont  pas  augmenté  sensiblement  la 
force  de  la  harka  précédemment  estimée  à  i,5oo  hommes  dont  3oo  cavaliers. 

3°  Dans  l'ensemble,  les  adhérents  au  mouvement  de  Moiday  Lhassen  ne  dépassent 
pas  les  limites  du  Haut-Guir.  A  l'ouest  du  Guîr,  la  propagande  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce 
jour  de  sérieux  effets.  De  notre  côté ,  à  l'est  du  Guir,  les  Ksouriens  de  Kednasa  et 
d'Am-Chair  ne  sont  pas  disposés  à  suivre  le  marabout  parce  que  notre  contact  leur  a 
apporté  la  paix.  Ils  savent  que  nous  avons  envoyé  des  renforts  et  qu'ils  payeraient  les 
frais  delà  guerre;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  participeraient  pas  au  mouvement, 
si  Moulay  Lhassen  parvenait  à  réunir  des  effectifs  qui  entraîneraient  les  hésitants. 
Une  surprise  est  toujours  possible,  Taghit  et  Timimoum  sont  là  pour  nous  servir 
d'exemples  à  ne  pas  oublier. 

4**  L'éventualité  à  prévoir,  c'est  toujours  la  marche  de  la  harkn  vers  TEst.  Le 
Tafilelt  est  tranquille.  J'estime,  qu'il  ne  faut  rien  tenter  avant  que  le  mouvement  se 
dessine  :  nous  risquerions  par  des  mouvenkents  offensifs  lointains  et  prématurés  de 
soulever  cette  région  qui  est  une  véritable  fourmilière  et  qui  s'agiterait  certainement 
si  Ton  venait  à  la  troubler. 

5^  En  conséquence,  il  suffît  de  continuor  à  nous  tenir  sur  no6  gardes. 

BilIXOUD. 
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N"  207. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaîres  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Madrid 
et  à  Tanger. 

Paris,  le  25  mars  igoS. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  TAmbassadeur  d'Espagne;  il  était  chaîné  dé  me  dire  que  la 
situation  aux  environs  de  Melilia  est,  en  apparence  du  moins,  comme  d'habitude, 
mais  que,  dans  les  marchés  indigènes,  on  affirme  que  le  Prétendant  recommande  aux 
tribus  de  se  tenir  prêtes  en  vue  d'une  prochaine  guerre  avec  l'Espagne.  Le  marquis 
del  Muni  a  ajouté  que  le  Gouvernement  espagnol  était  disposé  à  employer  la  per- 
suasion afin  de  maintenir  l'ordre,  mais  désirait  prévenir  le  Gouvernement  français 
dès  à  présent  pour  le  cas  où  il  devrait,  ultérieurement,  avoir  recours  à  la  force. 

PlCH0N# 


iT  208. 

Le  Général  Lyautey,  commandant  la  division  d'Oran,  en  mission  à  Casa- 
blanca , 

à  M.  le  Général  Picquabt,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  28  mars  igo8. 
Suite  à  mon  rapport  du  28  mars. 

D'après  tous  renseignements,  Mdakra  ont  reformé  des  noyaux  solides  et  menacent 
sérieusement  les  fractions  Ouled-Zian  et  Ouled-Harriz  en  pleine  soumission. 

Général  d'Amade  a  donc  résolu  de  retourner  chez  eux  avec  toutes  ses  forces  pour 
leur  infliger  un  châtiment  si  possible,  mais  cette  fois  il  y  laissera  en  stationnement  pro- 
visoire un  détachement ,  dont  l'eff'ectif  et  l'emplacement  dépendront  des  circonstances 
et  qui,  sous  le  commandement  du  colonel  Branlière,  avec  personnel  Affaires  indigènes, 
assurera  les  résultats  acquis,  la  protection  des  éléments  d'ordre  et  la  désorganisation 
certaine  des  éléments  hostiles. 

Il  sera  ensuite  indispensable  de  procéder  de  même  chez  les  Mzamza  par  un  sta- 
tionnement analogue  en  un  point  à  déterminer  surplace,  ce  qui  amènera  trèsvraisem- 
hlablement  la  soumission  définitive  des  Mzamza  et  la  désagrégation  des  éléments 
hostiles  des  Oulad-Bou-Ziri  et  des  Oulad-Ben-Daoud ,  c'est-à-dire  de  toute  la  partie 
sud  de  la  Chaouya. 
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Il  dnil  être  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  nullement  de  conquête,  ni  d'occupation 
territoriale,  mais  de  stationnements  provisoires  et  de  quelque  durée  sur  la 
périphérie  des  Chaouya,  seul  moyen  d'aboutir  à  une  solution,  de  matérialiser  les 
résultais  et  d'éviter  des  randonnées  dans  le  vide  et  sans  sanction  durable  :  renseigne- 
ments indigènes  et  résultats  déjà  acquis  à  Ber-Rechid  et  Mediouna  sont  concluants 
à  cet  égard. 

Je  crois,  d'après  tous  les  renseignements  recueillis,  qu'avec  ce  système,  la  question 
Chaouya  pourra  être  réglée  isolément  et  que  l'ordre  et  le  retour  à  la  vie  économique 
normale  pourront  y  être  assurés  sans  risquer  Tengrenage  et  sans  répercussion  sur 
les  tribus  voisines,  sauf  un  changement  dans  la  situation  politique  générale  imprévu 
pour  le  moment  et  sous  la  réserve  qu'une  action  politique  sérieuse  et  intense  soit 
exercée  dans  ces  centres  de  stationnement,  concurremment  avec  l'action  niilitaire. 

Sous  la  réserve  de  ce  mode  d'emploi,  les  forces  nouvelles  mises  à  la  disposilion 
du  général  d'Amade  paraissent  suffisantes  et,  sauf  imprévu,  représentent  des  effectifs 
maxima  qui  pourront  être  progressivement  réduits  à  mesure  que  l'ordre  se  rétablira 
et  que  certains  points  pourront  être  rendus  à  l'autorité  indigène  locale. 

Je  crois  essentiel  de  suivre  un  programme  bien  dédni  en  organisant  ainsi  toute  la 
périphérie  Chaouya  sans  se  laisser  distraire  par  la  multiplicité  des  renseignements 
journaliers  contradictoires,  que  je  regarde  comme  des  plus  suspects  et  tendancieux, 
lancés  par  les  partisans  de  Moulay  Uafid  pour  nous  troubler  et  entraver  notre  action. 

Lyactey. 


N^  209. 

M.   Regnault,   Ministre  plénipotentiaire  de  la   République    française    au 
Maroc, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Casablanca,  )c  28  mars  1908. 

D'après  les  rapports  de  nos  instructeurs  militaires,  la  police  s'instruit  et  fonctionne 
à  Casahianca,  Tanger,  Mogador  et  Rabat  sans  rencontrer  de  difficullés.  Les  soldats 
des  troupes  chérifiennes  n'ont  jusqu'ici  manifesté  aucune  hostilité  aux  soldats  de  la 
pol  ce.  D'autre  part,  les  autorités  locales  continuent  à  prêter  leur  appui  à  la  nouvelle 
in.^^titution.  Le  Sultan  Abd  el  Aziz  a  passé  en  revue  la  police-de  Rabat  qui  a  manœuvré 
devant  lui.  A  la  suite  de  cette  revue,  le  Sultan  a  félicité  le  capitaine  Brémond  des 
résultats  vraiment  remarquables  qu'il  avait  obtenus.  Dans  les  autres  ports,  les  mêmes 
constatations  peuvent  être  faites;  même  à  Mazagan,  où,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
nos  instructeurs  se  montraient  particulièrement  satisfaits.  Les  rixes  qui  se  sont  pro- 
duites récemment  dans  cette  ville  ont  des  causes  purement  locales  qui  doivent  être 
recherchées  dans  les  excitations  venant  des  partisans  de  Moulay  Halid. 

liEGNAULT. 
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r  210. 

Le  Général  Pïcquart,  Ministre  de  la  Guerre , 

à  M.  le  Général  d*Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Pam,  le  39  mars  1908. 

J'approuve  votre  programme  d'opérations  tel  qu'il  m'a  été  communiqué  par  le 
Général  Lyautey. 

Je  vous  rappelle  et  vous  renouvelle  recommandations  faites  dans  mes  précédents 
télégrammes  de  ne  pas  aller,  vers  le  Sud,  au  delà  de  Settal. 

G.  PiCQUART. 


r  211. 

Le  Général  d'Amade,  Commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

De  Skii-Aceïla,  le  29  mars  1908. 

1^ Passant  à  deuxième  phase  de  mon  programme,  je  me  propose  de  prélever  sur  mes 
effectifs  des  détachements  régionaux  pour  poursuivre  pacifiration. 

Dans  ce  but,  me  suis  porté  avec  colonnes  et  avec  les  éléments  que  je  destine  au 
détachement  régional  des  Mdakra,  jusqu'à  la  limite  de  cette  dernière  région.  11  était 
utile,  en  effet,  de  faire  connaître  au  nouveau  commandant  de  détachement  régional, 
Colonel  Branlière,  la  plus  grande  partie  de  son  territoire. 

J'ai  constaté  que,  bien  qu'abandonnés  parles  Mzab,  plusieurs  autres  contingents 
des  Mdakra  sont  demeurés  hostiles.  Nos  forces  ont  dû  combattre  pour  traverser  leur 
région. 

Dans  prise  de  contact  par  notre  cavalerie,  un  peloton  du  6*  chasseurs  d'Afrique  et 
un  peloton  du  1^  spahis  se  sont  trouvés  en  face  de  3oo  fantassins  surgissant  subite- 
ment des  hautes  cultures.  Dans  le  combat  qui  s'est  engagé,  les  deux  chefs  de  peloton 
ontété  tués  :  ce  sont  les  Lieutenants  Sylvestre,  6® chasseurs,  et  Bramaud  du  Boucheron, 
du  i  ^  spahis. 

Ont  été  tués  en  même  temps,  2  cavaliers  du  6®  chasseurs  d'Afrique,  Delpy  et 
Gâches,  3  spahis  indigènes  et  un  tirailleur  indigène. 

La  cavalerie  a  été  promptement  dégagée  et  aucun  corps  n'a  subi  de  mutilation  ni 
n'est  resté  aux  mains  de  l'ennemi. 

L'ennemi  a  été  poursuivi  jusqu'au  Mquarto  et  les  tirailleurs  se  sont  avancés  jusqu'à 
la  rive  de  TOued  Fekkak.  On  se  trouvait  donc  en  ce  point  à  la  séparation  des  régions 
de  culture  et  de  l'arrière-pays ,  région  extrêmement  didicile,  complètement  inconnue, 
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où  dissidents  ont  toute  sécurité  et  facilité  pour  se  refaire  hors  de  notre  surveillance  et 
de  noire  action. 

La  nuit  tombée,  les  colonnes  ont  bivouaqué  à  Sidi-Aceïla. 

Le  nouveau  goum  algérien  a  été  engagé  en  jonction  avec  la  cavalerie  régulière  et 
s'est  parfaitement  comporté  dans  le  terrain  difficile  avec  un  adversaire  qui  lutta  admi- 
rablement. 

Le  rôle  de  la  cavalerie  expose  à  des  risques  que  les  meilleures  dispositions  et  son 
habileté  manœuvrière  ne  peuvent  éviter. 

d'Amade. 


W  212. 

Le  Général  d'Amade,  comoGiandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Bivouac  Du  Boucheron,  3o  mars  1908. 

Les  colonnes  stationnent  aujourd'hui  sur  l'Oued-Aceïla  entre  Dar-Si-Bou-Azza-Ben- 
Cherki  et  Souk-el-Rhmis.  Le  bivouac  du  détachement  régional  des  Mdakra  est  établi 
dans  l'axe  delà  vallée  et  se  complète  par  deux  antennes  établies  à  Dar-Si-Bou-Azza-Ben- 
Cherki  et  sur  un  plateau  rocheux  connu  dans  la  région  sous  le  nom  de  Gara  des 
Mdakra. 

Ce  point  est  le  lieu  classique  des  rassemblements  armés  et  des  maliallas  opérant 
sur  ce  territoire. 

Pour  honorer  la  mémoire  des  Lieutenants  Sylvestre  et  du  Boucheron,  tués  hier  à 
l'ennemi,  j'ai  donné  leurs  noms  à  deux  de  ces  camps. 

d'Amade. 


r  213- 

Le  Contre-amiral    Philibert,  commandant  la  force  navale  détachée  au 
Maroc, 

à  M.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine. 

Casablanca,  le  3o  mars  1908. 

Gouverneur  Azemmour,  Si  Haissi,  dirigeant  sa  mahalla  en  personne  et  soutenu  par 
la  tribu  des  Chtouka,  a  attaqué  la  tribu  des  Chiadma  parce  que  celle-ci  avec  son 
Caïd  El  Maizi  avait  fait  soumission  au  Général.  Après  bataille  d*une  journée  et  au 
moment  où  les  hostilités  prenaient  fin,  El  Maizi  fut  tué  par  surprise. 

Philibert. 
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r  214. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Beilin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

Berlin,  le  3o  mars  1908. 

Je  me  suis  rendu  chez  le  Prince  de  Bùlow,  qui  m'a  reçu  peu  de  temps  avant  de 
partir  pour  Vienne.  J  ai  dit  au  Prince  que,  sans  attacher  aux  questions  de  forme  plus 
d'importance  qu'il  ne  convenait,  cependant  nous  avions  été  heureux  en  France  que  le 
ton  amical  des  déclarations  faites  par  lui  et  par  le  Secrétaire  d'Etat  à  la  tribune 
du  Reichstag  fût  de  nature  à  apaiser  certaines  susceptibilités  qui  jadis  avaient  été 
malheureusement  éveillées.  J'ai  ajouté  que  la  presse  française  avait  marqué,  par  la 
façon  dont  elle  avait  accueilli  ces  déclarations,  qu'elle  s'était  rendu  compte  quelle 
devait  elle-même  apporter  dans  ses  jugements  une  mesure  et  une  cordialité  égales. 

Le  Prince  de  Bûlow  m'a  dit  qu'il  l'avait  remarqué  et  qu'il  y  voyait  un  très  bon 
signe.  Il  a  ajouté  :  «  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  ce  que  je  vous  disais  déjà  à 
Nordemey.  La  seule  chose  qui  nous  préoccupe,  la  seule  qui  inquiète  l'opinion  en 
Allemagne  et  la  seule  qui  soit  pour  nous  une  cause  de  difficultés,  c'est  la  question 
commerciale.  L'Allemagne  a  eu,  depuis  trente  ans,  un  développement  économique  si 
soudain  et  si  extraordinaire  que  toute  gène  dans  la  liberté  de  son  commerce  lui 
parait  une  entrave  difficile  à  supporter.  La  France  a  une  tendance  à  suivre,  dans  ses 
possessions  maritimes,  une  politique  économiqje  qui  en  éloigne  les  étrangers. 
L'Angleterre  au  contraire  montre  un  libéralisme  économique  qui  lui  réussit  au  point 
de  vue  colonial.  Notez  bien  que,  dans  la  discuiiion  du  Reichstag,  à  l'exception  de 
M,Bebel,qui  a  attaqué  violemment  la  politique  du  Gouvernement  français  au  Maroc, 
tous  les  orateurs  de  tous  les  partis ,  dans  la  majorité  comme  dans  l'opposition,  n  ont 
point  attaqué  cette  politique  mais  se  sont  faits  uniquement  l'écho  des  plaintes  du 
commerce,  réclamant  la  porte  ouverte  et  mettant  en  lumière  tous  les  griefs  dont  ils 
avaient  été  saisis.  Je  suis  convaincu,  et  je  tiens  à  vous  le  dire,  que  si,  pendant  un  an 
ou  dix-huit  mois,  nos  commerçants  n'avaient  pas  de  plaintes  à  formuler,  vous  n'auriez 
plus  de  difficultés  au  Maroc  ». 

J'ai  répondu  en  citant  au  Prince  le  chiffre  grandissant  dos  affaires  allemandes  à 
Casablanca  que  le  Département  m'avait  envoyé  et  que  j'ai  donné  à  M.  de  Schœn. 

Jules  Cambon. 
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r  215. 

M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i*'  avril  1908. 

J'ai  reçu  la  visite  de  M.  de  Langwerlh,  récemment  chai'gé  d'affaires  d'Allemagne 
à  Tanger,  qui  venait  me  voir  de  la  part  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères. 
11  m'a  dit  que  M.  Rosen,  M.  de  Saint- Aulaîre  et  l'entrepreneur  allemand  des  travaux 
du  môle  de  Tanger,  étaient  tombés  d'accord,  il  y  a  quelque  temps,  pour  que  cer- 
taines modifications  au  projet  d'égout  établi  par  l'ingénieur  de  Gibraltar,  M.  Rooke , 
fussent  soumises  au  Conseil  sanitaire.  Après  que  le  Conseil  les  aurait  approuvées,  les 
deux  ingénieurs-conseils  français  et  espagnol  en  examineraient  le  détail,  ce  qui  don- 
nerait toute  garantie.  Mais  M.  Renschhausen  avait  également  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
exécuter  ce  nouveau  projet  que  si  l'approbation  du  Conseil  sanitaire  était  donnée 
assez  tôt  pour  qu'il  pût  employer  les  machines  et  les  ouvriers  qui  allaient  rester 
sans  emploi  après  la  fin  des  travaux  du  môle.  On  vient  de  télégraphier  à  la 
Wilhelmstrasse,  de  Tanger,  que  l'affaire  paraît  de  nouveau  .arrêtée.  Le  Secrétaire 
d'Etat  souhaiterait  que  l'attention  de  Votre  Excellence  fût  appelée  sur  cette  situation 
et  il  vous  serait  reconnaissant  de  donner  des  instructions  afin  que  l'entente  s'établit. 

Jules    C\MBON. 


r  216. 

M.  Stéphen  Pichon,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
au  Maroc. 

Paris,  le  i"  avril  1908. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  m'a  communiqué  la  copie  d'une  lettre 
qui  aurait  été  écrite  par  le  Général  d'Amade,  à  la  date  du  1  3  mars,  et  dans  laquelle 
le  général,  parlant  de  la  soumission  éventuelle  du  cheikh  Bou  Âzzaoui,  s'exprimait 
ainsi  :  «  11  sera  entendu  que  cette  soumission  implique  son  désir  de  se  présenter 
ensuite  au  sultan  Ahd  el  Aziz  à  Rabat.  »  Je  comprends  et  j'approuve  toutes  les  pré- 
cautions que  prend  le  générai  pour  éviter  de  fournir  à  Moulay  Hafid  des  prétextes 
à  se  représenter  comme  traitant  avec  nous  en  qualité  de  sultan  mais,  nous  n'avons 
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pas  à  exiger  des  chefs  de  ItUdus  qui  se  soumettraient  à  nos  conditions  qu'ils  se 
rendent  à  Rabat  et  fassent  acte  de  soumission  à  Abd  el  Aziz;  dans  le  cas  où,  —  ce 
que  j'ignore,  —  la  lettre  dont  je  parle  serait  authentique,  je  vous  prie  de  dire  au 
général  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  formuler  la  condition  que  je  vous  signale.  C'est  d'ail- 
leurs la  seide  réserve  que  j'aie  à  faire  sur  la  lettre  à  laquelle  je  me  réfère. 

PiCHON. 


r  217. 

M.    Rëgnâult,   Ministre    plénipotentiaire  de  ia  République  française  au 
Maroc , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Casablanca,  le  2  avril  igo8. 

La  situation  économicpe  de  Casablanca  est  présentée  sous  un  jour  favorable 
d'après  des  informations  puisées  à  bonne  source,  particulièrement  chez  les  étrangers. 
Grâce  à  l'activité  et  à  l'énergie  du  Général  d'Amade,  la  pacification  a  fait  des  progrès 
considérables  et  on  escompte  comme  prochaine  l'entière  soumission  de  la  Chaouya. 
La  plus  grande  partie  de  la  population  a  regagné  les  territoires  qu'elle  occupait.  Les 
travaux  agricoles  l'y  rappelleront  bientôt  tout  entière.  Ces  résidtats  se  manifestent 
chaque  jour  sur  le  marché  de  Casablanca,  ainsi  que  le  constate  le  commerce  local. 
Les  statistiques  sont  démonstratives  sur  ce  point.  Depuis  trois  mois,  les  entrées  des 
céréales  et  du  bétail,  ainsi  que  les  droits  de  perception,  ont  doublé.  Quand  la  période 
de  stagnation,  habituelle  avant  la  récolte,  aura  pris  fin,  on  s'attend  à  une  reprise  des 
affaires  particulièrement  intense.  On  dit  volontiers  ici  que  la  lutte  ne  laissera  pas  de 
traces  profondes  de  haine  parmi  les  indigènes.  Ils  s'inclineront  devant  notre  force 
indiscutable  désormais  et  s'entretiendront  avec  fierté  de  la  résistance  courageuse 
qu'ils  nous  ont  opposée,  mais  ils  ne  chercheront  pas  à  user  de  représailles.  Cette 
opinion  des  anciens  résidents  dans  le  pays  est  assez  conforme  à  la  mentalité  arabe 
pour  que  les  faits  viennent  la  justifier.  Il  faudra  toutefois  pour  cela  que  l'autorité 
locale  reprenne  ses  forces  et  que  les  excitations  fanatiques  disparaissent. 

Regnault. 
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r  218. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaîres  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  3  avril  i(jo8. 

Le  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Allemagne  vient  d'insister  de  nouveau  auprès  du 
Département  poiu:  que  les  mesures  soient  prises,  comme  nous  l'avions  annoncé,  en 
vue  de  laisser  aux  bâtiments  de  commerce  touchant  à  Casablanca  les  moyens  de 
débarquement  nécessaires.  U  a  assuré  que  cette  question  préoccupait  vivement  les 
membres  du  Keichstag  et  le  Gouvernement  allemand.  Récemment  encore  un  bateau 
de  la  «  Compagnie  Oldenbourg  »  aurait  dû  renoncer  à  laisser  et  à  prendre  des  mar- 
chandises à  Casablanca,  les  barcasses  ayant  été  réquisitionnées  par  la  Marine. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  Gouvernement  impérial  que  les  six  barcasses 
construites  par  le  port  de  Toulon  ont  été  déjà  envoyées  à  Casablanca  où  l'on  procède 
à  leur  montage.  La  première  va  être  prête  incessamment;  les  autres  seront  montées 
dans  le  plus  bref  délai  possiUe. 

PiCHON. 


r   219. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
au  Maroc. 

Paris,  le  i  avril  1908. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  les  pourparlers  engagés  au  sujet  des 
modifications  à  apporter  au  projet  d'égout  établi  par  l'ingénieur  anglais  que  le 
Conseil  sanitaire  avait  chargé  de  cette  étude.  Vous  trouverez  ci-joint  le  résumé  d'une 
conversation  que  notre  Ambassadeur  à  Berlin  vient  d'avoir  avec  M.  de  Langwerth  à 
ce  propos.  Quelle  solution  jugeriez-vous  possible  de  donner  à  la  question  ? 

PiCHON. 
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r  220. 

Le  Général  Lyautey,  commandant  la  Division  d'Oran,  en  mission  à  Casa- 
blanca^ 

à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Ber-Rechid,  le  6  avril  1908. 

Général  d'Amade  a  laissé  chez  Medakra  au  camp  du  Boucheron  un  fort  détache- 
ment de  quatre  bataillons  avec  cavalerie,  artillerie  et  services  sous  commandement 
Branlière,  tant  pour  assurer  occupation  régionale  que  pour  observer  et  contenir  les 
Mdakra  et  rassemblements  hostiles,  renforcés  dune  mahalla  hafîdienne*  et  peut-être 
de  contingents  Zaïan  continuant  à  être  signalés  à  Test  de  l'oued  Mzabem.  Ce  déta- 
chement assure  ainsi  protection  de  son  flanc  gauche  et  sa  liberté  de  manœuvre. 

Avec  six  bataillons  il  a  regagné  aujourd'hui  Ber-Rechid  d'où  il  gagnera  demain; 
7  avril,  Settat.  Ce  point  a  été  encore  réoccupé  par  la  mahalla  hafidienne  de  Bou-Az- 
zaoui ,  entretenant  pression  sur  les  Mzamza  qui  semblent  ne  demander  qu'à  se  rallier  à 
nous  et  réclamer  notre  protection.  Settat  est  incontestablement  le  centre  politique 
ainsi  que  la  clef  militaire  du  Mzamza.  Il  est  indispensable,  pour  assurer  sécurité  de 
cette  tribu  Chaouya  et  pour  continuer  protection  de  la  périphérie,  d'en  finir  avec  ce 
point  et  d'y  établir  provisoirement  un  détachement  régional  qui  irait  ensuite  relever 
celui  déjà  établi  chez  les  Mdakra.  Conformément  aux  prescriptions  de  votre  télé- 
gramme du  29  mars,  aucune  installation  ne  sera  faite  plus  au  sud. 

Lyautey. 


r  221. 

Le  Général  d'AmAde,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Settat,  le  7  avril  1908. 

Pour  contrôler  nouvelles  indiquant  mouvement  méhalla  de  Mechra-ech-Chaïr 
vers  la  Chaouya ,  et  en  même  temps  pour  suivre  la  deuxième  phase  de  mon  pro- 
gramme, me  suis  porté  à  Settat  qui  commande  toutes  les  routes  d'accès;  je  recherche 
région  convenable  pour  détachement  régional,  répondant  au  même  but  de  surveil- 
lance et  de  protection. 
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Suis  arrivé  sans  incident  à  Settat  qu'avait  quitté  hier,  6  avril,  après  nouveau 
pillage,  la  mahalia  de  Bou-Azzaoui.  La  population  de  Settat,  revenue  cette  fois  en 
grand  nombre,  a  accueilli  arrivée  des  troupes  françaises  comme  événement  libérateur 
attendu  et  souhaité  depuis  longtemps.  Jai  réinstallé  caïd  dans  sa  kasbah,  en  veillant 
à  sa  protection  personnelle  ainsi  qu'à  celle  de  tous  ses  administrés  qui  ont  mis  leur 
confiance  dans  les  troupes  françaises. 

La  mahalia  de  Bou-Azzaoui  s'est  retirée  vers  Mechra-ech-Chaïr,  elle  se  trouvait 
aujourd'hui  à  trois  heures  de  marche  au  sud  de  Settat;  j'aurai  soin  que  la  sûreté  de 
mes  bivouacs  ne  soit  pas  inquiétée  par  elle. 

Des  tribus  voisines  ai  reçu  nouvelles  marques  de  soumission  ;  nombreux  candidats 
se  présentent  à  nous,  espérant  obtenir  par  mon  intermédiaire  des  fonctions  de  caïd 
dans  l'importante  tribu  des  Ouled-Saïd. 

d'Amade. 


r  222. 

Le  Général  Lyautey,  commandant  la  Division  d'Oran,  en  mission  à  Casa- 
blanca , 

à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Settat,  le  8  avril  1908. 

D'après  renseignements  certains,  Bon  Azzaoui,  avec  5 00  cavaliers  de  sa  mahalia 
hafidienne,  a  poussé,  le  5  avril,  à  12  kilomètres  à  l'ouest  deBer-Rechid,  où  il  avait 
convoqué  plusieurs  chefs  Oulad-Harriz  pour  les  mettre  en  demeure  de  se  joindre 
à  lui  contre  nous. 

Ils  lui  ont  répondu  que ,  tant  que  Français  seraient  là ,  ils  seraient  forcés  de  les 
suivre  et  Bon  Azzaoui  a  regagné  Settat. 

J'estime  ce  renseignement  fort  important,  car  il  prouve  : 

1**  Efficacité  de  notre  action  de  stationnement  pour  ramener  tribus  à  l'ordre  et  la 
paix; 

2"  Hostilité  avérée  de  tous  les  éléments  hafidiens  qui ,  quelles  que  soient  leurs  déné- 
gations ou  leurs  négociations  illusoires,  sont  ici  les  vrais  et  seuls  agents  du  désordre. 

Lyautey. 
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T  223. 


Le  Général  d^Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Seltal,  le  8  avril  190Â. 

Dans  la  nuit  du  7  au  8,  les  deux  colonnes  ont  été  simultanément  attaquées,  à 
3  heures  1/2  du  matin;  fennemî  a  fait  successivement  effort  sur  tout  le  périmètre  des 
bivouacs;  partout  il  a  trouvé  les  avant-postes  sur  leurs  gardes  et  les  troupes  silen- 
cieuses à  leurs  postes  d  alerte  et  exactement  dans  la  main  de  leurs  chefs. 

Toutes  les  attaques  ont  été  repoussées  par  des  feux  à  commandement  et  Tennemi 
a  subi  des  pertes  sensibles  dont  lefleclif  ne  ser*  connu  que  plus  tard. 

Les  contingents  qui  nous  ont  attaqués  comprenaient  la  mahalla  de  Bou  Azzaoui, 
autour  de  laquelle  s'étaient  groupés  les  dissidents  de  plusieurs  tribus  de  la  Chaonya, 
qui  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  de  sounaission;  s'étaient  également  joints  à  cette 
mahalla  pour  envahir  avec  elle  la  Chaouya  et  faire  leur  apparition  autour  de  Ber- 
Rechid,  des  contingents  des  environs  de  Marrakech,  Rehamma,  Srarna  et  des 
Chiadma  venus  des  environs  d'Azemmour. 

Aujourd'hui  j'ai  dû,  pour  dégager  mes  bivouacs,  reprendre  une  offensive  géné- 
rale; je  Tai  poussée  sur  une  distance  de  7  kilomètres  environ,  refoulant  l'ennemi  de 
crête  en  crête. 

J'ai  considéré,  en  entamant  cette  poursuite  immédiate,  que  je  ne  devais  pas  laisser 
l'ennemi  s'établir  dans  les  environs  de  Settat,  dans  la  zone  de  surveillance  de  notre 
prochain  détachement  régional.  J'ai  voulu  également  donner  impression  de  la  vigueur 
de  notre  riposte  aux  caïds  des  tribus  Mzamza  et  Ouled-Harriz  qui  m'ont  accompagné 
avec  leurs  enfants  et  plusieurs  notables  pendant  la  durée  de  cette  poursuite. 

Pertes  :  un  officier  tué,  sept  hommes  blessés. 

d'Amade. 


r  224. 

M.  Stéphen  Pichojs  ,  JVIinistre  des  Affaires  étrangères, 

a  M.  Regnallt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
au  Maroc. 

Paris,  le  8  avril  1908. 

Les  Gouvernements  français  et  espagnol  viennent  de  se  mettre  d'accord  sur  les 
termes  d'un  projet  de  firman  chérifien  qu'ils  vont  proposer  au  Gouvernement  marc- 
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cain  et  qui  déterminera  la  constitution,  les  pouvoirs  et  le  programme  d  une  Commis- 
sion chargée  d'évaluer  les  indemnités  de  Casablanca. 

J  ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  de  ce  projet.  L'Ambassadeur  d'Es- 
pagiie  ma  fait  connaître  que  son  Gouvernement  avait  télégraphié  à  M.  Merry  dal  Val 
de  s'employer  de  concert  avec  vous  pour  bâter  la  signature  du  décret  cbérîfien.  Nous 
avons  intérêt  à  presser  le  règlement  de  cette  question  dont  on  a  laissé  l'initiative  aux 
deux  Puissances  mais  dont  on  attend  maintenant  la  solution.  Je  la  signale  à  vos  soins. 

PiGHON. 


Annexe. 


PROJET  DE  ][>ÉCRET  CHÉRIFIE\. 


ARTICLE  PERAUEB. 

11  est  institué  une  Commission  internationale  exclusivement  compétente  à  l'effet  de  rece- 
voir et  d'examiner  les  réclamations  des  sujets  indigènes  et  des  étrangers  à  raison  des  dom- 
mages  causés  à  la  propriété  mobilière  ou  immobilière  par  les  actes  insurrectionnels  qui  ont 
été  commis  à  Casablanca,  depuis  le  3o  juillet  1907,  et  par  laction  répressive  qui  a  suivi. 

àBT.  %. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Casablanca . 
Elfe  sera  composée  comme  suit  : 

Trois  membres  désignés  par  le  Gouvernement  chérifien,  qui  nommera  parmi  eux  le  pré- 
sident ; 

Un  membre  désigné  par  chacun  des  Gouvernements  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  dltalie,  de  Portugal; 

Le  cas  échéant,  tout  autre  pays  pourra  désigner  un  agent  de  sa  légation  qui  participera  à 
lexamen  et  au  règlement  des  réclamations  de  ses  nationaux. 

ART.  3. 

La  Commission  aura  tous  pouvoirs  pour  procéder  à  l'instruction  des  demandes  qui  lui  se 
ront  présentées.  Elle  statuera  souverainement  sur  chacune  d  elles,  soit  en  la  rejetant ,  soit  en 
y  faisant  droit  par  la  fixation  dune  indemnité.  Toutefois,  ne  donneront  droit  à  une  indem- 
nité que  les  dommages  directs. 

Elle  prendra  toute  décision  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et  le  président,  en  cas  de  par- 
tage, aura  voix  prépondérante. 

Elle  sera  valablement  constituée  même  en  labsence  d  un  ou  de  plusieurs  délégués.  Mais  si 
une  demande  était  appelée  en  l'absence  du  délégué  de  la  nation  à  laquelle  appartiendrait  If 
réclamant,  le  délégué  serait  averti,  sans  que  son  absence  pût  retarder  de  plus  d'une  semaine 
fexamen  de  raffaire. 
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AIIT.  \. 

La  Comuiission  pourra  désigner  un  ou  plusieurs  vice-présidents  ainsi  qa*un  ou  plusieurs 
secrétaires,  dont  lun  au  moins  sera  indigène,  et  s'adjoindre  dans  ses  travaux,  à  titre  consul- 
tatif, les  interprètes,  experts  et  généralement  toutes  les  personnes  dont  le  concours  lui  paraî- 
tra utile. 

Les  crédits  nécessaires  lui  seront  ouverts  à  la  Banque  d'Etat,  sur  sa  demande,  par  le  Gou- 
vernement marocain. 

ART.  5. 

Il  sera  ultérieurement  pourvu  à  la  fixation  de  Tépoque  et  aux  voies  et  moyens  de  payement 
des  indemnités  accordées  par  la  Commission. 


r   225. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Madrid,  Londres  et 
Berlin. 

Paris,  ]e  g  avril  1908. 

J'avais  signalé  à  notre  Représentant  à  Tanger  un  article  paru  dans  le  journal  espa- 
gnol El  Mundo  et  contenant  de  vives  critiques  contre  le  contrôle  des  douanes  orga- 
nisé au  Maroc  par  la  délégation  des  porteurs  de  l'emprunt  de  1904. 

Cet  article  a  été  communiqué  au  Chef  du  service  de  l'emprunt  qui,  dans  une 
lettre  adressée  ci-jointe  en  copie,  vient  de  rétablir  les  faits  en  exposant  le  rôle  et  la 
conduite  des  contrôleurs  des  douanes  placés  solis  sa  direction. 

Pichon. 


Annexe. 


Tanger,  le  3o  mars  1908. 
Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 

J'ai  pris  connaissance  du  document  que  vous  avez  bien  voidu  me  communiquer  par 
votre  lettre  du  2  7  mars  et  suivant  votre  désir  j'ai  Thonneur  de  vous  le  retourner  en  vous 
fournissant,  pour  éclairer  le  Département,  quelques  indications  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles fonctionne  sous  ma  direction  le  contrôle  des  douanes. 

Le  journal  El  Mundo  est  dans  Terreur  lorsqu'il  énonce  que  les  contrôleurs  ont  été  institués 
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pour  assurer  la  plus  exacte  perception  du  60  p.  0/0  ;  nos  contrôleurs  exercent  leur  action, 
non  pas  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'emprunt  1904,  mab  par  délégation  et  pour  le 
compte  du  Makhzen. 

Quelque  prudence  qu'apportent  dansTexercice  de  leur  mission  les  contrôleurs  des  douanes 
ils  ne  pouvaient  concourir  à  la  répression  des  abus  sans  provoquer  des  mécontentements,  et. 
quelques  réclamations  se  sont  produites.  Notre  dossier  en  contient  cinq  en  tout  et  pour  tout  : 
lune  collective,  au  sujet  de  retards  apportés  dans  le  dédouanement  des  marchandises  à 
Casablanca ,  les  quatre  autres  émanant  de  Français.  Il  n  y  a  pas  au  dossier  une  seule  récla- 
mation d'Espagnols  ni,  d ailleurs,  une  seule  réclamation  d étrangers.  Des  quatre  réclamants 
précités,  l'un  a  signalé  un  fait  sans  importance  de  taxation  d'effets  usagés;  un  autre,  une 
difficulté  survenue  entre  le  contrôleur  et  lui  à  propos  d'aconage  ;  les  deux  autres  ont  été  pris 
en  flagrant  délit  de  fraude. 

Les  énonciations  du  journal  El  Mando  ont  une  apparence  de  précision ,  mais  sont  en  réalité 
d'un  vague  qui  ne  permet  pas  la  discussion.  Si  Ton  me  signalait  un  fait  de  faveur  au  profit 
de  tel  négociant  français  ayant  à  telle  date  importé  telle  marchandise,  si  Ion  me  signalait 
avec  d'égales  précisions  un  abus  de  pouvoir  commis  au  détriment  de  tel  négociant  étranger, 
une  enquête  serait  immédiatement  ouverte  par  les  soins  du  Makhzen  avec  notre  concom's  et 
je  vous  fournirais  un  r.npport. 

GuïOT. 


N^226. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  10  avril  1908. 

J'ai  donné  connaissance  au  Général  d'Amade  de  votre  télégramme  du  1^'  avril.  H 
importe  de  remarquer  à  ce  propos  que  le  Chérif  Bou  Azzaoui  dont  il  est  question 
dans  ce  télégramme  n'est  le  caïd  d'aucune  tribu  ou  fractioji  de  la  Chaouya.  C'est  un 
des  lieutenants  de  Moulay  Hafid  et  il  commande  une  des  mahallas  qui  combattent 
nos  troupes,  Bou  Azzaoui  prétend  qu'il  a  renoncé  à  sa  propagande  antifrançaîsc» 
mais  ses  déclarations  ne  concordent  guère  avec  ses  actes. 

Regnault. 
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r  227. 

M.  DE  Beaumarchais,  Chargé  de  la  Légation  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M-  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

Tanger,  le  i4  avril  1908. 

Si  Aïssa  Ben  Omar.  Caïd  des  Abda  et  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Moulay 
Hafid,  vient  de  faire  annoncer  à  notre  Vice-Consul  à  Safi  la  prochaine  arrivée  de 
quatre  émissaires  qui  sont  envoyés  à  Paris  par  le  Prétendant. 

Beaumahghais. 


r  228. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  avril  1908. 

Le  Ministre  d'Allemagne  m'a  entretenu  de  l'affaire  de  l'égout  dès  mon  retour  de 
Casablanca.  Il  assurait  que  le  projet  établi  par  les  ingénieurs  anglais  n'était  pas  exé- 
cutable pour  le  prix  convenu  de  dix  mille  cinq  cents  livres  et  qu'en  supprimant  le 
terre-plein,  ce  projet  supprimait  en  même  temps  les  moyens  financiers  prévus  pour 
payer  les  travaux.  Dans  ces  conditions,  M.  Rosen  déclarait  qu'il  ne  saurait  contraindre 
la  maison  Kenschhausen  à  accepter  le  projet  Rooke.  Son  administré  restait  donc  libre 
de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  de   900,000  francs  qui  lui  a  été  consenti  par 
le  Makhzen  et  qui  est  gagé  sur  les  terrains  gagnés  sur  la  mer.  Cependant  M.  Rensch- 
hausen  se  prêterait   à  une   transaction.  11  propose  d'amender  le  projet  Rooke  en 
créant  un  terre-plein  d'une  superficie  de  21,000  mètres  dont  1  1,000  seraient  réser- 
vés à  la  douane  et  à  la  route  et  1 0,000  aarvipaieiit  à  gager  l'opération  ;  dès  la  fin  des 
travaux,  les  terrains  seraient  à  la  disposition  du  Makhzen  contre  payement  du, prix. 

M.  Rosen  désirerait  que  cette  solution  fût  adoptée  mais  il  ne  veut  la  présenter  au 
Conseil  sanitaire  que  si  nous  sommes  d'accord.  J'ai  répondu  que  je  n'étais  pas  opposé 
en  principe  à  l'examen  de  la  combinaison  mais  que  je  désirais  consulter  d'abord 
mon  collègue  d'Angleterre,  particulièrement  intéressé  dans  la  question  puisqu'il 
s'agissait  de  modifier  un  projet  établi  par  un  ingénieur  anglais.  J'ai  prié  ensuite 
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M.  Rosen  de  me  faire  connaître  si  M.  Renschhausen ,  qui  s'était  adressé  récemment 
à  des  maisons  françaises  pour  leur  demander  de  participer  à  l'affaire  de  Tégout, 
maintenait  encore  l'idée  de  les  associer  à  son  entreprise.  J'ajoutais  qu'il  avait  été 
question  de  faire  entrer  aussi  ces  maisons  dans  la  participation  de  la  concession  du 
port  de  Larache. 

M.  Rosen  s'est  déclaré  favorable  à  cette  proposition  et  m'a  dit  qu'il  allait  consulter 
les  intéressés.  Il  vient  de  m'écrire  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  La  maison 
Renschhausen  et  O®  est  toute  disposée  à  ouvrir  à  des  capitalistes  français  une  partici- 
pation à  l'égout  collecteur  dans  le  cas  où  ces  travaux  seraient  exécutés  sur  la  base  du 
projet  Rooke  amendé. 

Quant  à  l'affaire  de  Larache,  la  maison  Haessner  et  Joachimssohn ,  concession- 
naire de  la  construction  de  ce  port  •  ne  voit  aucun  inconvénient  à  laisser  participer 
à  cette  entreprise  le  même  groupe  français  qui  aura  pris  part  à  l'affaire  de  l'égout 
collecteur  de  Tanger.  » 

Les  maisons  françaises  qui  ont  été  consultées  directement  ou  indirectement  par 
M.  Renschhausen  sont  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, .MM.  Mesnier  et  Hersent, 
la  Compagnie  Algérienne  et  la  Compagnie  Marocaine.  Les  deux  dernières  ont  même 
fait  connaître  à  la  Légation  leur  désir  de  traiter  l'opération  si  une  entente  s'établis- 
sait au  point  de  vue  diplomatique.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  les  avertir  de  la  phase 
nouvelle  de  la  question  et  de  les  inviter  à  se  concerter  et  à  discuter  avec  les  maisons 
allemandes  les  bases  de  la  participation  projetée. 

Le  Ministre  d'Angleterre  s'est  montré  assez  disposé  à  recommander  la  nouvelle 
proposition  à  son  Gouvernement,  dont  il  prend  les  instructions.  Il  estime  toutefois 
nécessaire,  si  on  l'accepte,  défaire  stipuler  clairement  que  toute  entreprise  qui  serait 
exécutée ,  à  l'avenir,  dans  le  port  de  Tanger,  serait  soumise  à  l'adjudication. 

Regnault. 


X  229. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  PiCQUART,  Ministre  de  la  guerre. 

Settat,  le  i5  avril  1908. 

Le  séjour  de  nos  colonnesà  Settat  représente  une  mesure  essentiellement  provi- 
soire, correspondant  à  des  besoins  de  sécurité  momentanée  et  dont  je  réduirai  la 
durée  le  plus  possible  sans  procéder  à  un  établissement  permanent. 

Faute  de  ces  précautions,  nous  risquerions  de  perdre  le  bénéfice  des  avantages 
acquis  et  d'être  ramenés  vigoureusement  à  Casablanca,  en  voyant  massacrer  der- 
rière nous  ceux  qui  se  sont  ralliés  à  notre  cause.       ^ 

,  d'Amade. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tanger,  le  16  avril  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence  en  date  du  8  de  ce  mois,  je 
viens  d'inviter  Guebbas  et  Si  Torrès  à  provoquer  la  promulgation  à  Rabat  du  firman 
relatif  à  la  Commission  internationale  des  indemnités  de  Casablanca.  La  Légation 
d'Espagne  a  fait  une  démarche  analogue. 

Saint- Ail  AIRE. 


r  231. 

Le  Général  Picqoart,  Ministre  de  la  guerre, 

à  M,  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Paris,  le  16  avTil  1908. 

J'adresse  au  Général  commandant  1  9^  corps  télégramme  suivant  : 

«  J'insiste  auprès  de  vous  sur  nécessité  éviter  toute  action  ayant  un  caractère 
agressif. 

Estime  en  outre  comme  le  Gouverneur  général  que,  si  sommes  obligés  intervenir 
militairement,  devrons  nous  contenter  disperser  groupes  hostiles  et  ne  pas  nous 
laisser  entraîner  poursuite  au  delà  de  notre  sphère  d'action  ordinaire.  » 

G.    PlCQUART. 


r  232. 

M.  JoNNART^  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

'  Alger,  le  16  avril  1908. 

J'ai  vu  ce  matin  le  Général  Bailloud,  entendu  ses  explications  détaillées  sur  la 


—  201  — 
situation  de  la  harka  de  Mengoub  et  pris  connaissance  des  dernières  nouvelles  du 
Sud-Oranais.  Etant  données  les  démonstrations  de  la  liarka  et  sa  marche  en  avant,  une 
rencontre  parait  inévitable,  peut-être  a-t-elle  déjà  eu  lieu.  Les  autorités  militaires 
ont  témoigné  de  beaucoup  de  sang-froid  et  de  patience.  Lé  mouvement  en  avant  de 
la  harka  l'amène  dans  une  zone  soumise  à  notre  influence,  où  notre  action  s'exerce 
depuis  quarante  ans  et  où,  depuis  1 90 1 ,  sont  appliqués  les  accords  qui  nous  chargent 
d'aider  le  Makhzen  dans  la  police  de  la  région  et  de  protéger  nos  frontières,  et,  dans 
ces  conditions,  nous  ne  pouvons  être  considérés  comme  agresseurs  en  la  dispersant. 
Elle  est  composée  de  gens  étrangers  au  pays  venant  de  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres dans  le  but  bien  avéré  et  proclamé  par  eux  de  nous  attaquer  ainsi  que  cela 
résulte  de  lettres  mêmes  adressées  par  le  Marabout  à  nos  chefs  de  poste  et  des  propos 
tenus  par  leurs  émissaires  dans  nos  tribus.  Il  convient  donc  d'accorder  liberté  d'action 
au  général  Vigy. 

JONNART. 


^233. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  dé  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  lyavail  1908. 

Le  Gouvernement  a  eu  la  grande  satisfaction  de  recevoir  par  le  Général  Lyautey 
la  confirmation  des  l:)eaux  résultats  que  vous  avez  obtenus  et  qui  justifient  d'une 
manière  si  éclatante  ma  confiance  en  votre  caractère  et  en  vos  talents  ainsi  que  dans 
l'énergie  et  le  dévouement  de  vos  troupes. 

Le  Général  Lyautey  nous  avise  que  vous  n'avez  pas  pu  trouver  d'autre  point 
que  Settat  pour  établir  un  détachement  régional  protégeant  les  Mzamza.  Dans  ces 
conditions  et  considérant  le  danger  d'un  retour  en  arrière,  vous  êtes  autorisé  à  vous 
établir  provisoirement  à  Settat  que  vous  ne  devez  en  aucun  cas  dépasser,  sauf  pour 
les  reconnaissances  de  pure  sécurité. 

G.  PiCQUART. 
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Le  Général  Bailloud,  commandant  le  19^  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  17  avril  1908. 

Lieutenant-Colonel  Pierron  écrit  de  Menabha,  le  16  à  11  heures  du  matin  : 

«Le  camp  de    la  colonne   de  Bechar  installé  à   Menabha,  à    10   kilomètres  du 
poste  de  Talzaza,    a  été   attaqué  le  16,    vers  k    heures  et   demie   du   matin,  un 
peu    avant    le  lever  du  jour.  Un  certain  nombre  d'assaillants  sont  arrivés  jusqu'à 
nos  lignes  et  quelques-uns  mêmes  se  glissant  dans  le  camp  sont  venus  s'y  faire   tuer. 
Le   calme  et  le  sang-froid  de  nos  troupes  ont  été  absolus.  Un  peloton  de  la  légion, 
sous  les  ordres  du  Capitaine  Maury,  inimédiatement  envoyé  sur  une  hauteur  com- 
mandant le  camp  d'où  avait  été  chassé  le  petit  poste ,  a  donné  l'assaut  avec  une  bravoure 
admirable  et  a  déterminé  chez  les  assaillants  un  mouvement  de  retraite  que  la  marche 
en  avant  de  quelques  fractions  de  chaque  face  a  rapidement  généralisé.  A  6  heures, 
le  camp  était  complètement  dégagé,  le  combat  reporté  assez  loin  des  faces  et  la 
retraite  de  l'ennemi  se  changeait  en  déroute;  la  cavalerie  poursuivait  les  assaillants 
jusqu'à  plus  de  1  o  kilomètres.  Une  partie  de  l'ennemi  se  retirait  sur  le  campement 
de  la  harka  à  Mengouh,  une  autre  partie  fuyait  vers  l'ouest.  La  poursuite  ne  fut  pas 
possible  plus  loin  dans  l'impossibilité  de  la  faire  appuyer  par  de  Tinfanterie  en  raison 
de  la  rapidité  de  la  fuite,  de  la  dispersion  et  de  la  nécessité  poiu*  la  colonne  de  changer 
le  jour  même  son  campement,  à  cause  des  très  nombreux  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux   laissés  sur  le  terrain;  la  colonne  se  porte  au  point  le  plus  voisin  de 
Moureul,  à  l\  kilomètres  à  Test.  L'évacuation  des  blessés  se  fait  sur  Talzaza. 

La  déroule  de  l'ennemi  est  chèrement  payée.  Sans  que  je  puisse  donner  des  ren- 
seignements tout  à  fait  définitifs,  les  pertes  sont  :  Lieutenant  Goste ,  I*'  étranger,  tué; 
Lieutenant  Canonge,  11*^  tirailleurs,  très  grièvement  blessé;  8  autres  officiers  blessés; 
sous-officiers  européens  :  3  tués,  3  grièvement  blessés;  soldats  européens  :  7  tués, 
26  blessés  grièvement,  20  blessés;  soldats  indigènes  :  8  tués,  19  blessés  grièvement, 
17  blessés.  Total  :  22  tués,  98  blessés,  dont  une  quarantaine  ont  pu  rejoindre  leur 
corps. 

L'ennemi  a  laissé  sur  le  terrain  aux  abords  immédiats  ou  dans  le  camp  plus  de 
1  2  5  cadavres,  sans  qu'on  puisse  préciser  très  exactement.  Un  grand  nombre,  qu'on 
n'a  pas  pu  compter,  ont  été  tués  plus  loin  du  camp,  d'autres  encore  dans  la  poursuite; 
1  drapeau,  93  fusils,  dont  1  1  fusils  de  guerre  français,  ont  été  abandonnés  par 
l'ennemi  et  sont  entre  nos  mains. 

D'après  les  dires  des  blessés  ennemis,  nous  avons  été  assaiUis  par  la  plus  grande 
partie  de  la  harka,  venue  de  Mengoub,  environ  2,000  fantassins  et  3oo  chevaux. 
Ces  gens  étaient  partis  le  1 5  au  soir  et  ont  marché  de  nuit. 
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Les  officiers  et  les  troupes  ont  été  admirables  de  sang-froid  et  de  courage.  J'ai 
âîgaalé  déjà  plus  parbculièrement  le  Capitaine  Maury  et  ie  peloton  de  sa  compagnie.  » 

Baoxoud. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  19  avril  1908. 

Je  viens  de  recevoir  du  Général  Vigy  le  télégramme  suivant  : 

«  A  la  suite  de  l'attaque  dont  a  été  l'objet,  le  1 6  avril,  la  colonne  du  Lieutenant- 
Colonel  Pîerron,  j*ai  estimé  que  je  ne  pouvais  plus  rester  sur  la  défensive.  Quatre 
colonnes  ont  quitté  leur  campement  de  Moureul,  Tanezzera,  Bou-Arfa,  Hassi-Falet, 
dans  la  nuit  du  i8,  et  se  sont  concentrées  à  Mengoub,  où  elles  arriveront  simultané- 
ment ce  matin  à  7  heures.  Dès  le  1 7  au  soir,  le  service  des  renseignements  avait  fait 
connaître  que  Mengoub  était  évacué  et  une  reconnaissance  que  j'y  avais  envoyée  dans 
la  journée  ne  trouvait  plus,  en  effet,  sur  ce  point  qu'une  petite  fraction  de  la  liarka 
qui  disparaissait  elle-même  après  un  léger  engagement  au  cours  duquel  une  cinquan- 
taine de  coups  de  fusils  avaient  été  échangés  sans  résultat. 

Dès  mon  arrivée  à  Mengoub,  j'ai  envoyé  dans  la  direction  de  l'Ouest  de  fortes 
reconnaissances  de  cavalerie  qui ,  en  dehors  de  quelques  fuyards ,  ont  constaté  que 
toute  la  région  du  Zerouj  Tamlelt  au  Nord  et  d'Aïn-Chaïr  était  complètement 
évacuée. 

Je  me  trouve  donc  actuellement  à  Mengoub,  sur  l'emplacement  occupé  par  la 
harka,  disposant  de  2,5oo  fantassins,  1 ,000  cavaliers  et  de  deux  batteries  de  75. 

Les  troupes  du  Colonel  Pierron  sont  arrivées  avec  leur  effectif  diminué  de 
120  hommes  tués ,  blessés  ou  évacués. 

Les  débris  des  contingents  très  variés  qui  constituent  la  harka  se  sont  enfuis  vers 
rOuest  et  ne  sont  plus  vraisemblablement  très  à  craindre  ;  mais  ce  qu'il  y  a  Heu  de 
considérer  aujourd'hui ,  ce  sont  les  renforts  que  je  vous  ai  signalés  précédemment , 
qui  sont  levés  dans  le  Tafilelt  et  le  Haut-Guir  et  qui  devaient  suivre  l'itinéraire  Bou- 
Denib,  Bou-Anane,  Aïn-Chaïr. 

Je  crois  que,  pour  affirmer  notre  victoire,  il  est  indispensable  d'aller  châtier  chez 
lui  Moulay  Lhassen  Sebaï,  l'instigateur  et  le  chef  de  la  hatka.  Cette  opération  pour- 
rait être  faite  rapidement  et  facilement  avec  une  colonne  légère  et  aurait  en  outre 
pour  résultat  certain  d'arrêter  dans  leur  marche  les  renforts. annoncés  ou,  s'ils  con- 
tinuent leur  marche,  de  leur  infliger  une  juste  et  sévère  leçon. 

L'itinéraire  de  ces  renforts  passe  presque  forcément  par  la  trouée  de  montagne 
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que  commande  Bou-Ânane;  en  tous  cas,  qu'on  surveille  la  région  aussi  bien  du 
'Haut-Guir  que  de  l'oued  Ilaîber,  il  sera  probablement  nécessaire  d'y  séjourner  quel- 
que temps,  en  attendant  que  nous  soyons  fixés  sur  les  intentions  des  renforts 
annoncés;  les  ravitaillements  de  ce  point  de  stationnement  seraient  facilement  assu- 
rés par  nos  postes  de  Talzaza  ou  de  Bel-Hadi.  La  région  de  Bou-Anane  est  d^ailleurs 
dans  la  limite  habituelle  de  notre  zone  d'action  ». 

JONNART. 


X  236. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  Bailloud,  commandant  le  19*  Corps  d'armée. 

Paris,  le  19  avril  1908. 

J'approuve  les  propositions  du  Général  Vigy  pour  achever  la   dispersion   de  la 
harka  et  châtier  Moulay  Lhassen. 

G.    PiCQUART. 


iV  237. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d*aflFaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  avril  1908. 

D'après  ce  que  m'écrit  notre  Consul  à  Mogador,  le  Caïd  Mtouggui.  a  quitté  la 
mahalla  du  prétendant.  Il  proteste  de  son  dévouement  à  Abd  el  Aziz.  M.  Kouri  con- 
sidère cette  défection  comme  étant  de  nature  à  faciliter  le  dénouement  de  la  crise 
actuelle. 

On  confirme  que  Moulay  Hafid  a  remonté  TOum-er-Rebia  et  qu'il  a  installé  son 
camp  chez  les  Beni-Meskin  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Celte  détermination  est  inter- 
prétée de  plusieurs  façons.  Les  uns  y  voient  une  fuite  et  les  autres  une  tentative  pour 
se  rapprocher  de  Fez  ou  du  moins  pour  s'opposer  au  passage  de  la  mahalla  de  Rabat 
en  agissant  de  concert  avec  le  Caïd  des  Zaian  dont  la  récente  retraite  serait  seulement 
une  feinte. 

Saint-Aulaire. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afFaires  de  la  République  française  à 
Tanger,  - 

à  M.  Stéphen  Pic hon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  Je  20  avril  1908. 

D'après  les  informations  que  je  viens  de  recevoir  de  notre  Vice-Consul  à  Safi,  les 
envoyés  de  Moulay  Hafid,  dont  la  venue  était  annoncée ,  viennenl  d'arriver  dans  celle 
localité.  Le  Chef  de  la  mission  en  question  est  un  jeune  homme  qui  se  nomme 
El  Hachemi,  et  est  fils  de  Si  Aïssa  ben  Omar.  Après  avoir  d'abord  été  à  Paris,  il 
doit  paraît-il,  se  rendre  ensuite  à  Madrid.  On  dit  que  d'autres  membres  de  la  mis- 
sion iraient  à  Rome  et  à  Londres. 

SAINT-AuLAniE. 


r  239. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  delà  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  l'avril  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  envoyés  de  Moulay  Hafid  viennent 
de  s'embarquer  à  Safi.  Ils  ont  pris  passage  sur  le  vapçur  anglais  Penharst. 

Les  envoyés  ont  fait  parvenir  à  tous  les  Consuls  de  Safi  des  lettres  destinées  à 
leurs  légations  respectives.  Dans  la  lettre  qui  a  été  remise  à  notre  Agent,  le  Préten- 
dant annonce  l'envoi  de  la  mission  à  Paris  «  en  vue  d'améliorer  les  relations  qui 
existent  entre  les  Gouvernemenls  ». 

Saikt-Aulaire. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  17 
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V  240. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afifaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  avril  1908. 

M.  Regnault  avait  signalé  à  TAmirai  Philibert  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  presser  le 
plus  possible  la  mise  en  service  des  barcasses  commandées  à  Toulon  par  la  Marine. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint,  en  copie,  à  Votre  Excellence,  la  réponse 
de  M-  l'Amiral  Philibert.  Les  indications  qu'elle  contient  sur  les  progrès  du  conamerce 
allemand,  à  Casablanca,  méritent  particulièrement  de  retenir  notre  attention. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  ce  propos  que,  dans  un  intérêt  supérieur  de  concorde 
et  pour  prévenir  toute  réclamation  ayant  une  apparence  de  fondement,  nos  autorités 
navales  ont  aidé  de  tout  leur  pouvoir  les  commerçants  allemands.  Les  facilités  qu'elles 
leur  ont  procurées  ont  excité  les  protestations  de  négociants  d'autres  nationalités.  Nos 
compatriotes  ont  été  également  mécontents  des  faveurs,  excessives  d'après  eux, 
qui  étaient  prodiguées  à  leurs  concurrents  allemands.  C'est  ainsi  que  le  représentant 
de  la  Compagnie  Paquet  s'est  plaint  d'être  obligé ,  faute  de  barcasses ,  de  laisser 
chômer  le  vapeur  français  Arménie,  tandis  que  le  vapeur  allemand  Gibraltar,  à  la 
disposition  duquel  nos  autorités  avaient  mis  des  barcasses,  procédait  à  ses  opérations 
de  débarquement.  Et  M.  Philip  réclamait  pour  les  bâtiments  français  le  même  traite- 
ment que  pour  les  bâtiments  allemands.  Le  même  représentant  de  la  Compagnie 
Paquet  se  plaignait,  un  mois  plus  tard,  de  ce  que  les  autorités  françaises  eussent  mis  cinq 
barcasses  à  la  disposition  du  navire  allemand  Mazayan  tandis  qu'une  seide  baixasse 
était  accordée  à  YOaed  Seboa,  qui  était  en  droit  de  compter  sur  trois  barcasses. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  bons  procédés  de  l'Administration  française  à  Casablanca 
à  l'égard  des  Allemands  sont  reconnus  par  la  plupart  d'entre  eux. 

Saint- AuLAiRE. 


Annexe. 


Le  Contre-Amiral  PmLiBERT,  commandant  la  Force  navale  détachée  au  Maroc, 
à  M.  Regnault,  Ministre  de  France  au  Maroc. 

Abord  du  Desaiœ,  le  1 1  avril  1908,  rade  de  Casablanca. 
Mon  cher  Ministre, 

En  réponse  à  votre  dépêche   du  7   avril ,  je  suis  amené  à  vous  faire  connaître  qu'il  sera 
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difficile  de  diminuer  le  délai  de  montage   des  barcasses  de  Toulon  bien  qu'on  doive  le 
pousser  avec  le  plus  d'activité  possible. 

J'apprends  aujourd'hui  que  le  bois  de  chêne  réclamé  à  Rabat  depuis  plusieurs  mois  pour 
la  construction  des  barcasses  du  Makhzen,  vient  d'être  heureusement  embarqué  sur  la 
Mearihe  pour  Casablanca.  Faute  de  bois,  les  charpentiers  marocains  avaient  dû  inter- 
rompre leurs  travaux. 

Pour  parer  à  tous  les  événements,  il  est  indispensable  que  le  Makhzen  possède  à 
Casablanca  les  neuf  barcasses  qui  seules  peuvent  être  maintenues  k  flot  dans  la  crique  de  la 
douane  et  qui  l'ont  presque  toujours  été,  plus  une  réserve  de  six  pour  les  remplacements  de 
réparation  et  de  pertes. 

De  son  côté,  la  Marine  a  l'intention  d'en  avoir  six  en  service,  qui  seront  amarrées  i>iij- 
des  corps-morts ,  et  trois  en  réserve. 

Dans  un  avenir  très  prochain ,  j'ai  donc  lieu  d'espérer  que  cette  situation  sera  réalisée. 

Pour  le  moment,  grâce  à  la  présence  et  au  concours  des  canots  à  vapeur  de  la  «  Gloire 
annexe  t  les  bâtiments  de  commerce  n'ont  pas  souffert  des  réquisitions  de  la  Marine.  Les 
remorquages  effectués  par  mes  ordres,  l'aide  le  plus  complet  donné  à  ces  navires  et  notam- 
ment aux  Allemands,  a  compensé  an  delà  le  ralentissement  provenant  du  manque  de 
barcasses. 

De  plus,  le  Commandant  de  la  Gloire  annexe  a  souvent  fait  remarquer  à  tous  les  agents 
des  Compagnies  intéressées  que,  sans  nos  embarcations  à  vapeur,  par  suite  de  l'état  de  la 
mer  et  du  vent,  la  rade  de  Casablanca  aurait  été  impraticable  pour  leurs  barcasses,  pendant 
fort  longtemps  et  en  particulier  pendant  toute  la  deuxième  quinzaine  de  mars,  sauf  trois 
jours  de  temps  suffisamment  beau,  tandis  que  nous  avons  réussi  h  les  faire  travailler  avec  le 
concours  de  nos  propres  canots  à  vapeur  et  malgré  l'usure  d'un  matériel  si  précieux  pour 
nous. 

En  ce  qui  concerne  les  Allemands,  les  statistiques  du  transit  commercial  à  Casablanca 
montrent  que  le  tonnage  des  importations  et  dés  exportations  a  plus  que  quadruplé  d'impor- 
tance en  passant  de  giy  tonnes  en  1906-1907,  d'août  à  janvier,  à  8,916  tonnes  en  1907- 
1 908 ,  d'août  à  janvier  également.  C'est  donc  que  le  service  de  l'aconage  de  ce  port  a  été  au 
moins  quatre  fois  plus  intense  depuis  le  début  de  la  campagne  et  au  profit  des  intérêts 
allemands  et  que,  malgré  l'accroissement  de  tonnage  des  importations  et  des  exportations  du 
port ,  il  a  pu  faire  face  à  ses  obligations. 

Philibert. 

P.-S.  —  Je  ferai  remarquer  que  ces  résultats  sont  dus  en  grande  partie  à  l'activité,  à  la 
surveillance  infatigable  et  à  la  science  parfaite  de  M.  le  Lieutenant  de  vaisseau  Godart , 
commandant  la  Gloire  annexe ,  qui  a  su  éviter  de  grosses  pertes  de  matériel  d'aconage 
pendant  l'hiver.  *^ 
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N^  241. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  2  2  avril  1908. 

Le  Commandant  du  territoire  d'Aïn-Sefra  m'a  télégraphié,  ainsi  qu'au  Corps 
d'armée,  ce  qui  suit  : 

«  A  la  date  du  1  1 ,  toutes  nos  colonnes,  sont  campées  à  Ksar-eï-Beida  près  Aïn- 
Chair.  La  Djemaa  de  ce  Ksar  était  déjà  venue  se  présenter  à  moi  à  Mengoub.  L'attitude 
des  ksouriens  est  correcte.  Le  Cheikh  m'a  invité ,  ainsi  que  mes  officiers ,  à  la  diffa 
que  j'accepte  pour  demain.  Dès  aujourd'hui  des  officiers  de  mon  état-major  avec 
l'agha  Si  Moulay  ont  été  reçus  dans  la  maison  de  Si  Mohanimied  ou  Fekir.  Celle 
entrevue  n'est  pas  sans  importance,  si  on  considère  que  c'est  la  première  fois 
que  ce  Ksar  ouvre  ses  portes  à  des  officiers  français  et  que  ce  résultat  a  été  obtenu 
sans  emploi  de  la  force.  Ce  premier  contact  avec  une  population  plutôt  farouche 
permet  de  présager  des  relations  plus  faciles  pour  l'avenir  >.. 

JoNNART. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger,  • 

à  M:  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  avril  1908. 

Le  Ministre  d'Allemagne,  dont  j'ai  reçu  la  visite  aujourd'hui,  insiste  pour  connaître 
le  plus  tôt  possible  la  suite  qui  sera  donnée  aux  propositions  exposées  dans  le  rapport 
de  M.  Regnault  en  date  du  1 4  de  ce  mois.  Il  allègue  que  les  travaux  du  port  étant 
sur  le  point  d  être  achevés,  l'entrepreneur  ne  pourra  laisser  sans  emploi  son  personnel 
et  son  matériel.  Il  déclare  que  si  l'entente  n'est  pas  faite  d'ici  là ,  la  maison  Renschhausen 
n'aura-  plus  qu'à  poursuivre  l'exécution  de  son  contrat  avec  le  Makhzen. 

Sur  les  instances  de  M.  Roscn,  je  lui  ai  promis  de  signaler  au  Département  le 
caractère  d'urgence  qui  s'attache  à  cette  affaire.  Sir  G.  Lowther  n'a  pas  encore  reçu 
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les  instructions  qu'il  a  demandées  à  Londres.  Il  est  toujours  disposé  à  admettre,  par 
esprit  de  conciliation,  la  combinaison  suggérée  par  M.  Rosen. 

Saint-Aulaire. 


N'  243. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  23  avril  1908. 

.  Movday  Hafid ,  d'après  ce  que  me  télégraphie  notre  Consul  à  Casablanca ,  vient  de 
quitter  le  territoire  des  Beni-Meskin;  on  lui  prête  le  projet  de  se  diriger  sur  Mekinez 
et  Fez. 

Saint-Aulaire. 


]N°  244. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  2  3  avril  1908.  . 

Les  maisons  françaises,  qui  pourraient  participer  aux  travaux  deTégout  de  Tanger, 
ont  été  mises  au  courant  du  dernier  état  de  la  question. 

Nous  leur  avons  demandé  de  se  concerter  le  plus  tôt  possible  en  vue  des  négocia- 
tions à  engager  avec  la  maison  allemande.  Nous  espérons  que  cette  entente  pourra 
s'établir  promptement.  J'y  vois  surtout  l'occasion  de  résoudre  un  différend  franco- 
allemand  qui  reste  le  dernier  incident  du  conflit  antérieur  à  Algésiras  et  que  nous 
désirons  régler  dans  un  esprit  de  conciliation;  mais  il  y  a  là  en  même  temps  une 
affaire  d'un  caractère  commercial  dont  les  conditions  doivent  être  mûrement  étudiées 
et  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  les  intéressés. 

Pichon.     . 
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•  r  245. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affairés  étrangères  T 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  23  avril  1908. 

Me  référant  à  voire  rapport  du  i^*"  de  ce  mois,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre 
ci-joints  les  renseignements  que  je  viens  de  recevoir  de  notre  Légation  au  Maroc,  au 
sujet  des  travaux  de  Tégout  collecteur  de  Tanger. 

Ainsi  que  vous  le  savez  déjà,  la  compagnie  allemande  concessionnaire  de  la  con- 
struction du  môle  avait  conclu  directement  avec  le  Makhzen  un  contrat  pour  des 
travaux  supplémentaires  évalués  à  neuf  cent  mille  francs  environ.  Le  Corps  diploma- 
tique ,  siégeant  comme  Conseil  sanitaire ,  reconnut  que  cet  arrangement  allait  à  ren- 
contre du  principe  posé  par  l'Acte  d'Algésiras;  il  chargea  un  ingénieur  anglais  de 
déterminer  et  d'évaluer  les  travaux  connexes  à  la  construction  du  môle  qu'il  était 
urgent  d'exécuter  et  que,  par  une  tolérance  exceptionnelle,  on  laisserait  à  la  com- 
pagnie allemande.  Cette  étude  aboutit  à  un  projet  dont  le  coût  était  fixé  à  io,5oo 
livres  sterling. 

La  maison  Renschhausen,  à  qui  l'on  avait  ofl'ert  la  préférence,  déclare,  à  l'heure 
actuelle ,  qu'elle  ne  trouve  point  un  bénéfice  suffisant  dans  l'exécution  de  ces  travaux. 
Elle  demande  et  la  Légation  d'Allemagne  demande  pour  elle  que  le  Conseil  sanitaire , 
revenant  sur  sa  décision,  accepte  un  programme  de  travaux  évalué  à  5oo,ooo  francs 
environ.  Comme  on  juge  que  cette  proposition  aurait  peu  de  chances  d'être  admise 
si  nous  la  combattions,  on  accepte  d'associer  des  éléments  français  à  l'entreprise  :  en 
ce  qui  concerne  Tanger,  l'association  ne  comporterait  qu'une  conâmandite  de  capitaux 
français  :  mais  il  serait  entendu  en  même  temps  que  la  concession  allemande  de 
Larache  serait  reprise  par  une  combinaison  de  constructeurs  des  deux  nationalités. 

Les  maisons  françaises  qui  avaient  été  déjà  pressenties  depuis  plusieurs  mois  par 
la  société  Renschhausen,  viennent  d'être  mises  au  courant  du  dernier  état  de  la  ques- 
tion. Nous  leur  recommanderons  volontiers  d'entrer  clans  une  combinaison  qui  don- 
nerait une  solution  satisfaisante  et  conciliante  à  un  des  plus  fâcheux  incidents  du 
conflit  marocain.  Il  va  de  soi  que  cette  affaire  doit  être  traitée  avec  les  précautions 
que  comporte  sa  nature  et  l'on  ne  peut  attendre  que  nous  sollicitions  nos  nationaux 
de  consentir  à  des  arrangements  hâtifs  ou  de  négliger  les  garanties  indispensables  dans 
toute  association  commerciale. 

PiCHON. 


Annexe. 

(Lettre  du  Ministre  de  France  à  Tanger  du  1 4  avril  1 908,  n°  228). 
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W  246. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  lia  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphcn  Pighon  »  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  avril  1908. 

Guebbas  a  été  invité  à  préparer  Toccupation  de  Safi  avec  des  troupes  envoyées  de 
Tanger,  et  il  m'a  consulté  à  ce  sujet. 

M'inspirant  de  vos  instructions,  je'  lui  ai  dit  que  je  ne  méconnaissais  pas  l'intérêt 
que  la  réoccupation  de  Sali  offre  pour  le  Makhzen,  que  cette  opération  devait  être 
préparée  avec  un  soin  minutieux,  de  façon  à  n'exposer  à  aucun  risque  la  sécurité  et 
les  biens  des  étrangers.  J'ai  ajouté  qu'à  mon  avis  l'effectif  total  de  la  garnison  de 
Tanger  pouvait  à  un  moment  donné  être  nécessaire  afin  de  protéger  la  région  si  la 
mahalla  que  le  Makhzen  se  propose  de  diriger  sur  Fez  essuyait  un  échec.  La  prudence 
conseille  de  ne  pas  réduire  actuellement  cet  effectif  D'autre  part,  notre  Consul  à 
Mazagan  me  fait  connaître  que  le  (Commerce  de  ce  port  est  gravement  atteint  par  le 
maintien  de  l'autorité  de  Moulay  Hafid  à  Safi.  En  effet,  depuis  le  19  février,  date  à 
laquelle  a  été  mise  en  vigueur  la  surtaxe  de  2  1/2  p.  0/0  dans  tous  les  ports  sauf  Safi, 
ce  dernier  port  a  détourné  tout  le  transit  de  Marrakech  qui  auparavant  s'effec- 
tuait par  Mazagan.  Il  en  est  résulté,  m'écrit  M.  Rocca  d'Huyteza,  un  vif  mécon- 
tentement chez  tous  les  commerçants  et  le  désir  d'obtenir  pour  Mazagan  le  même 
privilège  qu'à  Safi. 

Saint- AuLAiRE. 


N^  247. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  avril  1908. 

D'après  une  information  que  je  reçois  de  M.  Gaillard,  la  mahalla  qui  est  destinée 
à  réoccuper  Fez  vient  de  quitter  Rabat. 

Saint- AuL  AIRE. 
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N°  248. 

Le  Général  (I'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casbahben-Âhmed,  le  29  avril  1908. 

Me  suis  porté,  le  2^,  dans  la  direction  de  Sokhrat-ed-Djaja.  Outre  soumission 
tribus  Achach  que  j'ai  obtenue,  mon  intention  était  explorer  situation  et  mouvements 
Moulay  Hafid  dont  présence  m'était  signalée  voisinage.  J  ai  reconnu  que  les  forces 
dont  le  prétendant  pouvait  disposer  étaient  négligeables.  En  effet  les  résistances  que 
j'ai  rencontrées  ne  témoignent  de  l'appui  effectif  ou  même  moral  d'aucune  mahalla. 
En  ai  conclu  que  le  passage  de  Moulay  Hafid  à  Sokhrat-ed-Djaja  (5o  kilomètres 
environ  et  non  35  de  Kasbah-ben-Ahmed)  s'est  fait  avec  attitude  d'un  fugitif.  Suivant 
derniers  renseignements,  Moulay  Hafid  se  trouverait  vers  Aïn-Maza,  au  nord  de 
Sokhrat-ed-Djaja  (carte  au  1/100,000  Roquevaire),  chez  les  Beni-Khiran,  hors  de 
la  Chaouya. 

Son  mouvement  aurait  obtenu  appui  des  Zaïan  pour  atteindre  Fez  et  empêcher 
mahalla  du  sultan  prendre  possession  de  sa  capitale. 

d'Amade. 


N"  249. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  29  avril  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer^  ci-joint,  en  copie,  un  nouveau  rapport  de 
M.  l'Amiral  Philibert,  relatif  à  l'aconage  a  Casablanca. 

Vous  pourrez  donner  connaissance  de  ces  renseignements  à  la  Chancellerie 
allemande. 

J'ajoute  que  les  opérations  d'aconage  à  Casablanca  sont  dirigées  et  enregistrées 
soigneusement  par  un  lieutenant  de  vaisseau  dont  le  journal  contient  toutes  indications 
sur  le  séjour  des  bâtiments  de  commerce,  le  nombre  des  barcasses  mises  à  leur  dis- 
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position ,  ou  les  raisons  pour  lescpielles  le  service  n'a  pu  fonctionner.  Nous  serions 
donc  en.  mesure  de  nous  expliquer  sur  les  réclamations  dont  nous  serions  saisis. 

PlCUON. 


Annexe. 


(Rapport  deTAmiral  Philibert  annexé  à  la  dépêche  de  Tanger  du  2  i  avril  1 908.) 


N°  250. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  29  avril  1908. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  ma  de  nouveau  entretenu,  à  l'audience 
diplomatique  d'aujourd'hui,  de  la  situation  à  Casablanca. 

Une  compagnie  de  navigation  «  Compagnie  d'Oldenbourg  et  de  Portugal  »  a  orga- 
nisé un  service  direct  (et  mensuel,  à  ce  qu'il  croit)  sur  Casablanca. 

Le  Secrétaire  d'Etat  avait  communiqué  à  cette  compagnie  les  renseignements  que 
nous  lui  avions  fournis  à  lui-même,  relativement  au  service  d'aconage,  et  la  Com- 
pagnie aurait  constaté,  lors  de  son  dernier  voyage,  qu'elle  rencontrait  les  mêmes 
difficultés  que  précédemment.  On  ne  lui  a  donné  qu'une  barcasse  et  elle  se  heurte 
toujours  aux  nécessités  des  transports  militaires.  M.  de  Schœn  a  également  reçu  de 
Hambourg  des  plaintes  dirigées  contre  le  contrôle  des  douanes  de  Tanger. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Schœn,  en  ce  qui  concerne  l'aconage,  que  je  ne  pouvais  que 
lui  répéter  mes  paroles  précédentes,  que  nos  services  maritimes  feraient  tout  leur 
possible  alîn  d'éviter  des  ennuis  au  commerce  et  que  j'allais  signaler  de  nouveau  la 
situation  à  la  bienveillante  attention  de  Votre  Excellence;  en  ce  qui  concerne  le 
contrôle  des  douanes,  que  les  plaintes  dont  il  me  parlait  étaient  nouvelles  pour  moi, 
mais  que  j*espérais  être  bientôt  à  même  de  l'éclairer  sur  ce  point;  parfant  également 
des  opérations  de  Casablanca,  je  lui  ai  dit  avoir  la  certitude  personnelle  du  désir 
qu'avait  le  Gouvernement  français  d'y  mettre  fin ,  mais  il  ne  fallait  pas  lui  demander 
l'impossible.  Quoiqu'il  y  ait  entre  Casablanca  et  le  Sud-Oranais  près  de  mille  kilomètres, 
le  public  est  porté  à  confondre  les  événements  qui  se  passent  sur  ces  deux  points  et 
à  exagérer  par  suite  les  premiers.  Il  est  impossible  au  Gouvernement  français  de  retirer 
ses  troupes  avant  d'avoir  assuré  la  sécurité  des  Européens  et  organisé  une  police. 
«Croyez-vous,  interrompit  M.  de  Schœn,  que  cette  sécurité  serait  menacée  ?  Est-ce 
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ijme  ¥Otre  présence  n  excite  pas  ces  popalation&P  »  «  Je  croîs  Jbsconnaftre*,  at-je  re- 
pris. •  Et  je  sois  convaincu  «[u'elles  seraient  plus  exchées  par  notre  retraite.  Elies  ia 
considéreraient  comme  une  victoire  remportée  sur  tous  les  Européens  en  général;  mais 
peu  importe ,  adniettons  même  que  les  Français  seuls  soient  menacés  après  que  nous 
serions  partis.  Si,  par  hypothèse,  après  notre  départ,  il  arrivait  malheur  à  un  Fran- 
çais, nous  nous  verrions  obligés  de  revenir  aussitôt,  et  cette  fois  non  plus  avec 
dix  mille  hommes,  mais  avec  cinquante  mille,  et  l'Europe  et  l'Allemagne  elle-même 
ne  nous  comprendraient  pas  si  nous  agissions  d'une  autre  façon.  Aujourd'hui,  il  faut 
donc  savoir  attendre.  » 

Le  Sect^étaire  d'Etal  m'a  paru  reconnaître  la  vérité  de  mon  langage.  Il  m'a  àk  en 
terminant  qu'il  avait  la  conviction  que  non  seulement  nos  gouvernements  et  nous- 
mêmes,  mais  aussi  nos  deux  pays  étaient  également  animés  du  désir  d'éviter  un 
malentendu. 

Jules  Gambon. 


N^^  251. 

M.  Siéphen  Pi-chon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Allaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  3o  avril  1908. 

L'intérêt  que  présenterait,  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  contrebande  de 
guene,  la  réoccupalion  de  Sali  par  les  troupes  chérifiennes^  ne  nous  a  pas  échappé. 
Cette  opération  aurait,  de  plus,  l'avantage  de  faire  cesser  les  inégalités  de  trai- 
tement qui  résultent  de  la  non  appUcation  dans  ce  port  de  la  surtaxe  de  a  i/a  p-  100 
et  qui  sont  si  préjudiciables  au  commerce  loyal.  Elle  mettrait  également  fin  au  défaut 
de  contrôle  régulier  sur  les  droits  perçus  par  les  douaniers  de  Moulay  Hafid. 

Cependant  le  Gouvernement  de  la  République  ne  saurait,  pour  répondre  au  désir 
exprimé  par  Guebbas,  prendre  les  responsabilités  qui  incombent  au  Makli2en;  cest 
au  Gouvernement  marocain  et  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  décider  s'il  doit,  a»  mo- 
ment jugé  par  lui  opportun,  envoyer  de  Tanger  les  contingents  qu'il  croirait  néces- 
saires à  l'opération  projetée  par  lui. 

Sur  ce  point  nous  n'avons  (ju'à  lui  donner  des  conseils  de  prudence,  et  vous  ny 
avez  pas  manqué,  en  vue  de  le  rendre  attentif  à  ne  pas  mettre  en  péril  la  sécurité  des 
étrangers.  D'ailleurs,  le  croiseur  qui  est  stationné  à  Sali  prendrait,  le  cas  échéant,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  protection.  A  cet  effet,  je  vous  serais  oblige 
de  vouloir  bien  conamuniquer  à  l'Amiral  Piûlibertles  informations  que  vous  recueil- 
lerez sur  les  projets  du  Makhzen. 

PlGHOt^- 
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Le  Comte  de  Saïnt-Aolaire,  Chargé  d'affaires  île  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Fichons,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  !e  3o  avril  1908. 

Je  suis  avisé  par  notre  agent  à  Rabat  que  Moula v  Haïid  chercberaît  à  gagner 
Meiinez  et  Fez  en  passant  par  le  territoire  des  Zaer.  L'hostilité  du  Tadb  et  Tatli- 
tude  expectante  prise  parle  caïd  des  Zaïan  l'empêchent,  en  elfet,  de  suivre  la  roule 
habituelle. 

Le  Prétendant  serait  campé  sur  le  territoire  des  Benî-Khiran,  Il  aurait  avec  lui 
seulement  600  cavaliers  et  quekjues  fantassins,  avec  12  mitrailleuses  et  2  canons 
Maxio). 

Saint-Aul.\ire. 


RAPPORT 

ADRESSÉ  AU  PRÉSIDENT  DL  COSEIL,  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

ET  AU  MI.M9TRE  DE  LA  GUERRE 

PAR   M.  REGNAULT,  MINISTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANCjAISE  À  TANGER, 

ET  M.  LE  GÉNÉRAL  LYAUTEV,  COMMANDANT  LA  DIVISION  D'ORAN. 

Isatis,  le  ^io  airil  J.908. 

1 
LA  CHAOIYA. 

La  Chaouya  peut  être  envisagée  «  en  soi  »,  parce  ^^aelle  piéMsnte  de»  cai^actéristiqiu*^  dis- 
tinctes, taat  au  point  de  vue  géographique,  que  politique  et  écoDomiqne. 

Au  point  de  vue  géographique  : 

A  l'Ouest ,  la  Chaouya  est  timilée  par  f  OauiHer-Rehia ,  dleuve  q[i]i  confilitue  un  ^él*4table 
obAtack  ,  qui  ueet  en  iout  temps  firADcbiasable  ^ua  oei^tains  gués  et  a»éme,  à  certaines 
époquefi  'ée  f année,  n-efii  framAnîsaable  qum  banques;  c'eM  «lonc  bien  une  dîmite  nsta- 
reiie. 

A  l*£6t ,  eUe  eet  j&nitée  par  b  ltiM>ét  des  Zîaida  qui  fi-éteml  iusqtft»  lu  région  de  Baiotflt^  «qui 
ne  constitue  pas  un  obstacle  proprement  dit ,  mais  la  sépare  des  zones  habitées  par  4des|)Qp«l4i- 
tions  fdttStinotes. 

38. 
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Dans  le  sens  do  la  profondeur,  la  Chaouya  est  constiluée  par  deux  étages  séparés  par  un 
ressaut  montagneux  extrêmement  net  en  forme  d'éventail,  jalonné  de  l'Ouest  à  TEst  par  le^ 
points  de  Zaouyat-el-Hachemi ,  de  Kasbat-Oulad-Saïd,  de  Settat,  de  Sidi-Nader-ou-Nouîder, 
de  Sid-Acoila. 

Ce  ressaut,  cette  marche  d'escalier  si  Ton  veut,  constitue,  vers  le  Nord,  un  véritable  balcon, 
tandis  que,  vers  le  Sud  et  le  Sud-Ouest,  il  se  prolonge  par  de  longs  glacis  mamelonnés  sur 
lesquels,  delà  crête  du  balcon,  la  vue  s'étend  très  loin ,  et  qui  s'étendent  sans  relèvement  sen- 
sible jusqu'au  moyen  Atlas. 

U  y  a  donc  bien  la  deux  étages  constituant  l'un  la  basse  Chaouya,  l'autre  la  haute 
Chaouya. 

Ces  deux  t'tages  sont  d'une  superficie  sensiblement  égale,  mais  ils  oHrent  un  intérêt  bien 
différent.  Tandis  que  l'étage  infuirieur,  la  plaine  Chaouya,  est  d'une  très  grande  fertilité, 
cultivée  dans  toutes  ses  parties,  avec  une  population  très  dense,  l'étage  supérieur  est  moins 
cultivé  et  par  suite  moins  peuplé.  La  vraie  Chaouya,  c'est  donc  la  plaine,  c'est  là  qu'est  con- 
centrée la  majorité  des  intérêts. 

Il  en  résulte  que,  bien  que  le  balcon  circulaire,  constitué  par  le  ressaut  montagneux,  ne 
dessine  pas  la  périphérie  de  la  province  Chaouya  proprement  dite,  mais  seulement  la  péri- 
pliérie  de  la  plaine  Chaouya,  il  semble  que  la  possession  de  ce  balcon  donne  la  maîtrise  de 
la  Chaouya. 

Au  point  de  vue  politique. 

l^a  Chaouya  comprend  un  certain  nombre  de  tribus,  les  unes  côtières  ou  entièrement  en 
plaine ,  d'aulres  à  cheval  sur  la  plaine  et  sur  la  montagne ,  les  dernières  enfin  entièrement 
dans  la  zone  montagneuse. 

Cette  distinction  est  importante  parce  qu'elle  influe  notablement  sur  le  tempérament  de 
ces  tribus  et  sur  l'influence  à  exercer  sur  elles. 

Les  tribus  côtières  ou  entièrement  en  plaine  sont,  en  partant  de  la. côte,  les  Zenata,  les 
Mediouna,  les  Soualem,   les  Chiadma,   les    Chtouka,    les  Oulad-Zian,  les  Oulad-Hariz. 

Les  tribus  à  cheval  sur  la  plaine  et  la  région  montagneuse  sont  les  Ziaïda.  h\s  Medakra, 
les  M zamza ,  les  Oulad-Saïd ,  les  Mzab. 

Enfin  les  tribus  en  région  entièrement  montagneuse  sont  les  Achache,  les  Oulad-Bou-Ziri, 
les  Oulad-Sidi-benr-Daoud. 

Pour  les  premières,  dès  qu'on  tient  la  plaine  on  les  tient;  en  contact  ancien  et  incessant 
avec  le  commerce  européen  de  Casablanca,  elles  sont  plus  maniables,  plus  ac-cessibles  à 
notre  influence. 

Pour  les  secondes,  il  faut  distinguer  entre  les  groupements  de  la  plaine,  qui  se  présentent 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes,  et  les  groupements  de  la  montagne;  mais 
comme  ces  groupements  sont  très  solidaires,  les  facilités  de  pénétration  et  de  pacification 
résultent  de  l'importance  relative  des  groupements.  C'est  ainsi  que  pour  les  Mzamza  et  les 
Oulad-Saïd,  où  les  populations  de  la  plaine  et  leurs  intérêts  sont  très  prédominants,  il 
suffit  d'occuper  la  crête  du  balcon ,  Settat ,  Kasbah-Oulad-Saïd  pour  avoir  sur  ces  tribus  une 
emprise  complète ,  tandis  que  chez  les  Mdraka,  où  le  groupement  montagneux  est  important, 
influent,  très  indépendant,  exerçant  une  grosse  influence  et  une  attraction  sur  les  Mdraka 
de  la  plaine,  il  faut  pénétrer  plus  au  cœur,  agir  sur  l'ensemble  de  la  confédération,  pour  en 
exercer  la  maîtrise. 

Dans  la  pratique,  il  a  sulK  que  nous  occupions  Settat  pour  que  presque  tous  les  MzamM 
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rentrent  dans  l'ordre.  Notre  apparition  chez  les  Oulad-Saïd  semble  également  devoir  déter- 
niinet  facilement  leur  remise  en  main:  tandis  que.  malgré  notre  installation  chez  les 
Mdraka,  le  repeuplement  de  la  plaine,  h»  mouvement  de  soumission  y  sont  encore  très  peu 
sensibles. 

Je  laisse  de  côté  les  Zïaïda  parce  qu  on  n  y  est  pas  encore  intervenu  sérieusement  et  que 
leur  attitude  ne  se  dessinera  que  lorsque  nous  y  serons  allés. 

Pour  les  troisièmes,  elles  échappent  forcément  beaucoup  plus  à  notre  action,  mais  elles 
ne  constituent,  on  la  dit,  quune  minorité  dans  l'ensemble  de  la  population  Chaouïa. 

Il  convient  également  de  noter  que  les  Alzamza,  les  Oulad-Saifd,  les  Oulad-Bou-Ziri ,  les 
OuIad-Sidi-ben-Daoud,  forment  dans  la  Chaouya  un  sous-groupemenl  ethnique  dénommé 
Oïdad-Bou-Rezg ,  d où  Ion  peut  induire  que,  lorsque  nous  aurons  bien  en  main  les  Mzamza 
et  les  Ouiad-Saïd ,  les  Oulad-Bou-Ziri  et  les  Oulad-Sidi-ben-Daoud,  en  raison  de  la  solidarité 
d'intérêts,  en  subiront  l'attraction. 

Bien  que  les  Chaouya  soient  d'un  degré  de  civilisation  relativement  avancé,  très  attachés  à 
leur  sol,  à  leurs  cultures,  a  leurs  intérêts ,  ils  vivent  dans  un  état  à  peu  près  anarchique. 
Exaspérés  par  les  exactions  des  chefs  nommés  par  le  Makhzen,  ils  se  sont  soulevés,  il  y  a 
quelques  années ,  et  ont  secoué  lautorité  des  caïds.  De  nombreuses  ruines  marquent  encore 
la  trace  de  ce  soulèvement,  surtout  dans  la  région  avoisinant  Casablanca,  et  il  en  est  résulté 
une  véritable  poussière  dans  l'état  social,  l'autorité  effective  se  subdivisant  à  l'infini  entre  les 
chefs  de  famille  ou  de  petits  groupements,  ce  qui  rend  le  contact  difficile  parce  qu'en  tenant 
les  caïds  on  ne  tient  pas  forcément  les  tribus. 

C'est  donc  à  bien  faire  choisir  les  caïds  par  le  Makhzen  et  à  restaurer  leur  autorité  qu'il 
faut  tout  d'abord  s'attacher,  pour  procéder  au  travail  de  reconstitution  sociale  indispensable 
pour  ramener  ce  pays  à  une  situation  normale. 

Aupoint  de  vue  économique,  comme  on  l'a  dit,  la  plaine  Chaouya,  d'une  extrême  fertilité 
naturelle,  est  d'une  civilisation  avancée.  Nulle  part,  en  Algérie,  les  indigènes  livrés  à  eux- 
mêmes  n'ont  réalisé  un  tel  effort.  La  plaine  est  couverte  d'habitations  isolées,  véritables 
formes  très  bien  construites,  habitées  par  le  principal  propriétaire,  autour  desquelles  se 
groupent,  dans  des  tentes  et  des  gourbis,  des  métayers  et  des  ouvriers  agricoles.  Il  y  a  peu  de 
terres  en  friche,  les  cultures  se  présentent  sous  l'aspect  régulier  et  soigné  des  cultures  euro- 
péennes, sans  mauvaises  herbes,  sans  cailloux,  avec  des  travaux  d'irrigation  ,  traversées  par 
de  nombreux  chemins  d'exploitation. 

La  main-d'œuvre  y  est  très  abondante  et  laborieuse.  Le  génie  y  a  trouvé  des  maçons  d'une 
véritable  habileté  professionnelle;  les  constructions  y  dénotent  non  seulement  le  soin,  mais 
encore  le  goût,  avec  une  certaine  recherche  d'élégance  et  même  dart. 

Le  contact  avec  les  Européens  y  existe  dès  longtemps;  les  commerçants  de  Casablanca  des 
diverses  nationalités  ont  parmi  les  Chaouya  des  censaux  et  des  associés  agricoles,  les  trou- 
peaux sont  nombreux,  et,  avant  les  troubles,  Casablanca  avait  un  commerce  important 
d'exploitation  de  céréales  et  de  peaux  qu'il  s'agit  de  restaurer. 

Cette  richesse  et  ce  développement  des  intérêts  matériels  chez  les  Chaouya  constituent  sur 
eux  notre  meilleur  moyen  d'action.  Leur  attachement  à  un  sol  laborieusement  aménagé  offre 
le  facteur  le  plus  favorable  pour  leur  reprise  en  main.  On  peut  dire  qu'il  y  a  là  deux  pla- 
teaux d'une  balance:  dans  l'un,  le  fanatisme,  la  xénophobie,  dans  l'autre,  les  intérêts  maté- 
riels; il  s'agit  de  faire  prédominer  le  second  sur  le  premier,  en  favorisant  par  tous  les  moyens 
le  développement  de  ces  intérêts  matériels. 
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II 
ÏSITOATION  A  LA  DATE  DU  15  AV«IL. 

Après  une  longue  période  d'immobilisation  sous  les  'murs  de  Casabianca ,  pendaDt  la- 
quelle toute  la  partie  voisine  de  la  Chaouya  était  livrée  à  l'anarchie  et  ravagée  par  ia  gwerre, 
la  vigoureuse  action  militaire  du  Général  d'Amade  a  rétabli  avant  tout  le  prestige  de  nos 
armes  et  l'impression  de  notre  force.  Il  a  donné  par  la  rapidité  de  ses  mouvemenfts,  dirigés 
sans  répit  sur  les  groupements  hostiles  les  plus  éloignés  les  uns  des  auflres,  *im«  impremoii 
de  mobilité  et  de  puissance  qui  a  déblayé  le  terrain  et  qui  était  la  condiftiou  indispensable 
de  toute  réorganisation  ultérieure.  En  portant  le  centre  de  son  action  à  Medionna,  d'abord, 
à  Ber-Rechid  ensuite,  il  a  fait  rentrer  presque  instantanément  dans  l'ordre  la  majeure  partie 
des  tribus  de  la  plaine,  mais,  dès  l'origine,  celles-ci  l'ont  sollicité  de  compléter  «on  ««vre 
en  assurant  leur  protection  contre  les  tribus  de  la  région  montagneuse  et  contre  les  miAtalbs 
de  Moulay  Hafid.  <]ette  protection  ne  pouvait  être  efficace  que  si  Ton  prenait  pied  wurk 
ressaut  montagneux  limitant  la  plaine  de  la  Chaouya  et  sî  l'on  s'y  étafblissait  avec  quelque 
stabilité.  Elle  ne  pouvait  d'aiHeurs  être  réalisée  avec  les  effectifs  primftife,  mais  seulement 
après  l'arrivée  des  renforts. 

Les  résultats  auraient  été  certainement  plus  rapides  et  plus  complets,  m  ie  Géiiérd 
d'Amade  avait  pu  s'installer  chez  les  Mdakra  ei  à  Settat,  dès  qu'il  y  est  venu  pour  la 
première  fois.  C'est  en  libérateur  qu'il  a  été  accueilli  par  la  population  stable  de  Settat  »*t 
par  le  caïd  des  Mzab  à  Kasbah-ben- Ahmed ,  lesquels  ont  subi  de  sévères  représailles  aussitôt 
après  notre  passage.  Settat,  à  peu  près  intact  à  notre  premièi'e  occupation,  a  été  complète- 
ment ravagé  après  nos  deux  départs  successifs.  Les  Mzab,  qui  avaient  d'abord  esquissé  leur 
soumission  eo  nous  voyant  chez  eux,  ont  été  ressaisis  ensuite  par  les  -influences  hostiles  ol 
ont  menacé  dans  sa  vie  leur  vieux  caïd,  qui  n'a  eu  que  le  temps,  avec  sa  famille,  devenir 
se  réfugier  dans  nos  lignes. 

Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  toute  occupation  doit  être  suivie -dHin  stationne- 
ment assez  prolongé  pour  assurer  la  pacification ,  donner  toute  garantie  aux  liabitants  et 
reconstituer  fortement  les  autorités  locales,  sous  peine  d'Htre  plus  Tmisible  qu'utife  et  de 
nous  aliéner  profondément  les  populations. 

A. TaIBIïS  !fKWIfIfiB6. 

<La  situation  aocpiise  acoaUe  âtne  la  'Sui.\^nte  :  les  tribus  .càtières  (Zénata,  Mediouna, 
Soualem)  paraissent  entièrement  mntirées  dans  l'ordre. 

11  en  est  de 'même  dks  tribus  (OuladxZian,  OiilacUHarriz)  de  la  plaine  dont  le$j)opjLila- 
tions,  riveraines  d(î la  montagne ,  ont  définiti^enaftutirepris  .confiance  dqpuis  notre  occupation 
des  Mdakra -et  de  .'Settat,  qB'BlkfirétdamaiBnt  instamment. 

^Tifl  question  Mzamm^anibieiriésolue  par  J'OaGupatÎQn  de  Sttttat.  A  Mediauna,  Jîer-Recbiu 
((Oillad^Harriz),  Settat  (MB»mza),(li»utQritédes  caïds  «e  w\staure.de  jour  anjauu'avccJ'ijflpu' 
dn 'bureau  des  affiaireJsiindigBrios  «iastedlé  f©n  ohaoun  de  »ces  ipoiiits;  je  bureau  de  MéiliûUUi» 
^igit  de  mréme*surileS'Oulad-i2ian  par  L'inteiunédiaii«e<die  son.caàd. 

Sauf  imprévu,  ces  six  tribus  semblent  définitivement  rentrées  .dans  l'oudre. 

D'après  les  dernières  nouvelles,  l'intervention  du  (Général  d' Vmade  chez  les  Oulad-Said 
paraît  avoir  produit  un  effet  décisif. 
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B.  —  Groupements  hostiles. 


L'hostilité  semble  cristallisée  avftDun  Àe-  daax  noyauw  principaux. 

Au  sud-est,  lés  Mdakra,  qui,  depuis  notre  installation  à  Si-Aceïla  (camp  du  Boucheron), 
se  sont  retirés  dans  larrière-pays ,-  les  Mdakra  Je  la  montagne  ayant  entraîné  avec  eux  les 
Mdakra  de  la  plaine,  dont  le  mouvement  de  rentrée  est  encore  ti*ès  peu  sensible,  bien  que 
nous  tenions  leurs  terrains  de  culture,  leurs  fermes,  leurs  récoltes  sur  pied.  Ils  exercent  leur 
influenee.sur  les  M^ab^^  le&  Achache  et,,  jusqua  ces  derniers  temps,  paraissaient  avoir  lappui 
deft  Zaïnni..  Cette  dernière  ti^ihu,  extérieure  à  la  Chaouya,  a  une  grosse  importance.  Son  chef 
Hammoa  Akk»,  personnage  iiaportiint,  a  dk^puis  des  luois  une  attitude  indécise  eutre  Abd 
el  \ùz  et  IViaulay  Uaiid..  Des  renseignements  contnadlctoires  circulaient  à  son  sujpt  lors  de 
jÊQtk^e  dépaiit-  Tantôt  sQnr  parti  semblait  près  de  faire  cause  commune  avec  les  Mdakca 
eoatpe  novfi'r  tantôt,  au  contraire,,  il  était  présenté  comme  se  détachanJL  deux*  et  résoluià  se 
dérober  à.  leurs  soUicilations^  Or,,  h  les  Mdakra  restent  livrés  w  eux-mêmes  sans  appui  exté 
rienu,  il. est  vraisemblable  que,  sous  Tintluence  de  notre  infitallation  à  Si-Aceïla  et  devant 
l'approche  des* moissons,  ils  rentreront  chez  eux. 

Au  sud-ouest,  Moulay  Uafid  était  installé  de  sa  personne,  a  la  date  du  1 5  avril,  avec  le 
gros  de  ses  adhérents  sur  la  rive  gauche  de  TOum-er-Rebia,  en  face  du  gué  de  Mechra-ech- 
Chaïr,  mais  des  détachements  de  ses  mahaflas,  d'importance  variable,  nowt  cessé  d'être  sur 
fa  rive  droffe  à  notre  contact. 

Lune  d elles  commandée  par  Amor-Sektani,  est  avec  les  Mdakra;  elle  a  du  canon. 

Une  autre,  commandée  par  un  chériftrès  fanatique,  Bou-Azzaoui,  était  à  la  même  date 
vers  Dar-Oald-TounsT,  où  elle  avait  été  rtyctée*  par  les  dtemiers  sutccès  du  Général  d*Amade. 
C'est  elle  qui'  nous  a  attaqués  de  nuit,  fe  8,  à  Settat;  eBe  a  du-  canon. 

Quant  à  la  situation  actuelle  de  Moulay  Hafid,  le*  brui<*5i  tes  pln^  eontradictoires  et  les 
{dus  variables  d'un  jour  à  TsMitre  circulenl:  à  soa  sujet  Au  moment  de  notre  départ  de 
Csisab lança,  des  renseignements  nombreux  présentaient  sa  cause  comme  en  grand  progrès;  il 
se  paréparait,  diflaii-on,à  jouersoa  va-tout,  à  traverser  TOum-er-Rebia ,  soit  pour  agir  contre 
nous  avee  la  coopération  des  Mdakpa,  soit  pour  marcher  sur  Rabat,  ou  sur  Mekinez  et 
Fez. 

D'après  d  autres  renseignements  de  source  non  moins  autorisée,  sa  cause  au  contraire 
était  en  décroissance ,  ses  partisans  les  plus  importants  se  détachaient  de  lui  et  il  ne  paraissait 
phis  en  mesure'  die  livrer  un  effort  sérieux. 

VSon  n'est  ptas  difficile  cpie  dte  discenaer  le  vrai  du  fauf»  pavmi  des  renseignements  aussi 
opjiosés  et  c  est  une  des  raisons  qui  imposent,  comme  on  Tindique  plus  loin ,  de  constituer 
auprès  dtr  commarwfemt  dit  coi-ps  de  débarqfoemeiil;  un  sotide-  service  des  renaeignements. 

Il  faut  ajouter  que  des  informations,  entièrement  opposées  peuvent  être  également  exactes 
a  quelques  jours  de  distance ,  car  les  dispositions  des  indigènes  sont  exfrênrrement?  mobiles , 
une  situation  se  modifie  d*un  Jour  à  Tautre  sous  rinfluence  dun  échec,  de  lexcitalion  d'un 
marabout,  de  nouvelles  mises  en  circulation,  de  Timpression  produite  par  notre  attitude  et 
même  par  des  artîcfes  de  presse  dont  les  indigènes  ont  connaissance  avec  une  extrême 
rapîtlîté. 
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III 
OCCUPATION  PROVISOIRE. 

A.  —  Conditions  a  réaliser. 

IjU  siluatîon  étant  telle,  Tessentiel  paraît  être  de  s'imposer  un  programme  très  net  et,  c  » 
programme  une  fois  adopté,  d'en  poursuivre  la  réalisation  avec  ténacité,  d'avoir  un  but  fixe 
et  d'y  adapter  les  moyens  que  les  évolutions  de  la  question  rendent  forcément  variables. 

Le  but  initial  de  notre  occupation  de  Casablanca  était  d'infliger  aux  habitants  de  la 
Chaouya  un  châtiment  rapide  et  efficace  pour  les  attentats  commis.  Ce  but  paraissait  être 
sur  le  point  d  être  atteint  lorsque  l'entrée  en  ligne  de  Moulay  Hafid ,  sa  proclamation  à  Fez 
et  son  intervention  dans  la  Chaouya  sont  venues  successivement  modifier  les  conditions  du 
problème  en  nous  obligeant  à  intervenir  plus  avant  dans  l'intérieur  et  à  exercer  sur  les  tribus 
une  contrainte  énergique.  Dès  lors  il  ne  nous  était  plus  possible  de  nous  retirer  sans  avoir 
assuré  les  résultats  permanents  et  définitifs  de  notre  action.  Nous  avons  donc  été  amenés  à 
envisager  une  solution  plus  large;  elle  se  présente  de  la  façon  suivante  : 

i"*  Rétablir  dans  la  région  où  nous  avons  exercé  notre  action  militaire  un  régime  normal» 
reconstituer  progressivement  et  aussi  rapidement  que  possible  l'ordre  et  l'autorité,  afin  de 
permettre  à  ce  pays  de  sortir  de  son  anarchie  ancienne  et  de  vivre  par  lui-même ,  —  en  res- 
taurant et  en  renforçant  les  pouvoirs  indigènes  locaux; 

2"  Par  voie  de  conséquence ,  donner  la  plus  large  satisfaction  aux  intérêts  européens  de 
Casablanca,  en  créant  une  situation  favorable  à  la  reprise  des  transactions  et  à  leur  développe- 
ment, montrer  ainsi  combien  notre  action  est  réorganisatrice  et,  en  dernier  ressort ,  bien- 
faisante pour  le  commerce  international. 

Cette  démonstration  de  nos  facultés  et  de  nos  intentions  doit  avoir  une  répercussion  dans 
tout  TEmpire  chérifien  ;  la  sécurité  de  notre  frontière  algérienne  elle-même  bénéficiera  large- 
ment du  rétablissement  de  notre  prestige  sur  la  côte  Atlantique,  de  même  qu'elle  a  souffert 
gravement  des  bruits  répandus  au  sujet  de  nos  prétendus  échecs  pendant  la  première  période 
de  noire  interv^ention. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  d'autre  moyen  de  résoudre  le  problème  et  c'est  vers  ces  résultats 
que  doit  tendre  notre  établissement  provisoire. 

On  manifestera  donc  dé  toutes  façons  que  nous  n'entendons  point  assumer  l'adminis- 
tration directe  du  pays  et  nous  substituer  aux  organismes  locaux,  mais  au  contraire  les  re- 
constituer et  faire  leur  éducation.  Les  indigènes  auront  ainsi  la  sensation  que  nous  ne 
désirons  point  rester  dans  la  Chaouya ,  (jue  nous  n'y  resterons  que  le  temps  nécessaire  pour 
les  mettre  à  peu  près  en  mesure  de  se  suffire  à  eux-mêmes  et  pour  laisser  derrière  nous  les 
intérêts  européens  sauvegardés. 

Afin  de  bien  marquer  notre  intention  à  cet  égard ,  on  ne  devra  point  faire  dans  l'intérieur 
d'installations  importantes  qui  nous  y  attacheraient,  mais  seulement  des  aménagements  rudi- 
mentaires  et  aux  moindres  frais,  strictement  indispensables  pour  le  bien-être  et  la  sécurité 
des  camps,  aménagements  qui  ne  constituent  pas  une  dépense  sérieuse,  et  qui  peuvent  être 
abandonnés  sans  préjudice  économique  ni  moral;  par  contre,  ne  pas  hésiter  à  faire  les  frais 
nécessaires  pour  tous  les  établissements  qui  peuvent  être  laissés  aux  mains  des  indigènes  et 
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contribuer  à  la  prospérité  de  la  région  après  notre  départ,  tels  que  :  forlilications  des  kas- 
bas,  qui  pourront  être  tenues  après  nous  par  une  force  locale,  aménagement  des  pistes 
et  routes  qui,  après  avoir  servi  à  nos  troupes,  serviront  au  commerce;  développement  des 
infinneries  indigènes. 

B. — Conception  générale  de  cette  occupation. 

Les  mesures  militaires  à  prendre  résultent  de  la  configuraiion  géographique  du  pays.  H 
s  agît  de  protéger  la  plaine  riche,  par  conséquent  den  défendre  et  dVn  surveiller  les  accès. 

Ces  accès,  ce  sont  les  débouchés  qui  s'ouvrent  à  travers  la  crête  de  la  périphérie  monta- 
gneuse. 

Ce  sont  ces  débouchés  qu'il  faut  tenir,  en  s'installant  sur  la  crête  et  en  ayant,  en  avant  de 
ces  installations  fixes,  placés  comme  des  sentinelles,  des  yeux  et  des  oreilles  qui  voient  et 
entendent  aussi  loin  que  possible,  cVst-à-dire  des  patrouilles,  des  reconnaissances  et  un  ser- 
vice de  renseignements. 

C'est  du  reste  d  une  façon  analogue  que  Moulay  Ismaïl  et  Moulay  Hassan ,  les  dominateurs 
les  plus  effectifs  du  Maroc,  avaient  assuré  la  soumission  et  la  sécurité  de  la  Chaouya  par 
l'établissement,  sur  sa  périphérie,  dune  ceinture  de  kasbas  dont  la  plupart  subsistent 
encore. 

La  formule  à  sidopter  parait  être  la  suivante  : 

Pour  la  périphérie,  —  Des  postes  réduits  au  minimum  comme  nombre  et  comme  effectifs, 
placés  en  des  points  judicieusement  choisis,  très  solides,  capables  d'une  résistance  de  plu- 
sieurs jours,  et  laissant  toujours  aux  réserves  le  temps  d'arriver;  ils  auraient  un  triple  râle  ; 

(i)  Assurer  la  sécurité  locale;  servir  de  points  d'appui  h  tous  les  élomonts  indigtnes  de 
police  a  constitutT  autour  d'eux  ; 

b)  Constituer  des  centres  administratifs  autour,  desquels  reprendra  la  vie  indigène,  où 
siégeront  et  se  fortifieront  les  autorités  chérifiennes; 

c)  Au  point  de  vue  militaire,  servir  de  pivots  de  manœuvres,  abritant  un  magasin  de 
ravitaillement  important,  des  infirmeries  d'évacuation,  une  réserve  de  munitions,  des 
moyens  de  transport. 

En  arriè  ve  de  lapériphérie.  —  Le  gros  des  forces,  dans  la  main  du.  chef,  prêt  à  se  porter 
sur  tous  points  menacés,  à  parera  tout  imprévu,  avec  une  mobilité  supérieure  et:  un  mini- 
iuum  de  convois,  grâce  aux  postes  pivots  de  manœuvres  assurant  la  liberté  d  action 
sur  tous  les  points  de  la  périphérie. 

Si  de  graves  incidents  ne  viennent  pas  se  jeter  à  la  traverse,  s'il  ne  surgit  pas  une  grande 
poussée  islamique  modifiant  la  situation  du  tout  au  tout  et  forçant  à  prendre  d'autres 
mesures,  on  pourra  progressivement  alléger  notre  rôle  en  amenant  la  Chaouya  reconstituée 
à  se  protéger  elle-même  et  à  assurer  sa  propre  garde.  Nous  pourrons  ainsi  diminuer  l'elfisclif 
de  nos  troupes.  Toutefois  il  faut  admettre  que  nous  serons  obligés  d'y  maintenir,  pour  une 
certaine  durée ,  une  force  qui  assurera  la  solidité  et  lacontinuité  de  l'œuvre ,  ainsi  que  la  sécu- 
rité des  intérêts  européens. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  'jo 
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C  -^  Choix  des  points  à  occuper. 

Placer  les  postes  périphériqaes  sur  les  points  constituant  les  centres  naturels  des  groupe- 
ments ethniques. 

i"  Mzamza.  —  Centre  naturel,  Settat  —  rôle  tout  spécial  de  ce  point;  non  seulement 
eVsl  le  centre  naturel  et  traditionnel  diction  politique  sur  les  Mzaqnxa,  avec  action  sur  les 
Oulad-Bou-21iri  et  sur  les  Oulad-ben-Paoud,  mais  aussi  ce^t  un  point  capital  au  point  de 
vue  militaire,  la  clef  de  laChaouya,  le  vi^ritable  avant-poste  de  Casablanca  sur  la  route  directe 
vers  le  Sud,  sur  Taxe  de  tout  le  système.  11  en  résulte  la  nécessité  indispensable  de  lui 
laisser  vers  le  sud  plus  de  rayonnement  quil  n'en  a  été  prévu  jusqu'ici,  parce  qu'il  faut 
qu'il  agisse  sur  les  Oulad-Bou-Ziri  et  les  Oulad-Sidi-ben-DdOud,  lesquels  font  partie  inté- 
grante de  la  Chaouya ,  et  la  Chaouya  doit  être  prise  dans  son  ensemble. 

A  Test  et  à  1  ouest  de  cet  axe  : 

•1°  Mdakra,  —  (Camp  du  Boucheron)  :  rôle  également  spécial  de  ce  point,  au  moins 
pour  le  moment ,  en  raison  de  1  aléa  subsistant  encore  du  côté  des  Mdakra  et  des  Zaïan.  Il 
en  résulte  que  ce  n'est  pas  seulement  un  centre  d'attraction,  mais  aussi ,  au  point  de  vue 
militaire,  un  garde-flanc,  un  détachement  de  couverture. 

3*  Mzab.  —  Centre  naturel,  Kasbah-ben-Ahmed,  soit  qu'on  y  installe  un  détachement 
régional,  soit  qu'il  suffise,  pour  assurer  la  protection  de  la  tribu  des  Mzab,  d'une  liaison 
constante  entre  les  deux  points  précédents  (Settat  et  Boucheron),  assea  fortement  constitués 
pour  disposer  d'une  force  mobile. 

4*"  Zicuda.  —  Centre  naturel  :  Sidi-ben-Sliman.  H  en  résultera,  lorsqu'il  sera  constitué, 
que  Bou-Znika  et  Fedhala  ne  seront  plus  que  de  simples  relais  côtiers  sur  la  route  de 
Rabat,  tandis  que  c'est  à  Sidi-beu-Sliman  que  s'exercera  l'action  réorganisatrice. 

* 
ATouest  de  Taxe  : 

5"  Oaled-Said.  —  Centre  naturel  :  Kasbah-Oulad-Sald;  mais  ce  point  est  si  rapproché 
de  Settat  (  i8  kilom.)  qu'il  est  possible  qu'un  poste  fixe  y  soit  inutile  et  qu'un  détachement 
périodique  de  Settat  suffise  pour  y  exercer  une  action  efficace. 

6'  ChtDukaetCkiadma.  — Ici,  c'est  la  question  d'Azemmour.  On  sait  que  récemment  le 
caid  haftdien  d*Azemmour,  Si  flassi,a  traversé  î'Oum-er-Rebia ,  pénétrant  en  pays  Chaouya, 
et  y  a  tué  le  caïd  aziziste  des  Chiadma,  pour  le  ptinir  d'être  venu  h  veille  apporter  sa  sou- 
mission ,  à  Ber-Rechid ,  aux  autorités  françaises  ;  il  y  a  là  un  acte  d^hostitité  déclarée  qu'il 
n*est  paâ  possiMe  de  laisser  impuni.  Il  faut  donc,  ausntôt  qu'il  sera  possible,  en  exiger  la 
réparation. 

Cette  réparation,  une  fois  qu'elle  aura  été  exigée  vivement  et  énergiqueaient ,  suffira  proba- 
blement «t  rendra  peut-être  inutile  la  création  d'un  poste  entre  Casablanca  et  Aeemroaiir,eD 
raison  du  voisinage  côtier  et  de  l'efficacité  des  relations  oonuiiérciales  natureUea. 

Lm  réserve  militaire  serait  placée  en  arrière,  dans  la  région  de  Ber-Rechid  ;  je  dis  «  région  », 
car  il  est  probable  que  pour  subsister,  pour  avoir  les  ressourres  et  les  points  d'eau  suffisants, 
cette  réserve  devra  s'établir  dans  une  zone  assez  étendue,  mais  c'est  à  Ber-Rechid  que  doit 
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être  le  siège  du  oommandemeQt  de  Tavanl,  Casablanca  re$tant  ]e  siège  du  cominandement 
de  rarrière. 

Rn  conséquence,  constituer  à  Ber-Rechk),  de  la  façon  l«'^  pli^  solide  :  d abord  tous  les 
services  militaires  —  dédoubiennent  Au  quaitier  générd  —  do  Tinteadance  —  un  hôpital 
de  campagne;  et  en  même  temps  ^  te  centre  d'action  administrative,  politique,  le  siège  princi,- 
pal  du  service  des  affaires  indignes.  ! 


f).  —  Organisation,  «fai  service  de  t'emeighemenês. 

Ce  service  «st  essentiel  :  il  a  pour  objet  de  savoir  ce  qui  se  passe,  non  seulement  dans  la 
Chaou^,  mais  surtout  en  avant  du  front  occupé  par  nos  troupes  et  dans  les  régions  limi- 
trc^es.  Ce  dernier  point  est  d  une  importance  majeure  et  Tincertitude ,  la  contradiction 
même  des  renseignements,  qui  apparaissent  journellement,  démontrent  qu  une  centraKsatîon 
sérieuse  de  ce  service  est  de  première  urgence. 

H  a  également  pour  objet  d  assurer  la  réorganisation  de  la  Chaouya  au  moyen  des  auto- 
rités indigènes. 

Le  bon  fonctionnement  de  ce  service  ne  peut  être  assuré  que  par  une  collaboration 
étroite  et  constante  de  l'autorité  consulaire  et  de  Fautorité  militaire  et  par  la  mise  en  commum 
de  tous  leurs  moyens  d'action. 

Jusqu'ici  le  corps  de  débarquement  ne  disposait  que  d  un  personnel  en  officiers  et  en  in- 
terprètes très  restreint,  qui  ne  lui  permettait  pas  d  assurer,  en  ce  qui  le  concernait,  ce  service 
dune  manière  suffisamment  complète,  ni  den  assurer  la  «lécentralisation  et  l'organisation 
stable  dans  les  régions  occupées  par  nos  troupes.  Il  y  a  été  pourvu  par  1  envoi  d'un  nombre 
suffisant  d'officiers  du  service  des  affaires  indigènes  et  d'interprètes,  et  par  la  désignation 
d'un  officier  supérieur  comme  chef  du  service. 

Tous  les  moyens  existent  donc  désormais.  Jl  s'agit  de  les  mettre  pu  œuvre,  et  d'assurer 
leur  cohésion. 

Jusqu'ici  les  renseignements  provenaient  de  trois  sources  : 

Du  Consul  de  France  à  Casablanca,  dont  les  informations,  en  raison  de  sa  connaissance 
du  pays  et  des  moyens  indigènes  dont  il  dispose,  sont  de  première  importance  ; 

De  l'Amiral»  qui  transmet  les  renseignements  donnés  par  les  Commandants  de  ses  bateaux 
stationnés  devant  les  différents  points  de  la  côte  ; 

Du  Service  des  affaires  indigènes  du  corps  de  débarquement. 

Ces  divers  agents  se  communiquaient  leurs  renseignements  avec  la  meilleure  volonté, 
sans  aucune  restriction,  mais,  faute  d'un  organisme  central,  ces  renseignements  flottent,  sont 
insuffisamment  recoupés  et  manquent  de  cohésion  et  de  précision. 

Il  importe  avant  toat  de  réaliser  la  concentration  de  ce  service,  et,  dans  ce  but,  d'insti- 
tuer «  une  permanence  »  à  Casablanca ,  composée  du  Consul ,  du  Chef  de  Service  des  affaires 
indigènes  militaires  ou  de  son  représentant  s'il  est  dans  l'intérieur,  d'un  Officier  représentant 
l'Amiral,  formant  ainsi  un  organisme  central  auquel  aboutissent  sans  délai  tous  les  rensei- 
gnements provenant  de  toutes  sources  sans  distinction,  (j'est  lii  que  se  ferait  journellement 
k  travail  indispensable  de  triage,  de  contrôle,  de  recoupement  qui,  seul,  permet  d'apprécier 
la.  valeur  des  renseignements  et  de  ne  les  transmettre  au  Gouvernement  qu'à  bon  escient^ 
afin  de  ne  pas  amener  de  confusioa  et  d'éviter  d'énerver  l'opinion. 

^9- 
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C'est  au  Chet  du  Service  uiiiitaire  qu'il  appartiendrait ,  sous  la  haute  direction  du  Général 
commandant,  d'assurer  Torganisalion  du  service  de  renseignements  dans  les  postes'de  Tin- 
térieur,  auprès  des  colonnes,  mobiles,  ainsi  qu'un  service»  de  renseignements  à  très  grand 
rayon  en  avant  du  flroiît  au  moyen  d émissaires,  d'intelligences  nouées  si  possible  dans  les 
noyaux  hostiles,  concurremment  avec  les  moyens  du  même  ordre  dont  le  Consul  dispose 
de  son  côté. 

C'est  à  lui  qu  incomberait  le  soin  que  le  Général  fût  le  premier  informé,  dans  le  plus  bref 
délai ,  de  tous  renseignements ,  quelles  qu'en  soient  les  sources ,  de  même  que  ce  soin  incombe 
au  Consul  vis-à-vis  du  Ministre  de  France  à  Tanger. 

Ce  qui  en  effet  importe  avant  tout  localement,  c'est  qu  il  y  ait  entre  les  mains  du  Général 
une  concentration  immédiate  et  constante  de  tous  les  renseignements. 

Ce  Service  doit  également  assurer  la  réorganisation  adrninistrative  et  économique  de  la 
Chaouya. 

Sous  la  haute  direction  du  Ministre  de  France  à  Tangor,  à  qui  sont  adressées  toutes  les 
propositions  d'ordre  général,  ce  programnu»  comporte  dans  les  détails  d'application  une 
étroite  et  constante  collaboration  entre  les  autorités  militaire  et  consulaire. 


E.  — *  Utilisation  des  services  militaires  pour  la  pacikicvtion. 

/"  Génie,  —  En  outre  des  aménagements  militaires  normaux,  travaux  de  campagne, 
aménagement  des  détachements  régionaux,  il  y  a  à  prévoir  un  certain  nombre  de  travaux 
publics,  complètement  justifiés  par  la  présence  de  nos  troupes,  mais  qui  ont  pour  le  pap 
une  efficacité  reconstituante  et  pourront  subsister,  à  savoir  : 

Lignes  télégraphiques.  —  Actuellement  en  exécution  jusqu'à  Settat ,  mais  qui  de  Ber-Reclîid 
rayonneront  sur  la  périphérie  de  l'éventail ,  vers  chacun  des  détachements  régionaux. 

Routes.  —  Il  est  essentiel  pour  les  nécessités  du  ravitaillement  de  réaliser  des  voies  de 
communication  moins  rudimentaires  que  les  simples  pistes  existant  actuellement  sur  sol 
naturel,  impraticables  à  la  moindre  pluie.  Ces  pistes  peuvent  suffire  à  la  rigueur  pour  les 
ravitaillements  partiels  sur  le  front ,  mais  il  faut  une  voie  de  communication  sûre ,  sérieuse- 
ment établie,  entre  Casablanca  et  Ber-Rechid,  qui  devient  forcément  le  c(*ntre  de  distribu- 
tion de  toutes  les  ressources;  à  dt'faul  d\m  chemin  de  fer,  établir  une  route  directe  de  Casa- 
blanca à  Ber-Rechid  par  un  tracé  déjà  étudié. 

Hôpital. —  A  construire  d'urgence,  car  les  tentes  et  les  baraques  improvisées  sont  insuffi- 
santes et  il  vaudrait  mieux  ne  pas  aborder  dans  ces  conditions  une  seconde  saîison  chaude; 
un  crédit  de  i5o,ooo  francs  a  été  demandé  par  le  génie  pour  la  construction  d'un  hôpital 
en  niaçonnerie  sur  un  emplacement  favorable.  Les  constructions  de  cet  hôpital  seront  ulté- 
rieurement utilisées  pour  les  installations  (casernements,  logement  d'officiers  et  de  gradés, 
bureaux,  magasins,  ateliers,  infirmerie)  delà  troupe  de  police  prévuf»  H  Casablanca  par 
l'Acte  d'Algésiras. 

Voirie  urbaine,  —  Travaux  d'adduction  d'eaux,  égouts,  hygiène. 

Tous  ces  travaux  comportent  une  large  utilisation  de  la  main-d'œuvre  indigène,  qui  est 
une  bonne  main-d'œuvre  qu'il  y  a  tout  intérêt  à  employer,  pa^ce  qm  l'indigène  gagnant 
de  l'argent  bénéficie  de  notre  occupation  et  ne  nous  tire  pas  des  coups  de  fusil. 
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9"  Intendance.  —  Le  but  poursuivi  depuis  larrivée  de  M.  Tlntendant  Blanchenay  et  sous 
son  impulsion ,  est  dutiliser  au  maKimum  les  ressources  locales ,  de  façon  à  intéresser  tout 
le  monde,  indigènes  et  étrangers,  n  notre  établissement.  Il  faut  dans  les  détachements  régio- 
naux acheter  le  plus  possible  sur  place  bétail,  grains,  ce  qui  est  encore  une  des  meilleures 
fecons  de  provoquer  la  soumission  des  tribus,  et  ne  pas  hésiter  à  payer  cher;  il  y  aura  tou- 
jours économie  réalisée  en  évitant  les  transports  de  rarrière. 

3^  Service  de  santé J  —  Il  serait  utile  d'engager  officiellement  et  nettement  ce  service  dans 
la  voie  de  lassistance  médicale  indigène  qui  est  un  élément  de  pacification  supérieur. 

Des  indications  ont  déjà  été  données  sur  place  a'u  sujet  de  la  nécessité  d'assurer  ce  ser- 
vice en  dehors  des  redoutes  et  des  catnps,  où  les  indigènes  n'aiment  pas  entrer^  A  Mediouna, 
à  Ber-Rechid,  ont  déjà  été  faites  de  petites  constructions,  en  dehors  des  kasbahs,  pour  ces 
consultations,  et  leur  chiffre  s*est  immédiatement  notablement  élevé.  Au  camp  de  Bou- 
cheron, à  Settat,  le  service  a  été  immédiatement  assuré  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  conviendra  d  assurer  largement  1  entretien  et  le  développement  de  ce  service. 


PROGRAMME    A   REALISER    POUR    LA    PACIFICATION    DE    LA  CHAOUYA  ET 
POUR  L\  RÉDUCTION  ÉVENTUELLE  DES  TROUPES  D'OCCUPATION. 


A.  —  Indications  approximatives  sur  la  marche  à  suivre.  —  Ces  indications  ne  peu- 
vent être  données  qu  avec  la  plus  extrême  réserve  et  d'une  façot)  très  générale  et  approxi- 
mative, car  la  marche  à  suivre  est  avant  tout  fonction  de  la  situation  locale  qni  se  modifie 
journellement,  et  ne  peut  être  appréciée  que  sur  place  ;  elle  est  essentiellement  du  domaine 
de  r«  exécution  »,  cest-à-dire  exclusivement  du  ressort  du  général  commandant  qui  seul  a 
l'initiative  et  la  responsabilité  et  peut  être  seul  juge  des  modalités  d'application. 

Toutefois  il  n'est  pas  inutile  d'envisager  quelle  peut  être,  d'une  façon  générale,  la  marche 
à  suivre,  sauf  à  ce  que  les  circonstances  amènent  à  intervertir  l'ordre  des  opérations  suces- 
sives  et  en  modifient  certains  points. 

Aujourd'hui  le  Général  d'Amade  a  installé  des  détachements  régionaux  sur  la  périphérie , 
chez  les  Mdakra  au  camp  du  Boucheron,  chez  les  Mzamza  à  Settat  et,  d après  les  derniers 
renseignements,  chez  les  Mzab  à  Kasbah-ben-Ahmed.  Il  vient  de  faire  chez  les  Oulad-Saïd 
une  tournée  qui  a  dû  être  des  plus  profitables  en  leur  faisant  sentir  notre  présence. 

D'après  les  indications  qu'il  a  données  avant  le  départ  de  la  mission ,  il  se  proposait  de 
solidifier  d'abord  l'action  des  détachements  régionaux  établis  et  de  donner  à  leurs  chefs  des 
attributions  territoriales. 

H  les  envisageait  de  la  façon  suivante  : 

a)  i4tt  Commandant  régional  de  Settat,  il  comptait  donner  la  direction  des  Mzamza,  des 
Oulad-Bou-Ziri,  des  Oulad-Sidi-ben-Daoud  et  des  Oulad-Saïd. 

b)  Au  Commandant  régional  des  Mdakra ,  les  Mdakra  et  les  Achache  ; 

c)  Aa  Commandant  régional  de  Kasbah-ben- Ahmed ,  les  Mzab. 

H  comptait  n'envisager  d'abord  provisoirement  que  ces  trois  détachements  régionaux,  en 
se  tenant  avec  le  gros  de  ses  forces  à  leur  portée  dans  le  triangle  Settat,  Ber-Rechid,  le 
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Bouchereo ,  en  mesure  de  se  porter  à  1  apfiui  de  chacun  d  eux  jusqu'à  ce  que  la  situation 
des  deux  noyaux  Mdakrà  et  Moday  Hafid  s*éclaircit  un  peu»  assurer  la  Maison  de  ces  pre- 
miers délaobements ,  brei\  assurer  de  la  façon  la  plus  solide  le  fro^Seltal,  Mdtikra. 

Aussitôt  cette  zone  bien  assurée ,  il  conviendrait  de  s  occuper  de  TOuest ,  en  aeb^vant  de 
travailler  les  Oulad*Saïd  et  de  les  mettre  en  main^  puis,  en  se  portant  le  plus  tôt  possible  sur 
Azenimour  pour  y  exiger  les  sanctions  nécessaires,  comme  il  a  été  dit  plus  haut»  et  en  finir 
avec  la  question  Ghtouka-Chiadma. 

L'Ouest  et  le  Sud  étant  ainsi  réglés,  s^oocuper  de  f  Est  en  allant  travailler  les  Ziaîda  et  en 
y  établissant,  s  il  est  nécessaire,  un  détachement  régional. 

En  même  temps,  faire  marcher  de' front  toute  l'organisation  de  l-éventail,  pistes,  télé- 
gnqpties,  ravitaillement,  relais  intermédiaires,  assistance  médicale,  marchés,  reprise  du 
commerce  de  Casablanca. 

Le  réseau  périphérique  étant  ainsi  complètement  établi ,  asseoir  le  système  par  la  eonsti* 
tution,  d'une  port,  d*un  régime  régional  embrassant  toute  la  superficie  du  territoire  Chaouya, 
et,  d  autre  part,  dune  réserve  militaire  autour  de  Ber-Reohtd  formant  un.  wiarteam  prêt  à 
parer  à  toute  menace ,  à  frapper  en  avant  du  réseau  sur  toute  agression ,  utilisant  les  déta- 
chements régionaux  comme  pivots  de  manœuvre  et  de  bases  éventuelles. 


B,  —  Effectifs. 

Le  programme  adopté  par  le  Gouvernement  consiste  à  se  limiter  d'une  manière  absolue  i 
l'occupation  provisoire  de  la  Chaouya  et  à  la  restauration  de  Tordre  dans  cette  province  en 
s'interdisant  tout  engrenage  extérieur;  et  priHframme  représente  dès  lors  la  consUmU  dans  Ir 
problème  à  résoudre,  tandis  que  les  moyens  y  fonction  des  circonstances,  re^wrésentent  la 
variable. 

Or,  les  effectifs  sont»  dans  Tordre  d'importance,  au  premier  rang  des  uiûyens.  Ils  peuvent 
donc  de  ce  fait,  par  définition  même,  être  amenés  à  varier,  MÛt  par  augmentation  si  la  situa- 
tion se  complique,  soit  par  diminution  si  elle  s'améliore. 

D'après  les  derniers  renseignements,  la  situation  locale  sejnUe  en  bonne  voie,  les  déta- 
chements régionaux  paraissent  avoir  déjà  produit  \m  résultat  efficace.  Chez  les  Mzainza  et 
lesMzab,  on  signale  un  mouvement  général  de  soumission  et  la  rentrée  de  nombreuses  lentes 
sur  leurs  territoires  habituels.  U  semble,  dans  ces  conditions,  (pie  reffectif  actuel  du  corps 
de  débarquement  représente  un  maximum  et  permet  de  réaliser  le  programme  eBvisagé. 

Mais,  du  côté  de  Mouiay  Haiid,  il  subsiste  une  grosse  inconnue.  U  est  impossible  de  pré- 
voii*  les  conséquences  du  mouvement  que,  d'après  les  derniers  renseignements,  il  semblerait 
dessiner  vers  Mekinez  et  Fez.  S'il  acciimpiit  cette  marche  sans  rencontrer  d  obstacle,  s'il 
entraine  sur  son  passage  l'adhésion  des  populations,  s'il  acquiert  la  prépondérance  sur  la 
mahalla  d'Ab  del  Aziz,  il  en  résultora,  selon  toute  probabilité,  une  grave  modification  de 
la  situation  générale.  U  se  peut,  dans  ce  cas,  que  sans  rien  modifier  au  programme  envisagé, 
il  soit  nécessaire  d'avoir  des  forces  notablement  supérieures  aux  etlectifs  aetuek  pour  s'en 
tenir  simplement  à  notre  maintien  sur  la  périphérie  de  la  (ihaouya  et  au  rétablîsseme»t  de 
l'ordre  et  de  la  paix  dans  cette  province.  D'autre  part,  le  mouvement  de  sounoisaion  qui 
s'est  accentué  récemment  dans  la  Chaouya  permet  d'envisager  Thypothèse  où  ses  populations 
attachées  à  leur  sol,  influencées  par  Timpoiiance  de  leurs  intérêts  matériels,  dominées  parla 
forte  organisation  que  nous  installons  chez  elles,  éprouvées  par  les  sévères  échecs  que  nous 
leur  avons  infligés,  resteraient  dans  Tordre. 
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S*il  en  était  ainsi ,  nous  pourrions  envisager  que  les  effeclîfs  actuels  i^eprésentent  un  maxi- 
mum qui  pourrait  être  progressivement  réduit  lorsque  la  période  critique  présenté  se  seTâ 
éclaircîe. 


G.  —  Application  progbesuve  o'un  régime  normal  bt  RéoucnoN  des  troupes. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  régime  normal  à  envisager  serait  le  suivant  : 

Constituer  progressivement  une  force  indigène  locale  qui  serait  d'abord  associée  à  nos 
troupes  et  à  qui,  lorsque  d'une  part  elle  serait  suffisamment  instruite  et  encadrée,  lorsque 
d'autre  part  le  pays  aurait  repris  ITiabitude  d'une  sécurité  et  d'une  prospérité  économique 
dont  il  appréciât  suflisainment  les  bienfaits  pour  désirer  ne  plus  les  perdre,  puisse  être  remis 
le  soin  d'assurer  par  elle-même  la  garde  de  la  périphérie. 

Procéder  à  l'évacuation  par  nos  troupes  des  postes  de  la  périphérie  remis  a  ces  forces  in- 
digènes. Ramener  à  Ber-Rechid  celles  de  nos  troupes  rendues  ainsi  disponibles  afin  de  sou- 
tenir pendant  un  certain  temps  l'ossature  du  système.  Diminuer  progressivement  l'impor- 
tance de  cette  réserve. 

Il  parait  impossible  de  préciser  davantage  sous  peine  de  s'engager  dans  des  hypothèses 
illusoires  que  la  situation  actuelle,  encore  si  profondément  incertaine,  ne  permet  pas  d'en- 
visager. 

Rn  ce  qui  concerne  la  constitution  des  forces  indigènes  locales ,  il  semble  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  l'aborder  dès  maintenant.  Déjà  a  été  constitué  chez  les  Oulad-Harriz  un  goum 
d'une  cinquantaine  de  cavaliers  qui  marchent  avec  nos  colonnes.  Il  pourrait  en  être  con- 
stitué un  dans  chaque  détachement  régional.  Acquérant  d'une  part,  au  contact  de  nos  troupes, 
l'habitude  de  la  discipline  et  de  la  cohésion ,  maintenus  d'autre  part  sous  l'autorité  de  l«urs 
chefs  naturels,  de  leurs  caïds,  dans  leurs  coutumes  traditionnelles  et  leur  autonomie,  ils  for-^ 
raeraient  des  noyaux  qui,  dans  chaque  tribu  dé  la  périphérie,  pourraient  être  progressive- 
ment augmentés  et  constituer  une  force  suffisante  pour  assurer  la  surveillance  du  front  et  la 
protection  des  personnes  et  leurs  biens. 

n  serait  nécessaire  de  donner  provisoirement  à  chacun  de  ces  groupes  des  cadres  fran- 
çais. 

Aussitôt  que,  dans  un  des  postes  de  là  périphérie,  une  de  ces  formations  aurait  acquis  la 
cohésion  et  l'instruction  suffisantes ,  l'effectif  de  nos  propres  troupes  pourrait  y  être  progres- 
sivement réduit,  en  se  proposant  pour  but  final  de  remelti'e  intégralement  la  garde  du  poste 
à  la  force  indigène,  encadrée. 

Dès  que  le  principe  de  la  constitution  de  cette  force  indigène  aurait  été  adopté  par  lé 
Gouvernement,  4e  prix  de  revient  en  serait  étudié  en  prenant  comme  base  les  allocations 
des  Makhzens  algériens  avec  les  modifications  résultant  des  habitudes  et  des  nécessités  locales 
de  la  Chaouya  et  sur  lesquelles,  seuls,  le  consul  de  France  à  Casablanca  et  le  service  des 
affaires  indigènes  du  corps  de  débarquement  j^ourraient  donner  les  précisions  nécessaires. 

Tel  est,  d'une  matière  très  schématique,  essentiellement  variable  selon  les  circonstances 
et  l'évolution  de  la  situation,  le  programme  qui  pourrait  être  réalisé;  mais  le  meilleur  facteur 
du  succès,  c'est  la  personnalité  même  du  Général  d'Amade.  On  ne  saurait  lui  faire  trop  large- 
ment crédit.  Doué  au  plus  haut  point  du  sens  militaire  et  des  qualités  du  chef,  la  décision, 
la  fermeté,  la  ténacité,  le  caractère  et  la  sincérité,  il  a  accompli  d'une  manière  supérieuce  ce 
qui  était  le  plus  urgent  et  l'essentiel*:  il  a  frappé  fort  et  vite,  donnant  aux  indigènes  le  senti- 
ment décisif  de  la  supériorité  de  nos  armes,  et  à  ses  troupes  une  confiance,  un  entraînement 
et  une  mobilité  qui  ne  sauraient  être  dépassés.  Après  avoir  ainsi  déblayé  le  terrain ,  il  a  pris 
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Ja  conception  du  nouveau  rôle  d'organisation  et  de  reconstitution  politique ,  sociale  et  écono- 
mique dans  lequel  il  fallait  entrer.  Los  résultats  obtenus  depuis  l'occupation  de  Settal  lui 
ont  démontré  leflicacité  de  ce  mode  de  procéder.  Il  en  poursuivra  l'application ,  loul 
en  menant  de  front  avec  la  dernière  énergie  faction  militaire,  dans  laquelle  il  est  maître, 
contre  tous  les  retours  offensifs ,  qui  se  produiront  encore  selon  toute  vraisemblance. 

Le  mieux,  après  avoir  précisé  dans  des  instructions  complémentaires  ses  attributions  poli- 
tiques et  administratives  et  s'être  bien  entendu  avec  lui  sur  le  programme  à  réaliser,  est  de 
lui  laisser  finitiative  de  lemploi  des  moyens  et  la  plus  grande  liberté  pour  toutes  les  morsures 
que  les  circonstances  l'amèneraient  sur  place  a  décider  et  à  prendre. 

G"'  Lyautey;  E.  Regnault. 


N°  253. 

M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  (Jointe   de   Saint-Aulaire,    Chargé  d'affaires  de    la    République 
française  à  Tanger. 

Paris,  le  i*"'  mai  1908. 

La  Compagnie  Marocaine  et  le  groupe  Mesnier-Hersent  sont  disposés  à  s'in- 
téresser à  Taffaire  de  l'égout  de  Tanger  et  éventuellement  à  la  construction  du  port 
de  Larache.  Ils  demandent  une  participation  de  moitié  qui  s'appliquerait  aux  capitaux 
fournis  et  aux  bénéfices  à  réaliser.  Les  travaux  de  Tanger  seraient  exécutés  par  la 
maison  allemande.  Quant  aux  travaux  du  port  de  Larache.  ils  devraient  être  exécutés 
pour  moitié  au  moins  par  le  groupe  français. 

Dans  ces  conditions  et  si  Taccord  s'établit  sur  ces  bases,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que  le  Conseil  sanitaire  soit  saisi  sans  plus  tarder  par  la  maison  allemande 
du  projet  modifié ,  auquel  vous  êtes  autorisé  à  vous  rallier. 

Le  groupe  français  enverra  prochainement  un  agent  pour  discuter  les  détails  du 
contrat. 

Pl€HON. 
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M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pïchon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  i"  mai  1908. 
Le  Général  Vigy  télégraphie  ce  qui  suit  : 

«  Une  reconnaissance  a  exploré  la  région  de  Bou-Anane.  Les  habitants  pris  de  peur 
avaient  abandonné  le  ksar,  puis  ont  envoyé  des  délégués  pour  faire  leur  soumission. 
La  même  reconnaissance  a  gagné  les  Ksours  d'Oulad-Abbès  et  de  Takoumit  qui  se 
sont  rendus  sans  résistance.  Ces  ksours  ont  une  population  pauvre  et  si  quelques- 
ims  des  habitants  ont  participé  à  la  harka  c'est  parce  qu'ils  ont  eu  la  main  forcée  par 
les  Beraber.  En  conséquence,  ils  ont  été  traités  avec  générosité.    ' 

Le  point  d'El-Hadjaoui  a  été  occupé  provisoirement,  le  27  avril,  par  une  com- 
pagnie et  demie  et  une  section  de  mitrailleuses  qui  se  sont  installées  dans  une  kasba 
abandonnée. 

«  Les  reconnaissances  composées  de  goumiers  et  d'une  compagnie  montée  ont 
exploré  la  région  Korima,  Rmila,  Kheneg-Grou,  par  où  je  compte  faire  passer  ulté- 
rieurement mes  troupes.  L'entrée  de  la  gorge  Kheneg-Grou  était  gardée  par  quelques 
piétons  qui  se  sont  enfuis  dans  la  montagne  après  avoir  échangé  des  coups  de  fusil 
sans  résultat  avec  nos  goumiers.  » 

JoNNART. 


r  255. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1"  tnai  1908. 

Je  reçois  de  M.  Gaillard  une  dépêche  relative  au  projet  conçu  par  le  Makhzen  de 
réoccuper  Safi.  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  Votre  Excellence  une  copie 
de  ce  document,  d'où  il  résulte  que  notre  agent  n'a  rien  négligé  pour  avertir  le  Gou- 
vernement chériden  des  précautions  qu'une  semblable  entreprise  comporte. 

Saint-Auï.aire. 


Documents  diplomatiqobs.  —  Maroc.  '^o 
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Annexe. 


M.  Gaillard  ,  Consul  de  France  en  mission  à  Rabat , 

au  Comle  de  SAiw-AmAiRE*,  Chaîné  (f  affaiFe»  de  la  Republ^ve  française  au 
Maroc. 

Rabat,  le  27  avril  1908. 

J  ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman  vient  de  m  entretenir 
<fc  fo  question  de  fa  réoccupotio»  ele  Safi. 

Le  Sohati,  ma-t-îl  dit,  estime  qœ  cette  opérattoii  éok  étris  entreprise  sm»  èéskà.  Le 
retour  de  k  mahaHai  et  Mar  Chka  permet  aa  Makhaen  de  di^Mis^  ÊncieHient  Ae  5oo 
ou  âoo*  homme».  D  autre  part,  les  autoiilés  el  les  notabks;  de  Safii  s€mt  imanines.  à  écrire 
que  la  population  dÉsÂre  Le  rétahUssement  de  1  autorilé  de  Moidagf  Abd-el-Aak. 

Je  fis  observer  à  Si  Abd-el-Keriin  qfie,  sans  discuter  le  droit  du  MaLbzen  de  réoccuper 
par  ses  moyens  le  port  de  Safi ,  je  devais  toutefois  lui  faire  observer  qa^ume  opération  hâtive- 
vetneot  conçue  pourrait  occasionner  des  désordres  dont  les  étrangers  auraient  à  souffrir. 
Le  Vizir  me  répondit  que  toutes  les  précautions  seraient  prises  pour  protéger  les  personnes 
et  les  biens  des  Européens. 

Mais,  ajouta-t-iî,  le  Sultan  désire  que  cette  opération  ait  lieu  immédiatement.  D  est 
nécessaire^  pour  le  succès  même  de  rentreprise,  de  profiter  du  discrédit  dans  lequ^  est 
tombée  au  Haouz  la  cause  du  Pn^tendfant  ;  ce  dernier  coup  achèverarf  de  ruiner  son  prestige 
dans  le  Sud  et  mettrai!  fin  à  une  contrebande  rntoférable  d'armes  et  de  nranîtîon^  âe  gtrerpc.. 
D'autre  part,  la  réoccupation  de  Safi  aurait  une  heureuse  répercussion  k  Pear  au  roomenf  oè 
se  met  en  marche  la  mahalla  de  Bagdadi.  » 

Gaillard. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  daflaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  'k  mai  1  j^. 

J'ai  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  deux  émissaires  envoyés  à 
Berlin  par  Moulay  Hafid  viennent  de  s'^embarquer  à  Safi  sur  le  vapeur  adiemand 
Oldenbourg.  Ce  vapeur  a  touché  Tanger  le  3o  avril  et  est  reparti  à  destination  de 
Hambourg  le  même  jour. 

Saint-Aulaire. 
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X  257. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
i  M.  le  Général  Picquart^  Ministre  de  la  Guerre. 

Kasba  ben  Ahmed,  2  mai  1908. 

Suivant  renseignements  recueSîs  par  mon  Etat-Major,  MoiAty  '  Hafid  avec  sa 
mahalla  quîlla  Aïn-TVÏaza  le  i*'  maa,  se  dirigeant  vers  Sîdi-Ahmed-OiiW-rBessir  (carte 
Roquevaire  au  1/1,000,000®)  à  travers  territoire  des  Smahla.  Mohammed  ou 
Hammou,  Caïd  des  Zaïan,  Ta  rejoint  avec  coiïtîngent  assez  important  de  cavaKers 
berbères. 

Moulay  'Hafid  am-aît  toiqours  intention  marcher  s-ur  Fez. 

d'Amade- 


iT  258. 

■ 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3  mai  1908. 

D'après  des  informations  que  je  reçois  de  l'Amiral  -Philibert,  le«  Groupes  du 
MakbzeR  Yiefine»t  dVaècuper  Safi  sans  incident.  Des  dispositions  vont  être  prises  en 
vue  d'y  installer  à  brève  échéance  la  police. 

SAraT-A^T-AlRE. 


M.  Jules  (iAMBON ,  Ambassadeur  de  la  RépuMitjtte  française  à  Berlia, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3  mai  1908. 

J'ai  eu  hier  avec  M.  de  Schœn  une  longue  conversation  au  sujet  du  Maroc. 

J'ai  commencé  par  lui  apprendre  que  le  Makhzen  avait  approuvé  le  projet  tendant 

3o. 
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à  ia  réunion  d  une  Commission  internationale  pour  le  règlement  des  indemnités  de 
Casablanca  et  que  le  Gouvernement  impérial  serait  prochainement  saisi  par  lui. 

J'ai  abordé  la  question  de  Safi.  Comme  il  m'avait  parlé,  à  plusieurs  reprises,  des 
craintes  manifestées  par  les  conunerçants  allemands  résidant  dans  cette  localité  de 
voir  les  Français  y  recommencer  ce  qu'ils  ont  fait  à  Casablanca ,  j'ai  pu  lui  dire  que 
le  Gouvernement  de  la  République  ne  voulait  assumer  aucune  responsabilité  de  ce 
côté,  que  le  Makhzen  était  libre  d'agir  comme  il  lui  plairait  et  que  nous  n'avions  fait 
jusqu'ici  qu'inviter  Guebbas  à  se  montrer  prudent.  J'ai  ajouté  qu'à  mon  avis,  si  les 
commerçants  de  Safi  manifestaient  des  craintes  si  vives,  c'était  sans  doute  par  peur 
de  voir  cesser  le  privilège  dont  ils  jouissent  au  regard  des  Européens  établis  dans  les 
autres  villes,  de  la  côte,  et  de  se  voir  obligés  de  payer  les  mêmes  droits  de  douane 
que  les  autrei>. 

J'ai  ensuite  fait  connaître  en  substance  à  M.  de  Schœn  les  renseignements  donnés 
par  l'Amiral  Philibert  au  sujet  de  l'aconage  à  Casablanca,  et,  tout  en  déclarant  que 
nous  ferions  effort  pour  mettre  plus  de  barcasses  à  la  disposition  du  commerce,  j'ai 
eu  soin  de  noter  que  la  mise  à  la  disposition  du  commerce  de  nos  chaloupes  à  vapeur 
avait  compensé  et  au  delà  les  inconvénients  insultant  du  manque  de  barcasses. 

Jules  Cambon. 


r  260. 

M.  wStéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Conite  de  Saint-A claire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  le  4  mai  1908. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  est  venu  ce  matin  demander  si  nous  étions  en 
mesure  de  lui  donner  une  réponse  sur  l'affaire  de  l'égout.  Faisant  valoir  le  préjudice 
que  tout  retard  cause  aux  constructeurs  allemands,  il  insiste  pour  que  le  Conseil 
sanitaire  soit  saisi  immédiatement,  sans  attendre  les  pourparlers  qui  vont  s'engager 
entre  le  représentant  des  maisons  françaises  et  M.  Renschhausen. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  vous  êtes  d'accord  avec  la  Légation  d'Alle- 
magne, notamment  sur  la  part  faîte  au  groupe  français.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
qu'avantage  à  laisser  porter  la  question  devant  le  Conseil  sanitaire.  Je  juge  très  dési- 
rable une  prompte  entente. 

PiCHON. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  maiigoS. 

J'ai  rhonneur  d'adresser  ci-joînl,  à  Votre  Excellence,  la  traduction: 

i*'  Du  firman  chérifien  constituant  une  Commission  internationale  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  de  Casablanca; 

2°  De  la  lettre  par  laquelle  le  Makhzen  a  transmis  ce  Décret  au  doyen  du  Corps 
diplomatique. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  reproduit  exactement  la  teneur  des  propositions 
soumises  par  les  deux  Légations  de  France  et  d'Espagne  au  Gouvernement  chérifien 
et  acceptées  par  les  Puissances. 

Saint-Aulaire. 


Annexe  I. 


[TnADUCTIOiY.) 

Si  Abd-el-Rerim  ben  Slïman,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Ché- 
rifienne, 

à  Son  Excellence  le  Comte  de  Marte ns-Ferrao,  Ministre  de  Portugal,  Doyen 
du  Corps  diplomatique. 

Rabat,  le  23  rabiâ  I  1826  (26  avril  1908). 

A  l'ami,  l'intelligent,  riionorable  Ministre  du  Portugal,  Doyen  du  Corps  diplomatique, 
M.  de  Marlens-Ferrao. 
Après  les  compliments  : 

A  roccasion  du  séjour  des  Ministres  de  France  et  d'Espagne  à  la  Cour  chérifienne  à 
Rabat,  il  a  été  décidé,  d  accord  avec  le  Makhzen,  de  nommer  une  Commission  internationale 
à  Casablanca  pour  étudier  les  réclamations  des  sujets  marocains  et  étrangers  concernant  les 
pertes  souCfertes  (meubles  et  immeubles)  à  la  suite  de  l'insurrection;  de  vérifier  celles  qui 
doivent  être  acceptées  ou  refusées ,  et  déterminer  les  montants  des  indemnités  à  payer  à 
ceux  dont  les  réclamations  ont  été  acceptées. 

Ladite  Commission  aura  pleins  pouvoirs  pour  régler  toutes  ces  réclamations  et  sa  décision 
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sera  finale  ;  et  cela  d  après  le  firman  chérifien  qui  accompagne  cette  lettre  et  qui  établit  la 
manière  de  ia  formation  de  cette  Commission  ainsi  que  la  façon  de  prendre  ses  décisions. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  ce  qui  précède  et  de  vous  faire  parvenir  le  firman 
chérifien  pour  que  vous  veuillez  bien  en  donner  connaissance  à  MM.  les  Représentants 
étrangers  et  les  prier  de  coopérer  à  la  formation  de  cette  Commission ,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
dans  le  firman  chérifien. 

Sa  Majesté  vous  prie  de  ne  pas  nommer  pour  faire  partie  de  cette  Commission  de  Con- 
suls résidant  à  Casablanca,  et  elle  désire  aussi  que  cette  Commission  internationale  prenne 
en  considération  l(?s  travaux  faits  par  les  groupes  nationaux  locaux  qui  ont  éfcé  formés  pour 
examiner  les  préjudices  causés  à  leurs  concitoyens. 

ÂbD-EL-KeRIM  BEN  SlIMAN. 


Annexe  II, 


{TRiDUCTION.) 


FIRMAN  CHERIFIEN. 

Louange  à  Dieu  Seul  ! 
L.  S. 

Par  la  présente ,  etc. .  .  . 

Que  Ion  sache  qu avec  1  aide  et  la  puissance  de  Dieu ,  par  sa  grâce  et  par  sa  faveur, 

Nous  avons  autorisé  l'institution  d  une  Cûœaaission  internationale ,  exclusivement  compé- 
tente à  Teffet  de  recevoir  et  d'examiner  les  réclamations  des  sujets  indigènes  et  des  étrangers 
à  raifioa  des  donamages  causés  ii  La  propriélé  mobilière  et  immahilîère  ^r  ies  aotes  ÎASitnraD- 
tionnels  qui  ont  été  commis  à  Casablanca,  depuis  le  3o  juillet  1907,  et  par  Taction  iH^es- 
sive  qui  a  suivi. 

Cette  Commission  se  réunira  le  3 1  mai  à  Casablanca.  Elle  sera  composée  comme  suit  : 
trois  membres  désignés  par  le  Gouvernement  chérifien  qui  nommera  parmi  eux  le  président; 
un  memiire  désigi^  par  dhaciin des Oouvcrwements  d'Allemagne,  d'Espagne,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Portugal;  c'est-à-dire  en  tout  neuf  membres. 

Le  cas  échéant,  tout  autre  pays  pourra  désigner  un  agent  de  sa  Léga'Son  qui  participera  à 
l'examen  et  au  règlement  des  réclamations  de  ses  nationaux.  La  Commission  aura  tous 
pouvoirs  pour  procéder  à  l'instruction  des  demandes  qui  lui  seront  présentées.  Efle  statuera 
souiwraineDient  sur  chacune  d'elles ,  soit  «n  la  refetanl,  iMÎt  en  y  fainot  droit  par  ia  fixation 
d'^ne  indemnité.  Toutefois  2>e  donneront  droit  à  laoe  indemiHfté  ^e  les  domon^s  directs. 
EUeprei&dra  toute  décision  à  ia  majorité dMolae  des  v<gix,et4ePré6Îdeiift,  en  <»s  de  fartage, 
aura  voix  pnépondérante.  Elle  sera  valaUement  eonMituée  même  «n  l'absenee  JTua  00  de 
plusieurs  délégués.  Mais,  si  une  demande  était  appelée  en  t'ibsence  du  délégué  <le  la  «Nation 
à  laquelle  appartient  le  réclamant,  le  délégué  seraitaverti,  sanstfue'aoïiilbsefice  pûti^elaider 
de  phis  d'une  semaine  i'exaaven  de  l'a^Bure. 
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La  Commission  pourra  désigTier  un  ou  plusieurs  vice -présidents  ainsi  qu  ua  ou  plusieurs 
secrétaires,  dont  lun  au  moins  sera  indigène,  et  s'adjoindre  dans  ses  travaux,  à  titre  con- 
sista tif,  les  interprètes,  experts  et  généraiement  toutes  les  personnes  dont  le  concours  lui 
paraîtra  utile.  Les  crédits  nécessaires  lui  seront  ouverts  à  la  Banque  d'Etat,  sur  sa  demande  p 
par  le  Gouvernement  marocain.  Il  sera  ultérieurement  pourvu  à  la  fixation  de  Tépoque  et 
aux  voies  et  moyens  de  payement  des  indemnités  accordées  par  la  Commission. 

Salut!  Notre  ordre  chérifien  est  donné  le  2 5  Rabia  i"*  iSaô  (27  avril  1908). 


r  262. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  mai  1908. 

J'ai  fait  part  à  M.  Rosen  des  indications  contenues  dans  votre  télégramme  du  1  * 
de  ce  mois.  Il  s*est  élevé  vivement  contre  notre  désir  de  lier  l'affaire  du  port  de 
Larache  à  celle  de  l'égout  et  de  subordonner  le  principe  de  fentente  à  la  question  de 
la  participation  française. 

Je  lui  ai  dit  que  nous  envisagions  la  question  au  point  de  vue  de  finlérêt  supérieur 
de  l'association  des  intérêts  français  et  des  intérêts  allemands  au  Maroc  et  que  cette 
association  devait  se  manifester  dans  le  règlement  des  difficidtés  qui  subsistent  encore 
afin  que  l'opinion  put  en  apprécier  la  réalité  et  la  valeur. 

M-  RoseD  a  répandu  que  si  l'entreprise  de  l'égout  avait  soulevé  des  difficultés, 
celle  du  port  de  Larache  ne  pouvait  pas  en  rencontrer  et  qu'il  y  avait  là  une 
concession  allemande  consacrée  par  l'Acte  d'Algésiras  et  absolument  inattaquable 
quant  à  son  principe  et  à  son  importance.  «  Sur  ce  denûer  point,  dit-il,  aucun  enga- 
gement n'a  jamais  été  pris;  mais  une  dépense  de  5  millions  de  markâ  est  absolument 
nécessaire  pour  faire  œuvre  utile.  « 

En  définitive,  il  m'a  déclaré  :  i""  qu'il  considère  conune  devant  aboutir  rapidement 
nne  entente  entre  la  maison  Renscbkausaa  et  les  maisons  françaises  appelées  à  parti- 
ciper à  l'affaire  de  l'élut;  mais  la  question  de  principe,  en  ce  qui  ccHicerne  la 
nKxiification  dn  projet  d'égout^  devrait  être  traitée  indépendamment  de  la  question 
de  participation  française;  3^  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Larache,  il  napas  qualité 
pour  prendre  im  engagement  an  nom  de  ses  ressortissants;  leur  accord  avec  un  groupe 
français  peut  exiger  certains  délais  qui  causeraient  un  sérieux  préjudice  à  la  maison 
Renschhausen  si  le  règlement  de  l'affaire  de  l'égout  devait  dépendre  de  cet  accord  ; 
mais  il  s'emploiera  volontiers  à  faire  accepter  par  le  concessionnaire  du  port  de 
Larache  une  participation,  aussi  large  que  possible,  d'un  groupe  français;  le  groupe 
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intéressé  dans  la  construction  de  Tégout  aurait  un  droit  de  préférence  pour  cette 
participation. 

H  a  été  convenu  que  ces  déclarations,  dont  les  termes  ont  été  approuvés  par 
M.  Rosen,  seraient  reproduites  dans  une  lettre  privée  que  je  viens  de  lui  adresser. 
Il  doit  m'en  accuser  réception  en  se  référant  à  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure que  nous  proposons. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si ,  comme 
le  demande  instamment  M.  Rosen,  en  faisant  entendre  que  l'entente  pourrait  être  à  ce 
prix,  nous  devons,  pour  le  port  de  Larache,  nous  contenter  provisoirement  de  ces 
assurances  et  admettre  que  le  Conseil  sanitaire  soit  saisi  du  projet  Rooke  amendé 
dès  que  la  maison  Renschhausen  se  sera  entendue  avec  les  représentants  du  groupe 
français. 

Le  chef  de  la  maison  allemande  concessionnaire,  du  port  de  Larache,  est  actuelle- 
ment absent  de  Tanger.  M.  Rosen  fait  observer  que  les  délais  qui  s'en  suivront  ris- 
quent de  tout  remettre  en  question  si  Ton  veut  régler  de  la  participation  française 
dans  les  deux  affaires  avant  de  saisir  le  Conseil  sanitaire  de  la  question  des  nouveaux 
travaux  d'égout. 

SAINT-ArLAIRE. 


r  263. 

M.  Sléphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères- 

au  Comte  DE  Saint-Aulaire,  Chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger. 

Paris,  ie  5  mai  1908. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  a  fait  hier  soir  auprès  de  moi  une  nouvelle 
démarche  très  pressante  au  sujet  de  l'affaire  de  l'égout.  Il  m'a  lu  un  télégramme  du 
3  mai  dans  lequel  M.  Rosen  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  de  notre  légation  aucune 
communication  à  ce  sujet  depuis  huit  jours. 

J'ai  dit  à  M.  de  Lancken  que  nous  étions  tout  prêts,  comme  le  demandait  son 
Gouvernement,  à  donner  notre  adhésion  au  projet  transactionnel  qui  doit  être  pré- 
senté au  Conseil  sanitaire,  mais  qu'en  même  temps,  il  devait  être  entendu  que  les 
maisons  françaises  qui  ont  consenti  à  répondre  à  notre  appel  recevraient  une  impor- 
tante participation  égale  à  celle  des  Allemands  ou  s'en  rapprochant  sensiblement. 

Veuillez ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  presiser  la  solution  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. 

PiCHON. 
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r  264. 


Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  mai  1908. 

M.  Rosen  vient  de  m  adresser  ia  lettre  privée  qu'il  m'avait  annoncée  :  il  y  reprend, 
dans  les  termes  convenus,  ses  déclarations  concernant  l'affaire  de  Tégout  et  du  port 
de  Larache. 

Toutefois  il  ne  fait  aucune  observation  sur  notre  désir  de  régler  ia  question  de  la 
participation  française  avant  de  saisir  le  Conseil  sanitaire.  Il  se  borne ,  après  les  décla- 
rations visant  le  fond  de  l'affaire,  à  ajouter  :  «  Je  me  permets  de  répéter  à  cette  occa- 
sion, ma  prière  de  vouloir  bien  hâter  autant  qu'il  vous  est  possible  la  décision  à 
prendre  par  le  Gouvernement  de  la  République,  puisque  les  travaux  du  port  touchent 
à  leur  fin  et  que  les  deux  premiers  ingénieurs  doivent  partir  ce  vendredi.  » 

Saint-Aulaire. 


r  265. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  5  mai  igo8. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  renseignements  suivants  envoyés  de  Tal- 
zaza,  le  4  mai  au  matin,  par  le  général  Vigy  : 

«  Suis  arrivé  aujourd'hui  à  Kheneg-Grou  sans  incidents.  Les  reconnaissances  en- 
voyées dans  la  région  du  Nord  vers  Anoual,  dans  l'Ouest  vers  Ait-Yacoub  et  dans 
le  Djebel-bou-Dala  ont  rencontré  parti  ennemi  Beraber  avec  lequel  eUes  ont  fait  le 
coup  de  feu;  cinq  Beraber  tués,  deux  goumiers  blessés  légèrement.  La  reconnaissance 
sur  Ait-Yacoub,  groupe  de  ksours  à  environ  35  kilomètres  Kheneg-Grou,  a  trouvé 
le  principal  de  ces  ksours  occupé  et  semblant  décidé  à  la  résistance.  Je  pars  demain 
contre  Ait-Yacoub  qui  est  la  fraction  qui  a  fourni  les  plus  nombreux  contingents  à  la 
harka.  » 

JONNART. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc. 
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r  266. 

M- StéphenPîCHON,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d  affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Tanger, 

Paris,  le  6  mai  1908. 

Je  ne  vois,  en  ce  qui  nous  concerne ,  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  Conseil  jsanl- 
taire  soit  saisi  du  projet  Rooke  amendé. 

Quant  au  port  de  Larache,  le  Ministre  d'Allemagne  avait  pris,  en  vue  de  la  parli- 
âpation  des  maisons  françaises,  des  engagements  suffisants  qui  sont  consignés  dans 
4e  rapport  de  M.  Regnault  du  1 4  avril.  Il  va  de  soi  que  Ton  appliquerait  à  l'affaire  de 
•Larache  la  participation  acceptée  pour  celle  de  Tanger. 

PiCHON. 


' r  267.  " 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troilpes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  ie  6  mai  1908. 

Les  importantes  soumissions  et  rentrées  de  tentes  signalées  dans  vos  derniers  télé- 
grammes démontrent  Tefficacité  du  système  des  détachements  régionaux  que  vous 
avez  adopté. 

Le  but  que  le  Gouvernement  se  propose  est  : 

1°  De  réaliser  Ja  pacification  complète  de  la  Ghaouya  et  la  protection  de  tous  les 
intérêts  économiques; 

2^  De  reconstituer  dans  cette  région  les  autorités  et  Tadministration  locales; 

3*^  D  y  organiser  Içs  forces  indigènes  en  mesure  d'assurer  par  elles-mêmes  la  sécu- 
rité locale  en  commençant  par  la  périphérie»  de  façon  à  réduire  progressivement 
les  effectifs  de  nos  troupes. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Gouvernement  a  décidé  de  vous  laisser  la  plus  large  ini- 
tiative dans  ie  choix  des  moyens  et  dans  le  mode  d'apphcation. 

G.  PiCQUART. 
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Le  Comte  de  Saint-Aulairi^,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  7  mai  1908. 

J'ai  Thonneur  d'adresser  cî-joînl  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  lettre  que 
m'a  adressée  Ben  Sliman  pour  demander  à  nos  croiseurs  d'assurer  la  sécurité  dans 
les  ports  pendant  la  durée  du  voyage  que  le  Sultan  a  décidé  d'entreprendre  à  Mar- 
rakech. 

Sawt-Aulaire. 


Annexe. 


Si  Abd-el-Kerim  ben  Sliman,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M-  Chérifienne, 

au  Comte  de  Saint- Aulaïre,    Chargé  d'aflfaires  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Rabat,  2  rabia  II  i326  {i  mai  190S). 

Je  vous  ai  déjà  informé  de  la  décision  prise  par  S.  M.  de  quitter  la  ville  de  Rabat  pour  se 
rendre  dans  la  région  du  Haouz. 

Notre  Maître  m'*a  ordonné  de  vous  écrire  pour  vous  donner  avis  que ,  son  voyage  devant 
s  eifectuer  rapidement,  il  y  a  lieu  de  laisser  dans  cette  capitale  chérifienne  (de  Rabat)  la 
famille  de  S.  M.  avec  les  troupes  qui  seront  désignées  pour  rester  ici  et  assurer  la  garde  de 
la  vffle. 

S.  M.  espère  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  cette  circonstance  et  que  vous  enverrez  un 
avis  aux  diefs  ée  la  police  de  ce  port  €(t  d  e  tous  autres  afin  qu'ils  meUent  toute  leur  énergie 
à  M&Ohàre  ces  piaces,  à  surveiller  étroitement  tout  iodivida  susc^dble  de  f^onoevotr  des 
projets  dangereux ,  à  chfiftier  les  rebelles  et  quiconque  serait  sufij^ct  de  soutenir  et  propager 
la  révolution,  de  telle  Borte  que  le  pay»  jouisse  de  la  sécurité  et  de  la  paix,  tant  à  Imtérieur 
qu  a  l'extérieur. 

S.  M.  espère  en  outre  que  vous  prescrirez  aux  navires  de  guerre  mouillés  daos  les  eaux 
des  ports  d*être  prêts  à  coopérer  à  la  défense  des  villes  et  à  leur  protection  ainsi  qu  à  repous- 
ser toute  attaque  dont  elles  pourraient  être  1  objet,  surtout  en  ce  qui  concerne  Rabat,  poste 
dont  vous  n'ignorez  pas  fimportance,  encore  accrue  par  le  fait  du  séjour  de  îa  famille 
chérifienne. 

Nous  ne  serions  pas  opposés  à  ce  que  Tordre  fut  donné  au  Chef  de  la  garnison  de  Bou- 
Znika  de  veiller  à  la  protection  de  la  ville  et  de  prêter  son  concours  aux  soldats  de  la  police 

3i. 
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s'il  se  produisait  quelque  événement  qui  exigeât  son  concours  immédiat,  étant  donné  que 
la  garnison  de  police  de  cette  ville  n*est  pas  suffisante  pour  en  assurer  la  protection ,  ainsi 
que  V0U&  le  savez. 

AbD-'EL-KeRIM  BEN  SuMAN. 


r  269. 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres^ 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  7  mai  1908. 

J'ai  dit  hier  à  sir  Edward  Grey  que  les  délégués  envoyés  par  Moulay  Hafid  ne 
seraient  pas  reçus  à  Paris  ;  il  m'a  répondu  qu'il  avait  l'intention  de  leur  faire  donner 
le  conseil  de  s'abstenir  de  venir  à  Londres ,  où  ils  ne  seraient  pas  reçus  non  plus. 

Paul  Cambon. 


r  270. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casbah-ben- Ahmed,  ie  7  mai  1908. 

Les  informations  qui  me  parviennent  par  mon  service  de  renseignements  me  per- 
mettent de  préciser  les  déplacements  du  prétendant  Moulay  Hafid,  dans  ces  derniers 
jours. 

Le  1**  mai,  la  mahalla  de  Moulay  Hafid  était  à  Rebib,  dans  le  pays  des  Ouled-hen- 
Ghadi  chez  lesKirane,  à  Test  d'Ain-Maza ,  70  kilomètres  est  de  Kasbah-ben -Ahmed. 
Le  2  mai,  chez  les  Smahla,  i5  kilomètres  à  Test  de  Rebib.  Le  3  mai,  à 
Sidi-Bou  Atrous  également  chez  les  Smahla.  Le  4  mai,  à  l'Oued  Grou.  Le  5  mai,  la 
mahajla  se  dirigeait  vers  El  Meut,  point  estimé  à  20  kilomètres  est  de  l'Oued  Grou. 

De  El  Meut,  la  mahalla  doit  se  diriger  sur  Khensfa  qui  est  à  deux  jours  de  marche 
au  sud  de  Mékinez;  elle  a  Fez  comme  objectif.  E31e  est  formée  de  contingents  ber- 
bères commandés  par  le  fils  de  Mohamed  Hammou.  El  Glaoui,  Si  Aïssa  et  Bou 
Azzaoui  sont  avec  Moulay  Hafid. 

d'Amade. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  8  mai  igo8. 

Le  Chargé  d'affaires  d* Allemagne  ^vient  d'entretenir  de  nouveau  le  Département 
de  la  question  de  Tégout  de  Tanger. 

Le  Directeur  politique  lui  a  dit  que  nous  avions  déjà  fait  connaître  avant-hier  k 
M.  de  Saint- Aulaire  que  nous  ne  voyions  aucun  inconvénient,  en  ce  qui  nous  concer- 
nait, à  ce  que  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  fût  saisi  dès  maintenant  du  projet 
Rooke  amendé. 

M.  de  Lancken  a  déclaré,  de  son  côté,  que  M.  Rosen  avait  affirmé  à  notre  Chargé 
d'affaires  qu'il  était  tout  prêt  à  intervenir  pour  assurer  une  participation  aussi  lai^e 
que  possible  aux  nouveaux  groupes  français  intéressés.  Le  Ministre  d*^lemagne  à 
Tanger  a  télégraphié  à  son  Gouvernement  que  la  démarche  qu'il  avait  faite  dans  ce 
sens  auprès  de  la  maison  allemande  avait  réussi ,  mais  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
prendre  d*engagement  vis-à-vis  du  Chargé  d'affaires  de  France  pour  le  détail  des 
arrangements  que  les  intéressés  pouvaient  seuls  régler. 

PiCHON. 


r  272. 

Le  Général  Bailloud,  commandant  le  ig""  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  11  mai  1908. 

Général  Vigy  envoie  de  Beni-Tadjit,  le  8  mai,  les  renseignements  suivants  transmis 
par  télégramme  de  Talzaza,  aujourd'hui  1  1  mai  :  «  Je  me  suis  porté  sur  Aït-Yacoub  où 
je  suis  arrivé  sans  incident;  le  groupe  de  ksours  était  complètement  évacué;  j'y  ai 
trouvé  une  certaine  quantité  d'approvisionnements  divers  qui  ont  été  distribués  aux 
troupes. 

«  Le  A  mai,  avec  une  colonne  légère  et  toute  l'artillerie  aux  ordres  du  Lieutenant- 
Colonel  Pierron,  je  me  suis  porté  sur  Douiret-Seba,  011  je  suis  arrivé  le  5  mai  dès 
l'aube;  un  certain  nombre  d'habitants  (200  environ)  on  (ait  le  coup  de  feu  sur  la 
colonne.  De  l'artillerie  de  78  mise  en  batterie  a  cauonné  le  ksar  et  l'a  rendu  intenable 
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pour  ses  défenseurs  qui  se  sont  retirés  dans  la  montagne  très  escarpée  où  ils  ont  été 
poursuivis.  Cette  résistance  prenait  fin  après  une  heure  environ  de  fusillade  et  les 
troupes  occupaient  le  ksar  que  j'ai  fait  détruire. 

«  Le  même  jour  à  une  heure,  la  colonne  se  remettait  en  route  et  se  dirigeait  sur 
l'autre  ksar  Douiret-Seba ,  à  16  kilomètres  sur  l'oued  Ait-Aïssa;  ce  ksar  était  aban- 
donné, il  a  été  également  détruit.  Le  lendemain  6  mai,  la  colonne  légère  rejoignait 
son  convoi  laissé  à  AU-Yacoub  et  y  trouvait  les  députations  de  tous  les  ksours  de  la 
vallée  inférieure  de  l'oued  Aîssa  qui  venaient  demander  l'Aman. 

«  Le  7  mai,  je  suis  venu  avec  toutes  mes  troupes  camper  à  Beni-Tadjit  sur  l'oued 
Aïssa  où  elles  prennent,  aujourd'hui  8  mai,  un  jour  de  repos.  Je  fais  reconnaître 
aujourd'hui  les  différentes  directions  conduisant  à  Bou-Denib,  où  s'est  enfui  le  chérif 
Moulay  Lhassen,  où  des  rassemblements  sont  signalés  et  où  je  compte  me  porter 
demain.  Les  ksours  de  la  vallée  de  l'oued  Aissa  qui  ont  demandé  l'Aman  n'ont  pas 
été  abandonnés  par  leurs  habitants;  leur  attitude  est  correcte  et,  tout  en  leur  impo- 
sant certaines  conditions,  je  les  traite  avec  bienveillance. 

L'état  sanitaire  des  troupeç  est  excellent.  » 

Le  Général  Vigy  vient  ainsi  de  réaliser  heureusement  la  première  partie  du  pro- 
gramme d'opérations  auquel  vous  avez  bien  voulu  donner  votre  approbation ,  à  savoir 
la  destruction  de  Douiret-Seba,  centre  où  le  Marabout  Moulay  Lhassen  avait  con- 
centré et  organisé  la  harka.  Le  général  Vigy  procédera  avec  le  même  succès, 
j'espère,  puisqu'il  dispose  aujourd'hui  de  tous  ses  moyens  d'action,  à  la  seconde 
partie  du  programme  :  dispersion  des  rassenoblements  qui  se  sont  reconstitués  entre 
Bou-Anane  et  Bou-Denib.  H  aura  ainsi  atteint  pleinement  le  but  proposé  :  infliger  aux 
Beraber  im  châtiment  efficace  et  leur  donner  le  sentiment  de  notre  puissance  maté- 
rielle et  morale  qui  nous  permet  de  les  atteindre  et  de  les  châtier  si  loin  qu'ils 
soient. 

Il  n'y  aura  plus  alors  qu'à  ramener  la  majeure  partie  des  troupes ,  en  commençant 
parles  corps  européens,  dans  leurs  anciennes  garnisons,  après  avoir  déterminé  le  ou 
les  points  dont  l'occupation  temporaire,  approuvée  par  vous ,  s'imposera  pour  assurer 
la  sécurité  de  nos  frontières  et  donner  aux  Beraber  l'impression  que  nous  ne  sommes 
pas  simplement  une  harka  qui  passe. 

Bailloud. 


N^  273. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Camp  du  Boucheron,  le  12  mai  1908. 

Les  colonnes  sont  rentrées  aujourd'hui  au  bivouac  du  Boucheron  après  avoir  par- 
couru  sans  incident  mais  en  forces  imposantes  vallée  de  l'oued  Mzabem.  Tribu  des 
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Oulad-Bou-Ziri ,  sauf  fraction  voisine  de  l'Oum-er-Rebia ,  a  fait  soumission,  i  i  courant, 
à  Settat. 

La  mahalla  de  Moulay  Hafid  serait  établie  entre  Khenifra  et  Mekinez;  son  in- 
fluence s'exerce  encore  pour  retarder  aoumissîon  définitive  des  tribus  du  Nord-Est; 
il  s'ajoute  à  cette  influence  des  accusations  perfides  répandues  sur  les  méthodes  em- 
ployées par  les  Français  dans  leur  £açon  de  traiter  les  indigènes^  exemples  :  rapt 
d'enfants  pour  en  faire  des  soldats,  viol  des  femmes,  etc. 

d'Amabe. 


r  274. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

BerlÎD,  le  12  mai  1908. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  m'a  fait  connaître,  à  l'audience 
diplomatique  d'aujourd'hui,  que  la  Compagnie  de  navigation  Oldenbourg  prévoyait 
une  trèsbefle  récolte  de  céréales,  au  Maroc,  cet  été.  On  escompte  donc  une  grande 
exportation  en  Allemagne.  11  n'y  a  pas  Kéu  de  penser,  en  raison  de  l'état  des  environs 
de  Casablanca,  que  le  mouvement  de  ce  port  soit  très  considérable  et  il  est  probable 
que  l'exportation  se  fera  sortovt  par  Safi  et  Mazagan.  Le  Sous-Secrétaii^e  d'Ëtaî  xxi% 
prié  de  signaler  au  Gouvernement  de  la  République  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
les  opérations  d'embarquement  dans  ces  deux  ports  fussent  rendues  aussi  faciles  que 
possible..  j 

D'autre  part,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  conununiqué  un  télégramme  d'après 
lequel,  le  4  de  ce  ^lois,  une  ferme  appartenant  à  un  censal  allemand  dans  1^  Chaouya 
aurait  été  dévastée  et  pillée  par  des  soldats  français.  L'officier  qui  conmiandait  le 
détachement  et  k  qui  l'on  aurait  présenté  la  patente  de  protection;,  aurait,  à  ce  que 
l'on  prétend,  craché  5ur  le  papier  et  l'aiurait  jeté  par  terre.  Le  fait  se  serait  passé  en 
présence  d'un  certain  nombre  de  personnes. 

J'ai  répondu  au  Sous-Secrétaire  d'Etat  qu'il  importait  de  se  défier  de  l'exagéra- 
tion des  nouvelles  qui  viennent  de  là-bas.  J'ai  ajouté  que  j'allais  transmettre  à  Votre 
Excellence  ia  communication  qui  m'était  ainsi  faite. 

Jules  Cambon. 
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r  275. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  i3  mai  igo8. 

D'après  une  communication  faite  à  notre  Ambassadeur  à  Berlin,  une  ferme  appar- 
tenant à  un  protégé  allemand  aurait  été  pillée  et  dévastée  par  des  soldats  français, 
le  4  mai.  L*officier  commandant  le  détachement,  à  qui  on  aurait  présenté  la  patente 
de  protection,  aurait  craché  sur  ce  papier  et  l'aurait  jeté  par  terre  en  présence  d'un 
certain  nombre  de  personnes. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  télégraphiquement  si  ces  faits  sont  exacts. 

G.  Picquart» 


r  276. 

M.  Crozier,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  i3  mai  1908. 

Je  viens  d'avoir  avec  le  Baron  d'^Ehrenlhal,  un  entretien  au  cours  duquel  j'ai  été 
amené  à  lui  parler  des  envoyés  de  Moulay  Hafîd,  qui  sont  actuellement  à  Berlin.  J'ai 
appris  qu'ils  ne  viendraient  pas  à  Vienne;  en  tous  cas  ils  n'y  seraient  pas  reçus;  le 
Baron  d'^Ehrenthal  m'en  a  donné  l'assurance  formelle  et  a  ajouté  qu'il  enverrait  pour 
instructions  à  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Beriin  de  ne  pas  non  plus  les 
recevoir. 

Crozier. 
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W  277. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général' de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  ie  i3  mai  igo8. 
Territoire  Aïn-Sefra  télégraphie  : 

«  Colomb  fait  connaître  que  la  harka  est  réunie  en  vue  de  la  guerre  sainte  et  serait 
mi-partie  à  Sid-Oulad-Zohrah  (voir  carte  de  Flotte  de  Rocquevaire),  mi-partie  à  El- 
Boroudj  ». 

JONNART. 


r  278. 

M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i3  mai  1908. 

L'Ambassadeur  d'Italie,  qui  revient  de  Rome,  me  dit  que,  dans  le  cas  d'ailleurs  im- 
probable où  les  délégués  de  Moulay  Hafid  viendraient  à  se  présenter  à  l'Ambassade 
d'Italie ,  il  a  reçu  pour  instructions  de  ne  pas  les  recevoir. 

Jules  Cambon. 


N^  279. 

M.  Jules  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i3  mal  1908. 

Je  vous  confirme  les  renseignements  donnés  à  la  presse  au  sujet  de  l'entrevue  des 
délégués  de  Moulay  Hafid  avec  M.  de  Langwerth.  Les  envoyés  marocains  ont  de- 
mandé que  le  Gouvernement  allemand  se  mît  en  rapport  avec  là  France  pour  obte- 
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nir  le  retrait  de  nos  troupes.  Il  leur  a  été  répondu  qu'on  ne  pouvait  entrer  en  négo- 
ciations ofl&ci elles  avec  eux,  leur  sultan  n'étant  point  reconnu.  Le  Gouvernement 
allemand  se  réservait  d'examiner  la  suite  que  pourrait  comporter  leur  démarche.  E 
souhaitait  le  rétablissement  de  l'ordre  au  Maroc ,  résultat  qui  ne  pouvait  être  obtenu 
que  si  les  luttes  intérieures  pour  la  souveraineté  cessaient  bientôt. 
Ces  indications  m'ont  été  données  par  la  Chancellerie. 

Jules  Cambon. 


r  280. 

Le  Général  Bailloud,  Commandant  le  19^  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  i3  mai  1908. 

Je  reçois  les  renseignements  suivants  d'Aïn-Sefra  : 

«  Colomb  télégraphie  :  Renseignements  au  sujet  soulèvement  générai  Tafilelt  sont 
confirmés.  Des  rassemblements  importants  se  trouveraient  dans  l'Oued  Amerbouh,  à 
l'est  Tafilelt,  direction  serait  Bou-Denib.  Le  Chérif  Moulay  ou  Lhassen  serait  campé 
dans  la  montagne  à  l'ouest  de  Bou-Denib.  Ait-Kebbach  ne  marcheraient  pas  en  ce  mo- 
ment craignant  représailles  sur  leurs  campements  à  la  suite  de  leur  attaque  du 
1 1  mars  dernier.  Ils  attendent  renforts. 

«  D'autre  part,  toute  exportation  du  Tafilelt  vers  Bechar  serait  interdite,  mais  non 
les  importations.  » 

Bailloud. 


W  281. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'afifaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  PïCHON ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

'Uiiif^r^  le  i&  mai  1908. 
La  proposition  de  M.  Rosen  relative  i  la  construction  de  l'égout  «  été  offideliemeat 
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examinée  et  adoptée  ce  matin  par  le  Conseil  sanitaire.  La  formule  suivante  a  été  votée 
à  1  unanimité  : 

«  Il  est  entendu  que  l'adoption  de  ce  projet  ne  constitue  pas  un  précédent  et  que  le 
«  principe  de  i  adjudication  établi  par  l'Acte  d'Algésiras  sera  appliqué  sans  exception, 
«  à  l'avenir,  dans  tous  les  ports  du  Maroc,  sauf  pour  les  travaux  déjà  autorisés  et  men- 
«  tionnés  dans  le  procès-verbal  de  la  dix-huitième  séance  de  la  Conférence  d'Algé- 
«  siras. 

«  Les  ingénieurs  de  l'Etat  seront  chargés  d'examiner,  pour  en  rendre  compte  au 
«  Conseil  sanitaire,  si  le  projet  est  en  harmonie  avec  les  nécessités  ultérieures  de  la 
«  canahsation  projetée  de  la  ville  de  Tanger. 

«  Après  Texécution  des  travaux,  le  Gouvernement  marocain  fera  constater  par  les 
«  ingénieurs  leur  solidité  et  leur  conformité  aux  plans  avant  leur  acceptation  défi- 
er nitive  ». 

A  l'issue  de  la  séance,  M.  Rosen  ma  remercié  de  l'esprit  conciliant  ciuê  nous  avions 
apporté  dans  le  rè^ement  de  cette  question. 

Saint-Aulaire. 


W  282. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Alger,  le  i5  mai  1908, 

Le  Général  Vigy  télégraphie  :  «  Je  suis  arrivé  à  Bou-Anan  le  1  o  mai.  Après  un  jour 
de  repos,  j'ai  continué  ma  route  sur  Bou-Denib  où  tous  les  renseignements  me  signa- 
laient de  très  importants  rassemblements.  En  effet,  hier  i3  mai,  dans  l'après-midi, 
alors  que  je  me  dirigeais  sur  Bou-Denib,  comptant  attaquer  ce  ksar,  le  i^l,  au  point 
du  joiu:,  j'ai  appris,  en  arrivant  à  Saheli,  que  la  hârka  était  en  marche  à  ma  ren- 
contre. Le  combat  s'est  engagé  à  partir  de  3  heures  du  soir  à  environ  dix  kilomètres 
de  Bou-Denib.  Un  violent  combat  s'en  est  suivi,  particulièrement  chaud  dans  la  pal- 
meraie de  Beni-Ouzien,  où  l'ennemi,  au  nombre  de  plusieurs  centaines  d'hommes, 
s'accrochait  avec  une  sauvage  énergie.  Grâce  au  feu  de  l'artillerie  et  à  une  chaire  de 
chasseurs  d'Afrique  et  spahis,  les  troupes  ennemies  évacuèrent  la  palmeraie  et  la  nuit 
fut  tranquille. 

«Je  repars  ce  matin  contre  le  ksar  de  Bou-Denib,  centre  de  rassemblement  de 
la  harka.  Dans  cet  engagement,  qui  a  duré  de  3  heures  à  7  heures,  l'ennemi  a  subi 
de  grosses  pertes  et  nous  avons  nous-mêmes  subi  les  pertes  suivantes  :  treize  tués,  dont 
trois  officiers;  cinquante-huit  blessés,  plus  sept  officiers. 

«  La  conduite  des  troupes  a  été  au-dessus  de  tout  éloge.  » 

JONNART. 
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r  -283. 


Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

De  rOued  Mzabern,  16  mai  1908. 

Hier,  1 5  mai,  j'ai  quitté  le  camp  du  Boucheron  à  la  nuit  tombante;  j'ai  établi  mes 
bivouacs,  feux  masqués,  sur  l'Oued  Mzabern.  Ce  matin,  16  mai,  les  trois  brigades 
Boutegourd,  Moinier,  Branlîère,  sous  mes  ordres,  ont  franchi,  à  5  heures  du  matin, 
rOued  Mzabern  et  se  sont  portées ,  par  une  marche  combinée  sm-  un  front  de  huit 
kilomètres,  à  travers  le  territoire  des  Mdakra  de  la  montagne,  véritable  région 
alpestre  de  montagnes  et  de  forêts,  brigade  Moinier  en  tête,  brigade  Boutegourd  à 
droite  (sud),  brigade  Branlière  à  gauche  (nord)  :  les  brigades  latérales  égrenant  siu* 
tous  les  sommets  des  flancs-gardes  fixes.  Grâce  au  secret  de  l'opération  et  à  la  rapidité 
de  la  marche,  les  douars  et  leurs  défenseurs  ont  été  surpris  :  cavaliers  et  fantassins 
Medakras  ont  été  rejetés  dans  l'arrière  pays,  dans  la  direction  des  Zaer  et  des  Our- 
digha,  région  berbère  hors  de  la  Chaouya  et  d'une  nature  également  difficile.  Des 
troupeaux  et  du  matériel,  que,  dans  leur  fuite  précipitée,  les  douars  ont  aban- 
donnés, sont  restés  dans  nos  mains;  à  signaler,  dans  ce  matériel,  la  selle  d'ordon- 
nance du  lieutenant  Ricard,  beaucoup  de  munitions,  des  armes  et  un  approvisionne- 
ment de  fusils  et  d'obus  en  boites  intacts. 

Toute  la  région  traversée  par  les  colonnes  comprend  les  vallées  de  l'Oued  Mza- 
bern, de  l'Oued  el  Atteuch,  son  affluent  de  droite,  et  de  l'Oued  Dalia,  haute  vallée 
de  l'Oued  Neffifikh.  Sur  ces  territoires  balayés  par  nos  colonnes,  toutes  les  fractions 
dissidentes  ont  été  rejetées  au  delà  de  l'Oued  Dalia,  c'est-à-dire  à  20  kilomètres  au 
moins  de  nos  postes  avancés. 

d'Amade. 


r  284. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  17  mai  1908. 

D'après  ce  que  vient  de  me  dire  le  Ministre  d'Etat,  le  Gouvernement  espagnol  a 
pris  la  même  décision  que  nous  au  sujet  des  délégués  hafidiens.  Ceux-ci  ne  seront 
reçus  ni  officiellement  ni  officieusement,  et  l'on  n'engagera  aveclesdits  délégués  aucun 
pourparler  ni  direct  ni  indirect. 

Revoil. 
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N°   285. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Camp  du  Boucheron,  le  17  mai  1908. 

Dans  région  de  Bou-Znika,  Zenata  et  Oulad-Zian  ont  fait,  en  totalité,  leur  soumis- 
sion. Chez  les  Ziaîda,  ^^^  j®  vais  parcourir  procbainement,  restent  encore  quelques 
fractions  dissidentes.  Chez  les  Médiouna,  Oulad-Harriz ,  Mzamza,  Ouled-Saïd,  situa- 
tion politique  très  bonne  ;  de  même  chez  les  Ouled-Bouziri ,  Mzab  et  Achach  ;  très 
calme  dansfouest  de  Chaouya;  Soualem  également  tranquilles.  Il  ne  reste  donc  pli^s 
que  les  Mdakra  que  je  soupçonne  soumis  à  des  influences  spéciales  hostiles  à  notre 
action. 

J'estime  que  nos  efforts  répétés ,  la  main-mise  sur  leur  territoire ,  la  preuve  que 
nos  colonnes  peuvent  les  atteindre  dans  leurs  montagnes  et  leiu^s  forêts  auront  enfin 
raison  de  leur  obstination. 

d'Amade. 


r   286. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Alger,  le  17  mai  1908. 


Le  Général  Vigy  télégraphie  de  Bou-Denib ,  le  1  5  mai 


«  Après  avoir  levé  le  camp,  je  suis  parti  à  8  heures  et  suis  arrivé  au  nord,  en  face 
de  Bou-Denib  et  de  la  palmeraie,  vers  9  heures.  Pendant  la  nuit  précédente ,  Tennemi 
s'était  retiré  à  Bou-Denib  et  s'était  retranché  dans  la  palmeraie  déjà  naturellement 
d'une  grande  valeur  défensive.  Le  chérif  Moulay  Lhassen,  après  le  résultat  du  com- 
bat du  1  3 ,  avait  quitté  Bou-Denib  dans  la  nuit  pour  se  rendre  dans  l'Oued  Ziz.  Les 
troupes  étant  en  position ,  j'ai  fait  ouvrir  le  feu  par  l'artillerie  qui ,  procédant  par 
coups  réglés,  canonna  la  palmeraie  et  les  ksours.  Vers  1 1  heures  et  demie,  des 
groupes  importants  de  fuyards  furent  vus  sur  les  montagnes  dominant  au  sud  la 
pdmeraie.  Je  fis  alors  procéder  à  l'attaque  de  la  palmeraie  qui  n'était  plus  défendue, 
ainsi  que  les  différents  ksours,  que  par  cpelques  groupes  de  défenseurs  acharnés.  A 
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I  heure  et  demie,  nous  étions  maîtres  de  toute  la  palmeraie  et  du  camp  de  la  harka, 
seul  le  ksar  même  de  Bou-Denib  a  prolongé  jusqu'à  3  heures  sa  résistance ,  puis  a 
arboré  le  drapeau  blanc. 

«  La  cavalerie  indigène  a  été  lancée  à  la  poursuite ,  mais  le  pays  montagneux  et 
difficile  n'a  pas  permis  de  la  porter  au  loin. 

«  La  déroute  de  la  harka  est  complète  :  elle  a  laissé  sur  place  ses  tentes,  son  maté- 
riel, des  approvisionnements  très  importants  en  vivres,  poudres,  balles  et  plomb,  etc. 
Cet  abandon  indique  une  fuite  très  précipitée,  et  l'importance  énorme  des  approvi- 
sionnements justifie  les  renseignements  antérieurs  qui  donnaient  à  cette  harka  un 
effectif  d'au  moins  5  à  6,009  fantassins  et  700  cavaliers,  effectif  que  les  engagements 
ont  permis  de  supposer. 

«  L'ennemi  s'est  d'ailleurs  défendu  avec  la  plus  grande  énergie  et  un  mépris  pro- 
fond de  la  mort.  Ses  pertes  ont  été  considérables;  les  nôtres*,  dans  le  combat  an  ili, 
sont  de  deux  légionnaires  (dont  un  sous-officier)  et  un  goumier  tués,  trois  légion* 
naires  et  six  goumiers  blessés. 

«L'occupation  de  Bou-Denib  a,  dès  maintenant,  un  grand  retentissement  dans  la 
région,  si  j'en  juge  par  les  nombreuses  députations  qui  m'arrivent  des  populations 
environnantes. 

«  J'étudie  sur  place  ce  qu'il  conviendra  de  faire  poiu*  éviter  le  renouvellement  de 
l'agitation  qui  s'est  produite  en  ces  derniers  temps,  et  je  vbùs  enverrai  à  ce  sujet  des 
propositions. 

«  En  tout  état  de  cause ,  j'estime  qu'il  est  important  de  séjourner  ici  quelque 
temps.  » 

JONNART. 


W  287. 

M.  Stéplien  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid. 

Paris,  le  18  mai  1908. 

Vendredi  matin,  les  envoyés  deMoulay  Hafîd  se  sont  présentés  au  Quai  d'Orsay; 
ils  n'ont  pas  été  reçus.  Ils  ont  laissé  une  lettre  adressée  «  au  Gouvernement  français  ». 
Aucun  pourparler  quelconque  n*a  été  entamé  avec  cette  mission  et  aucune  personne 
tenant  de  près  ou  de  loin  à  mon  Département  ne  les  a  reçus  ou  visités.  Vous  pourrez 
en  informer  le  Ministre  d'Etat. 

PiGHON. 
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r  288. 

Le  Comte  de  Saint-Aulaire,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française 
à  Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  mai  1908. 

Le  Makhzen  a  été  mfonné  de  Tarrivée  de  Moulay  Hafid  à  Meklnez.  Plusieurs 
tribus  de  îa  région,  qui,  jusqu'ici,  étaient  demeurées  fidèles  au  Sultan,  notamment 
toutes  les  tribus  du  Giiich,  se  sont  ralliées  à  Moulay  Hafid.  Le  Prétendant  fait  tous 
ses  efforts  pour  les  grouper  contre  la  mahalla  de  Bagdadi.  La  situation  de  ce  dernier 
paraît  critique. 

Saint- AuLAiRE. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Berlin, 

Paris,  le  19  mai  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  pour  votre  information,  les  renseignements 
que  M.  le  Ministre  de  ia  Guerre  vient  de  recevoir  du  Général  d'Amade,  au  sujet  de 
rîncident  qui  a  motivé  votre  communication  du  1  2  de  ce  mois.  Vous  pourrez  en 
faire  connaître  la  substance  au  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères. 

Pichon. 


Annexe. 


Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Pigqdart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Camp  du  Boucheron,  le  lA  mai  1908. 

Le  nommé  Mohammed  ben  Larbi,  notable  Mdakra,  a  été  l'objet  mesure  de  répression 
parce  qu'il  n'a  cessé  de  fomenter  agitation,  de  retenir  par  influence  et -menace  gens  de 
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sa  tribu  disposés  à  revenir  à  nous  pour  vivre  en  paix  sur  leurs  terres,  de  diriger  hostilités 
contre  nos  troupes.  Répression  du  k  mai  a  consisté  dans  destiniction  de  la  ferme  et  dans 
confiscation  biens  trouvés  sur  place;  ces  biens  représentent  entre  autres  choses  a 5  fusils  et 
munitions  nombreuses ,  lo  chevaux,  une  grande  tente  de  commandement,  ballot  de  laine, 
papiers  divers,  le  tout  scrupuleusement  inventorié. 

Papiers  réclamés  par  un  négociant  allemand,  associé  de  Mohammed  ben-Larbi,  ont  été 
transmis  Consul  de  France,  toutes  mesures  ont  été  observées  pour  qu aucune  personne 
trouvée  dans  la  ferme  fût  insultée  ou  molestée.  11  est  faux  quune  patente  de  protection  ait 
été  présentée  à  chef  du  détachement  ou  à  tout  autre.  Par  conséquent  il  est  également  faux 
qu'on  ait  craché  sur  ce  titre  ou  qu'on  lait  jeté  à  terre;  aucun  acte  de  pillage  na  été  commis. 
Délachement  sous  les  ordres  du  Lieutenant-Colonel  Gross,partià  5  heures  du  matin  du 
camp  du  Boucheron ,  y  est  rentré  à  4  heures  soir  sans  autre  incident  que  mission  remplie. 

11  m  est  fréquemment  advenu,  au  cours  des  opérations,  que  des  Marocains  protégés 
allemands  m'ont  présenté  des  patentes,  parfois  tardivement  et  sous  le  feu  de  leui's  com- 
pagnons de  tribu.  Je  les  ai  lues,  les  ai  même  contresignées  pour  leur  donner  plus  d'autorité 
auprès  des  troupes  françaises.  Les  porteurs  de  ces  titres  ont  toujours  joui  delà  plus  complète 
sauvegarde  quand  il  y  a  eu  identité  de  personne  et  que  par  leurs  actes  ils  se  sont  montrés 
dignes  de  la  haute  protection  dont  ils  se  réclamaient.  Cela ,  je  le  reconnais  a  été  presque 
toujours  le  cas.  . 

d'âmàde. 
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M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française,   à  Londres,  Berlin, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid  et  Washington. 

Paris,  le  19  mai  1908. 

J'ai  rhonneur  de  \ous  communiquer,  cl-joînt,  les  instructions  qui  viennent  detre 
envoyées  à  M.  le  Général  d'Amade  pour  définir  le  programme  que  nous  nous  propo- 
sons de  réaliser  dans  la  Chaouya. 

Vous  pourrez  faire  connaître  le  sens  de  ce  document  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité.  Vous  marquerez  combien  nos  résolutions,  conformes  aux 
déclarations  que  nous  avons  faites  depuis  le  début,  s'inspirent  des  nécessités  mêmes 
de  la  situation  en  même  temps  que  du  souci  des  intérêts  internationaux  dont  la  paci- 
fication de  la  Chaouya  doit  assurer  le  développement. 

Pichon. 
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Annexe. 


Instructions  du  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  d^Amade. 

19  mai  1908. 

Â  la  suite  des  événements  smrenus  à  Casablanca  le  3 o  juillet  dernier,  le  Gouvernement 
de  la  République  a  fait  parvenir  à  votre  prédécesseur  des  instructions  qu  il  vous  a  confirmées 
et  qui  avaient  pour  but  le  rétablissement  de  Tordre  à  Casablanca  et  le  châtiment  rapide  et 
efficace  des  tribus  reconnues  coupables  des  attentats  commis. 

Ce  but  pouvait  être  considéré  comme  sur  le  point  d'être  atteint  lorsque  lentrée  en  ligne 
de  Moulay  Hafid,  son  intervention  dans  la  Chaouya  et  Tinsurrection  de  Fez  sont  venues  com- 
pliquer la  situation  et  agiter  les  tribus  jusque  dans  le  voisinage  de  TAlgérie. 

C'est  Moulay  Hafid  qui  a  constitue  le  plus  sérieux  et  le  plus  dangereux  obstacle  à  notre 
action  pacificatrice  dans  la  Chaouya.  U  a  été  le  champion  du  fanatisme  et  de  la  xénophobie. 
B  n'y  a  eu  de  résistance  sérieuse  contre  nous  que  là  où  opéraient  ses  partisans.  Vous  avez 
dû,  pour  briser  leur  résistance,  engager  une  vigoureuse  action  miUtaire  et  donner,  par  la 
rapidité  de  vos  mouvements,  dirigés  sans  répit  sur  les  groupements  hostiles  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres,  une  impression  de  mobilité  et  de  puissance  qui  a  déblayé  le  terrain  et 
qui  était  la  condition  indispensable  de  toute  réorganisation  idtérieure. 

n  s'agit  maintenant  de  rétablir  dans  la  Chaouya  un  régime  normal  et  de  reconstituer 
progressivement  Tordre  et  Tautorité  par  le  renforcement  des  pouvoirs  locaux. 

L'anarchie  est  la  principale  cause  des  attentats  du  mois  de  juillet  :  nous  devons  y  mettre 
fin.  La  reconstitution  de  Tautorité  indigène  aura  pour  effet  de  rendre  de  nouveau  prospère 
une  province  où  le  commerce  européen  est  appelé  à  prendre  un  grand  développement. 

Nous  avons  la  confiance  que  ces  résultats  pourront  être  prochainement  atteints,  et  nous 
entendons  maintenir  à  notre  occupation  [son  caractère  purement  provisoire  en  la  limitant 
au>c  aménagements  strictement  indispensables.  Cette  occupation  cessera  dès  que  nous  pour- 
rons nous  retirer  sans  que  la  sécurité  générale  soit  compromise  et  sans  qu'il  survienne ,  du 
fait  de  notre  départ,  des  complications  nouvelles  qui  ne  feraient  qu'aggraver  la  situation 
et  nous  obliger  à  revenir. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  est  indispensable  de  donner  confiance  aux  indigènes  et  de  les 
amener  à  comprendre  qu'ils  doivent  assurer  eux-mêmes,  dans  Tordre  et  la  paix,  la  sécurité 
et  le  développement  de  leurs  intérêts  matériels,  qui  n'ont  actuellement  d'autre  gage  que 
notre  présence. 

L'exécution  de  ce  programme  supposait  tout  d'abord  Tinstallation ,  sur  les  points  princi- 
paux et  particidièrement  au  pourtour  de  la  Chaouya,  de  détachements  régionaux  dont  la 
présence  mît  hors  de  question  les  résultats  acqms  à  l'heure  actuelle.  Vous  avez  établi  ces 
postes.  Us  seront,  désormais,  tout  d'abord  la  base  des  opérations  éventuelles  que  vous  pour- 
riez être  amené  à  diriger  dans  un  but  de  défense.  Bs  assureront  la  sécurité  locale  en  constii 
tuant  des  points  d'appui  pour  les  éléments  marocains  de  police.  Enfin,  ils  formeront  des 
centres  d'influence  pacifique  et  d'action  administrative,  où  résideront  et  se  fortifieront  les 
autorités  chérifiennes,  autour  desquels  se  réorganisera  la  vie  indigène.  Nous  manifesterons 
ainsi  que  nous  voulons  éviter  d'assumer  les  pouvoirs  et  les  responsabilités  d'ime  ingérence 
Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  33 
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directe  et  que  nous  attendons  un  utile  concours  des  fonctionnaires  et  des  chefs  cjui  devront 
être  choisis  par  le  Makhzen  avec  un  soin  particulier  en  vue  de  cette  mission. 

n  sera  nécessaire  de  donner  à  ces  agents  des  moyens  d'action  qui  leur  ont  manqué  jusqu'ici  : 
il  n'est  donc  point  de  question  plus  importante  à  nos  yeux  que  la  création  de  forces  indi- 
gènes dans  la  Ghaouya. 

Ces  forces,  qui  seraient  tout  d'abord  employées  à  titre  d'auxiliaires,  et  associées  à  nos 
troupes,  seraient  ensuite  installées,  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités ,  dans  les  postes  delà 
périphérie.  Nous  formerions  ainsi  l'ossature  d'un  organisme  que  nous  pourrons  abandonner 
à  lui-même  lorsqu'il  oflrira  des  garanties  suffisantes  de  consistante  et  de  solidité. 

Cette  partie  de  notre  programme  peut  être  mise  à  exécution  dès  maintenant.  Auprès  de 
chacun  de  nos  détachements  régionaux  sera  constitué  im  goum ,  marchant  avec  nos  troupes , 
sous  l'autorité  du  caïd,  et  devenant  le  nopu  de  la  force  indigène  future.  On  s'attachera  à 
consen'^er  à  ces  goums  leurs  coutumes  traditionnelles  et  leur  autonomie.  Aussitôt  que  dans 
un  des  postes  de  la  périphérie  une  de  ces  formations  aura  acquis  la  cohésion  et  l'instruction 
sufiGisantes,  l'eflFectif  de  nos  troupes  sera  progressivement  réduit,  le  but  final  étant  de  remettre 
la  garde  du  poste  à  la  force  marocaine. 

Pendant  la  durée  des  opérations ,  il  conviendra  de  développer  largement  Fassistance  médi- 
cale donnée  aux  indigènes  par  les  infirmeries  et  les  dispensaires  qu'organise  le  Service  de 
santé  militaire. 

C'est  là  un  moyen  supérieur  de  pacification  et  les  résultats  en  seront  des  plus  heureux  si 
Ton  prend  soin  d'installer  en  dehors  des  redoutes  et  des  camps  les  services  de  consultation. 

Vous  me  soumettrez  vos  propositions  en  ce  qui  concerne  les  différentes  parties  de  votre 
tâche.  La  plus  large  initiative  vous  est  d'ailleurs  laissée  dans  le  choix  des  moyens. 

Les  propositions  d'ordre  général  et  politique  continueront  à  être  adressées  au  Ministre  de 
la  République  à  Tanger.  Sous  sa  haute  direction ,  les  services  procéderont  à  toutes  les  mesures 
d*exécution ,  dans  l'esprit  d'étroite  et  de  constante  collaboration  qui  a  inspiré  jusqu'ici  les 
autorités  militaires  et  consulaires. 

Quant  aux  communications  qui  seraient  échangées  par  la  Légation  avec  les  autorités 
marocaines  et  qui  pourraient  intéresser  notre  action  dans  la  Chaouya ,  il  va  de  soi  qu  elles 
seront  portées  à  votre  connaissance  et  au  besoin  concertées  avec  vous. 

Votre  premier  objectif  était  de  réduire  les  résistances  que  nos  troupes  ont  rencontrées 
dans  la  Chaouya.  L'établissement  de  la  sécurité  par  la  reconstitution  des  pouvoirs  locaux  sera 
le  dernier  terme  de  votre  tâche. 

Nous  pouvons  espérer  que  l'œuvre  de  complète  pacification  que  vous  avez  poursuivie  avec 
autant  d'activité  que  de  succès  s'achèvera  dans  le  plus  court  délai ,  de  façon  à  permettre  à 
l'organisation  de  la  police  prévue  à  Algésiras  de  fonctionner  et  de  produire  tous  ses  effets. 
C'est  à  cette  condition  qu'ayant  tout  à  la  fois  infligé  les  sanctions  nécessaires  et  établi  des 
garanties  permanentes  d'un  état  de  choses  meilleur,  nous  pourrons  mettre  fin  à  notre  inter- 
vention. 

Les  instructions  qui  précèdent  et  qui  seront  commimiquées  à  notre  Ministre  à  Tanger, 
ainsi  qu'aux  départements  intéressés,  ne  sont  que  les  lignes  générales  d'un  programme  dont 
l'application  vous  est  laissée  :  confiant  dans  vos  hautes  qualités  de  dédston  et  de  fermeté  et 
appréciant  les  réstdtats  que  vous  avez  obtenus  par  la  vigueur  de  votre  action  miUtaîre,  le 
Gouvernement  s'en  remet  à  vous  des  mesures  d*exécution  que  les  circonstances  comporte- 
ront. 
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M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  Ja  République  française  à  Londres, 
Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid,  Washington, 
Bruxelles,  Lisbonne,  La  Haye,  Stockholm  et  Tanger. 

Paris,  le  19  mai  190S. 

J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer,  ci-joint,  pour  votre  information,  les  instruc- 
tions que  j'adresse  à  M.  le  Général  Lyautey,  désigné  par  le  Gouvernement  pour  remplir 
les  fonctions  de  Haut-Commissaire  français  dans  la  région  frontière  marocaine. 

Vous  pourrez  mettre  à  profit  cette  communication  pour  indiquer,  le  cas  échéant, 
la  portée  de  la  mission  confiée  au  Général  Lyautey.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  le  pro- 
gramme dont  il  est  chargé  de  diriger  l'exécution  procède  uniquement  de  nos  con- 
ventions antérieures  avec  le  Makhzen  et  des  principes  qui  ont  toujours  guidé  notre 
politique  dans  l'Empire  chérifien. 

PiCHON. 


Annexe. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Général  Lyautey,  Gonmiandant  la  Division  d'Oran. 

Paris,  le  19  mai  1908. 

Les  incursions  de  tribus  marocaines  sur  le  territoire  algérien  ont  montré  la  nécessité  de 
renfoncer  dans  la  région  limitrophe  de  l'Algérie  et  du  Maroc  l'action  des  deux  Gouverne- 
ments et  de  procéder  à  la  mise  à  exécution  des  accords  de  1901  et  1902  en  vue  d'assurer 
un  régime  régulier  à  la  frontière  et  le  développement  des  relations  économiques  entre  les 
habitants  des  deux  pays. 

Dans  ce  but  et  afin  de  prêter  au  Sultan  du  Maroc  l'appui  prévu  par  lesdits  accords,  le 
Gouvernement  de  la  République  a  décidé  de  nommer  im  Haut-Commissaire  français  qui 
aura  poiu*  mission  de  s'occuper  des  questions  traitées  par  les  conventions  et  d'appliquer  les 
mesures  qui  auront  été  arrêtées  par  les  deux  gouvernements.  Cet  agent  sera  placé  sous  les 
ordres  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  correspondra  avec  lui  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  France  au  Maroc  auquel  il  adressera  ses  rapports  en  même  temps  qu'au  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  :  pour  éviter  les  retards  qui  pourraient  résulter  des  transmissions  » 

33. 
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il  adressera  directement  les  mêmes  rapports  au  Président  du  Conseil  et  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  a  en  outre  décidé  de  vous  investir  de  ces  fonctions. 

Le  Makhzen  sera  invité  par  notre  Légation  à  Tanger  à  désigner  de  son  côté  un  Haut-Com- 
missaire chérifien  qui  recevra  pleins  pouvoirs  du  Sultan  pour  faire  appliquer  les  accords  par 
les  autorités  indigènes  et  mettre  à  exécution  les  mesures  concertées  à  ce  sujet  entre  les  deux 
Gouvernements.  Ce  fonctionnaire  résidera  à  Oudjda,  mais  étendra  son  action  sur  toute  la 
région  frontière. 

Les  pouvoirs  des  Hauts-Commissaires  prendront  fin  le  i"  janvier  prochain,  ils  pourront 
être  prorogés. 

Je  crois  utile  de  préciser  le  sens  de  la  résolution  qui  vient  d'être  prise. 

Notre  action  dans  ia  région  frontière  repose  sur  un  double  titre  :  les  accords  franco- 
marocains  de  1901  et  1902  dune  part,  et,  d'autre  part,  la  répression  des  attaques  dirigées 
contre  notre  territoire  et  Imtervention  militaire  qu'elle  a  entraînée. 

Vous  connaissez  les  principes  fondamentaux  des  accords  franco-marocains  :  reconnaissance 
de  l'autorité  makhzénienne  à  l'ouest  de  l'Algérie,  intégrité  de  l'Empire  chérifien,  obligation 
pour  la  France  de  prêter  son  appui  au  Sultan,  le  cas  échéant,  pour  l'aider  à  consolider  son 
pouvoir  sur  les  tribus  qui  relèvent  de  lui.  L'entente  des  deux  Gouvernements  a  pour  but 
l'établissement  d'un  état  de  sécurité,  de  rapports  normaux  et  d'échanges  commerciaux  entre 
leurs  territoires ,  c'est-à-dire  l'organisation  d'une  police  suffisante  pour  protéger  les  marchés 
et  les  routes,  l'ouverture  de  nouveaux  marchés,  la  diminution  des  taxes  locales.  La  coopé- 
ration des  deux  Gouvernements  est  organisée  de  la  manière  smvante  :  une  Commission 
franco-marocaine  est  instituée  pour  suivre  toutes  les  questions  se  rattachant  aux  rapports  de 
frontière  ;  la  perception  des  taxes  s'effectue  de  concert  sur  un  certain  nombre  de  marchés 
«  mixtes  » ,  la  surveillance  de  la  contrebande  est  facilitée  par  l'installation  d'agents  algériens 
sur  les  marchés  «  marocains  » ,  d'agents  marocains  sur  les  marchés  algériens.  Enfin ,  la  France 
seule  a  le  droit  de  donner  son  concours  au  Makhzen  pour  l'instruction  des  troupes  destinées 
à  assurer  l'ordre  dans  toute  la  région  (Accord  du  3o  juillet  1 902  ,  Livre  Jaune,  n®  30).  Des 
lettres  chérifiennes  obtenues  depuis  ont  développé  et  confirmé  cette  dernière  concession  en 
admettant  l'institution  de  forces  de  police  dans  la  plaine  d'Oudjda  et  dans  celle  des  Trifa, 
ainsi  qu'en  déterminant  la  composition  de  ces  troupes  munies  de  solides  cadres  français. 

Ces  engagements  restent  la  règle  essentielle  de  notre  inten^ention  dans  la  région  frontière, 
où  notre  action  ne  doit  s'exercer  que  d'accord  avec  le  Makhzen  et  avec  les  agents  du 
Makhzen.  De  même  et  par  voie  de  conséquence,  la  sécurité,  qui  est  la  condition  préalable 
de  toutes  les  mesures  et  de  toutes  les  améUorations  prévues  par  les  accords,  doit  être  obte- 
nue parle  fonctionnement  de  la  police  indigène  bien  encadrée,  instruite  et  dirigée,  dont 
le  Makhzen  a  admis  l'organisation.  11  n'entre  point  dans  nos  intentions  d'assumer  les  charges 
de  toute  nature  qu'entraînerait  la  pacification  de  la  région  frontière  par  les  troupes  fran- 
çaises :  c'est  par  la  police  franco-marocaine  qu'elle  doit  être  assurée. 

Vous  aurez  à  rechercher,  dans  cet  esprit,  les  mesures  que  nous  devons  proposer  au  Gou- 
vernement chérifien.  La  constitution  de  la  police  étant,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  base 
même  du  régime  à  établir,  vous  vous  préoccuperez  tout  d'abord  de  cette  question  et  des 
ressources  financières  à  trouver  pour  la  résoudre.  Vous  me  soumettrez,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  vos  conclusions  à  ce  sujet,  de  façon  que  nous  puissions  arrêter  le  progranuue 
sur  lequel  nous  demanderons  l'assentiment  du  Makhzen  et  dont  le  Haut- Commissaire  ché- 
rifien devra  être  chargé  de  suivre  l'exécution  de  concert  avec  vous. 

En  attendant  que  les  droits  attribués  à  la  France  par  les  accords  pussent  être  exercés, 
nous  avons  dû,  depuis  un  an,  prendre  seuls,  dans  la  région  frontière,  des  mesures  militaires 
que  nous  commandaient  la  défense  d'intérêts  gravement  lésés  et  la  protection  même  de  notre 
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territoire.  Nous  avons  occupé  la  ville  d^Oudjda  afin  d  amener  le  Makhzen  à  consentir  les 
réparations  dues  pour  les  attentats  commis  sur  plusieurs  de  nos  nationaux  et  notammetit 
pour  le  meurtre  du  docteur  Mauchamp.  Nous  avons  repoussé  l'incursion  des  Beni-Snassen 
et  établi  quatre  postes  qui  nous  garantissent  contre  le  retour  de  leurs  attaques  (Aïn-Sfa,  Mar- 
tiniprey,  Taforalt,  Mohammed-ou-Berkane).  Enfin  l'agression  de  la  harka  conduite  par 
Moulay  Lhassen  a  nécessité  une  riposte  et  une  poursuite  énergiques  qui  s'achèvent  en  ce 
moment  dans  le  Haut-Guir. 

Ces  manifestations  indispensables  de  notre  force  n'ont  provoqué  et  ne  pouvaient  provo- 
quer aucune  réclamation  de  la  part  du  Makhzen.  Nous  les  avons  proportionnées  aux  résul- 
tats que  nous  devions  obtenir  pour  sauvegarder  nos  droits.  Non  seulement  nous  ne  cherchons 
pas  à  en  étendre  l'effet  au  delà  des  points  où  nous  avons  volontairement  arrêté  la  marche  de 
nos  troupes,  mais  nous  considérons  que  la  pacification  et  la  sécurité  de  la  région  frontière, 
qui  nous  intéressent  à  un  si  haut  degré,  devront  résulter,  en  fin  de  compte,  du  rétablisse- 
ment et  du  renforcement  de  l'autorité  indigène,  agissant  de  concert  avec  nous. 

Vous  aurez  également  à  examiner,  dans  cet  ordre  d'idées ,  tes  mesures  que  nous  aurions  à 
prendre  pour  limiter  nos  opérations  militaires  et  assurer  les  garanties  nécessaires  à  la  protec- 
tion du  territoire  algérien  jusqu'au  jour  où  la  police  sera  en  état  de  suffire  à  sa  tâche. 

La  mission  qui  vous  est  confiée  a  un  caractère  général  et  une  grande  portée.  Elle  doit 
montrer  au  Gouvernement  marocain  notre  loyauté,  notre  modération,  l'utilité  du  concours 
qu'il  nous  a  demandé  et  que  nous  lui  avons  promis.  Elle  ne  peut  donc  qu'améliorer  encore 
nos  relatioris  avec  lui.  Ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  état  normal  dans  les  provinces 
limitrophes  de  l'Algérie,  et  de  relations  de  voisinage  profitables  aux  deux  pays,  elle  doit 
échapper  à  toute  équivoque  et  à  tout  malentendu  sur  la  nature  de  nos  intentions  et  de  notre 
politique  au  Maroc. 

Elle  apportera  ainsi  une  aide  très  efficace  à  l'action  diplomatique  de  notre  représentant  à 
Tanger  avec  lequel  vous  vous  maintiendrez  en  constante  communication.  Vous  servirez  de 
même  les  intérêts  de  l'Algérie.  La  collaboration  qui  vous  a  déjà  associé  à  l'œuvre  de 
M.  Jonnart  comme  à  celle  de  M.  Regnault  vous  avait  préparé  aune  mission  qui,  pour  être 
pleinement  utile ,  doit  être  conduite  d'accord  avec  eux. 

Le  Gouvernement  vous  a  exposé  ses  résolutions  et  ses  vues.  Vos  hautes  qualités  de  chef 
et  d'organisateur,  ainsi  que  l'expérience  particidière  que  vous  avez  acquise  depuis  plusieurs 
années  sur  les  confins  algériens  et  dans  les  dernières  opérations  menées  au  delà  de  la  fron- 
tière, sont  pour  nous  de  sûrs  garants  du  succès  de  votre  tâche. 

PiCHON. 


r  292. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  19  mai  1908. 
Jai  rhonneur  d'adresser,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  un  rapport  que  je  viens  de 
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recevoir  de  notre  Consul  à  Casablanca  au  sujet  d'une  plainte  formulée  par  le  Consul 
d* Allemagne  et  ayant  trait  aux  mesures  prises  par  l'autorité  militaire  contre  le  censal 
d*un  commerçant  allemand. 

Regnault. 


ANNEXE. 


M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger» 

Casablanca,  te  16  mai  igoS. 

Elhadj  bel  hadj  Ei  Medkori  El  Mezroï,  de  la  tribu  des  Mdakra,  est  censal  de  M.  Karl 
Ficke,  négociant  allemand  A  Casablanca.  li  jouit  dune  influence  notable  parmi  ses 
cotribules.  Quand  Moulay  Rachid  commandait  ia  mahalla  du  prétendant  Moufay  Hafid  dans 
la  Chaouya ,  il  avait  offert  sa  fille  en  mariage  à  ce  kalifa  du  Prétendant  qui  Ta  épousée. 

Le  16  mars  dernier,  le  Consul  d'Allemagne  faisait  savoir  au  Consul  de  France  que  El 
Hadj  bel  Hadj  se  plaignait ,  par  l'intermédiaire  de  M.  Karl  Ficke ,  de  ce  que ,  le  8  du  même 
mois,  des  soldats  français  avaient  mis  le  feu  ù  sa  maison  et  détruit  des  jardins  et  des  silos, 
bien  que  deux  de  ses  gens  qui  gardaient  sa  maison  eussent  hissé  le  drapeau  blanc  et  pré- 
senté sa  carte  de  protection. 

Le  20  mars,  le  Consul  de  France  portait  à  la  connaissance  du  Consul  d'Allemagne  ia 
réponse  de  M.  le  Général  d'Amade  au  sujet  de  la  plainte  de  M.  Karl  Ficke.  M.  le  Général 
d'Amade  disait  en  substance  que,  le  8  mars,  lavant-garde  française  avait  été  accueillie  par 
une  fusillade  nourrie,  tirée  de  la  maison  d'Hadj  bel  Hadj  et  de  ses  dépendances  par  un  fort 
parti  de  cavaliers  et  de  fantassins  Mdakra,  dont  la  résistance  avait  dû  êti'e  brisée,  par  nos 
troupes.  Durant  tout  le  cours  du  combat,  les  préposés  à  la  garde  de  la  propriété  n'avaient  ni 
fait  usage  du  drapeau  blanc  ni  présenté  une  patente  de  protection.  M.  le  Général  d'Amade 
ajoutait  qu'El  Hadj  bel  Hadj  semblait  assez  mal  venu  à  formuler  une  réclamation,  étant  de 
notoriété  publique  l'âme  de  l'agitation  anti- européenne  chez  les  Mdakra  et  l'agent  le  plus 
actif  de  la  résistance  aux  troupes  chargées  d'assurer  la  protection  de  la  Colonie  européenne 
et  la  liberté  des  transactions  commerciales. 

Le  2 1  mars,  le  Consul  impérial  accusait  réception  au  Consul  de  France  de  sa  réponse  de 
la  veille,  l'avisant  qu'il  porterait  le  résultat  de  l'enquête  de  l'autorité  militaire  à  la  connais- 
sance de  son  protégé.  Le  Consul  d'Allemagne  faisait  ensuite  remarquer  qu'il  avait  toujours 
ignoré  le  reproche  adressé  à  El  Hadj  bel  Hadj  d'être  l'âme  de  l'agitation  anti-européenne 
chez  les  Medakra. 

Sm*  ces  entrefaites,  un  fait  nouveau  permettait  de  constater  la  mauvaise  foi  d'Hadj  hd 
Hadj  ;  en  effet,  pendant  qu'il  se  trouvait,  dans  les  derniers  jours  de  mars ,  à  Casablanca  chez 
M.  Karl  Ficke ,  la  carte  de  protection  à  son  nom ,  revêtue  du  cachet  du  Consulat  impérial 
d'Allemagne  à  Casablanca,  fut  présentée,  le  27  mars,  à  la  limite  du  territoire  des  Oulad-Zian 
et  des  Medakra,  par  im  indigène  disant  être  Hadj  bel  Hadj  lui-même. 

Pressé  de  questions,  cet  indigène  finit  par  avouer  qu'il  appartenait  aux  Doukkala  et  non 
aux  Medakra  et  se  nommait  Ahmed  bel  Hadj  bel  Matî,  non  protégé;  c'était  El  Hadf  heà  Hadj 


^^H 
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qui  lui  avait  prêté  sa  patente  de  protection.  Le  Consul  de  France  portait  ce  fait  à  la  connais- 
sance de  M.  le  Consul  d'Allemagne,  le  38  mars,  en  lui  signalant  Tirrégularité  et  en  lui 
retournant  la  carte  de  protection  de  Hadj  bd  Hadj. 

Le  1*  avril,  le  Général  d'Amade  informait  le  Consul  de  France  qu'Hadj  hd  Hadj  avait 
sollicité  Vaman  le  3o  mars  ;  il  était  suivi  dun  Européen,  M.  Henri  Ficke,  de  la  maison  Karl 
Ficke,  paralt-il.  Cet  indigène  se  présentait  dans  des  circon tances  particulières,  au  milieu 
du  combat  que  nos  troupes  livraient  ce  jour-là  aux  Mdakra.  Non  seulement  Hadj  bd  Hadj 
s'engageait  à  ne  jdus  nous  combattre,  mais  encore  à  agir  auprès  de  ses  cotribules  pour  que 
ceux-ci  suivissent  son  exemple.  Vaman  lui  fut  accordé  sans  restriction.  Cependant,  dès  le 
a 3  avril,  le  Général  d*Amade  apprenait  par  des  informateurs  et  avisait  le  Consul  de  France 
qu'Hadj  bel  Hadj  accompagné  dun  parti  de  cavaliers  s'était  joint  au  Prétendant  Moulay  Hafid. 
Dans  ces  conditions ,  le  Général  ne  pouvait  que  considérer  Hadj  bel  Hadj  comme  traître  à, 
sa  parole  et  le  traiter  en  conséquence,  ce  dont  le  Consul  de  France  avisait  le  Consul  d'Alle- 
magne le  2  6  avril. 

Cependant,  le  Consul  d'Allemagne,  semblant  ignorer  les  faits  portés  à  sa  connaissance, 
faisait  savoir  au  Consid  de  France,  le  28  avril,  que  M.  Karl  Ficke  se  plaignait  des  mesures 
répressives  prises  contre  Hadj  bel  Hadj.  Le  Consul  d'Allemagne  demandait  quelles  raisons 
avaient  pu  déterminer  les  autorités  militaires  à  des  mesures  aussi  sévères  contre  un  individu 
qui,  ayant  voulu  servir  de  médiateur  entre  les  Français  et  les  Mdakra,  avait  failli  être  tué  par 
ceux-ci  et  obligé  de  se  réfugier  chez  les  Zaers  (Hadj  bel  Hadj  était  si  peu  prisonnier  qu'à  ce 
moment  il  venait  de  nuit  dans  sa  propriété). 

Le  Général  d'Amiade  à  qui  le  Consul  de  France  avait  donné  connaissance  de  cette  nou- 
veile  réclamation  du  Consulat  impérial  répondait  au  Consul  de  France,  le  5  mai  suivant,  de 
la  Kasbah  ben-Ahmed  où  il  se  trouvait,  dans  les  termes  suivants  : 


«  Kasbah-ben- Ahmed,  le  5  mai  1908. 

«Vous  m'avez  adressé  par  votre  dépêche  du  29  avril  une  lettre  de  M.  le  Consul  d'Alle- 
««  magne  relative  au  nommé  Et  Hadj  belHadj ,  contre  les  biens  immeubles  duquel  des  mesm^es 
«  de  sûreté  ont  été  prises. 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  dans  quelles  conditions  et  à  la  suite  de  quels  faits 
«  ces  dispositions  ont  été  reconnues  nécessaires  et  ordonnées. 

«  Le  3o  mars,  le  nommé  El  Hadj  bel  Hadj,  notable  de  la  tribu  des  Mdakra,  se  présentait 
«  à  moi.  n  était  suivi  d'un  compagnon  de  voyage  européen  que  l'on  me  dit  être  M.  Henri 
a  Ficke,  de  la  maison  de  commerce  allemande  Karl  Ficke.  Au  moment  et  sur  le  lieu  même 
«  de  notre  entrevue,  les  Medakra  luttaient  avec  nos  troupes,  venues  pour  rétablir  l'ordre  et 
«  restaurer  l'action  légitime  et  réguhère  des  autorités  indigènes.  Le  notable  El  Hadj  bel 
«  Hadj  déclara  spontanément  se  séparer  de  ses  cotribules  en  hostilité  contre  nous;  ilmani- 
«  festa  le  désir  de  reprendre  ses  occupations  agricoles  et  de  vivre  en  paix ,  demandant  que  des 
«  facilités  lui  fussent  accordées  dans  ce  but, 

4  Xaccédai  d'autant  plus  volontiers  à  cette  démarche  que  nos  troupes  ne  poursuivaient  pas 
t  d'autre  objet;  je  demandais  toutefois  au  requérant,  en  preuve  de  son  bon  vouloir,  de  s'en- 
«i  tremettre  auprès  des  Mdakra  pour  les  amener  à  imiter  son  exemple.  U  prit  œt  ei^gemcnt 
«i  sans  m*en  garantir  les  résultats,  mais  en  affirmant  la  loyauté  de  6es  inteations  et  ia  sinoérité 
«  de  ses  efforts. 

•  Cette  promesse»  bien  qu'eUe  ne  fuit  pas  écrite»  avait  en  raison  même  des  droonstances 
«  ei  de  la  qualité  des  oontnctanta,  la  valeur  d'un  pacte  soleimd;  je  crois  même  afvoir  fidt 
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«plus  d'honneur  au  notable  indigène,  protégé  de  M.  le  Consul  d'Allemagne,  en  acceptant 
«  simplement  sa  pai'ole  qu  en  lui  imposant  les  formalités  dun  acte  écrit. 

«  La  promesse  n'a  pas  été  tenue  ;  j'ai  même  acquis  la  certitude  que  le  notable  Ef  Hadj  bel 
a  Hadj  a  employé  sa  grande  influence  et  son  autorité  à  organiser  et  à  encourager  la  résistance. 
«  En  ce  faisant,  il  a  certainement  trompé  la  bonne  foi  de  M.  le  Consul  d'Allemagne,  qui  pou- 
«  vait  compter  sur  les  boanes  dispositions  de  son  protégé,  il  a  ceiiainement  aussi  violé  ses 
«  engagements  solennels  vis-à-vis  de  nous.  Cet  acte  de  parjure  et  l'hostilité  qu'il  a  entretenue 
«  chez  les  ennemis  de  l'ordre  m'ont  amené  aux  quelques  mesures  répressives  qui  ont  fait 
a  l'objet  de  la  lettre  communiquée  par  M.  le  Consul  d'Allemagne. 

«  Les  faits  qui  établissent  la  culpabilité  et  la  mauvaise  foi  d'Ei  Hadj  bel  Hadj  sont  les  sui- 
«  vants  : 

«  1*  Après  avoir  promis  de  nous  tenir  au  courant  de  ses  démarches  auprès  de  ses  cotri- 
«  bules ,  dans  le  but  de  leur  faire  réintégrer  leurs  douars,  El  Hadj  bel  Hadj  n'a  plus  reparu 
«  devant  nos  postes,  a  cessé  tout  rapport  avec  l'autorité  militaire  et  ne  lui  a  plus  adressé  la 
0  moindre  correspondance. 

«  De  sa  personne,  il  est  venu  à  sa  maison  voisine  de  notre  poste  des  Mdakra,  passer  la  nuit 
«  du  8  au  9  avril ,  ce  qui  enlève  toute  valeur  à  l'allégation  qu'il  aurait  été  retenu  comme 
«  prisonnier  ou  comme  otage  par  ses  cotribules; 

c  2°  Le  i6  avril,  lorsque  Ahmar  ben  Mansour,  autre  notable  Mdakra,  alla  solliciter 
«  l'appui  du  caïd  Hamou  Akka  des  Zaïan  contre  nos  troupes ,  il  est  reconnu  qu'El  Hadj  bel 
«  Hadj  était  avec  lui  à  la  tête  de  la  députation.  Celle-ci  n'ayant  plus  trouvé  à  Kasbah  Zenoul 
«  le  caïd  qu'elle  comptait  y  rencontrer,  se  rendit,  en  poursuivant  sa  route,  auprès  du  préten- 
«  dant  Moulay  Hafid  et  (it  auprès  de  lui  le  même  appel  à  la  résistance; 

«  3*  Le  26  avril,  au  cours  dune  visite  à  la  maison  d'El  Hadj  bel  Hadj,  des  lettres  furent 
«  saisies  sur  un  émissaire  qui  était  le  propre  gendre  d'El  Hadj  bel  Hadj.  Deux  d'entre  elles 
«  font  ressortir  la  duplicité  et  l'hypocrisie  de  ce  notable. 

«  Par  la  première,  il  sollicite  ma  bienveillance  en  faveur  de  son  beau-frère,  gardien  de  ses 
«  propriétés ,  déclarant  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  revenir. 

0  Par  la  seconde,  adressée  à  M.  Karl  Ficke,  et  que  je  vous  prie  de  faire  remettre  à  son 
«  destinataire ,  il  laisse  éclater  Tanimosité  la  plus  manifeste  contre  notre  action  pacificatrice. 
«  Cette  seconde  lettre  contient  d'ailleurs  des  assertions  erronées. 

«  A)  El  Hadj  bel  Hadj  se  plaint  qu'on  n'eût  pas  eu  d'égards  pour  lui.  Le  fait  de  l'avoir 
«accueilli  honorablement,  de  l'avoir  laissé  librement  exposer  sa  requête  à  un  moment  où 
«  mon  attention  de  commandant  en  chef  était  absorbée  par  la  direction  des  troupes,  le  ton 
a  de  ma  conversation  et  les  mesures  prises  pour  garantir  sa  sécurité  à  la  traversée  de  nos  lignes 
a  (escorte  de  cavaliers  du  régiment  de  spahis)  témoignent  d'intentions  et  de  procédés  au 
0  moins  corrects  sinon  courtois. 

0  B)  H  se  plaint  que  les  Français  entrent  sans  consentement  dans  sa  maison  et  lâchent 
«  leurs  animaux  dans  ses  récoltes.  En  réalité,  j'ai  prescrit,  pour  assurer  la  sécurité  descom- 
a  munications  et  en  mrme  temps  la  protection  des  hhammès  et  des  troupeaux  d'El  Hadj  bel 
«  Hadj ,  l'établissement  -  d'un  poste  d'une  demi-compagnie  commandé  par  un  officier.  Ce 
0  poste  a  été  établi  en  dehors  de  l'immeuble  et  il  a  reçu  les  consignes  les  plus  strictes  pour 
aie  respect  des  biens  et  dos  personnes.  Ces  consignes  ont  toujours  été  rigoureusement 
a  observées  et,  loin  de  commettre  des  déprédations,  nous  avons  été  pour  les  parents  ouïes 
*  représentants  d'El  Hadj  bel  Hadj  des  protecteurs  et  des  agents  de  bénéfices  dans. les  adiat* 
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cde  bétail,  d*orge  et  aulres  denrées  que  nous  avons  achetées  chez  eux  et  toujours  payées 
«comptant. 

«  En  présence  de  cette  attitude  irréductible  et  fourbe,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  la 
«  répression.  La  sécurité  de  nos  troupes  et  des  postes  de  sécurité  {agricole  ou  de  surveillance 
«routière  récemment  établis,  réclamait  cette  mesure  immédiate.  Un  exemple  n était  pas 
«  moins  nécessaire  pour  montrer  aux  insoumis  et  aux.  gens  de  désordre  quïls  ne  pourraient , 
«  sous  le  couvert  de  la  proleclîon ,  se  livrer  à  leurs  manœuvres  et  continuer  à  nuire  au  bien 
«  général. 

«  Les  mesures  qui  ont  été  prises  contre  El  Hadj  bel  Hadj  ont  été  relevées  dans  des  inven- 
«  taires  et  procès-verbaux. 

«  Elles  comportent  : 

«  i""  Destruction  partielle  de  la  maison  d'habitation; 

«  a*^  Saisie  des  animaux; 

«  3*  Saisie  de  la  récolte  sur  pied  à  lexception  de  la  part  revenant  aux  Khammès; 

«  4**  Maintien  sous  la  surveillance  de  notre  poste  du  Boucheron  du  nommé  Ahmed  bel 
«  Hadj  Ed-Doukkali,  qui.  a  dissimulé  la  présence  dun  émissaire  insoumis  porteur  de  plis 
«  importants. 

«Aucune  de  ces  mesures  n'eût  été  prise  si  El  Hadj  bel  Hadj  s  était  prêté,  ainsi  quil  la 
«  affirmé  à  M.  le  Consul  d'Allemagne  et  ainsi  qu'il  en  avait  fait  la  promesse  à  moi-même ,  à 
«  semr  de  médiateur  entre  les  Mdakra  et  nous  et  si  son  attitude ,  conforme  à  ses  paroles 
«  et  digne  delà  protection  allemande  dont  il  se  réclame,  avait  toujours  été  orientée  vers  le 
«  bien. 

«  d'Amade  ». 

Cette  réponse  était  portée  à  la  connaissance  du  Consul  d'Allemagne  par  le  Consul  de 
France  le  9  mai. 

La  question  est  depuis  lors  demeurée  en  l'état  ;  mais  il  parait  de  toute  évidence  que  El  Hadj 
bel  Hadj,  ayant  agi  en  traître  et  parjure,  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  protection  étrangère 
pour  échapper  au  juste  châtiment  qu'il  a  mérité. 

Malpertuy. 


N'  293. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnadlt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  20  mai  1908. 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  texte  des  instructions  que  je  viens  d'adresser  au  Générai 
Lyautey,  chargé  des  fonctions  de  Haut-Commissaire  français  pour  lapplication  des 
accords  de  1901-1902. 

Documents  diplo!uatjqces.  —  Maroc.  34 


—  262  — 

Veuillez  immédiatement. demander  au  Makhzen  de  désigner  le  Haut*Commissaire 
marocain  qui  devra  préparer  et  appliquer,  d'accord  avec  le  Général  Lyautey,  les 
mesures  à  concerter  entre  les  deux  Gouvernements. 

PiCHON. 


N°  294. 

Le  Général  Bailloud,  commandant  le  19^  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Algex:«le  20  mai  1908. 

Le  GénéraJ-  Vigy  télégraphie  de  Bou-Denib,  le  1 8  mai,  les  renseignements  suivants 
transmis  par  Colomb  le  1 9  au  soir  : 

«Bou-Denib,  18  mai.  —  Les  nouveaux  renseignements  recueillis  et  les  constata- 
tions faites  sur  place  confirment  que  les  contingents  qui  s'étaient  réunis  à  Bou-Denib 
en  vue  de  la  guerre  sainte  et  auxquels  nous  avons  eu  affaire,  dans  les  journées  des  i3 
et  lA  mai,  comprenaient  au  minimum  6,000  fantassins  et  700  cavaliers.  Ces  contin- 
gents étaient  fournis  par  tous  les  ksours  du  Tafilelt,  du  Haut-Guir,  du  Ziz  et  les  popu- 
lations nomades  environnantes  :  certains  combattants  étaient  même  venus  de  l'Oued 
Dra  et  de  l'Atlas.  Tous  ces  contingents  se  sont  enfuis  vers  l'Oued  Ziz  où  j'ai  envoyé 
d'ici  des  émissaires  pour  savoir  ce  qu'ils  sont  devenus. 

«Un  contingent  de  100  fantassins  et  200  cavaliers  était  encore  à  Toulal,  sur  le 
Haut-Guir,  et  n'avait  pas  eu  le  temps  de  rejoindre  le  gros  de  la  harka  le  1 4  mai.  Il 
s'est  dispersé  en  apprenant  notre  occupation  de  Bou-Denib.  » 

Bailloud.  . 


]N^  295. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Sidi-ben-Slimau,  le  21  mai  1908. 

Les  deux  brigades  sont  arrivées  aujourd'hui  à  Sidi-ben-Sliman;  je  procède  à  l'in- 
stallation' d'im  détachement  régional  sur  le  territoire  des  Ziaïda  ;  ce  détachement  sera 
relié  au  détachement  du  Boucheron  par  un  élément  établi  vers  Souk-Et-Tnin ,  et  sur- 
veillera ce  passage  fréquenté  par  les  coureurs  descendant  des  forêts  et  des  montagnes 
vers  la  plaine. 

d'Amàde. 
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N"  296. 

M.   Regnâult,   Ministre  plénipotentiaire   de   la  République  fran^aiae  *à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  mai  1908. 

Je  viens  de  recevoir  de  M.  Gaillard  les  informations  ci-après': 
«L'entrée  de  Moulay  Hafid  à  Mekinez  samedi  dernier  est  confirmée.   Moulay 
Hafid  était  accompagné  du  Glaoui,  d'Aïssa  benOmaret  d'environ  200  cavaliers. 
«  Bagdadi  est  à  Mechra-er-Remia.  » 

Regnault. 


r  297. 

M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  mai  1908. 

Jai  vu  hier  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  :  il  m'a  parlé  de 
Moulay  Hafid  et  il  m'a  dit  qu'il  avait  été  interrogé  sur  l'attitude  que  le  Gouvernement 
britannique  avait  l'intention  d'observer  à  l'égard  du  prétendant.  Sir  Ed«  Grey  a 
répondu  qu'il  comptait  agir  vis-à-vis  de  lui  de  la  même  façon  que  le  Gouvernement 
français.  «  En  ce  qui  concerne  Moulay  Hafid,  nous  réglerons,  m'a*t-il  dit,  notre  atti- 
tude sur  la  vôtre.  » 

Paul  Cambon. 


34. 
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IN"  298. 

M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  2  2  mai  1908' 

Avant-hier  l'Ambassadeur  d'Allemagne  ma  remis  une  note  dont  j'ai  Thonnenr  de 
vous  transmettre  ci-après  le  texte  : 

«La  Compagnie  de  navigation  à  Oldenbourg  (C^*  OldenbourgyPortugaise)  est 
«  revenue,  d'une  manière  pressante,  à  la  question  de  savoir  de  quelle  autorité  et  par 
«  quelle  voie  elle  pourrait  demander  des  indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  aurait 
«  suivies  par  le  fait  que  l'emploi  exclusif  des  allèges  pour  le  débarquement  de  nou- 
«  velles  troupes  françaises  l'a  privée  de  l'usage  de  ces  bateaux  pour  le  déchargement 
«  de  ses  navires.  ,.  .  

«  La  Chancellerie  impériale  serait  désireuse  de  connaître  la  manière  de  voir  du 
«  Gouvernement  de  la  République  dans  cette  affaire.  » 

La  présente  question  se  rattache  aux  entretiens  qu'à  plusieurs  reprises  vous  avez 
eus  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  relativement  aux  difficultés  pré- 
sentées par  l'aconage  à  Casablanca. 

Je  vous  prie  de  rappeler  à  la  Chancellerie  impériale  que,  le  7  août  dernier, 
M.  de  Tschirschky  reconnaissait  que  nos  troupes  avaient  été  débarquées  dans  ce 
port  pour  assurer  la  protection  des  Européens  menacés  et  des  intérêts  commerciaux 
[Livre  Blanc,  page  33,  n**  12).  Dans  la  note,  on  parait  se  plaindre  du  débarquement 
de  nouvelles  troupes;  or  les  mêmes  raisons  qui  motivèrent  le  premier  débarquement 
ont  également  rendu  nécessaire  l'envoi  de  nos  renforts  et  nous  ne  saurions  admettre 
que  ce  jour-là  nous  ayons  assumé  une  nouvelle  responsabilité. 

Je  reconnais  que  les  déchargements  de  transports  militaires  ou  de  navires  atl'rétés 
ont  toujours  passé  avant  les  opérations  des  bâtiments  de  commerce.  Mais  cette  prio- 
rité est  de  droit  commun  et,  en. revanche,  notre  marine  a  employé,  toutes  les  fois 
que  cela  lui  a  été  possible,  ses  moyens  propres,  pour  aider  les  opérations  du  com- 
merce. Vous  avez  entre  les  mains  les  rapports  de  l'Amiral  Philibert  qui  établissent  le 
fait.  Vous  êtes,  d'autre  part,  en  possession  des  statistiques  qui  indiquent  les  progrès 
du  commerce  et,  en  particulier,  du  conimerce  allemand  à  Casablanca  pendant  la 
période  incriminée.  Je  crois  devoir  ajouter  qu'aucune  autre  compagnie  étrangère  n  a 
formulé  de  réclamation  du  genre  de  celle  qui  nous  est  présentée  par  la  Chancel- 
lerie allemande. 

La  Commission  des  indemnités  de  Casablanca  a  été  chargée  d'évaluer  les  dédom- 
magements que  pouvaient  comporter  les  troubles  ainsi  que  leurs  conséquences  mili- 
taires. C'est  à  cette  Commission  que  l'on  peut  soumettre  les  griefs  formulés  par  la 
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Compagnie  allemande;  elle  appréciera  si  les  faits  articulés  justifient  une  indemnité 
de  la  part  du  Makhzen. 

Nous  n  admettrions  pas,  pour  notre   part,    qu  aucune  responsabilité   nous  fut 
imputée. 

PiCHON. 


r  299. 

M.   Regnault,   Ministre   plénipotentiaire   de  la    République   française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  mai  igo8. 

Ainsi  que  me  le  prescrivaient  les  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  invité 
M.  Gaillard  à  demander  au  Makhzen  la  nomination  immédiate  du  Haut-Commissaire 
chérifien  qui  aura  pour  mission  de  se  concerter  avec  le  Général  Lyautey  en  vue  de 
l'application  des  accords  de  frontière.  J'ai  eu  soin  d'insister  pour  que  ce  Conmiissaire 
soit  envoyé  à  Oudjda  aussitôt  qu'il  aura  été  nommé. 

Regnault. 


r  300. 

Le  Général  Bailloud ,  commandant  le  19"*  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Bou-Denib,  le  23  mal  igo8. 

Nous  sommes  airivés  à  Bou-Denib  le  Général  Lyautey  et  moi,  aujourd'hui  2  3  mai, 
et  nous  avons  examiné  sommairement  dès  notre  arrivée  la  situation  avec  le  Général 
Vigy.  Notre  impression  est  que  l'occupation  provisoire  de  Bou-Denib,  proposée  par 
le  Général  Vigy,  à  l'issue  des  combats  des  i3  et  i4  mai,  s'impose  au  moins  tempo- 
rairement pour  affirmer  notre  succès  et  empêcher  la  marche  de  nouvelles  harkas 
encore  en  formation  dans  le  Tafilelt. 

Bailloud. 
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r  301. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  PiCHOPf-,  Ministre  de»  AfiFaires  étrangères. 

Alger,  le  25  mai  igo8. 

Conformément  à  l'avis  du  Général  commandant  le  i  g*  Corps  d'armée  et  du  Géné- 
ral Lyautey,  j'estime  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  provisoirement  nos  troupes  à 
Bou-^Denib;  leur  reirait  serait  certainement  le  s^âl  de  nouveaux* (roubles. 

On  ajoute  que  l'agitation  menace  de  renaître  du  côté  de  Taouz  et  les  Beraber  au 
Tafilelt  ne  manqueraient  pas  de  donner  suite  à  leurs  projets  de  harka  s'ib  étaient 
délivrés  de  toute  crainte  du  côté  de  Bou-Denîb. 

JoNNART. 


r  302. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  26  mai  1908. 

J'ai  donné  hier  lecture  à  M.  de  Schœn  des  instructions  qui  ont  été  adressées  au 
Général  d'Amade.  Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  remarquer  que  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme doit  commencer  dès  maintenant,  mais  qu'elle  exigera  im  délai  assez  long, 
dont  on  ne  peut  encore  préciser  le  terme.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  remercié.  Il 
a  exprimé  l'espoir  que  ces  instructions  seront  favorablement  accueillies  en  Alle- 
magne. J'ai  répondu  en  faisant  remarquer  qu  elles  étaient  simplement  la  suite  et  la 
confirmation  de  la  politique  que  le  Gouvernement  de  la  République  avait  toujours 
poursuivie  au  Maroc.  J'ai  ajouté  que  si  l'on  désirait  en  rendre  l'exécution  prompte, 
il  serait  à  souhaiter  que  les  journaux  allemands  ne  présentassent  pas  lesdites 
instructions  couune  étant  le  résultat  de  suggestions  venues  du  dehors  et  notamment 
de  Berlin. 

M.  de  Schœn  m'a  répondu  qu'il  était  du  même  avis  que  moi.  11  a  continué  en 
disant  qu'il  se  rendait  compte  des  difficultés  de  la  tache  du  Gouvernement  français 
et  qu'il  se  demandait  ce  que  nous  allons  faire  en  ce  qui  concernait  Moulay  Hafid, 
maintenant  que  celui-ci  semblait  avoir  le  pouvoir.  Il  a  ajouté  que  nous  aurions 
notamment  de  bien  grandes  difficultés  lorsqu'il  s'agirait  du  règlement  des  firais  des 
opérations  de  guerre  que  nous  avons  faites. 
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Je  lui  ai  répondu  que  le  succès  de  Moulay  Hafid  n'était  pas  encore  assuré ,  qu'en 
ce  qui  concernait  la  reconnaissance  de  la  légitimité  d'un  nouveau  sultan,  toutes  les 
Puissances  de  l'Europe  s'étant  ensemble  engagées  vis-à-vis  d'Abd  el  Aziz  à  Algésiras, 
il  ne  paraissait  pas  qu'aucune  d'elles  pût  agir  isolément  pour  en  reconnaître  un  autre. 
Les  Puissances  devaient  donc  toutes  marcher  d'accord.  Quant  à  la  question  du 
règlement  des  frais  de  guerne,  qui  n'était  pas  posée  aujourd'hui,  il  fallait  l'ajoumer  k 
demain. 

M.  de  Schœn  a  repris  :  «  Mais  il  ne  s*agîl  là  que  d'un  c6té  du  Maroc  ». 

«En  ce  qui  concerne  l'autre  côté,  lui  ai-je  répondu,  et  bien  que  je  n'aie  pas  de 
communications  à  vous  faire  à  cet  égard,  je  puis  vous  éclairer  sur  le  programme  du 
Général  Lyautey  ». 

M.  de  Schœn  a  reconnu  que  sur  ce  point  il  n  avait  aucun  éclaircissement  à 
demander,  mais,  en  même  temps.  Il  m'a  laissé  entendre  que  ce  serait  pour  lui 
une  grande  satisfaction  que  d'être  mis  au  courant  de  nos  intentions. 

Je  lui  ai  donc  fait  connaître,  conformément  aux  indications  contenues  dans  votre 
dépêche  du  1 9  de  ce  mois ,  le  sens  et  la  portée  des  instructions  qu'a  reçues  le  Géné- 
ral Lyautey.  Enfin,  et  en  vue  de  déterminer  exactement  le  caractère  de  nos  actes 
sur  la  frontière  depuis  le  commencement,  je  lui  ai  donné  lecture  des  principaux  pas- 
sages des  instructions  en  question. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  qui  m'a  remercié,  m'a  paru  apprécier  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  le  Gouvernement  de  la  République. 

Jules  Câîwbon. 


T303. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Sidi-ben-Slîman ,  le  26  mai  1908. 

Travaux  et  reconnaissances  se  poursuivent  dans  tous  les  postes.  Grande  circula- 
tion militaire  sur  toute  périphérie  Ghaouya  amène  liaison  entre  postes,  multiples 
contacts  troupes  et  population  désormais  paisible  et  très  accueillante.  Il  règne,  en  ce 
moment,  une  atmosphère  de  confiance  et  de  paix  qui  contraste  heureusement  avec 
situation  troublée  de  derniers  mois.  Je  vous  signale  heureuse  et  féconde  activité  des 
commandants  de  postes  r  Lieutenant-Colonel  Brulard  à  Settat,  Lieutenant-Colonel 
duFretay  à  Rasbah-ben-Ahmed,  Colonel  Branlière  au  Boucheron,  Lieutenant-Colonel 
Michard  à  Sidi-ben-Sliman. 

d'Amade. 
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W  304. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  a  7  mai  1908. 

La  mahalla  de  Bagdadi  s'est  repliée  près  de  Mehedia,  à  Qounitra.  E31e  s'y  trouve 
en  sécurité.  La  mahalla  d'Abd  el  Malek  reste  à  El  Ksar. 

Regnault. 


r  305. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Stéphen^PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berilu,  le  27  mai  igo8. 

J'ai  vu  de  nouveau  aujourd'hui  M.  de  Schœn  et  j'ai  précisé  le  caractère  de  ma 
démarche  d'hier.  Tout  d'abord,  j'ai  insisté  sur  ce  point  qu'il  importe  de  ne  pas 
laisser  s'axîcréditer  l'opinion  que  la  conséquence  des  mesm*es  prescrites  au  Général 
d'Amade  serait  une  évacuation  immédiate.  Les  deux  Gouvernements  ont  un  égal 
intérêt  à  lie  pas  donner  d&  déception  au  public.  M.  de  Schœn  partage  ma  manière  de 
voir  sur  ce  point. 

Je  suis  revenu  encore  une  fois  à  ce  que  je  lui  avais  dit  hier  au  sujet  d'Abd  el  Aziz. 
Je  lui  ai  fait  remarquer  qu'à  Algésiras  toutes  les  Puissances  européennes  avaient  pris 
des  engagement  récipro€[ues,  mais  qu'elles  ne  s'y  trouvaient  pas  seules  et  qu'elles 
avaient  également  trouvé  là  Abd  el  Aziz  avec  lequel  elles  avaient  contracté;  que,  dès 
lors,  il  était  devenu  impossible  à  une  Puissance  isolée  d'user  d'une  sorte  de  proprio 
mola  pour  reconnaître  un  Sultan  à  sa  convenance;  que,  dans  le  cas  où  Abdel  Aziz 
viendrait  à  disparaître,  il  pourrait  y  avoir  plusieurs  candidatures  au  trône  et  qu'il  ne 
pourrait  être  loisible  à  chacun  des  Gouvernements  de  reconnaître  le  Sultan  qui  lui 
plairait,  ce  qui  ne  contribuerait  pas  à  rétablir  l'ordre. 

M.  de  Schœn  m'a  dit  qu'en  ce  qui  le  concernait  personnellement  tout  au  moins,  il 
partageait  ma  manière  de  voir. 

Jules  Cambon. 
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r  306. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pighon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Taoger,  le  27  mai  igo8. 

M.  de  Saint-Auiaire  n'avait  pas  manqué  de  demander  à  notre  Consul  à  Casablanca 
des  rapports  précis  sur  les  actes  de  violence  reprochés  à  nos  troupes  contre  les  pro- 
tégés allemands  de  la  Chaouya;  j'avais  pu,  du  reste,  lors  de  mon  passage  à  Casa- 
blanca, me  rendre  compte  par  moi-même  de  la  mauvaise  foi  déployée  par  les  récla- 
mants. Les  nouveaux  renseignements  qui  m'ont  été  communiqués  par  M.  Malpertuy 
nous  permettent  de  répondre  avec  toute  la  précision  nécessaire  aux  attaques  de  la 
presse  allemande. 

A  la  base  de  toute  cette  agitation,  habilement  grossie  par  l'imprécision  même  des 
plaintes  transmises  aux  journaux  d'outre-Rhin,  il  y  a  exactement  quatre  réclamations 
de  M.  Kaii  Ficke. 

Les  protégés  de  ce  commerçant,  nombreux  dans  toute  la  Chaouya,  se  sont,  pour 
la  plupart,  signalés  comme  les  meneurs  de  la  résistance  opposée  à  nos  armes. 

Dans  les  réclamations  de  M.  Ficke,  les  faits  reprochés  à  nos  troupes,  incendie  de 
maisons,  saisie  de  récoltes  et  de  troupeaux,  sont  généralement  exacts  en  eux-mêmes 
si  on  laisse  de  côté  les  meiu'tres,  coups,  blessures  ou  insultes,  complaisanunent 
inventés  par  les  indigènes;  mais  ils  ont  toujours  été  légitimés  par  des  actes  d'hos- 
tilité dont  les  possesseurs  de  ces  biens  se  sont  rendus  coupables  à  notre  égard.  Mon 
rapport  du  19  de  ce  mois  a  déjà  fait  connaître  à  Votre  Excellence  comment,  dans 
une  de  ces  affaires,  celle  de  Hadj  bel  Hadj,  l'action  de  M.  F'icke  s'est  exercée,  en  vain 
d^ailleurs,  pour  employer  la  protection  allemande  à  couvrir  ce  censal  contre 
les  conséquences  de  ses  agressions  et,  après  qu'il  eut  obtenu  l'ama/i,  contre  sa 
traîtrise. 

J'adresse  ci-joint  à  Votre  ExceUence  copie  de  trois  autres  rapports  de  M.  Malpertuy 
relatifs  à  des  incidents  du  même  genre  : 

1^  Une  réclamation  d'un  certain  Dahman  ben  Amar,  des  Mzamza,  censal  de 
M.  Ficke,  relative  à  la  saisie  d'un  troupeau  lui  appartenant.  Cette  affaire,  après  un 
premier  échange  de  lettres  entre  le  Consul  d'Allemagne  à  Casablanca  et  M.  Malpertuy, 
a  été  reprise  par  la  Légation  impériale  à  Tanger.  A  la  demande  de  M.  Rosen,  M.  de 
Saint-Aulaire  avait  prié  notre  Agent  de  demander  un  supplément  d'informations.  Les 
lettres  du  Général  d'Amade  à  M.  Malpertuy,  dont  copie  est  ci-jointe  et  dont  la  der- 
nière répond  à  cette  nouvelle  demande,  établissent  que  le  troupeau  a  été  saisi  par  les 
goumiers,  en  punition  de  coups  de  feu  tirés  par  les  bergers  sur  une  patrouille. 
(Annexes  I  et  II.) 

2**  Une  seconde  plainte  concerne  la  confiscation  d'une  caravane  appartenant  à 
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Mohammed  bel  Hadj  Harrizi,  associé  agricole  de  M.  Ficke;  cette  caravane  passait  à 
Mediouna  sous  la  conduite  d'indigènes  appartenant  à  une  fraction  insoumise  et  qui  ne 
s'étaient  pas  munis  dun  permis  de  circuler  constatant  leur  soumission  personoeUe. 
(  Annexes  niJV,V.) 

3°  Une  plainte  de  M.  Ficke  contre  les  violences  commises  sur  les  biens  de  son 
associé  i^icole,  Mohammed  bel  Arbi  ben  Mekki,  des  Medakra.  C'est  ce  dénier 
incident  qui  paraît  avoir  été  l'origine  des  informations  dernièrement  répandues  dans 
la  presse  allemande.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  la  fausseté  des  racontars  indi- 
gènes sur  les  insultes  qui  auraient  été  faites  à  l'Allemagne.  Dans  chaque  plainte  indi- 
gène, quand  un  papier  n*a  pas  été  pris  en  considération,  l'adversaire  prétend  qu'il  a 
été  aussitôt  souillé  de  crachats  et  l'occasion  d'injures  proférées  contre  le  signataire. 
On  ne  saurait  évidemment  accueillir  de  pareils  racontars.  (Annexes  VI  et  VII.) 

Il  y  a  lieu  aussi  de  retenir  dans  cette  affaire  un  fait  significatif  :  Mohamed  bel 
Mekki,  qu'on  représente  comme  animé  d'intentions  pacifiques  «  a  été  tué  les  armes  à 
la  main  (et  non  massacré,  conune  quelques  feuilles  Tout  laissé  ententre)  quelques 
jours  après ,  dans  le  combat  du  1 6  mai. 

A  première  vue,  le  grief  d'insoumission  invoqué  dans  ces  divers  cas  par  le  Général 
d'Amade  pourrait  paraître  insuffisant  pour  légitimer  des  destructions  et  des  saisies. 

Cependant,  \m  examen  plus  sérieux  des  conditions  spécides  dans  lesquelles  se 
poiusuivent  nos  opérations  militaires  démontre  que  le  commandant  de  nos  troupes 
ne  pouvait  agir  autrement. 

Dans  ce  pays  de  fermes  isolées  et  de  demi-nomadisme,  il  ne  peut  y  avoir  de 
milieu  entre  la  soumission  complète ,  c'est-à-dire  le  fait  de  se  fixer  sur  le  territoire 
occupé  par  nos  troupes  et  d'accepter  leur  surveillance ,  et  l'hostilité  déclarée. 

Hadj  bel  Hadj  et  Mohammed  bel  Mekki,  qui,  tout  en  négociant  avec  nous  pour 
sauvegarder  leurs  domaines  occupés,  restaient  dans  la  montagne,  occupés  à  former 
de  nouveaux  rassemblements  armés  et  à  trouver  des  alliés  au  dehors,  ne  pouvaient 
être  réduits  à  merci  que  par  la  destruction  de  leurs  fermes  où  ils  allaient  se  ravitailler 
clandestinement.  Toute  autre  conduite  nous  exposerait  à  installer  ime  guerre  de 
guérillas  qui  nous  coûterait  beaucoup  de  monde  et  prolongerait  indéfiniment  la 
période  des  hostilités.  De  même,  il  é lait  nécessaire  d'interdire  toutes  relations  com- 
merciales avec  Casablanca  aux  individus  appartenant  à  des  fractions  non  encore  sou- 
mises et  qui  ne  se  seraient  pa^  munb  de  permis  de  circulation  individuels  destinés  à 
constater  leur  identité  et  indispensables  pour  assurer  la  police  des  routes,  des  atten- 
tats pouvant  être  commis  par  ces  inconnus  aussitôt  qu'ils  auraient  dépassé  la  zone  de 
protection  de  nos  postes.  C'est  pour  cette  raison  que  la  caravane  de  Mohammed  bel 
Hadj,  conduite  par  des  Maamza  insoumis,  a  été  arrêtée  et  saisie  k  Médioima,  le 
9  février. 

J'ajouterai  que  dans  une  société  où  le  principe  de  la  responsabilité  collective  est 
accepté  et  mis  en  pratique  pour  assurer  la  répression  des  crimes  dont  Vauteiu'  est 
inconnu ,  on  ne  saurait  s'étonner  que  les  maîtres  supportent  les  conséquences  des 
actes  commis  par  leurs  gens.  Encore  nos  autorités  militaires  ont-eBes  procédé,  dans 
ces  cas,  avec  tous  les  ménagements  nécessaires. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  défendre  nos  autorités  militaires  contre  des  accu- 
sations mensongères  ou  injustifiées.  Les  réclamati<His  allemandes  souleTent  aussi  une 
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question  de  principe.  Elles  ne  tendaient  h  rien  mcùns  qu'à  soustraire  entièrement  les 
protégés  ou  associés  agricoles  à  faction  de  nos  autorités  militaires. 

Le  Général  d'Amade,  qui,  en  arrivant  à  Casablanca ,  ne  se  trouvait  pas  au  courant, 
comme  on  peut  le  croire,  de  la  convention  de  Madrid  et  du  caractère  réel  de  la  pro- 
tection consulaire  dans  ce  pays ,  n'a  pas  protesté  au  début  contre  cette  interprétation, 
et  c*est  ainsi  qu'il  a  donné  Tordre  àe  remettre  au  consul  d'Allemagne ,  pour  être 
jugés,  deux  indigènes  de  la  tribu  des  Mzamza,  associés  agricoles  de  M-  Ficke,  qui, 
lors  du  premier  combat  de  Settat,  le  1 5  janvier,  avaient  été  faits  prisonniers  par  nos 
troupes  en  flagrant  délit  d'abus  du  pavillon  parlementaire.  L'enquête  du  consul  abou- 
tit à  proclamer  l'innocence  parfaite  de  ces  deux  indigènes  qui  furent  aussitôt  relâ- 
chés. En  présence  de  ce  résultat,  il  serait  regrettable  que  nos  autorités  militaires 
se  dessaisissent  du  droit,  reconnu  à  toutes  les  armées  en  campagne,  de  réprimer 
elles-mêmes  les  atteintes  portées  à  fa  sécurité  de  nos  troupes,  quel  qu*en  soit  l'an- 

n  est  inadmissible  d'établir  un  rapprochement,  au  point  deyue  juridique,  entre  les 
péndUtés  qui  pourraient  être  ordonnées  par  un  de  nos  conseils  de  guerre  et  les  vio- 
lences arbitraires  d'un  caïd,  contre. lesquelles  la  protection  parait  une  garantie  utile; 
mais  si  un  censal,  généralement  assimilé,  pour  la  juridiction,  aux  sujets  étrangers,  ne 
reiève  dans  la  vie  normade  que  de  son  consulat,  on  ne  saurait  tolérer  l'extenMon 
abusive  de  ce  privU^e  aux  associés  agricoles  qui  ne  sont  protégés  que  dans  leslneiis 
énumérés  au  contrat  de  société  et  non  dans  leurs  personnes. 

Regnault. 


Annexe  1. 


Le  Général  d'Ahade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca. 

Casablanca,  le  19  mars  1908. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  résultats  de  l'enquête  onverte  au  sujet 
des  animaux  rétamés  par  le  nommé  Dahman  ben  Amar  Ei  Mzamzi ,  protégé  allemand. 

Il  ressort  du  rapport  de  M.  le  Capitaine  Clavery,  commandant  le  goum  algérien,  dont  les 
cavaliers  ont  razzié  les  troupeaux  réclamés  par  l'indigène  précité,  que  la  bonne  foi  de 
M.  Karl  Ficke  a  dû  être  surprise  en  cette  circonstance.  Les  troupeaux  enlevés,  le  9  février, 
aux  environs  de  Koudiat  Amanzin ,  ne  Font  été  qu'après  que  les  gens  qui  les  accompagnaient 
eurent,  les  premiers,  tiré  quatre  coups  de  feu  sur  une  patrouille  du  goum,  provoquant 
ainsi  l'entrée  en  scène  du  reste  de  cette  formation  et  d'un  escnâron  de  chasseurs  d'Afrique. 

Ainsi  qu'H  ressort  de  la  lettre  de  M.  Karl  Pîcké,  datée  du  1 7  février  dernier,  le  censal 
Dahman  ben  Amar  panut  ne  connaître  cet  incident  que  par  le  récit  sans  doute  intéressé  des 
gardiens  de  ces  troupeaux  et  avoir  fait  adresser  ces  plaintes  au  représentant  de  la  nation 
dont  il  est  ressortissant  sans  s'être  entouré  de  tous  les  renseignements  désirables. 

35. 
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Dans  oes  conditions ,  vous  estimerez  sans  doute  avec  moi,  M.  le  Consul,  que  Dahman 
ben  Amar  a  été  justement  victime  de  lappui  matérier prêté  par  ses  domestiques  à  nos  enne- 
mis, et  des  actes  d'hostilité  manifestes  qu'ils  ont  conmiis  contre  nos  troupes. 

d'Amade. 


Annexe  H. 


Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 

à  M.  Malpkrtuy,  Coasul  de  France  à  Casablanca. 

18  mai  1908. 

En  réponse  à  votre  lettre  n°  BSg ,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  la  réclama- 
tion du  nommé  Dahman  ben  Amar,  des  Mzamza,  censal  du  sieur  Karl  Ficke,  a  déjà  fait 
Tobjet  de  ma  lettre  du  19  mars,  lettre  dans  laquelle  je  rappelais  les  actes  d'hostilité  commis 
par  les  gardiens  du  troupeau  de  Dahman  ben  Amar  et  la  répression  qui  les  suivit. 

Malgré  les  contestations  de  M.  Karl  Ficke  et  de  son  censal,  je  ne  puis  modifier  à  ce  sujet 
ma  nyanière  de  voir  qui  est  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Et  même  le  document  des  adoal  ne 
me  parait  pas  apporter  un  argument  nouveau  dans  la  réclamation.  Il  émet  seulement  sur  la 
façon  dont  les  faits  se  seraient  passés  une  opinion  qui  ne  saurait  constituer  une  preuve.  U 
est  certain  que  laffaire  du  9  février  a  été  engagée  après  que  quatre  coups  de  feu  eurent  été 
tirés  sur  nos  goumiers.  Il  est  possible  que  dans  l'action  les  gens  de  Dahman  ben  Amar  aient 
eu  la  vie  sauve,  et  si  le  commandant  du  goum  leur  a  laissé  la  liberté,  c'est  qu'il  a  usé  envers 
eux  d'une  mesure  de  bienveillance  qui  a  été  souvent  prise  à  l'égard  des  indigènes,  au  cours 
de  la  campagne. 

d'Amade. 


Annexe  BB. 


M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger. 

Casablanca,  le  23  mai  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  au  sujet  de  Mohammed  bel  Hadj  el 
Harrizi,  censal  de  M.  Karl  Ficke,  négociant  allemand,  que  vous  avez  bien  voulu  me  deman- 
der dans  votre  dépêche  du  1 8  mai  courant. 

Le  1 1  février,  M.  Karl  Ficke  s'était  adi'essé  directement  à  ce  consulat  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire du  sien ,  à  l'effet  de  réclamer  contre  la  confiscation  de  plusieurs  bêtes  de  somme 
chargées  de  céréales. 

Je   fis  une  démarche  auprès  de  M.  le  Général  d'Amade  dont  l'enquête  aboutit  à  un 
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rapport  du  Lieutenant  Rousseau,   chargé   du  service   des   renseignements   du   poste   de 
Mediouna,  rapport  dont  vous  voudrez  bien  trouver  ci-joint  copie. 

«Ten  donnai  connaissance  à  M.  Karl  Ficke  qui ,  1q  suriendemain ,  me  fit  transmettre  une 
nouvelle  rédamation  sur  ce  même  sujet  par  l'entremise  de  son  consulat.  Dès  le  lendemain 
27  mars,  le  Général  d'Àmade  me  répondait  par  une  lettre,  également  ci-jointe  en  copie,  et 
qui  fut  portée  par  suite  à  la  connaissance  du  Consulat  impérial. 

Je  ne  vois  aucun  moyen  de  solutionner  une  réclamation  qui,  ainsi  que  toutes  celles  éma- 
nant de  M.  Karl  Ficke,  emprunte  surtout  de  l'importance  au  parti  pris  évident  que  ce  négo- 
ciant a  toujours  eu  d'accueillir  ou  de  vouloir  accueillir  les  dires  de  ses  protégés  ou  de  ses 
associés  agricoles  comme  étant  conformes  à  la  vérité  la  plus  stricte. 

Le  fait  de  recevoir  une  patente  de  protection  ne  confère  pas  à  un  indigène  les  vertus  du 
pays  qui  le  protège  et  ne  lui  enlève  pas  les  défauts  ou  les  vices  de  sa  race.  M.  Karl  Ficke 
oublie  que  ses  protégés  sont  toujours  des  Marocains. 

Malpertcy. 


Annexe  IV. 


Le  Lieutenant  Rousseau,  Chargé  du  service  des  renseignements  du  poste  de  Me- 
diouna , 

à  M.  le  Général  d'Amadb  ,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca. 

Mediouna,le  i4  mars  igo8. 

D'après  M.  Trenga,  officier  interprète,  une  caravane  conduite  par  le  nommé  Ahmed 
bel  Hadj  fut  arrêtée  à  son  passage  à  Mediouna ,  le  9  février  dernier,  sans  qu'aucune  violence 
ait  été  d'ailleurs  exercée  sur  l'un  quelconque  des  indigènes  en  faisant  partie.  Il  leur  fut  de- 
mandé naturellement  d'où  ils  venaient  et  où  ils  allaient,  ce  à  quoi  ils  répondirent  être  des 
Oulad-Harriz  soumis ,  sans  pouvoir  toutefois  présenter  des  permis  de  circuler. 

Les  renseignements  obtenus  au  sujet  de  cette  caravane  permirent  de  constater  que  les 
indigènes  la  composant  cherchaient  à  nous  induire  en  erreur. 

Ils  furent  donc  pressés  de  questions  et,  après  s'être  dit  des  Oulad-Zian  et  non  plus  des 
Oulad-Harriz,  ils  finirent  par  avouer  qu'ils  étaient  de  la  fraction  des  Beni-Kiten  de  la 
tribu  des  Mzab.  Leur  caravane  fut  aussitôt  confisquée,  les  Beni-Kiten  n ayant  jamais  cessé 
de  faire  preuve  d'hostilité  à  notre  égard  jusqu'alors.  Il  est  parfaitement  exact,  comme  l'écrit 
M.  Karl  Ficke  dans  sa  lettre  à  Monsieur  le  Consul  de  France ,  que  cette  caravane  consistait 
en  3  chahieaux  et  6  ânes  chargés  de  blés,  1  mule  et  7  ânes  chargés  d'orge  et  q  boeufs. 
Tous  les  animaux  remis  à  M.  le  Commandant  d'armes  ont  été  versés  par  ses  propres  soins  au 
troupeau  du  poste;  le  grain  (orge  et  blé)  a  été  remis  à  M.  l'Officier  d'administration  ges- 
tionnaire de  Mediouna.  Quant  à  la  blessure  qui  aurait  été  faite  à  Ahmed  bel  Hadj, 
M.  Trenga  ignore  complètement  de  quoi  veut  parler  M.  Karl  Ficke,  les  dix  indigènes  qui 
accompagnaient  Ahmed  bel  Hadj  s  étant  dispersés  avec  lui ,  aussitôt  la  saisie  faite ,  sans  le 
moindre  incident;  cet  officier  ignore  également  cpi'un  selliam  neuf  ait  été  pris  à  l'un  des 
membres  de  la  caravane. 

Rousseau. 
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Annexe  V. 


Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M,  Malpertuy,  Ck)nsul  de  B'rance  à  Casablanca. 

Casablanca,  le  27  mars  1908. 

J  aï  Fhonneur  de  vous  retourner  ci-indus  ime  réclamation  de  M.  Kari  Fîcke  et  un  extrait 
du  rapport  de  M.  TOfficier  de  renseignements  de  Mediouna. 

11  est  présumabie  qu'en  lespèce  ia  bonne  foi  de  M.  Karl  Ficke  a  été  surprise,  comme  vous 
pouvez  vous  en  rendre  compte  par  le  rapport  précité.  La  caravane  de  son  protégé  Ahmed 
bel  Hadj  n  apas  été  attaquée  par  «nos  troupes,  mais  bien  saisie  en  vertu  du  droit  qui  nous  est 
dévolu  par  les  lois  de  la  guerre  vis-à-vis  de  toute  fraction  indigène  ayant  fait  acte  d'JicMlîifté 
contre  nos  troupes  chargées  de  la  protection  des  Européens. 

De  plus ,  le  fait  de  ne  pas  se  munir  de  permis  à  laller  à  leur  passage  à  Mediouna,  les 
réponses  inexactes  et  embarrassées  faites  à  rOfïîcier  de  reoêMgnements  de  ce  poste  qui  les 
interrogeait  sur  leur  origine,  par  les  indigènes  composant  la  caravane,  semble  bien  indi- 
quer qu'ils  ne  se  croyaient  pas  à  i  abri  de  tout  Mwpçoo. 

Quant  à  la  blessure  d'Ahmed  bel  Hadj ,  IXJfficier  qui  a  procédé  à  la  saisie  ignore  dans 
quelles  circonstances  elle  lui  aurait  été  faite  et  affirme  que  Ahmed  bel  Hadj  et  ses  compa- 
gnons ont  quitté  le  poste  de  Mediouna  sans  aucun  incident. 

L'allégation  concernant  la  saisie  d'un  selham  neuf  appartenant  à  un  des  membres  de  la 
caravane  ne  paraît  pas  mieuK  fondée. 

Vous  estimerez  sai»  doute,  comme  moi,  Monsieur  le  Consul,  que  les  prot^és  de  M.  Karl 
Ficke  loi  ont  fait  un  compte  rendu  tendancieux  dans  le  but  de  l'engager  à  intervenir  en  leur 
faveur,  mais  qu'il  ne  peut  être  donné  aucune  suite  à  leur  réclamation,  puisque  la  fraction  à 
laquelle  ils  ajqpaitiennent  n'a  jamais  cessé  de  faire  acte  dliostilité  contre  les  troupes  char- 
gées d'assurer  la  protection  des  Européens  dans  la  Chaouya. 

dAmade. 


Annexe  VI» 


M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca, 

à  M.  Regnault,  Ministre  de  la  République  française  à  Tanger. 

Casablanca,  le  2  3  mai  1908. 

Dans  votre  lettre  du  1 8  mai  courant,  vous  vouliez  bien  me  demander  des  renseignwnents 
au  sujet  de  Mohammed  bel  Arbi ,  censal  de  M.  K.  Fîcke.  Tbî  l'honneur  de  résmner  ci-après 
cette  affaire. 

Le  5  mai,  le  Consul  d'Allemagne  me  demandait  de  lui  faire  connaître  les  raisons  qui 
avaient  fait  arrêter  Mohammed  bel  Arbi  bel  Mekki  (Izzidani  Elmedkori,  censal  de  la  maison 
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Karl  Fiofce^  conUis  lequel  les  autorités  françaises  n'avaient  jamais  porté  pkinte  jusqu'à  ce 
jour. 

Le  6  mai ,  M.  LûderiU  me  transmettait  une  lettre  de  M.  Fîcke  demandant  que  les  pots 
chiches  trouvés  chez  son  censal  lui  fussent  délivrés. 

Ce  même  6  mai,  M.  Lûderitz  demandait  que  les  titres  de  propriété  et  autres  papiers  du 
censai  fussent  rendus  à  M.  K.  Fkke. 

Il  est  à  remarquer  que,  ni  mon  Collègue  allemand  dans  ses  trois  lettres ,  ni  M.  Ficke  dans 
les  passages  de  la  sienne  qui  m'ont  été  communiqués  par  le  Consubt  impérial,  ne  font  allu- 
sion au  fait  d'un  officier  français  crachant  ^ùr  une  lettre  de  M.  K.  Picke  et  la  jetant  ensuite 
par  terre. 

Cracher  sur  un  objet  appartenant  à  quelqu'un,  en  signe  de  mépris  pour  cette  personne,  est 
de  mœurs  essentiellement  marocaines  et  ce  fait,  sans  doute  de  l'invention  d'un  indigène,  a 
paru  si  peu  digne  de  véracité,  tant  il  M.  Kari  Ficke  qu'à  M.  Lûderitz,  qu'il  n'a  pas  été  porté 
à  ma  connaissance. 

M.  le  Général  d'Âmade  répondit  à  mes  demandes  de  renseignements  par  une  lottre  dont 
je  communiquai  la  teneur  à  iVf .  Lûderitz.  En  même  temps,  je  lui  faisais  remettre  les  papiers 
que  M.  Ficke  avait  réclamés.  Cinq  jours  plus  tard,  le  no,  mon  Collègue  d'Allemagne  me 
faisait  connaître  que  ces  papiers  n'étaient  pas  ceux  de  Mohammed  bel  Arbi ,  mais  c^ux  de 
Hadj  bd  Hadj  qui  les  avait  déposés  chez  son  co-protégé. 

Je  terminerai  ces  renseignements  en  vous  annonçant,  Monsieur  le  Ministre,  que  Moham- 
med bel  Arbi  a  été  tué  les  armes  à  la  main  dans  le  combat  livré  à  nos  troupes,  le  i6  mai, 
par  les  Mdakra.  Cette  fin  justiiîait  ainsi  les  mesures  graves  prises  par  les  autorités  militaires 
conti  e  ce  protégé  allemand. 

MiULPERTOV. 


Annexe  VIL 


Le  Général  d'Amade  ,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca , 
à  M.  Malpertuy,  Consul  de  France  à  Casablanca. 

Camp  du  Boucheron,  le  lo  mai  1908. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  en  réponse  à  vos  lettres  des  6  et  7  mai  courant, 
accompagnant  les  lettres  de  M.  le  Consul  d'Allemagne,  des  5  et  6  mai  courant,  et  une  tra- 
duction d'une  lettre  de  M.  Kari  Ficke  en  date  du  5  mai,  qu'il  est  exact  que  des  mesures 
répressives  aient  été  prises  à  l'encontre  de  Mohammed  bel  Arbi,  de  la  tribu  des  Mdakra, 
fraction  des  Oulad-Zidane.  Cet  irrdîgène  serait  un  des  censaux  de  M.  Karl  Ficke,  négociant 
allemand. 

L'opération  de  police,  exécutée,  le  4  mai  courant,  contre  la  maison  et  les  biens  personnels 
de  Mohammed  bel  Arbi,  n'a  été  décidée  que  lorsque  la  mauvaise  foi  du  propriétaire  à  notre 
égard  n'a  plus  feit  aucun  doute.  En  effet,  cet  indigène  après  avoir  manifesté  le  désir  de  faire 
sa  soumission  aux  autorités  militaires  françaises,  n'avait  réinstallé  autour  de  son  habitation 
que  ses  ouvriers  agricoles  et  ses  troupeaux.  Un  de  ses  fils  faisait  sur  les  biens  paternels  de 
courtes  apparitions.  Quant  au  nommé  Mohammed  bel  Arbi,  il  se  tenait  de  sa  personne  dans 
la  montagne  parmi  les  Mdakra  insoumis  et  n'a  cessé  d'encourager  leur  hostilité  contre  nous, 
tant  par  sa  présence  que  par  ses, démarches.  Devant  cette  attitude  et  après  de  nombreux 


—  276  — 
avertissements  donnés  soit  à  son  fils  Âbd-el-Kerim ,  soit  à  son  représentant,  El  Mati  Oald 
Âïd,  dit  Amini,  Mohammed  bel  Ârbi  a  été  l'objet  de  mesures  répressives  consistant  dans 
la  destruction  partidle  de  son  bordj  et  la  confiscation  des  armes  ou  objets  personnels  qui  sy 
trouvaient. 

Contrairement  aux  allégations  contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  Consul  d'Allemagne  en 
date  du  5  mai  courant,  aucune  caisse  contenant  de  i argent  na  été  emportée.  M.  le  Consul 
d'Allemagne  n* a  fait  d'ailleurs  que  reproduire  à  ce  sujet  la  plainte  de  M.  Karl  Ficke  qui 
parait  avoir  été  lui-même  inexactement  informé  dans  la  circonstance.  Tous  les  objets  saisis 
lont  été  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Gross,  directeur  de 
l'opération.  Il  est  exact  que  quelques  têtes  de  bétail,  propriété  personnelle  de  Mohammed 
bel  Arbi ,  trouvées  dans  les  environs  de  sa  maison ,  aient  été  emmenées  par  nos  troupes  : 
ceci  rentrait  d'ailleurs  dans  le  programme  général  de  l'opération.  Quant  aux  esclaves  de  cet 
indigène,  leur  existence  a  toujours  été  ignorée  de  nous,  à  moins  que,  dans  sa  lettre  du 
5  mai,  M.  le  Consul  d'Allemagne  n'ait  voulu  faire  allusion  à  des  ouvriers  agricoles  installés 
dans  les  environs  du  bordj  de  Mohammed  bel  Arbi  et  dont  la  liberté,  les  biens  et  les  per- 
sonnes ont  été  scrupuleusement  respectés.  Il  ne  peut  être  non  plus  donné  satisfaction  à  la 
demande  contenue  dans  la  lettre  de  M.  Karl  Ficke  en  date  du  5  mai  et  concernant  les  pois 
chiches  dont  il  demande  la  restitution.  Aucun  silo  de  pois  chiches  n'a  été  vidé  au  cours  de 
l'opération  du  4  mai.  Le  censal  de  ce  négociant  a  peut-être  pris  prétexte  de  cette  opération 
pour  ne  pas  tenir  les  engagements  qu'il  a  pu  contracter  vis-à-vis  de  lui. 

Quant  aux  orges  déjà  mûres  sur  les  terres  de  Mohammed  bel  Arbi,  l'autorisation  de  les 
moissonner  ne  pourra  être  donnée  au  propriétaire  que  lorsqu'il  aura,  par  une  soumission 
définitive  et  loyale ,  cessé  de  faire  échec  aux  opérations  de  pacification  et  d'organisation  pour- 
suivies par  les  troupes  françaises  dans  la  Chaoïiya. 

Enfin,  je  vous  adresse  les  papiers  qui  ont  été  trouvés  chez  Mohammed  bel  Arbi,  pour  le 
cas  où  vous  jugeriez  convenable  de  les  faire  parvenir  à  M.  Kari  Ficke. 

Ci-joint  les  pièces  que  vous  avez  bien  voulu  nie  commuriicjuer. 

d'Aiiade* 


r  307. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Sidi-ben-Sliman,  le  27  mai  igo8. 

Les  troupes  ont  stationné  au  bivouac  de  Sidi-ben-Slimau. 

J'ai  fait  établir  la  liaison  avec  le  nouveau  poste  annexe  de  Aioun  Abech  auquel  a 
été  donné  le  nom  du  légionnaire  Gurgens,  tué  au  combat  du  16  mai.  Ce  poste  se 
trouve  à  6  kilomètres  est  de  Mchera-el-Ftet. 

Toutes  les  fractions  Ziaïda  sont  actuellement  soumises. 

d'Amade. 
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r  308. 

M.  Regnadlt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  mai  igo8. 

Le  Sultan  vient  de  désigner  Si  Otman  Djerari,  Ministre  de  la  guerre  par  intérim, 
pour  remplir  les  fonctions  de  Haut-Commissaire  chérifien  prévues  dans  les  accords  de 
frontière.  J'en  informé  le  général  Lyautey. 

Regnault. 


r  309. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  3o  mai  1908. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  au  Ministre  d'Etat  la  teneur  des  instructions 
récemment  données  au  Général  d'Amade.  Je  lui  ai  fait  connaître  également  la  sub- 
stance de  celles  qu'a  reçues  en  même  temps  le  Général  Lyautey. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  Allende  Salazar  que  ces  instructions  étaient  animées  du 
même  esprit  et  procédaient  du  même  principe,  à  savoir  la  restauration  de  l'autorité 
makhzénienne  et  la  substitution  progressive  de  l'élément  marocain  à  l'élément  fran- 
çais dans  les  contingents  chargés  d'assurer  Tordre  dans  la  Chaouya  et  la  police  dans 
la  région  frontière  voisine  de  l'Algérie. 

M.  Allende  Salazar  m'a  remercié  de  cette  conununication  qui  établit  si  clairement 
la  bonne  foi  de  notre  politique. 

Revoil. 
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r  310. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Beiiin , 
à  M.  Stéphen  Pïchon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Berlin,  le  3o  mai  igo8. 

D'après  ce  que  m'a  dit  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  les  Allemands 
de  Casablanca  se  sont  plaints  de  ce  que  les  troupes  françaises  allaient  faire  de  grandes 
destructions  de  plantations  et  de  récoltes  par  le  fait  de  leurs  opérations.  M.  de  Schœn 
a  ajouté  qu'il  ne  doutait  pas  que  ces  mesures  ne  répondissent  à  des  nécessités  mili- 
taires, mais  qu'il  tenait  pourtant  à  me  signaler  les  plaintes  dont  il  avait  été  saisi. 

Jules  Cambon. 


r  31L 

M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  3o  mai  1908. 

Notre  Ambassadeur  à  Berlin  me  fait  connaître  que  des  Allemands  de  Casablanca  se 
sont  plaints  à  leur  Gouvernement  de  ce  que  les  troupes  françaises  allaient  faire  de 
grandes  destructions  de  récoltes  et  de  plantations. 

Veuillez  demander  à  notre  Consul  à  Casablanca  de  nous  renseigner  sur  l'origine 
de  ces  allégations. 

PiCHON, 


—  279  — 


r  3t2. 


M,  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3i  mai  1908. 

Le  Général  commandant  la  division  d'Oran  télégraphie  de  Colomb,  le  3o  mai  : 
c  D'après  tous  les  renseignements  recueillis,  situation  sur  le  Haut*Guir  semble  la  sui- 
vante :  il  n'y  aurait  plus  aucun  groupe  hostile  entre  Bou-Denib  et  Toula!  ;  les  ksom*s 
de  Tazzouggert,  Kadoussa  et  Gorra  ont  envoyé  au  Général  Vigy  des  miads  porteurs 
des  assurances  les  plus  pacifiques.  Un  rassemblement  subsiste  à  Toulal;  son  évalua-* 
tion  varie  de  1,300  à  2,000  hommes.  B  se  formerait  également  des  rassemblements 
à  Aït-Khited,  au  nord  du  Tafilelt. 

Le  rôle  du  poste  provisoire  de  Bou-Denib  est  de  surveiller  tous  ces  symptômes, 
d'empêcher  toute  nouvelle  formation  de  harka,  et  de  résister,  le  cas  échéant. 

Le  poste  de  Bou-Anan  a  pour  objet  d'assurer  le  relais  de  la  route  d'étapes  et  la 
surveillance  du  débouché  de  l'oued  Haïber. 

Le  Commandant  Fesch  arrivé  aujourd'hui  a  pris  les  fonctions  de  Commandant 
militaire  du  Haut-Guir,  comprenant  le  commandement  des  postes  de  Bou-Denib  et 
Bou-Anane.  Je  lui  ai  donné  des  instructions  précisant  que  notre  occupation  provisoire 
doit  s'arrêter  à  Bou-Denib  et  que,  tout  en  y  gardant  une  position  militaire  très  forte  et 
en  efiectuant  des  reconnaissances  nécessaires  à  sa  sécurité ,  il  doit  s'abstenir  de  toute 
pointe  et  de  tout  mouvement  vers  l'Ouest  pouvant  être  interprété  comme  une  pro- 
gression ou  une  menace ,  mais  qu'au  contraire  il  doit  profiter  de  l'efiet  produit  par 
l'action  énergique  du  Général  Vigy  et  par  les  perles  énormes  subies  par  l'adversaire , 
les  1 3  et  1 4 ,  pour  établir  des  relations  pacifiques  avec  les  populations  du  Haut-Guir. 

Le  repli  des  unités  non  maintenues  à  Bou-Denib  a  commencé  aujourd'hui  et  se 
poiu'suit  progressivement  ». 

JONNART. 


r  313. 

M.   Regnault,   Ministre    plénipotentiaire    de    la    République   française    à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3i  mai  igo8. 
Les  pourpariers  relatifs  à  la  participation  française  dans  les  travaux  de  l'égout 
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viennent  d'aboutir   après  de  longues  discussions;  hier  soir,  les  représentanls  des 
groupes  français  ont  réussi  à  s'entendre  «  ad  référendum  »  avec  les  maisons  Rensch- 
haussen  et  Haesner  :  ces  dernières  leur  ont  adressé  une  lettre  concertée  stipulant  les 
conditions  de  l'association. 

Les  signataires  allemands  ajoutent  qu'en  ce  qui  concerne  Larache  ils  seraient 
heureux  de  voir  le  groupe  français  coBaborer  avec  eux  aux  travaux  de  construction  du 
port  et  qu'ils  s'engagent  à  user  de  toute  leur  inBuence  auprès  de  leurs  co-associés 
d'Allemagne  pour  faire  accorder  au  groupe  français  une  large  participation  dans  cette 
entreprise,  mais  qu'ils  ne  peuvent  préjuger  de  la  décision  à  prendre  par  les  inté- 
ressés. 

Le  Ministre  d'Allemagne,  présent  ainsi  que  moi  à  l'entretien  où  l'accord  a  été 
débattu,  confirme  cette  assurance  en  déclarant  qu'il  fera  lui-même  tous  ses  eflorts 
pour  que  cette  large  participation,  conformément  à  la  promesse  faite  par  le  Chargé 
d'affaires  d'Allemagne  au  Département,  soit  acceptée  par  la  maison  de  Munich;  il 
ajoute  que  celle-ci  ne  peut  et  ne  veut  pas  se  décider  avant  le  retour  de  son  chef, 
actuellement  à  Buenos-Ayres. 

Regnault. 
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r  3u. 


M  Regnault,  Minisire  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  l'^juin  1908. 

Le  Sultan  vient  d  adresser  au  Corps  diplomatique  une  lettre  signée  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  il  expose  que  le  soulèvement  du  prétendant  n'a 
pas  seulement  un  caractère  de  rébellion  contre  sa  personne ,  mais  qu'il  est  surtout 
dirigé  contre  les  réformes  d'Algésiras  et  la  civilisation.  Abd  el  Aziz  déclare  qu'il  a  tou- 
jours observé  les  engagements  pris  et  qu'il  a  acquiescé  à  la  punition  des  meurtriers  de 
Casablanca.  Son  frère  lui  en  a 'fait  grief  et  a  saisi  Toccasion  de  proclamer  la  guerre 
sainte,  propageant  les  désordres  et  faisant  appel  au  fanatisme. 

Abd  el  Aziz  a  confiance  que  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  qui  ont 
inspiré  les  réformes,  notamment  celle  de  la  police,  ne  pourront  prendre  en  considé- 
ration les  démarches  faites  par  le  prétendant  en  Europe.  Il  demande  aux  représen- 
tants étrangers  de  saisir  leurs  Gouvernements  respectifs  de  sa  protestation. 

Regnault. 


N''  315. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  juin  1908. 

Notre  Consul  à  Casablanca  m'a  communiqué  un  rapport  du  service  des  renseigne- 
ments du  camp  de  Boucheron,  d'où  j'extrais  une  intéressante  indication  concernant 
le  protégé  allemand  Mohammed  bel  Arbi,  dont  les  réclamations  ont  été  exploitées 
par  la  presse  étrangère.  Mon  rapport  du  27  mai  a  déjà  fait  connaître  à  Votre 
Excellence  que  cet  indigène  avait  été  tué  les  armes  à  la  main,  dans  le  combat  du 
1 6  mai,  à  la  tête  d'un  important  rassemblement  de  Medakra  insoumis.  On  a  retrouvé 
dans  son  campement,  outre  une  quantité  considérable  de  munitions,  plusieurs  objets 
provenant  des  dépouilles  de  nos  morts,  entre  autres  la  selle  du  Lieutenant  Ricard,  tué 

le  2  février. 

Regnault. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc. 
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W  316. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  juin  1908. 

Dans  sa  séance  d'hier,  le  Corps  diplomatique  réuni  à  la  Délégation  chérifienne, 
dùnieat  autorisée  par  le  Sultan,  a  définitivement  approuvé  les  règlements  suivants  : 
règlement  sur  la  taxe  urbaine;  règlement  sur  le  commerce  des  armes;  règlement  sur 
les  explosifs;  règlement  sur  le  magasinage  en  douane. 

Les  signatures  ont  été  officiellement  échangées  sur  les  textes  en  arabe  et  en 
français.  Les  règlements  deviennent  dès  à  présent  obligatoires  dans  TEmpire  ma- 
rocain. 

R£6N4ULT. 


r    317. 

Le  Général  p  Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

.        .  Oued  NefBfikh,  5  juin  igo8. 

Le  Commandant  du  détachement  régional  de  la  Kasbah-ben-Âhmed  a  reçu,  le 
3  juin,  la  soumission  des  Oulad-Fares,  fraction  des  Mzab  la  plus  au  sud  de  la 
Chaouya,  la  dernière  qui  fôt  encore  insoumise. 

D''aiiftre  part,  un  marabout  qui^  depuis  le  début  des  hostilités,  prêchait  la  guerre 
sainte  chez  les  Zïaïda,  a  quitté  cette  tribu,  où  il  n'était  jdus  éconté,  pour  rejoindre 
Moulay  Hafid. 

n'AMâUE. 
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r  318. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  juin  1908. 

Dans  le  rapport  mensuel  que  vient  d'adresser  à  cette  légation  le  Commandant 
Mangin,  instructeur  en  chef  des  troupes  de  police  à  Tanger,  cet  officier  supérieur 
signale  que  «  certains  indigènes,  qui  prendraient  surtout  leurs  inspirations  auprès  de 
protégés  étrangers,  auraient  tenté  de  créer  dans  les  tribus  voisines  du  Fahs  un  état 
d'esprit  hostile  aux  troupes  de  police  ».  Ces  menées  n'auraient  d'ailleurs  tout  d'abord 
produit  aucun  effet,  mais  il  résulte  de  renseignements  récents  que  les  menaces  re- 
doublent contre  la  police  et  que  certaines  gens  des  tribus  ont  ouvertement  projeté 
de  s'emparer  d'Européens,  malgré  la  présence  de  cette  organisation  militaire. 

Pour  éviter  tout  incident,  les  mesures  suivantes  ont  été  prises  : 

1**  Organisation,  de  concert  avec  Si  Mohammed  Guebbas,  d'un  service  de  ren- 
seignements destiné  à  surveiller  l'état  d'esprit  des  tribus; 

2°  En  vue  de  ménager  les  intérêts  et  les  dispositions  de  la  population  du  Fahs, 
installation  d'un  marché  indigène  à  proximité  du  camp,  installation  d'un  mât  de 
pavillon  avec  pavillon  marocain  dans  ce  camp,  construction  par  la  main-d'œuvre 
indigène  tirée  des  villages  voisins  de  huttes  destinées  à  abriter  les  ménages  des  sol- 
dats mariés,  enfm  observation  par  les  askars  d'une  sévère  discipline  au  cours  des 
exercices  de  marche  ; 

3°  Etablissement  de  relations  de  bon  voisinage  avec  les  habitants  des  villages  de 
l'Andjera  qui  touchent  au  Fahs. 

«  Il  semble  d'ailleurs  préférable  » ,  ajoute  le  Commandant  Mangin ,  a  de  développer 
progressivement  l'action  extérieure  du  groupe  extra-urbain  de  police  sous  la  conduite 
ou  avec  la  collaboration  de  soldats  chérifiens  plutôt  que  de  mettre  immédiatement 
ce  groupe  en  contact  avec  des  populations  crédules  et  faciles  à  tromper.  » 

C'est  en  vue  de  répondre  à  ce  désir  que  cette  légation  est  intervenue  auprès  du 
Makhzen  pour  obtenir  l'envoi  de  renfort  de  troupes  chérifiennes  à  Tanger.  Celles-ci 
serviront  en  quelque  sorte  de  «  tampon  »  entre  les  forces  de  police  et  les  tribus,  de 
telle  sorte  que  les  populations  de  la  banlieue  de  Tanger  soient  ainsi  amenées  à 
reconnaître  que  les  soldats  de  la  police  sont  des  soldats  chérifiens  au  même  titre  que 
ceux  de  la  mahalia  et  collaborent  à  la  même  œuvre  dans  l'intérêt  du  Makhzen. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  observations  qui  précèdent  suffiront  à  faire  ressortir  les 
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difficultés  considérables  de  la  tâche  entreprise  par  la  police,  difficultés  que  rexcellent 
esprit  et  laclivité  de  ses  cadres  réussiront,  il  faut  l'espérer,  à  surmonter. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  tableau  des  effectifs  de  la  police  de  Tanger  au 
3i  mai. 

Regnallt. 


Annexe. 


Tableau  d'effectif  du  groupe  extra-urbain  de  la  police  de  Tanger, 
à  la  date  du  1''  juin  1908. 


DÉSIGNATION. 


Officiers  marocains . 
Hommes  de  troupe  . 


ÏABOR  DE  CAVALERIE. 

TABOR  D  INFANT 

NORMAUX. 

EXISTANTS. 

DÉFrClT. 

NORMAUX. 

EXISTANTS. 

7 
211 

3 

128 

/4 

83 

6 

289 

2 
223 

4 
66 


Officiers  marocains. 
Hommes  de  troupe. 


DESIGNATION. 


ENSEMBLE  DES  DEUX  TABORS. 


NORMAUX.         EXISTANTS.  DEFIGFT. 


13 
500 


5 

351 


8 
149 


N°  319. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  juin  1908. 

Sa  Majesté  Chérilieime  a  ratifié,  le  26  avril  dernier,  une  convention  et  un  contrat 
annexe  passés  entre  Hadj  Mohammed  El  Mokri  et  M.  Henri  Popp  au  sujet  du  rachat 
des  postes  de  télégraphie  sans  fil  installés  par  la  Société  marocaine  des  télégraphes,  et 
de  Tattribution  des  fonctions  d'ingénieur  du  Makhzen  au  directeur  de  cette  société. 


Regnault. 
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N'  32Q. 

Le  Général  (I'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablaiiçît,  t^ 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre.  ; 

Sidi  Hadjaj,  6  juin  190&. 

Les  deux  brigades  mobiles  se  sont  portées  aujourd'hui  de  l'oued  Neffifikh  à  Sidi 
Hadjaj  sur  l'oued  El  Hagar  et  y  bivouaquent;  pays  couvert  de  douars,  animé  (Je  mois- 
sonneurs et  de  nombreux  troupeaux.  Tous  les  chefs  des  fractions  traversées,  accom- 
pagnés de  nombreux  cavaliers,  sont  venus  me  sakier  et  me  faire  escorte;  tôu^'nt'ont 
dit  :  «Nous  sommes  profondément  reconnaissants  à  la  France  et  à  ses  trpupesV  car 
c'est  grâce  à  elle  que  nous  avons  pu  récolter  nos  moissons.  »  ^• 

d'Amade.     :         I 


r  321. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  delà  République  française  à  Tanger, 
à  M,  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  10  juin  1908. 

Les  Réprésentants  étrangers  et  la  Délégation  chérifienne  ont  signé  définitivement 
ce  matin  le  règlement  relatif  à  l'expropriation.  Quant  aux  règlements  sur  les  adjudica- 
tions de  la  Caisse  spéciale  et  sur  les  adjudications  en  général,  auxquels  diverses  modi- 
fications avaient  été  apportées  à  l'unanimité ,  ils  ont  été  signés  ad  référendum  par  les 
Ministres. 

Si  dans  un  délai  de  deux  mois  aucune  observation  n'est  présentée,  les  susdits  règle- 
ments seront  considérés  comme  étant  définitivement  approuvés.  La  Délégation  chéri- 
fienne a  d'ores  et, déjà  fait  connaître  l'acceptation  du  Makhzen.*  Votre  Excellence  rece- 
vra prochainement  le  texte  de  ces  divers  règlements. 

Regnault. 
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r  322. 

M.  Regnadlt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  ii  juin  1908. 

Le. Consul  de  France  à  Casablanca  vient  de  m'adresser  Tinformation  ci-après.  Le  6 
de  ce  mois,  M.  Karl  Ficke  passait  à  nos  avant-postes,  au  sud  du  Boucheron ,  région 
encore  peu  sûre.  Il  était  en  compagnie  de  quelques  cavaliers  arabes,  et  ne  voulut  pas 
s'arrêter  pour  se  faire  reconnaître  du  lieutenant  chef  d  avant-poste.  Comme  un  caporal 
lui  barrait  la  route  pour  lui  demander  son  nom,  il  le  menaça  de  son  revolver  et  il 
excita  contre  nos  soldats  les  Arabes  qui  l'accompagnaient.  C'est  seulement  en  pré- 
sence deTattitude  énergique  des  tirailleurs  qu'il  tourna  bride,  non  sans  proférer  des 
injures. 

J'ai  jugé  utile  de  vous  signaler  cet  incident  afin  de  prévenir  toute  version  inexacte. 

Regnault. 


r  323. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  11  juin  1908. 

Je  suis  ixiformé  par  le  gérant  de  notre  consulat  de  Fez  que  Moulay  Hafid  est  entré 
dans  la  ville,  le  7  juin.  Il  est  accompagné  de  beaucoup  d'habitants  de  Mekinez  et  de 
600  régidiers  environ;  les  caïds  des  environs  de  Fez  sont  peu  nombreux. 

Regnault. 
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N*^  324. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 4  juin  1908. 

H  résulte  d'informations  que  je  viens  de  recevoir  de  notre  consul  à  Larache  que  la 
inehalla  d'El  Ksar  el  Kebir  a  proclamé  Moulay  Hafid.  Son  chef  Abd-el-Malek  a  essayé 
de  résister  à  la  sédition,  mais  il  a  été  blessé  à  la  tête  par  un  caïd  reha. 

Torrès  et  Guebbas  prennent  des  mesures  en  vue  de  protéger  la  région  de  Tanger. 

Regnault. 


r  325. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  1 5  juin  igo8. 

En  présence  du  soulèvement  en  faveur  de  Moulay  Hafid  à  El  Ksar  et  de  la  marche 
possible  du  prétendant  sur  Tanger,  je  tiens  à  bien  préciser  de  nouveau  notre  situa- 
tion et  l'attitude  qu  elle  nous  impose. 

Ainsi  que  je  vous  Tai  prescrit  à  plusieurs  reprises,  nous  ne  devons  pas  intervenir 
dans  la  lutte  entre  le  Sultan  et  le  prétendant;  nous  ne  saurions  donc  mettre  aucune 
partie  de  nos  troupes  à  la  disposition  d'aucun  des  deux. 

Je  vous  confirme,  d'autre  part,  comme  je  vous  l'ai  fait  savoir  précédemment,  que 
la  prise  de  possession  d'un  port  par  Moulay  Hafid  ne  saurait  à  elle  seule  nous  conduire 
à  effectuer  un  débarquement. 

Cette  règle  s'applique  à  Tanger  comme  à  tous  les  autres  ports  où  nous  avons  la 
p<^ce  seuls  ou  avec  l'Espagne.  Ce  n'est,  suivant  mes  instructions  antérieures^  que 
dans  le  cas  où  le  corps  diplomatique  à  Tanger-  et  le  corpà  consulaire  dans  les  autres 
ports  décideraient  que  la  sécurité  des  colomes  est  menacée  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
protéger,  que  nous  aurions  à  prendre  des  mesures  préventives,  d'accord  afec  les 
Aeprésentants  des  Gouvernements  étrangers. 

Dans  les  endroits  où  Moulay  Hafid  installerait  son  pouvoir,  vous  auriez  à  vous  con- 
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former  à  la  conduite  que  nous  avons  précédemment  adoptée  en  pareil  cas  et  à  en- 
trer en  relations  avec  les  autorités  de  fait  qui  seraient  constituées,  pour  assurer  par 
une  entente  avec  elles  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité. 

PiCHOX. 


'  N°  326. 

M.  RfeoNAULT,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu])lique  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

Tanger,  le  i5  juin  1908. 

Les  informations  recueillies  par  nos  agents  à  Sali  et  à  Mogador  confirment  la  nou- 
nelle  déjà  transmise  par  les  correspondants  de  presse  d'après  laquelle  les  Serama, 
renforcés  par  d'autres  tribus  hostiles  à  Moulay  Hafid,  auraient  infligé  une  défaite  sé- 
rieuse, près  de  Demnat,  à  une  mahalla  envoyée  contre  eux  par  Si  Allai,  frère  et 
khalifa  du  Glaoui.  A  la  suite  de  ce  combat,  la  majeure  partie  des  tribus  voisines  de 
Demnat  se  serait  de  nouveau  déclarée  en  faveur  d'Abc!  el  Aziz. 

Dans  la  région  de  Safi,  tout  est  calme.  Le  khalifa  des  Abda,  Si  Ahmed,  fils  de  Si 
Aïssa,  paraît  être  surtout  préoccupé  de  sa  situation  financière.  Il  a  installé  des  péages 
sur  les  pistes  (droits  de  nzala)  pour  augmenter  ses  ressources. 

Regnault/ 


•  pi 


K  327. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1 5  juin  1908. 

Let  Commandant  Mangin  me  fait  connaître  que  les  effectifs  du  groupe  extra-ùrbain 
ne' jCompirennent  que  4 00  hommes  dont  la  moitié  seulement  a  reçu  une  instruction 
militaire  suffisante.  Quant  à  la  police  espagnole,  elle  ne  comprend  que  1 3 o  hommes. 
Dans^ces  conditions,  les  deux  polices  ne  sont  pas  en  mesure  de  couvrir  efficacement 
Tanger— 

Toutefois,  on  me  dit  que  les  tribus  de  la  banlieue  de  Tanger  qui  viennent  aumar- 
-ché  de  la  ville  et  qui  sont  actuellement  divisées  entre  elles,  ne  bougeront  pas.» 
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La  garnison  de  Larache  a  été  renforcée;  la  ville,  commandée  par  un  caïd  réputé 
énergique,  est  entourée  de  murailles  et  ne  craint  rien  des  attaques  du  dehors;  elle 
peut  tenir  à  moins  de  rébellion  intérieure.  Il  existe  enfin  un  échelon  de  troupes  ch^ 
rifiennes  avant  d'arriver  à  la  banlieue  de  Tanger,  où  se  trouvent  encore  près  de  5oo 
réguliers.  Un  caïd  marocain  vigoureux  commande  cet  échelon;  nous  avons  donc  un 
répit  de  quelques  jours. 

J'estime  qu'il  faudrait  le  mettre  à  profit  pour  nous  tenir  prêts  à  envoyer  un  batail- 
lon de  Casablanca  si  les  événements  rendaient  une  intervention  nécessaire.  La  même 
précaution  serait  prise  par  l'Espagne.  Ces  troupes  ne  seraient  débarquées  que  dans 
les  conditions  déjà  indiquées  par  vos  instructions,  c'est-à-dire  si  le  corps  diplomatique 
demandait  leur  protection. 

Regnault. 


W  328. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères* 

Tanger,  le  1 5  juin  igoS. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser,  le  3o  mai  dernier,  conununication  d'un 
rapport  où  M.  Jules  Cambon  exposait  au  Département  que  des  Allemands  de  Casa- 
blanca s'étaient  plaints  à  Berlin  de  ce  que  les  troupes  fi^'ançaises  allaient  faire  de  grandes 
destructions  de  récoltes  et  de  plantations. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  d'un  télégramme  que 
M.  le  général  d'Amade  a  envoyé  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en  réponse  à  une  ques- 
tion de  même  ordre  que  lui  avait  posée  M.  le  général  Picquart.  Il  n'est  pas  douteux 
que  certains  journaux  gallophobes,  toujours  à  l'afiut  du  moindre  prétexte,  n'aient 
dénaturé  les  ordres  que  le  commandant  des  troupes  de  débarquement  a  été  obligé 
de  donner  dans  l'intérêt  de  la  pacification. 

Ces  nouvelles  sont  d'autant  plus  inexactes  que,  lors  de  son  retour  de  la  Kasbah- 
ben-Ahmed  à  Casablanca,  le  général  d'Amade  a  traversé  d'immenses  régions  couvertes 
de  moissonneurs  et  les  (^aïds  de  tous  les  douars  sont  venus  le  remercier  de  la  présence 
de  nos  troupes  qui  seule  a  permis  la  rentrée  des  récoltes. 

Regnault. 


Documents  diplomatiqdes.  —  Maroc  3S 
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ANNEXE. 


Le  Générd.  (I'Amade  ,  commandaat  les  troupes  débarquées  à  Casablanca , 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Bivouac  de  Sidi  Ben  Sliman,  le  3i  mai  1908. 

n  est  exact  que  j'ai  dû  employer  contre  une  sous-fraction  Mdakra  mesures  répressives 
locales  suggérées  par  Makhzen  et  reconnues  par  moi  comme  seules  opérantes  ici. 

Six  semaines  patience  et  efforts  vers  conciliation ,  leurs  blessés  soignés  dansïnos  infirmeries 
indigènes,  accueil  généreux  et  aman  sans  condition  à  qui  rentrerait,  nont  rien  produit.  En 
conséquence,  j'ai  franchi  Toued  Mzabern,  pénétré  avec  toutes  mes  forces  dans  arrière-pays  et 
délivré  les  douars  que  par  intimidation  et  violence  Mdakra  persistaient  à  retenir. 

Opérations  montagne  11  et  16  mai,  complétées  par  mesures  locales  citées  plus  haut. 
Une  petite  fraction  récolte  orge  en  bordure  plaine  et  montagne ,  certainement  inférieure  au 
centième  production  totale  de  la  tribu  Mdakra,  et  appartenant  à  personnalités  reconnues 
hostiles,  a  été  brûlée  par  mon  ordre.  Intérêts  des  paysans  employés  par  ces  personnalités  ont 
été  soigneusement  sauvegardés.  Le  reste  des  récoltes  Mdakra,  la  totalité  intégrale  des  mois- 
sons des  onze  autres  tribus  de  la  Chaouya,  se  font  en  ce  moment  même  sous  nos  yeux  et  sous 
la  protection  de  no^  postes,  dans  la  sécurité,  dans  la  paix  et,  je  suis  heureux  d'ajouter,  dans 
l'abondance  • 

d'Amade. 


r  329. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afiaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  16  juin  1908, 

Réponse  à  votre  télégramme  d'hier.  Je  vous  confirme  mes  instructions  précédentes 
notamment  celles  que  je  vous  ai  adressées  hier. 

Si  vous  entrevoyez  un  danger  pour  la  sécurité  des  colonies ,  je  vous  prie  de  vous 
concerter  dès  maintenant  avec  votre  collègue  d'Espagne  et  avec  le  Corps  diplomatique. 

A  toute  ^éventualité ,  le  Ministre  de  la  guerre  invite  le  général  d'Amade  à  se  mettre 
en  mesure  d'embarquer  un  millier  d'hommes  de  Casablanca  et  l'Amiral  reçoit  du 
Ministre  de  la  marine  des  instructions  en  conséquence. 

PiCHON. 
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ÎS°  330. 

M.  Regnault,   Ministre   plénipotentiaire  de    la    République  française    à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  16  juin  1908. 

Je  remercie  votre  Excellence  de  la  mesure  qu'elle  m'annonce. 

J'ai  déjà  entretenu  mon  collègue  d'Espagne  de  la  situation  à  Tanger;  il  partage 
entièrement  mon  avis  et  m'a  dit  qu'il  allait  adresser  une  demande  identique  à  son 
Gouvernement- 

J'estime  que  tant  que  le  calme  actuel  se  maintiendra  dans  les  environs,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  venir  de  renforts;  mais,  à  toute  éventualité,  il  est  bon  d'avoir  pris 
dès  maintenant  nos  précautions.  La  nervosité  de  la  popidation  est  extrême. 

Regnault. 


r  331- 

M.    Regnault,   Ministre   plénipotentiaire    de  la   République    française    à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  17  juin  1908. 

La  première  séance  de  la  Commission  internationale  des  indemnités  a  eu  lieu  à 
Casablanca,  sous  la  présidence  de  Moulay  Lamin.  Notre  délégué  M.  Herbaux  a  été  élu 
premier  vice-président,  M.  Cuartero ,  délégué  espagnol,  3®  vice-président,  et  M.  Mar- 
chand, notre  Vice-Consul  à  Larache,  secrétaire.  Les  nominations  ont  été  faites  à  l'una- 
nimité. 

La  Commission  a  décidé  que  les  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  après 
le  3 1  juillet  ne  seraient  plus  recevables. 

Regnault. 


38. 
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r  332. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  17  juin  1908. 

La  guerre  sainte  a  été  prêchée  hier,  au  nom  de  Moulay  Hafid,  au  marché  du 
Souk  Ettlata,  de  TOued-Ras,  tribu  voisine  de  Tanger.  Il  y  aura,  vendredi  prochain,  à 
Zinat,  ancienne  résidence  de  Raissouli,  une  réunion  de  délégués  des  cinq  tribus  de 
TAndjera.  On  proposera  d'écrire  à  Si  Torrès  pour  le  prévenir  que ,  si  la  police  pé- 
nètre dans  la  région,  les  tribus  se  lèveront  pour  l'attaquer. 

En  outre ,  on  proposera  de  couper  les  routes  de  Tanger  et  d'empêcher  les  indi- 
gènes d'aller  au  marché  de  cette  ville. 

Regnault. 


N°  333.. 

Le  Baron  de  Bergkhëim  ,  chargé  d'jiffaires  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Berlin,  le  17  juin  igo8. 

Au  cours  de  l'audience  diplomatique  d'aujourd'hui,  j'ai  été  amené  à  parler  au  se- 
crétaire d'État  des  mesures  qui  ont  été  prises  par  Torrès  et  par  Guebbas  en  vue  d'as- 
surer la  sécurité  à  Tanger. 

«Je  m'en  félicite  d'autant  plus,  m'a  répondu  M.  de  Schœn,  que,  d'après  les  nou- 
velles qui  sont  envoyées  par  M.  Rosen,  les  partisans  de  Moulay  Hafid  deviennent 
dans  cette  ville  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  actifs  ».  Il  a  ajouté  :  «  Étant  don- 
nés les  progrès  si  rapides  faits  en  ce  moment  par  la  cause  de  Moulay  Hafid,  la  situa- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  éventuelle  de  ce  dernier,  est  presque 
aussi  délicate  pour  nous  que  pour  vous.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  de  nous  que  viendra 
une  initiative  ». 

J'ai  remercié  M.  de  Schœn  d'avoir  bien  voulu  me  donner  cette  assurance. 

Bergkhëim. 
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N^  334. 

M.  Regnadlt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tan- 
ger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  juin  1908. 

Aujourd'hui ,  des  notables  de  la  tribu  du  Fahs  ont  déclaré  aux  deux  khalifas  du 
pacha  de  Tanger  que  les  tribus  Andjera,  Oued-Ras  et  Beni-Mçaoueur  ne  pouvaient 
tolérer  la  construction  des  baraquements  de  la  police  et  qu'elles  se  préparaient  à  les 
attaquer. 

Regnault. 


N''  335. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  18  juin  igo8. 

Moulay  Hafid  a  été  proclamé  sultan  à  Tétouan,  hier  soir,  à  la  mosquée.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  désordre. 

Regnault. 


r  336. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  R  épublique  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  juin  1908* 

Le  gardien  algérien  des  archives  de  notre  Consulat,  à  Fez,  me  signale  les  confis- 
cations faites  par  Moulay  Hafid  des  biens  des  vizirs  du  Makhzen  de  Rabat.  Malgré  ses 
protestations,  le  Glaoui  a  fait  saisir  la  maison  de  Tazi,  hypothéquée  depuis  long- 
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temps  auprès  du  Crédit  foncier  d'Algérie.  Les  frères  Bagdadi  ont  été  arrêtés  :  leurs 
biens  ont  été  vendus.  Les  fonctions  publiques  sont  mises  aux  enchères  ;  les  anciens 
impots  ont  été  rétablis.  Des  indi  yènes  des  Mdakra  sont  venus  demander  secours  à 
Moulay  Hafid  contre  les  troupes  françaises. 

Regnault. 


r  337. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Tanger,  le  20  juin  1908. 

Le  Corps  diplomatique  vient  d'être  avisé  oE&ciellement  de  l'acquisition  faite  par  le 
Makhzen  des  installations  de  télégraphie  sans  fil  qui  avaient  été  créées  à  Tanger, 
Casablanca  et  Rabat  par  la  Société  marocaine  des  télégraphes. 

Regnault. 


N^  338. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  21  juin  1908. 

La  réunion  des  Djebala  qui  s'est  tenue  à  Zinat  n'a  abouti  à  aucun  résultat.  Per- 
sonne n'étant  accrédité  pour  parier  au  nom  de  chaque  tribu,  il  a  été  décidé  que 
l'union  se  ferait  d'abord  dans  chacune  d'elles  et  qu'on  se  concerterait  ensuite.  En  fait, 
il  n'existe  pas  de  chef  pour  le  moment,  et  il  semble  probable  que  jusqu'après  les 
récoltes  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  dans  les  environs. 

Regnault. 
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r  339. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Berlin 
et  à  Tanger. 

Paris,  ie  2  2  juin  1908. 

J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer,  ci-joint,  le  texte  de  la  note  que  l'Ambassade 
d'Allemagne  a  remise,  le  18  de  ce  mois,  à  titre  officieux,  à  mon  Département,  au 
sujet  des  mesures  prises  par  les  autorités  militaires  françaises  à  l'égard  d'indigènes  de 
la  Chaouya,  çensaux  et  associés  agricoles  de  maisons  allemandes  ou  employés  des  con- 
sulats allemands  de  la  côte. 

Cette  communication  avait  été  précédée ,  la  veille ,  d'un  entretien  au  cours  duquel 
le  Prince  de  Radolin  a  fait  connaître  au  Directeur  politique  et  commercial  les  raisons 
qui  motivaient  la  démarche  de  son  Gouvernement.  L'Ambassadeur  a  exposé  qu'il  était 
chargé  d'appeler  notre  attention  sur  un  certain  nombre  de  faits  dont  il  convenait  que 
l'examen  était  difficile  quant  aux  détails;  mais  la  puljlicité  qu'ils  avaient  reçue  en 
Allemagne  y  avait  donné,  par  corrélation  avec  d'autres  faits,  l'impression  d'une 
malveillance  des  autorités  françaises  à  l'égard  des  intérêts  allemands.  Le  Gouverne- 
ment impérial  jugeait  difficile,  dans  ces  conditions,  de  s'en  tenir  à  la  politique  conci- 
liante qu'il  avait  suivie  jusqu'à  présent  vis-à-vis  de  l'action  française  au  Maroc. 

On  exprimait  donc  le  désir  que  les  chefs  des  troupes  françaises  traitassent  avec 
égard  les  protégés  allemands.  Il  serait  également  à  désirer  que  le  Gouvernement 
français  voulût  bien  prendre  à  sa  chaîne  les  indemnités  relativement  peu  considé- 
rables que  comportaient  les  peiies  causées  aux  Allemands  et  à  leurs  protégés  par 
l'action  des  troupes  françaises,  sous  réserve  de  son  recours  contre  les  Marocains  dont 
la  responsabilité  aurait  été  constatée.  On  trouverait  très  rigoureux  pour  les  intéressés 
d'être  renvoyés  à  se  pourvoir  auprès  du  Makhz en,  notoirement  insolvable,  ou  devant  la 
Commission  des  indemnités  de  Casablanca. 

Le  Gouvernement  allemand  avait  cru  devoir  faire  tout  d'abord  cette  communica- 
tion, qui  ne  concernait  que  le  côté  politique  de  la  question.  L'Ambassade  se  réservait 
de  donner  ultérieurement  connaissance  au  Gouvernement  français  des  faits  qui  ser- 
vaient de  base  à  ses  réclamations. 

Ces  déclarations  achevées,  le  Prince  de  Radolin  a  ajouté  qu'il  les  formulait  dans 
l'esprit  le  plus  amical,  qu'il  se  pouvait  que  certains  des  faits  en  cause  fussent  exagérés, 
mais  que  le  Gouvernement  impérial,  tenant  compte  des  plaintes  qui  se  produisaient 
en  Allemagne  et  que  la  presse  appuyait,  devait  nous  demander  d'ouvrir  une  enquête  : 
on  espérait  que  le  Gouvernement  français  voudrait  bien  prescrire  cette  entjuêle. 

PiCHON. 
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Annexe. 


MÉMOIRE. 

D  après  les  rapports  du  Consul  impérial  à  Casablanca ,  les  procédés  des  troupes  françaises 
opérant  dans  le  territoire  des  Scbaujas  ont  donné  lieu,  à  différentes  reprises,  à  des  plaintes 
relatives  au  traitement  injuste  d'agents  commerciaux  indigènes  [Semsares]  et  demployés 
agricoles  [Mochalaten)  de  maisons  allemandes  se  trouvant  sous  la  protection  allemande  et  à 
l'occupation  arbitraire  de  terres  appartenant  à  des  protégés  officiels  allemands. 

Les  cas  particuliers  dont  il  s'agit  sont,  sommairement,  les  suivants  : 

1  °  Le  8  mars  dernier,  la  maison  de  El  Hadsch-bel-Hadsch  Mesroi  Medkori ,  semsar  de  la 
maison  allemande  Karl  Ficke,  à  Casablanca,  avec  ses  jardins  et  silos  de  blé,  aurait  été 
brûlée  et  complètement  détruite  par  des  soldats  français  quoique  les  gens  du  semsar  eussent 
présenté  le  certificat  de  protection  allemande  délivré  par  le  Consulat  impérial  à  Casablanca 
et  hissé  un  drapeau  blanc. 

A  la  suite  d'un  rapport  adressé  par  le  Semsar  au  Consul  impérial,  ce  dernier  aurait  invité 
son  collègue  français,  par  écrit,  à  demander  de  l'autorité  militaire  une  déclaration  au  sujet 
des  raisons  pour  lesquelles  la  propriété  du  Semsar  allemand ,  malgré  sa  mise  sous  la  protec- 
tion allemande,  n'avait  pas  été  respectée.  Dans  une  lettre  du  19  mars,  îe  général  d'Amade, 
aurait  déclaré  au  sujet  de  cet  incident,  que  l'instruction  émise  par  lui  aurait  démontré  que 
le  8  mars  l'avant-garde  des  troupes  françaises,  arrivée  dans  le  voisinage  de  la  maison  du 
Semsar,  aurait  été  reçue  par  des  coups  de  feu  et  que  les  troupes  auraient  été,  dès  lors,  forcées 
de  briser  la  résistance  que  la  maison  occupée  par  un  groupe  de  cavaliers  et  fantassins  de  la 
tribu  des  Mdakra  leur  opposait,  qu'il  n'aurait  pas  connaissance  qu'un  drapeau  blanc  avait 
été  hissé  ou  qu'on  avait  présenté  un  certificat  de  protection,  et  que,  du  reste,  le  précité 
Hadsch-bel-Hadsch  serait  notoirement  l'âme  de  l'agitation  anti-européenne  chez  les 
«  Mdakras  ». 

D'après  une  communication  faite  par  la  maison  Kari  Ficke  au  Consulat  impérial  à 
Casablanca,  la  propriété  du  Semsar  aurait  été,  dans  l'entre -temps,  complètement  démolie 
par  les  troupes  françaises  ;  ses  silos  de  blé  auraient  été  pillés  et  ses  employés  arrêtés. 

2°  Le  9  février  dernier,  une  caravane  appartenant  au  Semsar  de  la  maison  Ficke,  du 
nom  de  Dahman  ben  Amor  Elmesamsi,  aurait  été  attaquée,  d'après  ime  communication  de 
cette  maison,  pendant  sa  marche  à  travers  Ulad  Saïd,  par  les  troupes  françaises  sans  raison 
plausible.  Ces  troupes  lui  auraient  enlevé  par  force  tout  son  avoir,  même  les  vêtements  que 
les  gens  de  la  caravane  portaient  sur  leur  corps. 

A  une  réclamation  adressée  par  le  Consul  allemand  à  son  collègue  français,  le  général 
d'Amade  aurait  répondu  que  la  caravane  aurait  été  seulement  enlevée  après  que  ses  chefs 
auraient  tiré  quatre  coups  de  fusil  sur  une  patrouille  française; 

3"*  Une  caravane  de  Mohammed  bel-Hadsch  Kaddur  el-Herizi  er-Riahi,  mochalat  de  la 
maison  Karl  Ficke  à  Casablanca,  aurait  été  enlevée,  le  10  février,  sur  la  route  de 
Mdiouna ,  par  des  troupes  françaises  qui  auraient  maltraité  les  personnes  composant  la 
caravane. 

^  la  suite  de  la  réclamation  du  Consul  impérial,  les  autorités  militaires  françaises  auraient 
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représenté  cette  saisie  comme  justifiée  d  après  le  droit  de  guerre  el  nié  le  mauvais  traite- 
ment : 

II**  L'employé  de  la  chancellerie  du  vice-considat  impérial  à  Rabat,  Lhadsch  ben  Ismael 
El-Herizi  el  Habschi  serait  propriétaire  d'une  maison  à  Casablanca,  dans  le  voisinage  de  la 
porte  de  Marrakech  et  l'employé  de  la  chancellerie  du  consulat  impérial  à  Casablanca, 
Iladsch  Mohamed  ben  Brahim ,  d'un  terrain  situé  au  même  endroit.  Les  deux  immeubles 
auraient  été,  au  mois  d'août  dernier,  pendant  l'absence  de  leur  propriétaires,  occupés  par 
laulorîté  militaire  française.  Le  Consul  impérial  h  Casablanca,  ayant  demandé,  à  la  suite 
d'une  réclamation  des  propriétaires,  au  mois  de  décembre  dernier,  à  l'autorité  militaire 
française,  Ja  remise  des  immeubles  en  question,  le  général  Drude  l'aurait  refusée  en  décla- 
rant qu'il  serait  absolument  nécessaire  de  continuer  d'occuper  les  deux  immeubles  pour  les 
troupes  françaises,  et  que  les  réclamations  en  dédonjmagement  devraient  être  adressées,  par 
les  propriétaires,  à  la  Commission  internationale  instituée  pour  examiner  les  réclamations  de 
ce  genre. 

La  maison  de  Hadsch  ben  Ismael  aurait  été  restituée,  d'après  un  rapport  du  Consul  impé- 
rial, à  son  propriétaire,  au  commencement  du  mois  d'avril  dernier,  dans  un  état  absolu- 
ment délabré.  Les  autorités  françaises  au  Maroc  auraient  déclaré  que  l'occupation  de  la 
maison  de  Hadscîh  ben  Ismael  aurait  été  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  défense  et  de  la 
police,  mais  que  dans  le  cas  d'une  telle  occupation  nécessaire,  une  redevance  de  loyer  ne 
serait  pas  payée,  et  que  le  propriétaire  aurait  la  ressomxe  d'adresser  une  réclamation  à  la 
Commission  internationale.  Des  dommages-intérêts  auraient  été  refusés  à  Hadsch  Mohamed 
ben  Brahim  pour  la  raison  que  ce  dernier  aurait  omis  de  fournir  les  preuves  de  son  droit 
de  propriétaire  demandées  par  l'autorité  française. 

5°  D'après  les  rapports  du  consul  impérial  à  Casablanca,  le  certificat  de  protection  déli- 
vré par  lui  dans  le  temps  au  Semsar  de  la  maison  Ficke  à  Casablanca ,  du  nom  de  Moham- 
med bel  Arbi,  à  sa  famille  et  à  ses  employés,  aurait  été  présenté,  lorsque,  le  4  mai  dernier, 
les  troupes  françaises  s'approchaient  à  la  propriété  du  Semsar,  à  l'oflScier  commandant  les 
troupes,  et  lu  par  ce  dernier.  Néanmoins  on  aurait  pillé  la  ferme  du  protégé  allemand  et  on 
y  aurait  tout  dévasté. 

Le  général  d'Amade  aurait,  à  la  suite  d'une  réclamation  allemande,  déclaré  que  Moham- 
med bel  Arbi  se  serait  rendu  coupable  d'infidélités  contre  les  Français. 

Sans  entrer,  pour  le  moment,  dans  un  examen  de  la  question,  où  est  la  vérité  entre  les 
renseignements  donnés  aux  autorités  françaises  et  allemandes,  on  doit  constater,  dès  à  pré- 
sent, que  les  procédés  français  contre  des  protégés  allemands  dans  les  cinq  cas  ci-dessus 
mentionnés  n'ont  pas  seulement  produit  une  mauvaise  impression  chez  les  Allemands  habi- 
tant le  Maroc  mais  partout  en  Allemagne  même. 

De  plus ,  ces  procédés  ont  augmenté  les  craintes  manifestées  depuis  un  certain  temps  en 
x\llemagne ,  que  les  chefs  des  troupes  françaises  n'auraient  le  dessein  de  nuire  aux  intérêts 
allemands  au  Maroc  ainsi  qu'à  l'estime  des  Allemands  chez  les  Marocains  et  de  pimir  en 
(fuelque  sorte  les  protégés  allemands  pour  s'être  mis  sous  la  protection  allemande. 

Si  les  autorités  françaises  au  Maroc  ne  croient  pas  devoir  reconnaître  le  bien  fondé  des 
représentations  allemandes,  qui,  il  est  vrai,  reposent  essentiellement  sur  les  dires  d'indi- 
gènes, il  faut  observer,  que  les  déclarations  différentes  françaises  relatives  à  ces  incidents, 
reposent  également  sur  des  allégations  de  non-Européens  et  ne  paraissent  pas,  de  premier 
abord,  avoir  droit  à  un  crédit  bien  plus  grand.  De  plus,  il  ne  paraît  pas  incroyable,  que  les 
indigènes,  comme  les  représentants  officiels  d'Allemagne  le  font  observer,  cherchent  à  se 
dérober,  par  peur  de  représailles  françaises,  à  témoigner  contre  les  Français. 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  3  9 
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Particulièrement  discutable  parait  le  procédé  qui  a  eu  lieu  contre  Mohammed  bel  Arbi 

L  affirmation  publiée  par  Tagence  Ha  vas  à  la  date  du  1 7  mai  dernier  et  ayant,  selon  toute 
apparence,  son  origine  dans  un  rapport  officiel  du  général  d'Amade,  disant  que  Mohammed 
bel  Arbi  n'aurait  pas  été  un  protégé  allemand  mais  simple  a  associé  agricole  »  d'un  commer- 
çant allemand,  est  contredite  par  la  lettre  de  protection  ci-jointe  dans  l'original  avec  prière 
de  renvoi.  Cette  lettre,  qui  a  été  délivrée  par  le  consul  Lùderitz  à  Casablanca,  a  été  re- 
trouvée sur  un  champ  de  blé  par  un  commerçant  allemand. 

Le  Gouvernement  allemand  croit  pouvoir  demander  que  de  telles  lettres  de  protection, 
en  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  déclarées  nulles  par  une  autorité  allemande ,  soient  respectées 
au  Maroc  par  les  autorités  françaises  et  que  la  contre-signature  d'un  commandant  français  ne 
soit  pas  considérée  comme  obligatoire. 

Ainsi ,  la  saisie  de  la  fortune  de  Mohammed  bel  Arbi  ne  paraît  pas  être  un  acte  irrépro- 
chable, ledit  individu  étant  soumis  à  la  juridiction  du  consulat  d'Allemagne.  Cette  mesure 
ne  parait  non  plus  se  justifier  par  le  fait  allégué  plus  tard  que  Mohammed  bel  Arbi  aurait 
combattu  contre  les  Français  et  qu'il  aurait  été  trouvé  mort  les  armes  dans  la  main. 

D'après  une  communication  faite  au  Consul  d'Allemagne  à  Casablanca  par  son  collègue 
français ,  le  Commandant  en  chef  des  troupes  françaises  au  Maroc  a  publié  plusieurs  décrets 
concernant  la  juridiction  militaire  vis-à-vis  des  indigènes. 

D'après  ces  règlements  les  autorités  militaires  sont  invitées ,  dans  le  cas  où  un  protégé 
étranger  se  rendrait  coupable  de  certains  actes  hostiles  vis-à-vis  des  troupes  françaises  à 
s'assurer  de  la  personne  de  cet  individu  et  de  faire  un  rapport  au  Ministère  de  la  gueiTe  à 
Paris. 

n  paraît  douteux  qu'on  se  soit  conformé  à  ces  règlements  dans  le  procédé  employé  contre 
Mohammed  bel  Arbi. 

Quant  aux  cas  mentionnés  sous  le  N°  4 ,  leur  renvoi  à  la  Commission  internationale  de 
Casablanca  paraît  au  moins  très  discutable ,  vu  le  manque  de  connexité  avec  le  bombarde- 
ment et  le  pillement  de  Casablanca.  De  toutes  sortes,  ce  renvoi  impliquerait  un  nouveau 
préjudice  pour  les  intéressés  car  il  ne  serait  à  prévoir  alors  quand  ces  derniers  obtiendraient 
d'être  payés. 


r  340. 

M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Madrid, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  23  juin  1908. 

Les  récents  événements  au  Maroc  ayant  inspiré  des  craintes  sur  la  sécurité  éven- 
tuelle des  colonies  espagnoles  au  Maroc ,  le  Gouvernement  a  jugé  bon  de  rassurer 
l'opinion  en  annonçant  que  les  mesures  étaient  prises  pour  que  des  bâtiments  de 
guerre  fussent  sans  cesse  à  la  portée  des  ports  et  il  a  donné  à  la  Epoca  une  note  rela- 
tive à  cette  question. 

Le  Gouvernement  insiste  sur  la  communauté  d'action  de  la  France  et  de  l'Espagne» 
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et  sur  le  fait  que  cette  action  s'exerce  en  vertu  d'un  mandat  des  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  d'Algésiras. 

La  note  ajoute  que  les  forces  navales  ne  devront  intervenir  en  rien  dans  les  que- 
relles intestines;  que  si  les  autorités  du  Makhzen  réclament  leur  secours  pour  main- 
tenir Tordre ,  elles  pom-ront  le  lui  prêter,  mais  sans  que  cette  mesure  implique  une 
intervention  effective  en  faveur  de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  Sultans. 

Revoil. 


iT  341. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin  et 
Madrid. 

Paris,  le  23  juin  1908. 

Au  mois  d'avril  1907,  les  Ministres  de  France,  d'Allemagne,  d'Angleterre  et 
d'Espagne  à  Tanger  avaient  fixé  d'un  coixuimn  accord  les  principes  d'une  Société  in- 
ternationale de  télégraphie  sans  lii  au  Maroc.  On  définissait  ainsi  les  conditions  dans 
lesquelles  les  groupes  allemand,  anglais  et  espagnol  pouvaient  participer  à  l'entre- 
prise dont  le  groupe  français  avait  eu  l'initiative. 

Dans  les  conférences  qui  suivirent,  les  délégués  des  trois  groupes  étrangers 
revinrent  sur  ces  conditions  :  l'entente  ne  put  donc  aboutit^; le  groupe  français  resté 
seul  et  ayant  repris  sa  liberté  d'action,  constitua,  sous  le  nom  de  Société  marocaine 
des  télégraphes,  une  société  privée,  à  laquelle  participaient  d'ailleurs,  daas  une  très 
large  mesure,  des  capitaux  étrangers,  et  qui  entreprit  d'exercer  l'industrie  de  la 
radiotélégraphie  au  Maroc. 

Le  Makhzen  avait  protesté  contre  ces  projets  d'installation  de  télégraplûe  sans  fil; 
dès  le  mois  de  mai  1907,  il  avait  manifesté  l'intention  de  se  réserver  cette  exploita- 
lion.  Dans  une  réunion  du  Corps  diplomatique  à  Tanger,  où  cette  thèse  fut  discutée , 
noire  Représentant  déclara  que  nous  ne  nous  opposions  pas  à  ce  que  le  Makhzen 
établit  un  monopole  de  la  télégraphie  sans  fil,  mais  que  les  industriels  français,  qui 
avaient  déjà  organisé  des  installations,  devraient  éti^e  Indemnisés,  conformément  à  la 
procédure  déterminée  par  l'Acte  d'Algésiras  en  vue  de  la  création  de  tout  monopole 
d'Etat  au  Maroc. 

Dans  ces  conditions,  le  Makhzen  décida  de  créer  un  monopole  des  télégraphes,  et 
il  racheta  à  la  Société  marocaine  des  télégraphes  les  postes  et  appareils  de  télé- 
graphie sans  fil  établis  par  cette  entreprise.  La  Société  restait  chargée  d'assurer  le 
fonctionnement  des  postes  existants,  dont  les  recettes  devaient  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  le  payement  du  prix  de  rachat.  En  même  temps,  le  Makhzen  confiait 

39. 
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la  direction  de  la  nouvelle  administration  chérifienne  de  télégraphie  sans  fil  à  lancien 
directeur  de  la  Société  marocaine  des  télégraphes. 

Notre  Ministre  à  Tanger  vient  de  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  chérifien 
a  adressé  au  Corps  diplomatique  un  avis  l'informant  du  rachat  des  installations  de 
télégraphie  sans  fil  de  Tanger,  Rabat  et  Casablanca. 

PiCHON. 


N^  342- 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Madrid 
et  Tanger. 

Paris,  le  2  4  jiiin  1908. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  est  venu  me  donner  lecture  d'un  télégramme  pai'  lequel 
son  Gouvernement  le  priait  de  s'enquérir  de  nos  vues  sur  les  mesures  que  la  situation 
actuelle  pouiTait  comporter  au  Maroc. 

Je  lui  ai  répondu  qu'à  mon  avis,  il  n'y  avait  rien  à  changer  aux  dispositions 
adoptées  par  les  deux  Gouvernements. 

Si  Moulay  Hafid  est  proclamé  dans  un  des  ports,  les  Agents  français  et  espagnols 
entreront  en  rapport  avec  les  autorités  de  fait. 

Si ,  à  Tanger,  la  sécurité  des  Colonies  étrangères  parait  menacée ,  les  Ministres  de 
France  et  d'Espagne  se  concerteront  en  vue  des  mesures  préventives  qui  pourraient 
être  nécessaires,  dans  les  conditions  prévues  parla  circulaire  du  4  décembre  1 906  ^^*. 
En  cas  d'extrême* urgence,  les  Consuls  de  France  et  d'Espagne  dans  les  autres  ports 
agiraient  de  même,  sur  l'avis  conforme  du  Corps  consulaire.  Aucune  notification 
préalable  aux  Puissances  ne  serait  nécessaire  à  cet  effet,  les  dispositions  rappelées 
ci-dessus  ayant  déjà  reçu  leur  assentiment. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  de  Léon  y  Castillo ,  au  sujet  de  la  reconnaissance 
éventuelle  de  Moulay  Hafid,  j'ai  ajouté  que  nous  n'engagerions  à  ce  sujet  aucuns  pour- 
parlers sans  nous  être  entendus  préalablement  avec  l'Espagne  et  que ,  si  celte  recon- 
naissance devenait  nécessaire ,  les  deux  Gouvernements  n'auraient  à  l'effectuer  que  de 
concert  avec  les  autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras.  Il  est  d'ailleurs 
bien  entendu  que  la  reconnaissance  en  question  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  Moulay 
Hafid  s'engageait,  à  respecter  tous  les  engagements  pris  par  ses  prédécesseurs  envers 
les  dilTérentes  Puissances. 

PiCHOX. 


**'  Livre  Jaune  •  Affaires  du  Maroc»,  III ,  1906-1907,  n**  12.'). 
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r  343. 


Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  Bailloud,  commandant  le  19*"  Corps  d'armée. 

Paris,  le  24  juin  1908. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'occupation  de  Bou-Denib  par  nos  seides 
forces,  conformément  à  la  proposition  formulée  dans  votre  télégramme  du  26  mai, 
est  considérée  par  le  Gouvernement  comme  devant  être  une  occupation  à  caractère 
essentiellement  provisoire ,  permettant  d'attendre  sur  ce  point  l'organisation  ultérieure 
des  forces  de  police  franco-marocaines. 

G.  PlCQlART. 


r  344. 

M.   Regnault,  Ministre   plénipotentiaire   de    la.   République    française   à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  juin  1908. 

Le  Ministre  d'Allemagne  a  adressé  ce  matin  au  doyen  du  Corps  diplomatique  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  doyen  et  cher  collègue  , 

«  Je  viens  de  recevoir  de  bonne  source  la  nouvelle  qu'il  règne  à  Tétouan  une  agi- 
tation semblable  à  une  panique  par  suite  du  fait  que  Si  Torrès  am^ait  adressé  au 
Pacha  Lebbadi,  au  cadi  Fellah  et  autres  notables  une  lettre  les  prévenant  que  si  la 
ville  de  Tétouan  ne  retirait  pas  la  proclamation  de  Moiday  Hafid  et  tardait  à  recon- 
naître Abd  el  Aziz,  des  bateaux  de  guerre  français  débarqueraient  des  troupes  pour 
châtier  la  ville. 

»i  La  personne  de  qui  j'ai  reçu  ces  informations  ajoute  que  devant  les  menaces  de 
Si  Torrès  l'agitation  qui  s'est  emparée  de  la  population  de  Tétouan  pourrait  amener 
des  événements  qui  mettraient  en  danger  la  sécurité  des  Européens  résidant  dans 
ladite  ville. 

«  En  raison  de  la  gravité  de  cette  situation,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  porter  ce  qui 
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précède  à  votre  connaissance  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  informer  nos  honorés 
collègues.  Je  liens  les  infoimations  qui  me  sont  parvenues  à  votre  disposition.  » 

J'ai  cru  devoir  répondre  comme  suit,  sur  la  circulaire  du  doyen  : 

«  Je  déclare  absolument  sans  fondement  les  menaces  de  débarquement  de  troupes 
françaises  à  Tétouan.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  cette  prétendue  interven- 
tion n'a  pu  être  prise  au  sérieux  quand  on  sait  qu'aucun  navire  français  n  a  jamais 
stationné  devant  cette  ville.  C'est  d'ailleurs  à  l'Espagne  que  reviendrait  la  tâche  de 
veiller  à  la  sécurité  des  étrangers  à  Tétouan ,  le  cadre  des  instructeurs  de  la  police  y 
étant  espagnol. 

«J'aurais  fourni  de  suite  ces  assurances  à  mon  collègue  d*Allemagne,  s'il  m'avait 
interrogé  à  ce  sujet  avant  de  saisir  de  la  question  le  coq)s  diplomatique.  » 

De  son  côté,  le  Ministre  d'Espagne  à  Tanger  annotait  de  la  manière  suivante  la 
lettre  du  doyen  :] 

«  Les  informations  reçues  ce  matin  à  la  légation  d'Espagne  par  rakkas  spécial  me 
permettent  d'affirmer  que  la  sécurité  des  Européens  à  Tétouan  ne  semble  pas  être 
en  danger  pour  le  moment.  Si  elle  l'était  véritablement,  l'Espagne  ferait  tout  ce  qui 
dépendra  d'eUe  pour  y  maintenir  l'ordre,  de  même  qu'à  Tanger  et  à  Larache  et  aux 
alentours  de  ses  possessions  au  Maroc ,  d'accord  avec  l'Acte  d'Algésiras  et  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  international.  Je  suis  autorisé  à  le  déclarer  ainsi  aux  Repré- 
sentants des  Puissances  accrédités  auprès  de  S.  M.  le  Sultan  et  j'en  ai  déjà  prévenu 
le  Makhzen  à  Tanger.  » 

J'ai  eu  communication  du  texte  de  la  lettre  de  Si  Torrès  aux  habitants  de  Tétouan. 
On  n'y  trouve  nulle  part  la  menace  d'une  intervention  française  ou  espagnole;  un 
seul  passage  presque  sibyllin  semble  déclarer  que  les  Tétouanaîs  s'exposent  à  un  châ- 
timent par  leurs  divisions  «  car  les  étrangers  se  proposent  de  faire  ce  dont  nous  de- 
«  mandons  à  Dieu  de  nous  présener.  » 

Regxault. 


X  345. 

M.   ReGiNAUlt,  Ministre  plénipotentiaire   de    la    République    française    à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  juin  1908. 

Le  Sidtan  a  été  décidé  par  le  Marabout  de  Bou-Djaad  à  marcher  sur  Marrakech  à 
la  tête  de  sa  mahalla  et  de  contingents  que  le  Marabout  se  déclarait  prêt  à  lui  amener. 
Abd  el  Aziz  longerait  les  confins  de   la  Chaouya  et,  traversant  Salé  et  le  Tadla,  il 
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pénétrerait  sur  le  territoire  des  Serarna  dont  le  concours  lui  serait  acquis.  De  là,  il 
ne  se  trouverait  qu'à  deux  étapes  de  Marrakech.  Cette  opération  serait  appuyée  par 
le  Mtouggui  et  ceux  des  caïds  de  la  région  restés  fidèles. 

Toutefois  Abd  el  Aziz,  avant  d'entreprendre  cette  expédition,  demande  si  le  Gou- 
vernement de  la  République  consent  à  assiu-er  la  protection  de  son  palais  de  Rabat , 
dans  lequel  il  laisserait  sa  famille  et  ses  serviteurs.  Il  craindrait,  en  effet,  qu'en  cas 
de  revers,  des  traitements  barbares  ne  leur  fussent  infligés.  S'il  échouait  dans  son 
projet,  Abd  el  Aziz  se  replierait  sur  la  Chaouya,  où  il  cesserait  aussitôt  de  combattre. 
Il  demande  que ,  dans  cette  éventualité ,  la  protection  du  Gouvernement  français  le 
couvre  ainsi  que  sa  famille  et  le  personnel  de  son  Makhzen.  Le  Sultan  espère  que 
notre  appui  ne  lui  fera  pas  défaut  et  que ,  grâce  à  notre  intervention ,  une  situation 
digne  de  son  rang  lui  sera  réservée.  Il  rappelle  que,  si  sa  cause  s'est  trouvée  compro- 
mise, c'est  parce  qu'il  a  voulu  appliquer  loyalement  les  réformes  d'Algésîras  et  notam- 
ment l'institution  de  la  police,  comptant  qu'il  serait  soutenu  par  les  Puissances 
signataires.  C'est  également,  dit-il,  parce  qu'il  a  accepté,  sans  protester,  l'action  de  la 
France  à  Casablanca,  qu'il  a  donné  à  soi\  adversaire  l'occasion  d'exploiter  contre  lui 
les  sentiments  fanatiques  de  son  peuple.  Les  projets  d'Abd  el  Aziz  sont  unanimement 
approuvés  par  ses  vizirs.  Les  nouvelles  du  Sud  sont  en  ce  moment  favorables.  Le 
Sultan  insiste  donc  pour  obtenir  une  réponse.  Il  serait  facile,  semble-t-il,  de  faire 
garder  le  palais  du  Sultan,  situé  dans  l'enceinte  de  Rabat,  parla  police  de  cette  ville 
et  par  une  petite  troupe  de  Marocains  sûrs  et  vigoureux  recrutés  spécialement  dans 
la  Chaouya.  En  cas  d'attaque  dirigée  contre  la  ville,  et  qui  compromettrait  par  cela 
même  la  sécurité  des  étrangers ,  le  détachement  que  nous  avons  à  Bou-Znika  inter- 
viendrait, s'il  était  nécessaire,  à  l'appel  des  Consuls,  dans  les  conditions  fixées  par  vos 
instructions. 

Regnallt. 


I\°  346. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  27  juin  1908. 

Notre  agent  indigène  à  Fez  m'écrit,  à  la  date  du  2  3  de  ce  mois  : 

Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  que  le  Rogui  Bon  Hamara  est  arrivé  à  Taza.  Il 

annonce  qu'il  marche  sur  Fez.  Les  Hayaïna  qui  se  trouvaient  ici  ont  subitement  quitté 

Fez ,  hier  au  soir»  avec  l'intention  d'aller  à  sa  rencontre. 

Regxault. 
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r  347. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministi-e  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 


à  Tanger. 


Paris,  le  27  juin  1908. 


Je  ne  puis,  en  réponse  h  votre  télégramme  de  ce  jour,  que  vous  confirmer  toutes  mes 
inslructions  antérieures  sur  notre  résolution  de  ne  pas  intervenir  dans  la  lutte  entre 
le  Sultan  et  les  prétendants.  Nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  donner  à  Abd  el 
Aziz  les  assurances  qu'il  demande  et  nous  ne  pouvons  rien  faire  qui  ressemble  à  une 
action  militaire  en  sa  faveur.  Je  vous  confirme  expressément,  d'autre  part,  que  nous 
ne  devons  intervenir  éventuellement  dans  un  port,  que  ce  soit  Rabat  ou  un  autre, 
pour  sauvegarder  la  sécurité  des  colonies,  (|ue  sur  favis  conforme  du  corps  consu- 
laire. 

PiCHON. 


r  348. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  juin  1908. 

M.  Renschhausen  vient  d'écrire  au  représentant  de  la  Compagnie  Marocaine,  au 
sujet  de  l'affaire  de  l'égout  collecteur,  pour  lui  déclarer  que  le  groupe  allemand  se 
considère  comme  délié  de  tout  engagement,  le  groupe  français  n'ayant  pas  échangé 
les  signatures  convenues  avant  le  26,.  ainsi  qu'il  avait  été  décidé.  Il  consentirait  tou- 
tefois à  accorder  à  la  Compagnie  Marocaine,  à  titre  de  transaction,  non  pas  5o  p.  100 
mais  2  5  p.  100  du  montant  de  l'affaire,  à  la  condition  que  cette  offre  fût  acceptée 
avant  demain  lundi  29  juin  à  midi. 

Il  a  également  écrit  au  Ministre  d'Allemagne  une  lettre  que  M.  Rosen  vient  de 
m'apporter.  Il  y  dit  avoir  prévenu  à  deux  reprises  le  représentant  du  groupe  fran- 
çais que  le  délai  pour  accepter  le  contrat  expirait  le  28  juin.  M.  Renschhausen  n'ayant 
pas  reçu  de  réponse  s'est  alors  entendu  avec  d'autres  capitalistes.  Il  a  offert  cependant 
un  quart  de  sa  part  à  la  Compagnie  Marocaine  avec  réponse  avant  demain  midi, 
terme  de  rigueur.  M.  Rosen  se  plaint  des  tergiversations  du  gi'oupe  français;  je  lui 
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ai  dit  qu'il  aurait  pu  me  saisir  de  l'affaire  avant  de  permettre  qu'elle  fût  rompue.  Mon 
sentiment  est  que  la  maison  allemande  a  saisi  l'occasion  de  se  dégager  aussitôt  qu'elle 
a  trouvé  les  capitaux  nécessaires  auprès  d'autres  bailleurs  de  fonds. 

Regnault. 


r  349. 

M.  Regnault,    Ministre  plénipotentiaire    de    la   République   française   à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  juin  1908. 

Me  référant  à  votre  télégramme  du  27,  je  crois  devoir  préciser  le  sens  de  la  dé- 
marche du  Sultan* 

Abd  el  Aziz  demande  qu  après  son  départ  pour  Marrakech  nous  fassions  garder 
spn  palais  de  Rabat,  afin  qu'en  cas  de  revers  sa  famille  et  ses  serviteurs  ne  soient  pas 
soumis  à  des  traitements  barbares.  La  garde  du  palais,  qui  est  à  Tintérieur  des 
murailles  de  Rabat,  peut  être  assurée  par  la  police  installée  dans  cette  ville.  Cette 
troupe  a  charge  de  maintenir  l'ordre.  Si  une  attaque  à  main  armée  se  produisait,  la 
police  devrait  donc  intervenir;  au  cas  où  elle  serait  impuissante  à  rétablir  Tordre  et. 
si  la  sécurité  des  étrangers  était  mise  en  péril,  le  Consul,  d'après  les  instructions 
qui  lui  ont  été  transmises,  se  concerterait  avec  le  Corps  consulaire  et,  sur  l'avis 
conforme  de  ses  collègues,  pourrait  demander  l'intervention  de  nos  forces  navales. 

Si  la  demande  du  Sultan  est  réduite  à  ces  termes,  elle  peut  être  acceptée ,  puisqu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  principes  de  neutralité  et  qu'elle  est  conforme  aux 
dispositions  déjà  arrêtées  en  ce  qui  concerne  notre  intervention  éventuelle  dans  les 
ports. 

En  second  lieu,  le  Sultan  demande  qu'en  cas  de  revers  il  puisse  trouver  asile  dans 
la  Chaouya,  où  il  ne  pénétrerait  cpie  pour  y  déposer  les  armes.  Nous  ne  saurions  en 
effet  tolérer  que  la  bataille  se  poursuive  sur  un  territoire  occupé  par  nos  troupes,  ni^ 
d'autre  part,  en  interdire  l'accès  au  souverain  du  Maroc  au  moment  où  il  a  abandonné 
la  lutte.  L'asile  donné  dans  ces  conditions  ne  peut  être  assimilé  à  une  intervention. 
Enfin,  le  Sultan  sollicite  nos  bons  offices,  en  cas  d'infortune,  pour  obtenir  qu'une 
situation  digne  de  son  rang  lui  soit  réservée.  Ceux  qui  nous  ont  combattu  ont 
éprouvé,  après  leiu:  défaite,  toute  l'étendue  de  notre  générosité;  nous  ne  saurions 
refuser  nos  bons  offices  ou  un  refiige  à  un  souverain  ami,  au  moment  où  la  fortune 
l'abandonne.  Cette  rigueur  ne  répondrait  pas,  j'en  suis  sûr,  aux  intentions  du  Gou- 
vernement qui,  sans  sortir  de  la  neutralité,  a  toujours  montré  ses  sympathies  pour 
le  souverain  reconnu  par  les  puissances,  souverain  auquel,  quoi  qu'il  arrive,  l'Europe 
sera  redevable  de  l'application  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Regnault. 


DOGUMBIITS  DIPLOMATIQUES.  MaroC.  4o 
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r   350. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  IVL  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  29  juin  1908. 

Ma  lettre  du  3  de  ce  mois  vous  a  fait  connaître  que  le  groupe  français  avait  adhéré 
en  principe  à  toutes  les  demandes  faites  par  la  maison  allemande  dans  Taffaire  de 
Tégout  de  Tanger: 

Le  :20  de. ce  mois,  le  groupe  allemand  déclara  c[ue  Taffaire  de  Tanger  n était  pas 
liée  avec  celle  de  Larache  et  demanda  pour  la  première  une  réponse  définitive  avant 
le  28  juin,  tout  en  faisant  connaître  qu*iî  ne  pouvait  pas  hiî-méme  donner  de  réponse 
ferme  sur  la  seconde.  La  Compagnie  marocaine  télégraphia,  le  26,  à  son  agence  à 
Tanger  qu^eHe  était  prête  à  signer  pour  sa  part;  toutefois  effle  devait  attendre  Tasscn- 
timent  de  M.  Hersent ,  alors  à  Londres ,  et  dont  la  réponse  serait  probablement  affirma- 
tive, mais  qui  ne  pouvait  rentrer  à  Paris  que  le  27.  Cette  communication  fut  transmise 
au  groupe  aBemand.  Le  samedi  27,  dans  Taprès-midî,  la  Compagnie  marocaine  auto- 
risait par  télégramme  son  agent  à  Tanger  à  conclure  avec  le  groupe  afiemand  pour 
eiBe  et  pour  MM.  Hersent  et  Mesnier. 

'  Cependant  M.  Renschhausen  avait  annoncé,  dès  le  27  au  matin,  qu*il  reprenait  sa 
liberté  d*action.  Le  28,  il  écrivit  au  représentant  de  la  Compagnie  marocaine  qne  les 
signatures  n*ayant  pas  été  échangées  en  temps  voulu,  fl  se  considérait  comme  délié  de 
tout  engagement  :  3  proposait,  néanmoins,  à  titre  de  transaction,  à  la  Compagnie 
marocaine  une  part  de  2  5  p.  100  au  lieu  de  5o  p.  100,  part  qui  devrait  être  accep- 
tée avant  le  29  à  midi. 

En  même  temps,  M.  Rosen  venait  dire  à  M.  Regnault  que  M.  Renschhausen, 
n*ayant  pas  reçu  de  réponse  à  temps,  s'était  entendu  avec  d'autres  capitalistes. 

Les  indications  qui  précèdent  sont  tirées  soit  des  rapports  de  notre  légation  au 
Maroc,  soit  de  la  correspondance  échangée  entre  les  maisons  françaises  et  leur  repré- 
sentant à  Tanger. 

Nous  avons  laissé  toute  liberté  d^action  au  groupe  français  à  Tégard  des  dernières 
proportions  du  groupe  allemand;  3  parait  probable  qne  ceBes-ci  ne  seront  pas 
acceptées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  prie  de  signaler  au  Gouvernement  impérud  la  iâçon 
dont  se  termine  cette  affaire,  engagée  par  Pinitiatîve  des  deux  Gouvernements,  qui 
avaient  pensé  réaliser  ainsi  au  Maroc  une  association  des  intérêts  financiers  et  indu- 
striels franco-aflemands.  Nous  avons  accepté,  contrairement  à  nos  désirs,  de  porter 
la  question  devant  le  Conseil  sanitaire  avant  qu'elle  ne  fût  réglée  entre  les  groupes 
français  et  allemand;  nous  avons  défendu  le  point  de  vue  afiemand  devant  le  Conseil 
sanitaire  et  nous  Tavons  appuyé  auprès  du  Gouvernement  anglais.  Enfin,  sur  les  pro- 
messes de  TAmbassade  d'Allemagne  à  Paris  et  de  la  Légation  allemande  à  Tanger,  nous 
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avons  amené  legroupefrançai»  à  soascrire  à  toutes  les  conditions  imposéed  par  le  groupé 
dilemand^  nous  remettant  à  «a  bonne  foi  et  confiants  dans  Tinterveatton  conciliante  dtii 
Représentant  allemand  au  Maroc*  Il  est  difficile  dfadmettre  que  le  chef  de  la  maisoil 
allemande  ait  eu  le  droit  de  fixer  un  délai  de  sa  seule  autorité  et  de  s'y  tenir  strictét 
ment,  alors  qu  on  lui  avait  annoncé ,  en  temps  utile ,  que  notre  groupe ,  d  accord  avec  lui 
sur  le  principe  du  contrat,  avait  besoin  de  quelques  jours  de  plus  pour  donner  une 
réponse  définitive  sur  le  texte  même  de  Tarrangement. 

M.  Regnault  estime  que  la  maison  allemande  a  saisi  l'occasion  de  se  dégager  dès 
qu'elle  a  eu  trouvé  ailleurs  les  capitaux  nécessaires.  Notre  Représentant  s'étonne  de 
même  que  son  collègue  ne  Tait  pas  saisi  à  temps  pour  empêcher  que  l'affaire  ne  fut 
rompue. 

Nous  regrettons  qu'une  combinaison  qui  était  sur  le  point  d'aboutir,  conformé- 
ment aux  dispositions  conununes  des  deux  Gouvernements,  ait  été  écartée  au  der- 
nier moment  pour  une  raison  de  forme.  Le  groupe  français ,  s'il  n'a  point  mis  pent- 
être  toute  la  rapidité  désirable  à  notifier  son  acceptation  officielle,  avait  du  moins 
montré  qu'il  entrait  pleineinent  dans  les  vues  conciliantes  que  nous  lui  avions  recom- 
mandées. 

PiCHON. 


r  351. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paritf,  le  3o  jmn  i^8« 

Vous  pouvez  feire  connaître  à  Abd  el  Ariz  que,  le  cas  échéant,  nous  offrirons  un 
refage  à  bord  de  nos  bateaux  de  guerre  à  sa  famille  et  à  ses  serviteurs.  D'autre  part, 
il  va  de  soi  que  le  palais  de  Rabat  doit  être  gardé  comme  toutes  les  autres  parties  de 
la  ville  par  la  police.  A  cela  doivent  se  borner  les  assurances  à  donner  au  Sultan.  Si 
des  troubles  se  produisaient  et  si  la  pofice  était  impuissante  à  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité,  nous  pourrions  être  amenés  i  inlervenir,  sur  Tavîs  conforme  du  Corps  con- 
sulaire, mais  c'est  une  éventualité  que  vous  n*avez  pas  k  viser  dans  votre  réponse  à 
Abd  el  Aziz.  Les.  circonstances  pourraient  devenir  teBes  que  le  Makhzen  croirait  avoir 
intérêt  à  faire  naître  des  troubles  pour  nous  obliger  à  occuper  la  ville  et  il  importe . 
que  rien  dans  notre  langage  ni  dans  notre  attitude  ne  puisse  encourager  de  sem- 
blables projets.  Votre  télégramme  prévoit  «a  outre  le  cas  où  le  Sultan  serait  amené, 
pendant  sa  marche  vers  le  Sud,  à  se  réfugier  dans  le  territoire  occupé  par  nos 
troupes.  Nous  ne  pourrions  lui  refuser  asile,  mais  il  est  bien  entendu  que  nous  ne 

4o. 
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saurions  nous  prêter  à  ce  qu'il  fit  de  ce  territoire  un  point  d'appui  pour  continuer  ou 
reprendre  les  hostilités.  Si  enfin,  comme  vous  le  prévoyez,  il  abandonnait  la  lutte, 
il  pourrait  assurément  compter  que  notre  appui  diplomatique  ne  lui  ferait  pas  défiaiut 
pour  le  règlement  de  la  situation  personnelle  qui  lui  serait  faite. 

PiGHON. 


r  352. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Générai  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Du  bivouac  de  Sidi-Bou-Beker-Moul-Medfa,  3o  juin  1908. 

J'ai  établi  aujourd'hui  mon  bivouac  avec  la  2®  brigade  à  Sidi-Bou-Beker-Moul- 
Medfa,  à  65  kilomètres  environ  à  l'ouest  de  Casablanca;  ensuite  je  me  suis  porté  en 
reconnaissance  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oued  Oum-er-Rebia;  de  ce  point,  j'ai 
voulu  me  mettre  en  communication  avec  Consul  de  France  à  Mazagan,  mais  à  la 
traversée  de  la  ville  d'Azenmiour,  située  sur  l'autre  rive,  mon  émissaire  s'est  vu  refu- 
ser passage,  en  même  temps  que  devant  mes  troupes  les  portes  de  la  ville  se  sont 
fermées  et  que  tous  les  moyens  de  passage  du  fleuve  ont  été  repliés  sur  l'autre  rive. 
A  cette  attitude  hostile,  s'ajoutait  le  fait  qu'Azemmour  est  un  centre  actif  de  contre- 
bande de  guerre  et  un  foyer  d'intrigues  qui  menacent  l'œuvre  accomplie  dans  la 
Chaouya.  Pour  toutes  raisons,  j'ai  sommé  la  ville  d'ouvrir  ses  portes  et  de  me  ramener 
les  moyens  de  passage,  j'ai  dû  consentir  délai  de  deux  heures  pour  l'exécution.  Les  élé- 
ments éti^angers  de  la  mahalla  du  pacha  Si  Hassi  utihsèrent  ce  délai  pour  évacuer  la 
ville  en  toute  hâte,  se  dirigeant  sur  Marrakech.  J'ai  institué  immédiatement  adminis- 
tration provisoire  autonome  avec  les  notables  des  1  d  quartiers  de  la  ville.  Parmi  les 
notables  élus  séance  tenante,  par  leurs  pairs,  se  rencontrent  des  protégés  des  difie- 
\rentes  nations  européennes. 

Toutes  les  troupes  ont  été  accueillies  par  la  population  avec  une  joie  démons- 
trative. 

L'opération  ^'est  faite  sans  coup  férir,  les  populations  des  tribus  voisines  accom- 
pagnaient en  foule  nos  troupes  et,  venues  sans  armes,  elles  ont  ainsi  affirmé  une  fois 
de  plus  leur  confiance  dans  notre  causé. 

d'Amade. 
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r  353. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d*Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  2  juillet  1908. 

L'initiative  que  vous  avez  prise  en  dépassant  Oum-er-Rebia,  limite  de  la  Chaouya, 
pour  intervenir  militairement  à  Azemmour^  est  en  contradiction  avec  mes  instructions. 

J'approuve  que  vous  ayez  cru  devoir,  suivant  vos  expressions ,  faire  une  reconnais- 
sance à  Azemmour;  mais  je  suppose  que  vous  avez  été  entraîné  au  delà  de  vos  inten- 
tions par  des  événements  que  je  ne  connais  pas  et  sur  lesquels  votre  télégramme  ne 
me  donne  aucune  indication.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  pensée,  c'est  que  vous 
vous  êtes  empressé  de  ramener  vos  troupes  dans  votre  camp ,  aussitôt  que  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  maintenir  l'ordre  à  Azemmour.  En  tout  cas,  vous  ne  devez 
pas  rester  à  proximité  d' Azemmour,  et,  si  ce  n'est  déjà  fait,  au  reçu  de  ce  télé- 
gramme ,  rapprochez-vous  de  votre  base  d'opérations  dans  la  mesure  où  la  tranquillité 
de  Chaouya  le  permet.  Je  vous  renouvelle  l'interdiction  d'intervenir  entre  Abd  el  Aziz 
et  Moulay  Hafid. 

G.  PiCQUART. 


W  354. 

M.  GuiLLEMiN,  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  5  juillet  1908. 

Comme  le  sait  déjà  Votre  Excellence,  les  envoyés  de  Moulay  Hafid  viennent  d'ar- 
river à  Vienne.  A  ce  propos,  le  baron  de  Call  m'a  renouvelé  les  assurances  que  le 
baron  d'/Ehrenthal  avait  déjà  données  à  l'Ambassadeur  de  France  et  qui  ont  été 
rapportées  par  M.  Crozier  à  Votre  Excellence ,  à  la  date  du  1 3  mai.  Les  agents  en 
question  n'ont  pas  été  reçus  par  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Berfin  et  ils  ne  le 
seront  pas  davantage  au  Ball-Platz.  «  Le  Gouvernement  impérial  et  royal,  m'a  déclaré 
mon  interlocuteur,  ne  connaît  au  Maroc  que  Moulay  Abd  el  Aziz,  auprès  de  qui  est 
accrédité  le  Représentant  de  TAutriche-Hongrie;  nous  n'avons  pas  à  entrer  en  négo- 
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ciations  avec  des  personnages  qui,  à  nos  yeux,  ne  possèdent  aucun  caractère  officiel. 
D'ailleurs,  les  succès  de  Moulay  Hafid  semblent  arrêtés  et  en  tout  cas  Tautorité  d'Âbd 
el  Aziz  ne  par.ait  pas  ébranlée  à  Tanger,  où  réside  notre  Ministre.  » 

GUILLEMIN* 


r  355. 

M.  Rbohault,  Miniâtre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  8  juiDet  1908. 

Le  Générai  Lyautey  m'adresse  le»  informations  suirantea:  «  Armé  aiijoiird'hiiî  de 
Tafordt  à  Mohammed-on-Berikane ,  jj  ai  trouré  un  Commandant  d'étal-major  e^agnol  ; 
il  était  acconq^Migné  d'ira  autre  officier,  venu  du  Cq>  de  l'Eau  dana  le  but  d'étaler  des 
relations  de  bon  voisinage  et  une  coopération  pour  le  rè^meot  amiable  des  queabons 
concernant  la  procédure  commune  à  appliquer  dans  nos  deux  lones,  ainsi  que  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité.  Je  Tai  .gardé  à  diner;  il  repartira  demain, 
8  juillet,  porteur  d'une  lettre  de  moi  en  réponse  à  celle  que  m'avait  adressée  le  Co- 
lonel commandant  à  Melilla  et  au  Cap  de  l'Eau.  La  réunion  a  été  des  plus  cordiales; 
le  Lieutenant-Colonel  Strasser,  commandant  le  secteur  d'Ou-Berkane ,  ira  rendre  la 
visite,  après-demain  9,  au  Cap  de  l'Eau  »• 

Regnault. 


r  356. 

M.  Jules  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin  y 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

BerlÎD,.  k  8  ^«iUet  1908. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  au  Département  le  texte  d'une  note  que  j'ai  remise 
hier  au  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  la  question  de  Tégout 
coHectem'  de  Tanger.  J'y  ai  fait  état  des  renseignements  contenus  dans  la  lettre  Je 
Votre  Excellence  en  date  du  29  juin- 
Jules  Cambon. 
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Anhexe. 


NOTE. 

Un  accord  ftitervenu  le  3o  mai  dernier  eotre  les  maisons  Renschhaasen  et  Haessner,  cTiine 
part,  et  les  maisons  françaises  Compagnie  marocaine,  Hersent,  d'antre  part,  avait  mis  fin 
aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées  relativement  à  la  construction  de  Tégout  de  Tanger. 
MM.  Renschhausen  et  Haessner  avaient  fait  connaître  par  écrit  au  groupe  français  les  con- 
ditions de  raccord,  qui  devait  être  rendu  définitif  postérieurement.  Ils  avaient  ajouté  qifils 
désiraient  voir  les  maisons  françaises  collaborer  aux  travaux  de  construction  du  port  de 
Larache  et  leur  avaient  promis  leur  active  intervention  à  cet  effet  auprès  de  leurs  co-associés 
JAUemagne. 

Le  docteur  Rosen ,  ministre  d'Allemagne ,  était  présent  à  cet  entretien  :  il  confirma  cette 
assurance,  conformément  à  ia  promesse  faite  à  Paris  par  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne 
au  Directeur  politique,  et  se  contenta  de  remarquer  que  la  maison  associée  de  Munich  ne 
pouvait  rien  décider  sur  la  question  de  Larache  avant  le  retour  de 'son  chef,  actuellement 
à  Buenos- Ayres. 

Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  20  juin  dernier,  le  groupe  allemand  déclara  que 
faffaire  de  f égout  de  Tanger  n  avait  aucun  Ken  avec  celle  du  port  de  Larache.  En  ce  qui 
concerne  la  première,  il  demanda  pour  ia  première  ibis  une  réponse  définitive  pour  le 
2 3  juin,  c est-à-dire  48  heures  après.  Pour  ce  qui  concerne  Larache,  il  continua  de  dé- 
clarer, comme  trois  semaines  auparavant,  qu'il  n'était  toujours  pas  en  mesure  de  faire  far- 
rangement  promis. 

La  Compagnie  marocaine,  avisée,  télégraphia  aussitôt  à  son  agent  à  Tanger  qu'elle  était 
prête  à  signer  l'accord  pour  Tanger,  mais  qu'elle  attendait  l'assentiment  de  M.  Hersent, 
alors  à  Londres.  Dès  le  27  juin,  elle  autorisait  son  agent  à  conclure  pour  elle  et  pour 
M.  Hersent    . 

Le  même  jour,  27  juin,  M.  Renschhausen  annonçait  dès  le  matin  qu'il  reprenait  sa  liberté 
d'action  et,  le  lendemain  28  jtdn,  3  écrfraît  au  représentant  de  la  Compagnie  marocaine 
qu'il  se  considérait  comme  délié  de  tout  engagement,  proposant,  à  titre  transactionnel,  ime 
part  de  2  5  p.  100  au  lieu  de  5o  p.  100,  sous  la  condition  qu'elle  serait  acceptée  avant  le 
lendeînaîn  29 ,  à  midi. 

En  même  temps,  M.  Rosen  informait  M.  Regnault  que  M.  Renschhausen,  n'ayant  pas 
reçu  de  réponse  à  temps,  s'était  entendu  avec  d'autres  capitalistes.  Or,  antérîetiremeirt  à 
ces  faits,  sur  les  instances  du  Ministre  d'Allemagne,  qui  prodiguait  les  assimmces  à  notre 
Chargé  d*afiaîres,  M.  de  Seint-Aulaire ,  au  mjet  de  la  conelmoQ  de  l'accord  entre  ies  mai- 
sons allemandes  et  fi*ançaises,  le  Gouvernement  de  la  République  avait  consenti  à  fiauîr  le 
Conseil  sanitaire  avant  que  cet  accord  fui  définitivement  signé.  A  la  séance  du  Conseil 
du  18  mai,  le  Représentant  de  la  France  avait  soutenu  le  point  de  vue  allemand,  tandis  que 
le  Gouvernement  français  avait  employé  son  influence  à  faire  tomber  les  objections  des 
autres  Puissances.  Enfin ,  il  avait  amené  le  groupe  fi*ançais  à  souscrire  à  toutes  les  condi- 
tions imposées  par  le  groupe  allemand,  s'en  remettant  à  la  bonne  foi  de  ce  groupe  et  con- 
fiant dans  les  promesses  d'intervention  de  la  Légation  allemande. 
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Dans  cette  situation,  on  peut  se  demander  comment  M.  Renschhausen  a,  de  sa  propre 
autorité ,  demandé  une  réponse  dans  un  délai  qu'il  a  fixé  d'une  façon  notoirement  insuffi- 
sante ,  alors  que  la  Compagnie  française  signalait  que  M.  Hersent  se  trouvait  à  liondres , 
alors  surtout  qu*en  ce  qui  concerne  Larache  les  Compagnies  allemandes  persistaient  à  se 
refusera  répondre  d'une  façon  ferme,  parce  que  le  directeur  de  l'une  d'elles  se  trouvait  à 
Buenos-Ayres. 

Au  reste,  quand  M.  Renschhausen,  le  28  juin,  a  déclaré  que  ses  engagements  antérieurs 
étaient  rompus,  il  a  affecté  dofirir  une  transaction  réduisant  la  part  française  à  a5  p.  100, 
et  il  a  donné  aux  Compagnies  françaises  (dont  le  siège  est  à  Paris)  jusqu'au  lendemain  à 
midi,  c'est-à-dire  moins  de  a 4  heures,  pour  répondre.  Cette  dernière  offre,  par  la  façon 
dont  elle  était  faite,  semble  suffisamment  significative  des  intentions  de  son  auteur,  et  ce 
n'est  pas  avec  des  délais  aussi  arbitrairement  imposés  que  des  affaires  de  cette  nature  peuvent 
être  réglées. 

L'Ambassadeur  de  France  s'était  félicité  de  voir  se  terminer  par  un  accord  les  difficultés 
que  la  question  des  égouts  de  Tanger  avait  rencontrées.  Il  a  fhonneur  d'appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  Secrétaire  d'Etat  sur  la  façon  dont  cette  affaire  a  été  conduite.  Il  se  plait  à 
espérer  qu'elle  peut  encore  être  reprise.  S'il  en  était  autrement,  faudrait-il,  malgré  la  bonne 
volonté  de  son  Gouvernement ,  malgré  les  vœux  qui  lui  ont  été  exprimés  à  maintes  reprises 
a  la  Chancellerie  impériale,  renoncer  à  voir  se  réaliser  au  Maroc  des  associations  d'inté- 
rêts entre  Français  et  Allemands,  et  naître  l'apaisement  que  ces  associations  apporteraient 
avec  elles  ? 

Berlin,  le  7  juillet  1908. 


N°  357. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  juillet  igoS. 

D'après  une  communication  que  M.  Gaillard  vient  de  m'adresser  de  Rabat,  le 
Sultan  remercie  le  Gouvernement  français  des  assurances  que  je  lui  ai  transmises  en 
exécution  des  instructions  que  Votre  Excellence  m'a  données.  H  a  envoyé  son  harem 
à  Casablanca. 

Regnault. 
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r  358. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  9  juillet  1908. 

J'apprends  par  notre  agent  à  Tétouan  que  vingt-cinq  cavaliers,  composant  favant- 
garde  du  nouveau  gouverneur  hafidiste  Mohammed  Bokhari,  sont  entrés  dans  la  viUe 
le  8  juiilet.  Le  7  au  soir,  l'ancien  pacha  Lehbadi  quittait  la  ville  et  se  réfugiait  à 
Ceiita.  Il  écrivait  de  là  à  son  Khalifa  que,  protégé  espagnol,  il  se  rendait  en  Espagne 
et  il  lui  recommandait  de  veiller  à  la  sécurité  des  étrangers.  Notre  agent  consulaire 
me  demande  quelle  attitude  il  doit  observer  à  l'égard  du  nouveau  Pacha ,  dont  l'ar- 
rivée est  imminente. 

Conformément  aux  instructions  du  Déparlement,  je  l'invite  à  se  borner  à  suivre 
les  affaires  intéressant  les  Français.  De  très  nombreuses  demandes  de  protection  sont 
adressées  à  toutes  les  agences  consulaires  de  Tétouan,  car  le  nouveau  Pacha  arrive 
avec  une  réputation  de  rapacité  et  de  cruauté  qui  effraie  les  habitants  paisibles.  La 
mahalla  qui  l'accompagne  a  malmené  les  israélites  d'Ei  Ksar. 

Rkgnault. 


r  359. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères.    • 

Tanger,  le  10  juillet  1908. 

Le  Général  Lyautey  m'annonce  que  «  le  Lieutenant-colonel  Strasser,  commandant 
le  secteur  d'Ou-Berkane ,  est  rentré  hier  du  Cap  de  l'Eau  après  une  réception  chaleureuse 
du  colonel  Larrea,  commandant  en  chef  les  troupes  de  Melilla  et  du  Cap  de  l'Eau, 
ainsi  que  des  officiers  de  ce  dernier  poste,  auxquels  s'étaient  joints  des  officiers  des 
Chaflarines.  » 

Regnault. 


DOGOMENTS  DIPLOMATIQUES.   MarOC. 
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r  360. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pîchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ii  juillet  1908. 

Le  Gtoérâi  Lyatltey  vient  de  m  adresser  la  communication  suivante  : 
«  Ayant  terminé  ma  tournée  dans  la  région  de  Berguent,  Oudjda  et  Béni  Snassen  et 
ayant  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation  actuelle ,  j*ai  hâté 
l'arrivée  du  Haut-Commissaire  chérifien,  qui  sera  à  Oudjda  le  10  de  ce  mois,  afin 
d'étudier  immédiatement  avec  lui  :  1^  La  reconstitution  de  Tautorité  locale  et  la 
nomination  de  caïds;  2**  L'organisation  des  marchés;  3**  La  constitution  des  pre- 
miers éléments  de  la  police  ;  k^  Les  mesures  à  prendre  pour  amener  progressivement 
à  payer  l'impôt  les  tribus  marocaines  de  la  région.  Toutes  ces  questions  vont  être 
activées  autant  que  possible.  » 

REGNArLT. 


K  361. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  12  juillet  1908. 

Ce  matin,  le  Sultan  a  quitté  Rabat  avec  sa  mahalla;  il  doil  campera  Temara,  sur 
la  route  de  Marrakech. 

Regnault. 


N'  362. 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  îa  République  française  à  Berlin, 
à  M*  Stéphen  PiGiiON^  Ministre  des  Affaires  étrangère». 

Berlin,  le  12  juillet  1908. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci- inclus  à  Votre  Excellence  la  note  par  laquelle  le  Secré- 
taire d'Etat  a  répondu  à  celle  que  je  lui  a>  aïs  remise  relativement  à  l'affaire  des  égouts 
de  Tanger,  et  que  j'ai  transmise  au  Département  par  ma  dépêche  du  8  de  ce  mois- 
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M.  de  Schœn  ma  manifesté  de  vive  voix  combien  il  reg^ttait  personnellement 
Téchec  des  négociations  qui  avaient  eu  en  vue  Tunion  des  intérêts  français  et  allemands 
à  Tanger,  et  Texpression  de  ces  sentiments  est  renouvelée  dans  le  document  ci-joint. 

Jules  Cambon. 


AniNfiKE. 

NOTE. 

{TAÀûVCTiOIV.) 

D'après  un  rapport  du  Ministre  impérial  à  Tanger,  reçu  à  Berlin  le  -j  de  ce  mois ,  les  faits 
sont  les  suivants  : 

Le  1 4  mai ,  le  Corps  diplomatique  à  Tanger  en  sa  qualité  de  «  Conseil  sanitaire  » ,  accepta 
il  l'unanimité  la  proposition  d'arrangement  faite  par  le  Ministre  allemand  à  Tanger  et  aux 
termes  de  laquelle  la  maison  A,  Renschhausen  et  C°  se  verrait  reconnaître  le  droit  entier  et 
sans  restrictions  d'exécuter  Tégout  avec  terre-plein  et  route  carrossable.  Le  Ministre  impérial 
s'est  depuis  lors  efforcé  de  prendre  soin  que  dans  Tentreprise  Ton  fit  accueil  de  la  manière  la 
plus  large  aux  intéressés  français. 

Le  Ministre  de  France  recommanda  aussitôt  vivement  le  groupe  :  Compagnie  marocaine 
•conjointement  avec  G.  et  S.  Hersent,  les  deux  sociétés  sbes  à  Paris,  pour  ladmission  à  une 
participation  financière. 

La  maison  A.  Renschhausen  était  déjà«  à  la  date  du  i  2  mai ,  en  pourparlers  avec  le  groupe 
-susdit  :  le  28  mai,  elle  se  vit  obligée  de  recourir  à  Tappui  et  à  l'entremise  de  la  légation  im- 
périale, les  négociations  n'avançant  point  d'un  pas.  Elle  exposa  qu'elle  avait  fait  tout  le  po^ 
sible  pour  amener  un  accord,  mais  que  les  représentants  du  groupe  français  avaient  réclamé 
d'elle  un  engagement  formel  au  sujet  de  Larache,  avant  de  s'expliquer  sur  leur  participation 
à  la  construction  de  l'égout. 

La  maison  Renschhausen  fit  connaître  en  même  temps  qu'elle  s'était  engagée  par  contrat 
envers  la  maison  Philipp  Holzmann  de  Francfort-sur-le-Mein  à  avoir  réglé  la  question  finan- 
•cicre  de  l'entreprise  avant  le  3i  mai,  la  maison  Holzmann  devant,  dans  le  cas  contraire, 
1  énoncer  à  y  prendre  part  et  ne  pas  maintenir  son  installation  à  Tanger.  Eu  égard  au  peu  de 
temps  qui  restait  à  M.  Renschhausen  pour  régler  cette  affaire ,  et  dans  le  ferme  dessein  de 
faire  honneur  aux  assurances  données  au  début  de  mai  à  Paris  par  le  chargé  d'affaires  aile- 
.mand,  la  légation  impériale  entreprit  d  amener  une  entente  des  deux  parties.  Au  cours  de 
plusieurs  conversations  avec  le  Ministre  de  France  et  dans  une  séanee  de  plusieurs  heures 
tenue  chez  le  docteur  Rosen  et  011  prirent  part  le  Ministre  de  France  et  tous  les  intéressés , 
le  Ministre  impérial  réussit  à  faire  établir  un  compromis  acceptable,  ainsi  qu'il  ressort  de 
l'annexe  €Î-jointe  où  le  résultat  des  négociations  se  trouve  consigné. 

On  pouvait  en  tirer  l'espoir  que  toutes  les  questions  de  détail  qui  restaient  encore  à  régler 
le  seraient  Saicilement  gràee  an  bon  voidoir  des  parties.  L'attitude  prise  du  coté  fraoçais 
trompa  oette  attente.  Du  3  au  a 3  juin,  du  côté  français >  la  signature  du  ooott^il  fut  stiDê 
cesse  remise,  et  cela,  ainsi  que  le  Ministre  ioipérial  l'apprit  plus  tard  ^  personneUemeot 
de  M.  Kegnault,  dans  le  dessein  d'obtenir  auparavant  et  d'un  façon  ^udoonque  uoedédara- 
>lion  qui  liât  l'Allemagne  au  sujet  du  port  de  Larache. 

•  Al- 
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Les  intéressés  français  ne  réclamaient  pas  seulement  une  pail  de  moitié  dans  la  participa- 
tion financière,  et  dans  les  travaux  de  construction  à  exécuter,  mais  ils  y  mettaient  encore  la 
condition  quà  la  tête  de  cette  concession  donnée  en  son  temps  à  une  maison  allemande^ 
serait  placé  un  directeur  non  allemand. 

M.  Renschhausen  avait  .fixé  le  2  3  du  mois  dernier  pour  le  terme  extrême  où  devrait  être 
signé  le  contrat  élaboré  conjointement  par  les  deux  parties  le  3  du  même  mois.  Le  Ministre 
impérial  remarque  à  ce  sujet  que  ce  n'est  que  grâce  à  son  intervention  permanente  que  la 
maison  Renschhausen  donna  une  aussi  longue  preuve  de  patience  tandis  que  de  l'autre  part, 
la  maison  Holzmann,  condamnée  à  Tinaction,  faisait  chaque  jour  une  perte  notable,  et 
exerçait  une  pression  bien  compréhensible  pour  faire  enfin  régler  la  partie  financière  de  Ten- 
treprise  de  construction. 

Le  2  3  juin,  le  groupe  français  n'ayant  toujours  pas  signé,  M.  Renschhausen  se  déclara 
officiellement  dégagé  de  tout  engagement  envers  ce  groupe,  et  chercha  dès  lors  d  autres  par- 
ticipations financières.  Sur  Imtervention  du  Ministre  de  France,  le  Docteur  Rosen  réussit 
encore  à  obtenir  ime  prolongation  de  délai  allant*jusqu'au  29  juin,  étant  cependant  entendu 
qu'un  quart  seulement  de  la  somme  totale  des  travaux  à  exécuter  restait  ouvert  encore  à  la 
participation  française. 

Lorsqu'enfin  le  terme  susdit  fut  passé  sans  que  du  côté  français  on  se  fût  expliqué,  la 
constitution  financière  de  lentreprise  dut  être  établie  sans  participation  française. 

Si  donc  le  groupe  français  n'a  pas  de  part  à  l'entreprise,  cela  ne  résulle  que  de  la  manière, 
rappelée  ci-dessus,  dont  lafTaire  a  été  traitée  du  côté  français.  Il  est  difficilement  compré- 
hensible qu'un  groupe,  dans  lequel  figuraient,  entre  autres,  des  maisons  comme  les  mai- 
sons Mesnier,  Schneider  et  Hersent  ait  eu  besoin  de  six  semaines  pour  se  décider  h  une 
participation  de  190,000  marks,  dans  une  affaire  entièrement  sûre  et  rapportant  un  intérêt 

de  7  Vo. 

Tels  étant  les  faits,  le  Gouvernement  impérial,  qui,  après  conmie  avant,  attache  le  plus 
grand  prix  à  une  collaboration  économique  entre  Allemands  et  Français  au  Maroc,  ne  voit, 
à  son  vif  regret,  et  pour  aussi  longtemps  que  les  intéressés  français  s  en  tiendront  au  point 
de  vue  qui  a  été  jusqu'ici  le  leur,  aucun  moyen  lui  permettant  pour  sa  part  d'amener  une 
participation  des  intéressés  français  h  l'entreprise  de  Tanger. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  manquera  pas  de  communiquer  à  M.  le  Docteur  Rosen , 
parti  entre  temps  de  Tanger  en  congé,  à  son  arrivée  à  Beriin,  la  note  de  M.  l'Ambassadeur 
de  France,  —  et  se  réserve  éventuellement  à  la  suite  de  cette  communication,  d'adresser  à 
l'Ambassade  de  France  de  nouveaux  éclaircissements. 


MM.  «  Haessner  et  Joachimssohn  »  et  «  A.  Renschhausen  et  C*^  » , 

à  M.  A.  Blanchard  ,  agent  de  la  Compagnie  marocaine , 

et  à  M.  E.  Bastianello,  Représentant  de  MM.  J.  et  G.  Hersent. 

Tanger,  le  3i  mai  1908. 
Messibubs  , 

Nous  soussignés,  Haessner  et  Joachimssohn  et  A.  Renschhausen  et  C**  à  Tanger,  à  la 
suite  de  l'entretien  que  nous  avons  eu  avec  vous  aujourd'hui,  vous  renouvelons  la  déclara- 
tion que  nous  vous  avons  faite,  à  savoir  :  que  nous  sommes  prêts  à  verser  la  moitié  du 
capital  nécessaire  à  la  construction  de  l'égout  collecteur  de  Tanger  s'élevant  à  la  somme  de 
38o, 000  marks. 
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D'auti^e  part,  vos  maisons  feraient  laiitre  moitié  des  fonds  moyennant  un  intérêt  au  taux 
de  7  Yo  l'siiï  ^t  ^^^  commission  forfaitaire  et  globale  de  i5,ooo  francs. 

Les  terrains  gagnés  sur  la  mer  seront  le  gage  solidaire  des  avances  en  principal  et  intérêts 
faites  par  les  deux  parties. 

Les  dates  de  remboursement  de  ces  avances  par  le  Makhzen  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit 
par  tranches  égales  : 

Le  1*"  juillet  1908; 

Le  1"  octobre  1908; 

Le  1"  janvier  1909; 

Le  i"*  avril  1909. 

En  considération  de  votre  concours  financier  dans  cette  affaire  de  Tégout  de  Tanger,  nous 
serions  heureux  de  voir  votre  groupe  collaborer  avec  nous  aux  travaux  de  construclion  du 
port  de  Larache  et  nous  nous  engageons  à  user  de  toute  notre  influence  auprès  de  nos  co- 
intéressés  d'Allemagne  pour  qu'il  soit  accordé  par  notre  groupe  une  large  participation  dans 
cette  entreprise.  Nous  ne  pouvons  toutefois  quant  à  nous  préjuger  de  la  décision  que  pren- 
dront ces  co-intéressés  que  nous  consulterons  sans  délai. 

Veuillez  agréer,  etc. 


N^  363. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Madrid 
et  à  Tanger. 

Paris,  le  16  juillet  1908. 

J'ai  reçu  hier  de  l'Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  la  communication  ci-après  :  le 
croiseur  Princesse  des  Asturies  a  été  envoyé  au  Rio  Marlil  en  vue  de  protéger  les 
Européens  et  de  maintenir  Tordre  à  Tétouan,  s'il  en  était  besoin,  d'accord  avec  le 
Consul  espagnol ,  mais  sans  intervenir  dans  les  luttes  civiles  du  Maroc. 

PiCHON. 


r  364. 

M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim   du  Ministère 
des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Revoil,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Sébas- 
tien. 

Paris,  le  23  juillet  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  a  décidé  de  rappeler 
de  Casablanca  deux  bataillons  composant  un  régiment  de  marche. 


—  318   — 
Celte  mesure ,  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bieii  infomier  le  Gouvernement  espa- 
gnol, est  la  première  application  des  décisions  qui  ont  été  arrêtées  il  y  a  deux  mois 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  instructions  du  général  d'Amade  dont  vous  avez 
reçu  communication  par  ma  lettre  circulaire  en  date  du  1 9  mai  dernier. 

G.  Clemenceau. 


W  365. 

M.  CLËJkiENCELiL ,  Président  du  Cooseil^  chargé  de  Tintérim  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Régna LLT,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  2  4  juillet  1908. 

Je  vous  autorise  à  signer  les  deux  règismenls  relatifs  aux  adjudications  qui  ont  été 
adoptés  ad  référendum  le  1  o  juin  dernier. 

G.  Clemenceau. 


M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  cJiargé  de  rîiitérin)   du  Miiitslère 
des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  2  5  juillet  1908. 

Me  référant  à  votre  rapport  du  28  juin,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci- 
joint  le  texte  d'une  note  remise  par  la  Chancellerie  allemande  à  notre  Ambassadeurs 
Berlin  au  sujet  des  pourparlers  engagés  entre  les  maisons  françaises  et  allemandes 
pour  les  nouveaux  travaux  de  legout  de  Tanger.  Je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
connaître  vos  observations  sur  les  difltérents  points  mentionnés  dans  ce  document. 

G.  Clemenceau. 
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r  367. 


M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  M.  Clemenceau  ,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Tinté rim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  juillet  igo8. 

Ln  courrier,  daté  du  3/),  arrivé  ce  matin,  sigoale  la  situation  comme  tranquille 
à  Mogador.  Le  Mtouggui ,  qui  est  favorable  au  Sultan ,  a  été  renforcé  par  une  mahalla 
de  mille  hommes  venus  de  Safi  en  bon  état.  Mtouggui  s'apprêtait  à  détruire  certains 
caïds  hostiles  qui  sont  en  lutte  avec  lui.  Le  caïd  Anflouss,  Inquiet  lui-même,  ne  mena* 
çait  pas  Mogador. 

Notre  instructeur  en  chef  ayant  été  consulté  récemment  sur  les  moyens  de  défense 
de  la  ville ,  a  déclaré  qu'avec  l'aide  de  la  police  une  garnison  de  quatre  cents  hommes 
était  suffisante.  Or,  il  y  a  quinze  cents  hommes  à  Mogador.  A  Safi,  notre  Consul 
m'a  signalé  l'arrivée  de  l'ancien  Caïd  des  Abda,  qui  a  de  nombreux  partisans  dans  la 
tribu.  Le  fait  que  la  mahalla  venue  de  Mogador  ait  pu  ces  jours  derniers  traverser 
sans  encombre  le  territoire  des  Abda,  démontre  que  la  région  n'est 'pas  troublée. 
Toutefois;  afin  d'éviter  tout  incident  et  sur  mes  conseils,  le  Mahkzen  fait  dire  au  Gou- 
verneur de  Safi  de  prévenir  les  fils  de  Si  Aïssa  qu'il  maintiendra  l'ancien  caïd  à  Sali 
et  au  besoin  qu'il  l'éloignera  dans  im  autre  port ,  pourvu  que ,  de  leur  côté ,  ils  s'en- 
gagent à  dissiper  tout  rassemblement  hostile.  La  situation  est  tranquille  à  Mazagan. 

Les  Oulad-Ferej  et  les  Oulad-Bou-Aziz  ont  razzié  les  douars  de  l'ancien  caïd  des 
Triât.  Les  tribus  Doukkala  sont  divisées,  et,  d'après  notre  Consul,  ne  paraissent  pas 
menacer  Mazagan.  Abd  el  Aziz  est  à  SoLhrat-Djaja.  H  y  a  reçu  des  contingents  des 
tribus  et  s'apprête  à  continuer  sa  route. 

Regnault. 


r  368. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  au  Maroc, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  Tintérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  juillet  1908. 

J'ai  i'bonneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  relevé  des  marchandises 
importées  et  exportées  à  Casablanca  pendant  les  six  premier» mois  de  l'année  courante. 

Ces  tableaux  sont  dressés  par  les  soins  de  la  délégation  de  l'Emprunt  marocain,  qui 
donne  en  outre,  dans  une  note  également  ci-jointe,  d'intéressants  renseignements  sur 
le  fqnctionnement  du  service  de  l'aconage  à  Casablanca. 
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li  résulte  de  ces  documents  que,  contrairement  aux  allégations  de  certains  négo- 
ciants gdlophobes,  le  commerce  allemand  n'a  pas  diminué  pendant  le  premier 
semestre  de  1908.  Les  importations  allemandes  ont  plus  que  doublé,  passant  de 
90,868  francs  à  235,386  francs;  les  exportations  sont  restées  sensiblement  les  mêmes 
(857,912  francs  en  1908,  premier  semestre,  contre  885,912  en  1907),  tandis  que 
les  exportations  en  France  diminuaient  de  près  de  moitié  (444,837  contre  859,326), 
Cette  faiblesse  des  exportations  est  due,  plus  encore  qu'aux  événements  de  guerre, 
à  la  médiocrité  de  la  récolte  de  Tannée  précédente.  En  tout  cas,  les  moyens  d'action 
du  commerce  n'ont  jamais  été  aussi  considérables  qu'ils  le  sont  autourd'hui  grâce'  au 
concours  de  la  marine;  la  campagne  agricole  promet  d'être  fructueuse  dans  le  second 
semestre  de  1908  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  commerce  d'exportation,  lequel  se 
trouve  pour  une  large  part  aux  mains  des  Allemands,  ne  soit  appelé  à  réaliser  d'im- 
portants profits. 

Regnaclt. 


Annkxe  I. 


NOTE. 

1*  Les  transports  de  l'Etat  et  les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  compris  dans  le  relevé 
ci-joint  ;  néanmoins  le  mouvement  de  la  navigation  a  considérablement  augmenté  comme 
nombre  et  comme  tonnage  :  le  i*^  semestre  1 908  a  eu  en  effet  un  mouvement  de  3o  navires 
et  de  42,784  tonnes  de  plus  que  le  semestre  correspondant  de  1907.  Ces  chiffres  repré- 
sentent environ  un  tiers  de  navires  en  plus  dont  plus  de  la  moitié  pour  le  pavillon  français. 

Pendant  le  1*' semestre  1907,  il  y  avait  régulièrement  8  barcasges  en  service,  deux  en 
réparations  et  une  en  construction.  Armées  par  un  nombre  variable  de  marins,  environ 
1  5o ,  elles  répondaient  au  besoin  du  commerce  de  cette  époque.  Après  les  événements  du 
mois  de  juillet,  bien  que  le  nombre  des  barcasses  eût  toujours  été  maintenu  à  8  et  9  unités, 
le  fonctionnement  defacouage  a  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part  de  quelques  négociants 
et  ce  malgré  les  efforts  faits  par  la  marine  pour  concilier  les  exigences  de  ses  services  avec 
les  intérêts  du  commerce.  Sans  doute  l'acouage  a  pu  laisser  à  désirer  mais  c'est  surtout 
pour  des  raisons  majeures  et  par  suite  d'accidents  de  mer  répétés  et  exceptionnels. 

Au  cours  du  premier  semestre  de  cette  année,  des  améliorations  ont  été  apportées  au 
service  de  l'aconage,  principalement  depuis  le  mois  d'avril  dernier.  A  partir  de  cette  date, 
le  port  de  Casablanca  a  disposé  de  dix  barcasses  du  Makhzen  et  de  six  embarcations  de  la 
marine  française ,  toutes  convenablement  armées  et  travaillant  indistinctement  pour  le  com- 
njerce  et  la  marine.  Les  opérations  de  débarquenient  et  d'embarquement  se  font  très  rapi- 
dement, plus  vite  qu'avant  les  événements,  La  marine  française  fait  d'ailleurs  remorquer 
gracieusement  toutes  les  barcasses,  sans  distinction  de  la  nationalité  des  navires  pour  le 
compte  desquels  elles  opèrent. 

Outre  les  dix  barcasses  du  Makhzen  actuellement  en  service,  deux  autres  récemment  con- 
struites sont  en  réserve.      * 

Les  équipes  des  portefaix  ont  repris  leur  formation  d'autrefois  et  le  nombre  en  est,  à  peu 
de  chose  près,  le  même  que  pendant  le  premier  semestre  1907,  soit  cent  cinquante  en- 
viron. 
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r  369. 


M.  JoNNART,  Gouvemejar  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Alger,  le  3o  juillet  igoS» 

Division  Oraa  fait  connaître  (jue  commandant  Haut-Guir  télégraphie,  le  29  juil- 
let :  «Harka  Toulal  arrivée  hier  28  a  Goran,  poussant  cavaliers  jusqu'à  Tazzouguert, 

où  aurait  intention  arriver  dans  quelques  jours  ».    •   . 

JomuBT. 


r  370. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 

à  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du  Minis- 
tère des  Afiaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  août  1908. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les  renseignements  contenus  dans 
les  rapports  mensuels  (juin  1908)  des  instructeurs  en  chef  français  de  la  pohce  ma- 
rocaine dans  les  différents  ports. 

Effectifs.  —  Ils  sont  indiqués  dans  le  tableau  joint  au  présent  rapport. 

Recrutement.  —  A  Tanger,  l'effectif  est  sur  le  point  d'atteindre  le  maximum  régle- 
mentaire. 

A  Rabat,  il  manque  encore  20  hommes  pour  avoir  le  chiffre  réglementaire. 

A  Casablanca,  re£Pectif  reste  incomplet  par  suite  de  l'insuffisance  de  locaux* 

Dans  les  autres  ports,  le  recrutement  se  poursuit  lentement  par  suite  de  la  situation 
troublée  du  pays. 

Partout,  la  remonte  en  chevaux  est  difficile. 

Instruction.  —  A  Tanger,  l'iostruction  se  poursuit  Dormalemeiit;  ie  Makhzen  a  mis 
à  la  disposkion  du  groupe  un  canoa  Kmpp  de  montagne  et  deux  mitrailleuses  Hot- 
chkiss.  La  police  ne  se  trouve  encore  en  mesure  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  âécarîté  que  dans  la  partie  de  k  ville  qui  se  trouve  dans  le  secteur  extra-urbain. 

4a. 
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A  Rabat,  depuis  le  21  juin,  la  police  fournit  chaque  poste  des  deux  enceintes  et 
à  Chella,  un  poste  de  1  gradé  et  de  4  hommes  de  garde. 

A  Mazagan,  un  poste  de  garde  a  été  installé  à  la  porte  de  la  ville  :  cette  mesure 
a  été  bien  accueillie. 

Rien  de  particulier  dans  les  autres  ports. 

Regnaolt. 


Annexe, 


Tableau  des  effectifs  de  la  police  marocaine ,  à  la  date  du  P'' juillet  1908. 


DESIGNATION  DES  TABORS. 


Tanger  j   Cavalerie 

(groupe  extra-urbain ].  1  Infanterie 

Rabat 

Casablanca  (groupe  urbain) 

Mazagan 

Safi 

Mogador 

Totaux  


OFFICIERS  MAROCAINS. 


NECESSAIRE.    EXISTANT.       DEFICIT. 


7 
6 
5 
4 
4 
4 
5 


35 


3 
2 
5 
4 
4 
2 
2 


22 


13 


HOMMES  DE  TROUPE. 


NÉCESSAIRE.    EXISTANT.      DEFICIT. 


211 
289 

275 
100 
175 
175 
275 


1,500 


179 
289 
255 

91 
131 

55 
166 


1,166 


32 

§ 

20 

9 

44 

120 

109 


334 


r  371. 


M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Afifaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Londres, 
Berlin,  Rome,  Madrid  et  Tanger. 

Paris,  le  6  août  1908. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  entretenu  hier  le  Directeur  politique  et  commer- 
cial de  la  situation  à  Safi.  D'après  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  transmis 
par  son  Gouvernement,  Tarrière-pays  de  Safi  était  reslé  tranquille  jusqu'à  une  date 
toute  récente,  grâce  à  ia  modération  du  caïd  hafidiste  des  Abda.  Si  Aîssa,  représente 
par  son  fils  et  khalifa.  Abd  el  Aziz  ayant  nommé  un  nouveau  gouverneur  de  cette 
tribu,  des  complications  se  sont  produites  :  le  khalifa  des  Abda  a  bloqué  la  ville;  il 
n'a  consenti  à  laisser  rétablir  les  communications  avec  la  campagne  que  sur  l'inter- 
vention personnelle  du  Consul  d'Espagne,  qui  a  promis  défaire  demander  au  Makh- 
zen  le  rappel  du  nouveau  caïd.  Le  Prince  de  Radolin  a  ajouté  que,  d'après  un  télé- 


—  325  — 
gramme  tout  récent  de  son  Gouvernement,  la  Gazette  de  Colocjne  annonçait  que  ce 
nouveau  caïd,  Ben  Temmar,  s^était  soumis  à  Moulay  Hafid. 

M.  Georges  Louis  a  répondu  que  cette  dernière  information  ne  nous  était  pas  par- 
venue et  que,  sur  les  autres  points,  nos  renseignements  difléraient  de  ceux  qu'avait 
reçus  le  Gouvernement  impérial.  Si  Âîssa  paraissait  avoir  été,  non  pas  un  pacificateur, 
mais  un  élément  de  trouble,  comme  ^indiquait  d ailleurs  le  blocus  qui  avait  été  ré- 
tabli par  son  fils.  Nous  n  étions  pas  intervenus  dans  cette  querelle  de  caïds ,  considé- 
rant que  c'était  une  question  intérieure  dans  laquelle  nous  n'avions  pas  à  nous  im- 
miscer. Nous  nous  étions  bornés  à  conseiller  au  M akhzen  de  faire  preuve  de  patience 
et  de  modération.  Le  Gouvernement  chérifien  avait  écouté  nos  avis  et  avait  fait  sa- 
voir dans  le  pays  que  Ben  Temmar  n'irait  pas  chez  les  Abda  et  resterait  à  Safi,  si  le 
khalifa  de  Si  Aissa  maintenait  Tordre  et  la  sécurité.  C'est  dans  ces  conditions  que  le 
calme  s'était  rétabli  et  non  point  à  la  suite  d'une  intervention  des  Consuls. 

Le  prince  de  Radolin  ayant  parlé  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  ne  pas  laisser  se  pro- 
duire des  troubles  dont  les  colonies  étrangères"  seraient  victimes,  le  Directeur  poli- 
tique a  répondu  que  nous  y  étions  les  premiers  intéressés,  puisque,  si  des  désastres 
graves  éclataient,  nous  aurions  la  charge  de  les  réprimer.  Nous  nous  étions  attachés, 
depuis  un  an,  à  limiter  notre  effort  à  Casablanca;  nous  y  avions  réussi,  malgré  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes , qui  nous  auraient  fourni  l'occasion,  si  nous  Tavions 
cherchée,  de  débarquer  succes$ivement  dans  tous  les  ports  du  Maroc. 

L'Ambassadeur  en  a  convenu. 

PiCHON. 


r  372. 

Le  Générai  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca,  . 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  g  août  1908. 

J'ai  vu  aujourd'hui  Moulay  Lamin,  oncle  du  Sultan,  qui  m'a  fait  part  de  ses  préoc- 
cupations au  sujet  de  la  marche  d'Abd  el  Aziz  sur  Marrakech; le  Sidtan,  m'a-t-il  dit,  a 
tout  abandonné,  amis  et  parents,  pour  suivre  les  conseils  et  servir  les  intérêts  de  la 
France;  il  compte  en  retour  sur  l'appui  de  cette  puissance  dans  ses  entreprises. 

Moulay  Lamin  m'a  demandé  d'intervenir  pour  assurer  le  succès  de  la  mahalla. 

J'ai  dû  lui  répondre  courtoisement  que  je  n'étais  qu'un  soldat  et  que  je  devais  me 
régler  sur  les  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

La  mahalla  a  traversé  ce  matin  l'Oued  Oum-er-Rebia  ;  elle  campe  à  une  demi- 
heure  au  sud  de  Mechra-el-Knidlat;  elle  se  rend  demain  à  Dar-AUal-ech-Cherkaoui. 

d'Amade. 
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r  373. 

M.   Regnault,  Ministre    plénipotentiaire  de   la    République    française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  lo  aoAt  1908 

Le  8  août,  le  Sults^  a  traversé  rOum-^^^-Relxa.  H  était  accompagné  de  plusieurs 
caïds  des  Rahamma  et  il  a  reçu  la  soumission  à^vaa.  certain  nombre  de  tribus.  La 
mahalla  devait  camper,  le  9,  à  Dar-AUal-ech*Cherkaoui.  Des  mahdlas  de  Mogador 
étaient ,  vendredi  dernier,  à  Si  Moktar  des  Ouled-Seba  et  devaient  combiner  leur  action 
a[v«c  Mtougguî  qui  marche  sur  Marrakech.  Pas  de  modification  à  la  situation  dans  la 
région  d*El-Ksar  et  de  Tanger.  A  la  date  du  5  aoât,  Moulay  Hafid  n  avait  pas  encore 
<]Qi1té  Fes. 

Regnault. 


W  374. 

M.  Regnault,   Ministre   plénipotentiaire    de    la   République    française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  13  août  igo8. 

Le  Commandant  Fariau  m'annonce  que  la  mahalla  chérifienne  a  campé  ,  le  9  août, 
à  Dar-Allal-ech-Cherkaoui,  chez  les  Serarna.  Elle  serait  attendue,  le  10,  àEl-Kelaat. 
Les  Serarna  fidèles  au  Sultan  ont  remporté  des  succès  sur  Sektani ,  chef  d'une  petite 
mahalla  hafidiste.  Des  contingents  azzizistes  luttent  à  Demnat  contre  Allai  Glaoui, 
frère  du  ministre  du  prétendant.  L'arrivée  à  El-Kelaat,  le  10,  est  confirmée,  le  12, 
par  Moulay  Lamin. 

Regnault. 
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r  375. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAIgérie, 

à  M,  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Alger,  le  12  août  1908. 

Division  Oran  transmet  les  deux  télégrammes  suivants,  datés  tous  deux  du  1  o  août  : 

^^  1  ^  Colomb  télégraphie  :  «  Les  renseignements  qui  me  parviennent  directement 
du  Tafilelt,  du  5  août,  confirment  ceux  donnés  par  Haut-Guir  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  marche  des  harkas,  leur  départ  de  Bouroudj,  la  mobilisation  de  la  moi- 
tié du  Tafilelt ,  en  plus  des  nombreux  étrangers.  Les  chiffres  donnés  sont  de  huit  à 
dix  mille  hommes,  je  les  indique  sous  réserves.  On  parle  encore  de  l'arrivée  des^ 
contingents  du  Draa ,  ce  qui  sera  peut-être  une  raison  pour  la  harka  de  continuer  sa 
marche  avec  lenteur.  » 

2""  «  Haut-G  uir  télégraphie  mouvement  harka  Toul^  continue  sur  Kaddoussa  et 
Tazzougguert  :  environ  5 00  piétons  ont  rejoint  ce  dernier  Ksar.  Ait-Aïssa  et  Ait-Ham- 
mou  seraient  rassemblés  entre  Kaddoussa  et  Ait-Ouezzaz  prêts  à  rejoindre  harka 
Tafilelt;  celle-ci ,  toujours  environs  Aoufous,  s'apprêterait  à  gagner  Tazzougguert.  » 

JOTmART. 


r  376. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  i3  août  1908. 

Moulay  Halid,  n'osant  quitter  Fez  lui-même,  a  fait  partir  pour  Marrakech  le  Glaoui 
et  Si  Aissa  ben  Omar  avec  leurs  contingeiris  respectifs  et  5  canons;  cette  colonne  a^ 
quitté  Fez  le  8  août,  prenant  comme  direction  probable  Mekinez  et  les  Zaïan. 

d'Amade. 
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r  377. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  le  i3aoùt  1908. 

Réponse  à  votre  télégramme  du  9  août  :  rien  de  changé  à  vos  instructions  anté- 
rieures. 

G.  PiCQUART. 


N^  378. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

^Casablanca,  le  id  août  1908. 

D'après  radiogramme  venu  de  Mogador,  de  Hadj  Omar  Tazi,  mahalla  de  Mtouggui 
se  trouvait  le  10  àChichaoua,  environ  80  kilomètres  ouest  Marrakech,  où  elle  aurait 
eu  avantage  dans  un  combat  sérieux  livré  la  veille. 

Dans  cette  région,  deux  mahallas  hafidistes  auraient  été  attaquées  et  détruites, 
le  1 1,  près  de  Mzouda,  à  80  kilomètres  sud-ouest  de  Marrakech.  Caïd  de  cette  tribu 
aurait  été  tué ,  canons  et  tentes  auraient  été  prises  ;  Mtouggui  continue  sa  marche  sur 
Marrakech  où  il  annonce  devoir  arriver  vers  le  1 5  août. 

d'Amade. 


N^  379. 

M.   Regnault,  Ministre  plénipotentiaire    de    la    République    française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  PiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i4  août  1908. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  deux  rapports  que  je 
viens  de  recevoir  du  Haut-Commissaire  français  et  du  Commissaire  de  la  République 
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à  Oudjda  au  sujet  de  Tapplication  immédiate  des  accords  franco-marocains  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  de  transit  et  de  sortie  sur  la  frontière. 

Je  donne  mon  complet  assentiment  aux  conclusions  de  M.  le  Général  Lyautey  et 
de  M.  Destailleur, 

Regnault, 


Annexe  I. 


Le  Général  Lyaltey,  commandant  la  division  d'Oran,  Haut-Commissaire  français 
dans  la  région  frontière  marocaine, 

à  M.  Hegnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger. 

Oran,  le  8  août  igo8. 

J  ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  rapport  que  M.  Destailieur  vient  d'établir  au 
sujet  de  1  application  immédiate  des  accords  franco-marocains  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  droits  de  transit  et  de  sortie  sur  la  frontière. 

Cette  perception  se  fait  déjà,  comme  vous  le  savez,  à  Oudjda  et  à  Saïdia,  mais  il  est  né- 
•cessaire  de  la  régulariser,  car,  par  suite  des  considérations  exposées  par  M.  Destailleur,  elle 
<levenait  en  fait  à  peu  près  illusoire. 

Or,  ce  qui  presse  le  plus ,  et  telle  est  certainement  votre  manière  de  voir,  c'est  de  nous 
procurer  des  ressources ,  afin  de  faire  iace  aux  nombreuses  charges  que  la  Caisse  des  marchés 
et  régies  d'Oudjda  a  déjà  à  supporter  et  aux  dépenses  d'intérêt  public  de  première  urgence. 
Le  Gouvernement  ne  peut  qu'envisager  avec  satisfaction  une  organisation  qui  permette 
«nfin  de  sortir  de  la  période  des  charges  croissant  sans  aucun  profit ,  et  qui  assure  une  per- 
ception régulière  des  recettes  permettant  d'alléger  provisoirement  ces  charges. 

Le  rapport  établi  par  M.  Destailleur  n'est  que  la  mise  au  point  de  l'étude  à  laquelle  nous 
avons  procédé  depuis  un  mois  avec  tous  les  intéressés  et  au  sujet  de  laquelle  nous  nous 
sommes  tous  mis  d'accord. 

En  somme,  tous  les  principes  posés  par  les  accords  sont  scrupuleusement  respectés  :  il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  question  d'application  locale  avec  les  modalités  résultant  des  différences . 
qui  existent  forcément  entre  une  chose  réglée  sur  cartes  et  une  chose  réglée  sur  place. 

C'est  ainsi  notamment  que  le  déplacement  de  i,5oo  mètres  du  poste  de  perception  de 
Saïdia  n'est  qu'une  mesure  d'application  qui  ne  touche  en  rien  «^  la  question  de  fond,  d'au- 
tant plus,  comme  le  fait  ressortir  M.  Destailleur,  que  la  désignation  de  Saïdia  d'Adjeroud  ne 
comporte  nullement  l'installation  du  bureau  de  perception  dans  ia  Kasbah,  mais  dans  le  ter- 
ritoire ainsi  dénommé. 

L'essentiel  est  d'arriver  à  un  résultat  pratique  et  à  une  perception  effective,  et  par  consé- 
quent de  se  mettre  à  l'emplacement  le  plus  favorable. 

Quant  à  la  prévision  d'un  bureau  de  perception  en  face  de  Magoura,  elle  a  été  faite  dans 
les  accords  en  termes  assez  larges  et  élastiques  pour  permettre  certainement  d'installer  ce 
bureau  à  Ras-el-Aïn ,  point  qui  rentre  incontestablement  dans  l'appellation  «  en  face  de  Ma- 
goura »  et,  comme  ce  point  est  le  passage  obligé  de  tout  le  trafic  qui,  plus  au  Sud,  ne  trouve 
plus  de  débouché  facile,   faute  d'eau,  jusqu'à  ia  région  de  Forthassa-Figuig,  c'est-à-dire 
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èxtrésDement  loin;  il  en  résafce  que  rétablissement  4e  ce  bôreati  lie  f^eafeep^iioii  0;Ra»^l'Aîn- 
Berguent  soiiipeitra.ef^  fa^it  ^u  inéiiie  régime  tou)t^  ia  frontière  eiikaAe. 

H  est  superflu  d'insisitèr  sur  Ttavantage  de  juxUiposer  ce  bureau  de.^peixçptipn  au  marché 
mixte  prévu  à  Ras-el-Aïn,  où  le  trafic  est  très  actif  et  qui,  de  ce  fait,  va  devenir  une  source 
de  perception  sérieuse. 

Ladhésion  officieuse  donnée  à  ces  propositions  par  les  principales  personnalités  inté- 
ressées d'Oran  est,  à  mon  sens,  très  importante. 

J'ai  tenu  avant  tout  à  vous  présenter  la  question,  mais,  comme  il  s'agit  en  somme  de 
l'application  des  accords  relative  à  une  de  leurs  qlauses  parfaitement  définie,  précise  et  régu- 
lière, sanctionnée  par  l'accord  avec  le  Haut-Commissaire  ehérifien,  ce  qui  lui  donne  un 
caractère  bilatéral  incontestable,  j'estime  pouvoir  dès  maintenant  en  prescrire  l'application 
de  façon  à  ne  pas  tarder  davantage  à  nous  procurer  des  ressources  et  à  profiter  du  moment 
très  favorable  des  ventes  actives  de  bétail ,  qui  vont  avoir  lieu  à  cette  époque  de  l'année  où 
les  indigènes  cherchent  à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  fiiipc  leurs  seaiaîUes 
d'hiver,  ,         : .  i 

Je  donnerai  donc  les  ordres  d'exécution  nécessaires  aussitôt  que  le  Haut-Commissaire 
marocain  aura  examiné  la  situation  sur  place  à  Saïdia ,  où  il  doit  se  rendre  demain  avec  le 
Commissaire  du  Gouvernement  et  l'Inspecteur  des  douanes. 

Lyautey. 


Annexe  H. 


M.  Destailleur,  Commissaire  du  Goiivernement  à  Oudjda, 

à  M.  RsGff AULT,  Ministre  de  France  au  iVfaroc  [sous  couvert  d«  M.  le  Général 
Ltautêy). 

Oiîdjda,  ïe  S  aodt  igo8. 

En  vous. proposant,  il  y  a  quelques  mois,  la  réowvertvtre  du  bureau  de  perception  ma- 
roeaifi  de  Saïdia^'Àdjeraud ,  je  n'avais  d  auti  e  but  que  de  tcoiter  une  mise  en  application 
partielle  des  accords  de  1901  et  1902,  en  ce  qui  concerne  l'étaUiMeiaent  defrposAes  de 
perception. 

Il  devenait  ur^t,  en  effet,  de  mettre  fin  à  une  situation  coneistaDt  à  percevoir  de»droîls 
sur  un  secd  point,  Oadjda,  e»  laissant  les  commerçaote  liiires  dke  faire  pénétrer  (m,  sortir 
leurs  caravanes  sur  tout  antre  poinrt  de  fat  frontière. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  on  pot  s'aiperoevoir  que  le  poste  de  Sesdift^'Adjerood  d«visDait 
luiHAiéme  insuffisant.  A  la  suite  de  la  campagne  des  Beni-&iassen  furent  ibndés>  pour 
assurer  le  maintien  de  la  sécurité ,  un  certain  nondiire  de  postes  mititaires,  entre  autres  œkd 
de  Martimprey,  situé  en  territoire  marocain  mais  contre  la  frontière  même  forttiée  par  Toued 
Kis9.  Martimprey,  étant  dWe  part  à  l'extrémité  Est  dea  Beni-Snassen ,  conimaiidnat  d  autre 
part  les  routes  desservant  les  plaines  de»  Tnfei  et  des  Oulad-Munour  au  Nord ,  des  Aagad 
au  Sud,  se  trouve  en  même*  tenops  sur  la  route  directe  Gooduisant  à  Nemours,  principal 
port  de  débarquement  des  marchandises  destinées  mx  Maroc. 

Lie  commerce  ne  tarda  pas  k  s'apercevoir  de  l'importance  économiqM  et  Hisottpçoonée 
jtisqu'alors  de  ce  point.  Le  manque  de  sm'veillance  était  une  attraction  de  pltis;  aussi,  em 
peu  de  temps,  y  aftluèrent  les  denrées  et  marchandise»  passant  au  Maroo  sans  payer  aucton 
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droit  et  faisant  ^r  oonsoquent  une  concurrence  désastreuBe  ftUK  aéguciattto  de  Port^Say  et  à 
oenx  de  M arnîa ,  obligéesi  de  passer  par  tes  postes  de  peneefK^on  de  â«ïdJa^d*A4j^pud  ot; 
d'Ondjda,  dont  les  recettes  subirent,  de  oe  fait,  uno  considérai:^]»  diqciinution,  La  «il^atioa- 
devenart  donc  critique  pour  le  4M3{nn>eroe  et  pour  i'adminîstratîon  des  perœptiDns  et  né^a» 
marocaines;  une  soiutién  urgente  s'imposait.  .. 

Ceet  ce  qne  cooippit  M«  le  Génér^id  LymU^y,  Haut-G}nmii$saipe  iran^*aia,  qui  »e  préoc- 
cupa avant  tout  de  mettre  lia  à  ce  (àchent  état  de  choses  et  procéda  à  une  étude  inunédiate 
et  approfondie  de  la  questt<Na.  :  .     • 

9&r  ses  soins  fut  réunie  à  Oran  une  conamission  composée  de  MM.  :  Moudieron,  direo^ 
leur  des  douanes  de  f  Algém;  Tourné,  inspecteur  des  douanes  à  Oran:  le  Colonel  Laquière, 
4e  Qomniissaire  du  gaaveroqn»ent  à  Oud^da,  qui  fat  chargé  d'examiner  les  voiefi  et  moyens 
propres  à:  -      •  .      .    •     ^ 

i*"  Keniédier  à  lu  situation; 

!î**  Rétablîrl  égalité  de  régime  sur  toute  la  ligne  frontière; 
-  3''  Prévoir  l'organisation  des  postes  de  perception  sur  une  base  oonforme  à  fesprit  des  ac^ 
cordsde  1901  et  190*2,  c'est-à-dire  en  faisant  fiisionner  le  plus  possible  les  deux  éléno/ents 
français  «tmarocain,  en ies rapprochant  dans  une  coUaboration  intime  tout  en  leur  laissant 
•une  action  distincte  et  ce,  anssi  bien  dans  rinténât xles  deux  administrations  qu/a  dans  celui 
du  commerce  des  deux  nations  ;  /     ' 

à""  A  compléter  ^ces  mesures  ^n  ^ilisant,  les  poster  de  perception  pour  la  surveillance  de  la 
contrebande  des  armes,  particulièrement. activ^sw^  las  rivages  de  la  mer  entre  Moulouya 
etSaïdia.     .1 

AuK  termes  du  protocole  du  20  avril  290a  (art.  4),  ies  bureaux  de  perception  à  installer 
sur  la  frontière  franoo-marocaine  sont,  pour  le  Maroc  : 

i^'dia  d'Adjeroud,  Oudjda  et  un. point  à  fixer  ehee  les  Mehaïa  en  £aoe  de  Magoura. 
La  Commission  jugea  in<&pensable  de  maintenir  le  poste  de.  Saïdia  d'Adjeroud ,  mais  en 
modifiant  remplacement  primitivement  choisi.  Le  bureau  marocain  arait  dû,  vu  les  nécessi- 
tés du  premier  moment,  par  raison  d'économie  et  aussi  de  sécurité,  être  installé  dans  l|i 
kàvba  <ie  Saîdia,  pcônt  des  pins  malsains  et  qui,  plus  pi'ès  de  la  mer  que  de  la  fbontière  de 
terre,  offre  finconvénient  de  ne  pas  suffisamment  conmaiMier  les  routes  venant  d'Algérie. 

Il  est  h  noter  que  la  désignation  de  Saïdia  d'Adjeniud  jya  Protoooia  die  1 904  n'inqplique 
aucunement  lobligation  de  placer  le  bureau  de  perception  dans  la  kasba  mênjje.  Les  négo- 
ciateurs des  accords ,  en  ayant  soin  de  ltx«r  les  pointa  de  &udia  d*Adjeroiftd  pour  le  Maroc 
et  d'Adjeroud  d* Algérie  pour  la'  FVanee ,  paraissent  vlRVKÔr  «a  en  me  que  ia  etéÊÛoà  des  deux 
postes  sur  le  même  territoire  d'Adjeroud  qui  s'étend  sur  «deux  oÀtés  de  ia  ^ronlsflré.  Il  a  donc 
paru  normal  à  la  Commission  de  prévoir  Imstallation  du  bureau  de  perception  marocain 
sur  un  point  phis  rappro<^,  anr  oette  frontière  ménnesi  posable,  de  &çan  à  le  juxtaposer 
au  bureau  français  et  à  assurer  ainsi  la  collaboration  ^s  danx  élénents. 

D  antres  raisons  militent  en  faveur  de  cette  léf^re  modifiosAicn;  les  Marchamilises,  au 
sortir  de  f  Algérie  comme  k  l'entrée  an  Maroc,  sont  soumises  à  la  visite.  Il  en  résulte  une 
perte  de  temps  souvent  /«iisidèrable ,  une  augmentation  des  frais  et  une  détérioration,  des 
denrées  par  suite  des  manipuiations  obli^aliQtres. 

La  juxtaposition  des  deux  postes  supprimerait  ees  inconvénients,  enannenant  en  outie  la 
•ùppneasion  de  iWorte^  très  onémuse^  et  la  fiicilîlé  de  mtsefeo  route  sans  vetard* 

Le  point  choisi  en  principe  par  la  Commisaion ,  sactf  mudlitoatioo ,  s*tl  est  néeessatve , 
après  examali  attentif  dtslienKi  9l:M  la  sortie  des  gorges  du  Kias,  qwl  seinmve,  par  sa 
stttiation  naturelle,  réunir  les  meilleures  conditions  de  snrveilkinoe  et  d^hygiéoe  à 
I  ,ik9o  tiiètres  ^e  ia  èaaba  de  SâSdiA. 

4?. 
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En  vue,  dune  part,  d'assurer  la  répression  de  ia  contrebande  des  armes  sur  le  littoral  de 
la  mer,  et,  d autre  part,  d empêcher  les  fuites  qui  pourraient  se  produire  sur  la  frontière  de 
terre,  deux  postes  de  garde  prévus  par  Fart,  y  et  composés  d'agents  montés  seraient  détadiés 
de  Saïdia  d'Adjeroud  et  chargés  de  là  surveillance,  lun  jusqu'à  la  Moulouya ,  l'autre  jusqu'au 
point  de  contact  avec  le  rayon  d'action  du  bureau  de  perception  d'Oudjda. 

La  mission  du  personnel  de  ces  postes  de  garde  ne  consistera  pas  uniquement  à  réprimer 
la  contrebande  des  armes  et  tmmitions.  Il  devra  également  garantir  la  perception  des  droits 
sur  les  marchandises  qui  auraient  pu  réussir  à  échapper  au  contrôle  des  agents  sédentaires 
du  bureau.  Dans  ce  dernier  cas,  les  agents  du  cadre  actif,  pour  ainsi  dire,  devraient  arrêter 
les  délinquants  et  les  ramener  au  bureau  pour  le  versement  des  droits.  Mais  pour  éviter 
toute  difficulté  au  commerce  et  toute  tracasserie  aux  indigènes,  peu  familiarisés  avec  les  pra- 
tiques fiscales,  la  Commission  a  pensé  que,  tout  au  moins  dans  la  période  d'application,  les 
chefs  de  ces  détachements  pourraient  être  pourvus  d'un  carnet  de  quittances  à  souche,  leur 
permettant  de  percevoir  les  droits  exigibles  sans  obliger  les  caravanes  à  un  long  détour  ou  à 
un  retour  en  arrière.  Les  recouvrements  seraient  rattachés  aux  écritures  du  bureau  de  per- 
ception ,  et  de  fréquentes  inspections  assureraient  la  régularité  et  le  contrôle. 

Ces  opérations  s'effectueraient  principalement  au  point  de  passage  de  Martimprey,  où  les 
protocoles  ne  prévoient  aucun  bui^au  régulier  de  perception ,  et  par  lequel  ont  lieu  aujour- 
d'hui les  transports  directs  de  Nemours  sur  le  Maroc. 

Les  tarifs  annexés  aux  accords  de  1901  et  190a  s'appliquent  à  deux  sortes  de  droits, 
ceux  de  transit  et  ceux  de  sortie;  l'application  de  ces  derniers  contribuera  pour  la  part  la 
plus  importante  dans  le  total  des  recettes ,  destinées  à  l'organisation  de  la  région ,  car  ils 
visent  principalement  les  exportations  de  bétail  marocain,  qui  sont  considérables;  d'où  la 
nécessité  de  les  appliquer  sur  toute  la  ligne  frontière  où  se  pratique  ce  commerce  :  car  il  est 
évident  que  si  les  droits  de  sortie  ne  sont  exigés  quejusqu'àOudjda  ou  la  sphère  d'action  de  ce 
bureau,  les  marchands  et  courtiers  éviteront  cette  zone  en  dirigeant  leurs  troupeaux  amenés 
de  l'arrière  pays,  au  delà  de  Taza  et  même  de  Fez,  sur  un  point  plus  au  Sud,  tout  indiqué 
par  l'abondance  de  ses  eaux,  sur  Berguent. 

La  Commission  a  donc  été  naturellement  amenée  à  examiner  la  possibilité  de  com|déter 
son  œuvre  par  la  prolongation  jusqu'à  ce  point  de  la  zone  de  surveillance. 

Les  termes  des  accords  le  lui  j)ermettaient-ils?  elle  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour 
l'affirmative. 

En  effet,  l'article  4  désigne,  comme  emplacement  d'un  bureau  de  perception,  «  un  point 
en  face  de  Magoura  »  chez  les  Mehaia;  Berguent  Ras-el<Aïn  réunit  ces  conditions. 

Les  Mehaia  y  possèdent  des  terrains  de  parcours  et  de  culture  ainsi  qu'une  importante 
Kasbah. 

D'ailleurs,  l'intérêt  bien  compris  du  Gouvernement  français,  du  Makhzen  et  du  commerce 
rend  impossible  le  choix  d'une  autre  localité. 

Une  autre  clause  des  Protocoles  envisage  l'installation  à  Bas-el-Âïn  d'un  marché  mixte.  La 
partie  française  de  cette  oeuvre  est  accomplie  à  Berguent,  il  ne  reste  plus  qu'à  mener  à  bien 
la  paitie  marocaine  à  Ras-^l-Âïn ,  ces  deux  points  étant  d'ailleurs  juxtaposés  l'un  à  l'autre. 

La  réunion  en  un  même  lieu  du  marché  mixte  et  du  bureau  de  perception  prévu  «  en  face 
de  Magoura  »  s'impose  donc  à  tous  les  points  de  vue. 

Avant  de  soumettre  au  Commissaire  chérifien  l'ensemble  des  propositions  de  ia  Commis- 
sion. M.  le  Général  Lyautey  désira  avoir  l'avis  des  personnalités  les  plus  autorisées  de 
l'administration  départementale  d^Oran  sur  la  répercution  que  pourrait  avoir  sur  les  intérêts 
algériens  l'application  dés  mesures  économiques  projetées.  Le  Président  et  le  secrétaire  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Oran ,  le  vice-président  du  Conseil  général  du  D^rtement 
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(en  Tabsence  du  président),  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  après  examen  et  discussion 
de  la  question  exposée  sous  toutes  ses  faces  par  M.  le  Haut-Commissaire  français ,  s  accor- 
dèrent pour  déclarer  qu'ils  n'avaient  aucune  objection  à  présenter. 

Si  Otman  Djerari,  de  son  coté,  saisi  du  texte  même  du  projet  élaboré  par  la  Commis- 
sion, y  donna  son  approbation  de  principe;  il  fit  cependant  une  réserve  bien  naturelle  et 
de  pure  forme,  en  ce  qui  concerne  le  point  à  fixer  pour  rétablissement  du  bureau  de  per- 
ception de  Saïdia  d*Âdjeroud;  il  ne  connaît  pas  les  lieux  et  désire  étudier  la  question  sur 
place.  Je  me  propose  de  ly  accompagner  prochainement.  11  a  tenu  également  à  préciser 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  bureaux  de  perception  «  mixtes»,  les  accords  prévoyant 
au  contraire  des  bureaux  bien  distincts  et  situés  chacun  sur  leur  territoire  i^ciproque, 
sauf  à  les  rapprocher  le  plus  possible  pour  faciliter  les  opérations  commerciales.  Ces  réserves 
faites,  Si  Otman  Djerari  a  été  davis  que  les  mesures  proposées  sont  bien  celles  que  les 
accords  laissent  à  Imitiative  des  Hauts-Commissaires  français  et  chérifien  et  il  ma  ma- 
nifesté le  vif  désir  de  les  voir  mettre  le  plus  tôt  possible  à  exécution. 

F.  Destailleur. 


N^  380. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  Bailloud,  cominandant  le  19^  Corps  d'armée. 

Paris,  le  i5aoùt  1908. 

Action  de  la  colonne  de  secours  devra  se  borner  à  maintenir  communications  ou 
à  dégager  Bou-Denib  si  ce  poste ,  que  vous  m'avez  signalé  comme  en  état  de  résister 
en  toute  circonstance,  est  sérieusement  attaqué. 

G.  PiCQUART. 


W  381. 

NoT£  remise  à  F  Ambassadeur  d' Allemagne. 

Paris,  le  17  août  1908. 

Le  Gouvernement  français  a  prescrit  une  enquête  sur  les  faits  qui  lui  étaient  si- 
gnalés dans  la  note  remise  au  Département  par  l'Ambassade  d'Allemagne,  le  i8  juin 
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dernier.  Des  renseignements  très  précis  <jiii  lui  ont  été  fournis  i  ce  sujet  ressortenl 
les  constatations  suivantes  -. 

1®  Affaire  El  Hadj  bel  Hadj  El  Mesroî  El  Medkori,  censal  de  la  maison  Karl 
Ficke. 

Cet  indigène  appartient  à  la  tribu  des  Mdakra ,  donit  il  est  un  des  notables  les  plus 
influents.  Ainsi  que  Tindiquait  une  lettre  de  M.  le  Général  d'Amade;  coxnmuniquée 
par  le  Consul  de  Eranc£  à  son  coUàgue  cVAHeiDaiffE^  et  re^od^ite  en  partie  da«s  la 
note  de  l'ambassade ,  il  a  été  le  chef  des  liosiiUtés  dirigées  oonlre  ies  troupes  fran- 
çaises par  -cette  ixibuL.  Lorsque  Moulay  iiechid  est  arivvé  dans  iaOMOuymîavecla  tuâr 
halla  hafidiste,  il  lui  «  donné  sa  fiUe  en  niaria!^,  ftâc  notoire  da«s  le  pajfitfliieEL  qa  w 
ait  essayé  de  le  démentir.  Le  représentant  du  Makhven  à  G«saUanca  s'ec^  plmiit  a«i 
Consul  d'Allemagne  de  Fattitude  hostile  prise  par  ce  censal. 

La  lettre  déjà  citée  de  M.  le  Général  d'Amade  expose  dans  quelles  conditions  se 
produisirent  les  faits  sur  lesquelles  est  établie  la  réclamation  et  qui  constituaient  le 
simple  exercice  du  droit  de  défense  de  troupes  attaquées.  Depuis  lors,  d'autres  faits 
qui  ne  semblent  point  avoir  été  rappoit^Tm"  gouvernement  impérial  ont  singulière- 
ment confirmé  ce  que  l'on  savait  du  rôle  considérable  assumé  par  El  Hadj  bel  Hadj 
El  Medkori  dans  les  troubles  de  la  Chaouya.  Le  27  mars,  pendant  qu'il  se  trouvait  à 
Casablanca,  chez  M.  Karl  Ficke,  un  indigène  d'une  autre  tribu,  arrêté  par  l'un  de 
nos  postes  siu-  la  limite  des  Medakra ,  produisit  la  patente  de  protection  d'El  Hadj  bel 
Hadj  et  s'en  prétendit  le  titulaire  :  il  finit  cependant  par  avouer  qu'elle  lui  avait  été 
prêtée  par  El  Hadj  bel  Hadj.  Le  3o  mars,  El  Hadj  bel  Hadj  ae  présentant  au  généial 
d'Amade,  peudaot  un  combat  livré  aux  Medakra  :  il  demanda  et  obtint  l'aman,  s'enga- 
geant  non  seulement  à  ne  plus  combattre  les  troupes  françaises  mais  encore  à  agir 
auprès  de  ses  contribules  dans  le  sens  de  la  pacification.  Ces  promesses  ne  furent  pas 
tenues.  Bien  au  contraire  El  Hadj  bel  Hadj  se  mettait ,  le  i  6  avril  ,  à  la  tête  d'une 
députatiou  envoyée  par  les  Medakra  d'abord. auprès  du  caïd  des  Zafan,  puis  auprès  de 
Moulay  Hafid  pour  leur  demander  leur  intervention  contre  l'armée  française.  Le  26 
avril,  son  gendre  fut  découvert  porteur  de  deux  letties  :  dans  l'une,  adressée  au  Gé- 
néral d'Amade,  il  déclarait  être  retenu  et  dans  l'impossibilité  de  revenir;  dans  l'autre, 
il  exprimait  les  sentiments  les  plus  hostiles  à  la  France.  En  présence  de  cette  dupli- 
cité et  de  cette  violation  de  la  foi  jurée,  le  Général  d'Amade  prescrivit  la  destruction 
partielle  de  la  maison  d'El  Hadj  bel  Ha^j ,  la  saisie  de  ses  animaux  et  de  ses  récoltes 
sur  pied,  l'arrestation  de  celui  de  ses  employés  qui  avaient  dissimulé  la  présence  de 
l'émissaire.  Tous  ces  faits  sont  précisés  dans  une  lettre  du  général  portée  à  la  con- 
naissance du  Consul  d'Allemagne  par  son  collègue  français,  le  9  mai.  Si  le  Gouverne- 
ment allemand  les  avait  connus,  il  aurait  certainement  considéré  c[ue  les  mesures 
prises  à  l'égard  du  censal  de  la  maison  Ficke  étaient  la  juste  application  des  lois  de  la 
guerre.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  -qu'il  n'y  «  pas  em  pillage,  mais  confiscation 
ordonnée  par  le  Commandement  des  forces  françaises ,  agissant  dans  la  plénitude  de 
son  droit  Enfin  on  doit  rappeler  que  si  la  réclamation  présentée  par  M.  Kari  Ficke 
pour  le  châtiment  infligé  à  El  Hadj  bel  Hadj  est  irrecevable ,  on  saurait  encore  moins 
admettre  qu'elle  vîsit  l'arrestation  des  employés  de  ee  protégé,  fnûaqae  la  protection 
accordée  à  lui  <5en8al  ne  s'étend  point  à  ses  domestiques. 
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3"^  AffairoDahmàn  ben  Amorti MsabizL,  censal  de  la  iBaiacM&Kar^ 

Le  consulat  allemand  à  CasaManica  et  la  légation  impériale  à  Tanger  oht  dé^à  reçu 
commanîcatïon  du  rapport  du  Gériéi^al  cTAmade  exposant  les  motifs  de  fa  saisie  opérée 
sur  une  caravane  appartenant  â  cet  indigène  et  dont  lès  Convoyeurs  araient  fait' feu  sur 
les  troupes  françaises.  A  la  demande  de  M.  R&sé'n,  la  légation  de  France  a  prescrit 
une  information  supplémentaire  qui  a  confirmé  lès  résultats  de  là  première  enqiréte. 
Les  plaignants  avaient  produit,  iî  est  vrai,  une  déposition  de  témoins  indigènes  pour 
étafclîr  qu'ils  n'avaient  pas  tiré  les  premiers  coups  de  feu.  La  déclaration  formelle  dû 
Capitiine  commandant  la  troupe  engagée  dans  cette  circonstance  ne  permet  pas  d'àt- 
cueîfiir  des  affirmations  cTune  pareille  nature.  On  a  enfin  prétendu  qu'ff  était  pMi 
rraiseiîïHabfe  que  les  convoyeurs  eussent  tiré  pnîsqu'ifs  avaient  en  la  Kberté  et  la  Vie 
sauve.  Mhîs  ce  fait  ne  saurait  infirmer  le  rapport  de  f  officier  :  il  prouverait  seule- 
ment Textrême  modération  du  châtiment. 

3*  Affarre  Mohammed  bel  HacÇ  Kaddour  El  Harrizi  Efrîahi ,  associé  agricole  de  la 
raaîsoû  Karl  Fîcke. 

Il  sVgit  là  encore  d'une  caravane  saisie.  Le  Gouvernement  impérial  ne  parait  pas 
avoir  connaissance  des  explications  qui  furent  fournies  alors  au  Consulat  allemand  à 
Casablanca.  Il  y  était  dit,  d'après  un  rapport  de  l'officier  français  commandant  le 
poste  de  Mediouna ,  qu'une  caravane  conduite  par  le  nonojiié  Ahmed  bel  Hadj ,  ayant 
été  arrêtée,  le  g  février,  pour  justifier  de  son  origine  et  de  sa  destination,  des 
réponses  mensongères  furent  faites  par  les  indigènes  :  après  avoir  essayé  de  se  faire 
passer  pour  des  gens  des  tribus  soumises  »  ils  durent  avouer  qu'ils  appartenaient  aux 
Beni'Riten ,  de  la  tribu  des  Mzab.  Leur  caravane  fut  aussitôt  confisquée ,  les  Beni- 
Kiten  n'ayant  jamais  cessé  de  faire  preuve  d'hostilité  à  l'égard  des  troupes  françaises. 
Contrairement  à  l'assertion  d'Ahmed  bel  Hadj,  les  indigènes  ne  reçurent  ni  blessure 
ui  mauvais  traitement. 

/i"*  Affaires  El  Hadj  ben  Ismaïl  El  Harrizi  El  Habchi,  employé  du  considat  d'Alle- 
magne à  Rabat,  et  El  Hadj  Mohammed  ben  Brahim,  employé  du  consulat  d'Allemagne 
à  Casablanca. 

Ces  deux  réclamations  sont  d'un  tout  autre  caractère.  Elles  visent  l'occupatioii 
d'immeubles  et  de  terrains  par  les  troupes  françaises.  Le  Gouvernement  français,, 
saisi  de  plusieurs  demandes  d'indemnités  émanant  de  Français  et  d'étrangers  pour  des 
faits  de  même  nature ,  a  pensé  qu'il  appartenait  tout  d'abord  à  la  Commission  inter- 
nationale de  se  prononcer  sur  la  question  de  principe.  La  Commission,  par  une  déci- 
sion toute  récente ,  vient  de  se  déclarer  compétente  pour  l'examen  de  ces  réclama- 
tions. 

5^  Affaire  Mohammed  bel  Arbi ,  censal  de  la  maison  Karl  Ficke. 

Cet  indigène,  comme  El  Hadj  bei  Had|j,  appartenait  à  la  tribu  des  Mdakra.  Sui- 
vant an  procédé  habituel  aux  Marocains,  il  avait  d'abord  dédaré  se  soiunettre  et, 
pour  donner  <|iielc{ue  apparence  de  vérité  à  cette  maoîfestation,  il  avait  réinstallé 
qoelqueiï^una  de  ses  g&as  et  ses  troupeaux  autour  de  son  habitation  :  lui-même  resta 
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parmi  les  Mcdakra  insoamîs  dont  il  était  un  des  chefs  les  plus  actifs  et  qu'il  s  eïForçait 
de  maintenir  dans  des  dispositions  hostiles.  Cest  pour  répondre  a  cette  mauvaise  foi 
nettement  caractérisée  que  l'autorité  militaire  décida,  le  4  mai,  de  confisquer  ses 
biens  et  de  détruire,  sa  maison ,  où  Ton  découvrit  notamment  vingt-cinq  fusils  et  des 
munitions.  Les  papiers  réclamés  par  M.  Karl  Ficke  furent  transmis  au  Consulat  d'Al- 
lemagne auquel  furent  également  fournies  toutes  explications  de  nature  à  Téclairer 
sur  les  responsabilités  encourues  par  Mohammed  ben  Larbi.  Certains  journaux  pré- 
tendirent, il  est  vrai,  que  la  patente  de  protection  avait  été  présentée  à  Tofficier 
chargé  d'exécuter  les  mesures  répressives ,  qui  l'aurait  déchirée  et  jetée.  H  va  de  soi 
que  rien  de  pareil  n  avait  eu  lieu  et  ce  récit,  dont  la  provenance  indigène  ne  pou- 
vait tromper  personne  au  Maroc,  n'avait  été  accueilli  ni  par  le  Consul  allemand  ni 
même,  semble-t-il,  par  M.  Kari  Ficke,  puisqu'il  n'en  était  pas  fait  état  dans  la  plainte 
transmise  alors  au  Consulat  de  France.  Il  fut  néanmoins  répandu  aussitôt  dans  les 
journaux  peu  soucieux  de  le  contrôler. 

La  note  de  l'Ambassade  impériale  mentionne  toutefois  que  le  document,  signé  du 
Consul  d'Allemagne  à  Casablanca,  quelle  a  transmis  en  original  au  Département  et 
qui  n'est  nullement  déchiré,  ni  ne  parait  avoir  séjourné  sur  le  sol,  aurait  été  trouvé 
par  un  conunerçant  allemand  sur  un  champ  de  blé.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  inté- 
rêt à  discuter  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  pièce  aurait  été  perdue  ou 
retrouvée.  Il  suiBt  en  effet  de  constater  qu'elle  ne  figurait  point  parmi  les  papiers  de 
protection  ou  d'association  découverts  chez  Mohammed  ben  Larbi ,  et  qu'elle  ne  fut 
certainenxent  pas  remise  à  TofQcier  chargé  de  l'opération,  puisque  tous  les  documents 
de  ce  genre  furent  inventoriés  et  aussitôt  envoyés  au  Consul  allemand.  Mais  le  détail 
rapporté  aux  autorités  aUemandes  et  consigné  dans  la  note  de  l'Ambassade  montre 
sur  quelle  faible  base  s'est  développée  la  version  qui  a  été  mise  en  cours  par  des  cor- 
respondants de  journaux  et  qui,  bien  qu'absolument  fausse,  a  fait  tant  de  bruit  dans 
la  presse. 

Les  rapports  qui  incriminaient  Mohammed  hen  Larbi  auraient  été  confirmés,  s'il 
en  eût  été  besoin,  lorsque,  le  16  mai,  cet  indigène  prit  part  à  im  nouveau  combat 
contre  les  troupes  françaises,  à  la  tète  d'un  important  rassemblement  de  Mdakra.  Il 
fut  tué  les  armes  à  la  main.  On  découvrit  alors  dans  son  campement,  outre  une 
quantité  considérable  de  munitions,  plusieurs  objets  provenant  des  dépouilles  de  sol- 
dats français  et  entre  autres  la  selle  du  Lieutenant  Ricard,  tué  et  décapité  par  l'ennemi 
dans  une  précédente  affaire. 

Le  simple  exposé  des  faits  qui  précèdent  répond  aux  réclamations  dont  le  Gouver- 
nement allemand  a  été  saisi.  On  voit  en  effet  qu'il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  de 
discuter  sur  les  privilèges  de  juridiction  des  censaux  ou  des  associés  agricoles.  La 
question  est  tout  autre.  Elle  se  ramène  à  ceci  que  l'armée  française,  opérant  dans  la 
Chaouya  et  aux  prises  avec  lés  difficultés  spéciales  d'une  lutte  contre  des  adversaires 
fanatiques  et  barbares,  a  dû  traiter  avec  sévérité  ceux  de  ses  ennemis  qui  la  combat- 
traient avec  déloyauté.  Tel  a  été  le  cas  pour  El  Hadj  bel  Hadj  comme  pour  Mohammed 
ben  Larbi,  et  notamment  la  confiscation  prononcée  à  l'endroit  du  second  de  ces 
indigènes  ne  peut  être  présentée  que  comme  un  acte  irréprochable.  De  même,  en  ce 
qui  concerne  les  caravanes  de  Dahman  ben  Amor  et  Mohammed  bel  Hadj  Kaddour, 
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on  n'a  fait  qu'exercer  le  droit  qui  appartient  indubitablement  à  une  troupe  en  cam- 
page  de  veiller  à  sa  propre  sécurité. 

Le  Département  des-  Affaires  étrangères  doit  en  outre  faire  remarquer  que  si  les 
plaintes  adressées  au  Gouvernement  allemand  reposent  uniquement  en  dernière  ana- 
lyse sur  les  assertions  d'indigènes  naturellement  intéressés  à  se  disculper,  il  serait 
absolument  inexact  de  dire  que  «  les  déclarations  contraires  des  autorités  françaises 
reposent  également  sur  des  allégations  de  non-Européens  et  ne  paraissent  pas,  au 
premier  abord>,  avoir  droit  à  un  crédit  bien  plus  grand  ».  L'enquête  ouverte  siu  ces 
plaintes  par  les  autorités  françaises  ne  s'est  point  bornée  à  recueillir  des  dépositions 
indigènes,  mais  les  a  confirmées  par  des  témoignages  français  et  le  Département  ne 
fait  usage,. dans  la  présente  note,  que  de  renseignements  recueillis  ou  corroborés  par 
des  rapports  d'officiers  firançais^  renonçant  ainsi  à  produire  d'autres  griefs,  si  vraisemr 
blables  soient-ils,  qui  ne  reposeraient  que  sur  des  récits  de  témoins  non-Européens. 

D'autre  part,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que,  contrairement  aux  indications  con- 
signées dans  la  note  précitée,  il  n'y  a  eu,  dans  les  incidents  mentionnés,  aucun  fait 
de  «  pillage  »,  mais  exécution  régulière  d'ordres  prescrivant  une  répression  conforme 
aux  lois  de  la  guerre.  w 

Les  observations  relatives  aux  patentes  de  protection  appellent  des  explications  et 
des  réserves.  B  est  inexact  que  les  autorités  militaires  françaises  aient  prétendu 
infirmer  la  valeur  de  ces  patentes,  et  le  Gouvernement  allemand  semble  avoir  été  mal 
renseigné  sur  ce  point.  Sans  doute  des  patentes  ont  été  présentées  aux  officiers  fran- 
çais et  contresignées  par  eux  ;  ce  visa  n'avait  d'autre  objet  que  d'autoriser  les  porteurs 
des  documents  à  circuler  ou  à  s'établir  dans  la  région  occupée  par  les  troupes,  en  leur 
donnant  acte  de  leur  soumission.  C'était  là  une  attribution  essentielle  du  comanande- 
ment  militaire.  C'était  surtout  prendre  en  considération  spéciale  les  protégés  et 
associés  agricoles  d'Européens  auxquels  toutes  garanties  étaient  données  sur  la  simple 
justification  de  leur  qualité.  On  ne  saurait  se  méprendre  sur  le  caractère  régulier  et 
bienveillant  d'un  pareil  procédé.  On  ne  saiurait  contester  non  plus  qu'une  pièce  du 
type  de  celle  qui  était  annexée  à  la  note  de  l'Ambassade  impériale,  sorte  de  laissez- 
passer  remis  par  le  Consul  allemand  à  la  famille  et  aux  gens  d'un  censal,  et  adressé 
aux  t  autorités  françaises  » ,  n'aurait  aucune  valeur  stricte  auprès  de  ces  autorités, 
puisqu'un  laissez-passer  ne  serait  admissible  dans  la  zone  des  postes  militaires  qu'au- 
tant qu'il  serait  délivré  ou  visé  par  leurs  commandants  et  puisqu'un  Consid  étranger 
ne  saurait  régulièrement  conununiquer  avec  le  commandement  militaire  que  par 
l'entremise  de  son  collègue  français.  Lorsque  le  Général  d'Amade,  désireux  d'éviter 
des  complications  de  procédure ,  a  directement  visé  les  documents  de  protection  qu'on 
lui  apportait,  il  a  donc  agi  dans  l'intérêt  même  des  commerçants  étrangers  et  de 
leurs  employés  indigènes  ;  son  intervention,  loin  de  tendre  à  diminuer  ou  à  contrôler 
les  privilèges  juridiques  des  protégés,  procédait  uniquement  du  droit  qu'a  tout  chef 
d'armée  de  faire  la  police  dans  sa  zone  d'opérationsj 

La  note  de  l'Ambassade  rapporte  ^que  «  les  procédés  français  contre  des  protégés 
allemands  n'ont  pas  seulement  produit  une  mauvaise  impression  chez  les  Allemands 
habitant  le  Maroc,  mais  partout  en  Allemagne  même  ». 

Il  serait  fâcheux  que  des  actes  de  répression  inévitables  eussent  donné  prétexte 
d'attribuer  aux  autorités  mititaires  françaises  une  disposition  défavorable  aux  intérêts 
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attemands.  Le  Gouvernement  français  ie  regretterait  profondément,  mais  il  a 
confiance  que  la  connaissance  plus  exacte  des  faits  en  cause  doit  prévenir  tout 
malentendu  de  ce  genre.  On  ne  pourra  manquer  de  constater  en  effet  que  sur  plu- 
siètirs  centaines  d'étrangers  établis  i  Casabbmca^t  ayant  un  très  grand  nombre  de 
censaux  et  d'associés  agric(rfes,  un  seul  commerçant  a  cru  devoir  formuler  des  grîefe 
oo  les  transmettre  sans  exaiiien.  On  ne  verra  donc  k  ni  la  preuve  des  sentiments 
prêtés  aux  autorités  militaires  françaises  à  Fégard  des  sujets  aHeinaiids,  ni  même  la 
démonstration  que  la  colonie  alleniaside  se  ji^  vraîmenl  atteinte  ou  menacée  dans 
désintérêts. 

Cette  appréciation  semblera  d'autant  plus  l^^itimé  que  la  personsiadité  du  seid 
ii^lamant  s'est  manifestée,  en. mainte  occasion,  avec  un  caractère  marqué  d'hostilité 
vis^-vis  de  l'intervention  française.  C'est  ainsi  que,  le  6  juin  dernier,  essayant  de 
friutiebir,  avec  une  escorte  d'indigènes,  la  ligne  des  avant-postes  du  camp  du  Bou- 
cheron, et  sonmié  de  se  faire  reconnaître,  il  s'y  refusa  et  déclara  à  l'ofiBcier  français, 
chef  de  poste,  qu'il  avait  le  droit  de  circuler  partout  où  bon  lui  semblait  sans  avoir  de 
compte  à  rendre  à  personne.  Une  pareille  prétention»  évidemment  ccmtraire  aux  droits 
de  police  d'une  armée  en  campagne,  révèle  le  parti  pris  de  chercher  des  conflits  et 
permet  de  juger  de  la  mentalité  qui  a  inspiré  les  autres  récriminations  du  même  per- 
smmage.  On  s'étonne  donc  moins  d'avoir  eu  à  constater  que  deux  des  chefs  Mdakra 
avec  lesquels  ce  commerçant  avait  une  association  d'intérêts  et  ne  cessa  d'entretenir 
des  rdations  étroites,  furent  parmi  les  principaux  instigateurs  des  attaques  dirigées 
contre  les  troupes  françaises  ;  que  le  frère  du  même  commerçant  accompagnait  un  de 
ces  notables,  El  Hadj  bel  Hadj ,  lorsqu'il  vint  faire  au  général  d'Amade  une  soumission 
simidée,  le  3o  mars,  pour  reprendre  aussitôt  après  et  en  se  cachant,  sa  place  parmi 
les  combattants  Mdakra;  que  deux  indigènes  des  Mzamza,  faits  prisonniers  au  combat 
de  Settat,  le  i5  janvier,  en  flagrant  délit  d'abus  du  pavillon  parlementaire,  se  soient 
trouvés  les  associés  agricoles  du  même  conmierçant;  que  les  encouragements  à  la 
désertion  répandus  dans  un  des  corps  de  l'armée  française  aient  eu  la  même 
CMigine. 

H  est  superflu  d'insister  sur  la  gravité  du  grief  que  pourraient  donner  aux  autcHÎtés 
militaires  françaises  autant  d'indices  d'une  activité  constanunent  dirigée  contre  l'action 
du  corps  expéditionnaire.  L'auteur  des  plaintes  qui  ont  été  adressées  au  Gouverne- 
ment allemand  était  le  moins  fondé  à  protester  contre  les  procédés  du  Conunandement 
militaire  dans  la  Chaouya. 

Le  Gouvernement  français  désire  aussi  vivement  que  le  Gouvernement  inapérial 
empêcher  que  des  récits  de  cette  nature  n'exercent  une  influence  nuisible  sur  l'opinion 
publique  des  deux  pays.  C'est  pour  répondre  à  cette  préoccupation  qu'il  a  tenu  à  se 
renseigna  de  la  façtm  la  plus  complète  sur  les  faits  dont  il  avait  été  saisi  par  la  comr 
mimication  de  l'Ambassade.  Il  a  la  confiance  que  les  éclaircissements  qui  viennent 
d'être  fournis  permettront  de  couper  court  à  de  regrettables  polémiques. 

Le  Département  des  affaires  étrangères  a  l'honneur  de  renvoyer,  ci-joint,  à  l'Am- 
bassade le  document  qui  était  annexé  à  la  note  du  1 8  juin. 
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N"  382. 


Le  Général  d'âmade,  commandant  les  troupes  débarquées -à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  iS  apât  1008. 

Je  dois  signaler  la  propagande  faite  par  nationaux  allemands  à  Casablanca  et  -dans 
les  tribus  pour  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  protégés  ou  associés  agri- 
coles. Us  assurent  aux  indigènes  qu'une  fois  inscrits  sur  les  contrôles  du  Consulat 
allemand,  ils  n  auront  rien  à  faire  avec  les  Français  ni  avec  les  caïds  et  ne  relèveront 

plus  que  de  la  protection  allemande. 

d'Amade. 


r  383. 

Le  GéDéï*al  d'Amade^  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca , 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Catablanca,  le  18  «oui  1908. 

D'après  renseignements  de  différentes  sources  indigènes,  Sidtan  Abd  el  Aziz  à 
battu,  entre  H-Quelaa  et  Sidi-Rahal,  contingents  commandés  par  ElGïaoui  et  Amor 
Sektani,  leur  a  infligé  graves  pertes;  s*est  ensuite  porté* sur  Sidi-Rathal,  où  il  a  éprouvé 
certaine  résistance  qui  a  été  également  réduite;  il  aurait  fait,  les  1 4  et  1 5  août, 
démonstration  avec  toute  sa  mahalla  chez  les  Zemran,  à  Test  de  Sidi-Rahal,  d'où  3  se 
serait  mis  en  route  pour  Marrakech. 

d*Amaï>b. 


ir  384. 

Le  Général  n  Amade^  commandant  les  trofipes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casabl9Bfca,  h  m  asât  1908. 

•' 

Commandant  région  Setlat  me  fait  connaître  que  la  mahalla  chérifîenne  a  subi, 
le  19  au  matin,  une  défaite  complète  dans-pé^^Hi  El-Quelaa; 

Commandant  d'armes  Settat  prend  dispositions  pour  maintenir  sécurité  sur  son 
territoire. 

d'Amade. 


44. 
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N^  385. 

Le  Général  d'Amade,  commaadant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca  9 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  ai  août  igo8« 

AI  reçu  du  CommaQdaat  Fariau,  chef  de  notre  Mission  militaire  auprès  du 
Makhzen,  télégramme  suivant  : 

«  Mercredi  1 9  août,  à  3  heures  matin,  le  Sultan  quitta  son  camp  en  reconnaissance 
contre  les  contingents  insurgés  campés  à  1 2  kilomètres  Sud-Ouest,  au  pied  de  TAtlas; 
dès  le  début  de  rengagement,  l^s  contingents  des  tribus  lâchèrent  pied,  suivis  par 
les  Serarna,  et  s'enfuirent  en  hâte  vers  le  camp,  la  fusillade  se  ppursuivant  dans  toutes 
les  directions,  chacun  tirant  contre  les  plus  rapprochés,  sans  distinction  de  parti. 

•  L'artillerie  qui  avait  pris  position  fut  abandonnée  par  les  conducteurs,  jetant  leurs 
chargements  à  terre,  pour  fuir  sur  les  mulets;  le  Sultan  avait  été  entraîné  dans  le 
tourbillon.  Au  camp,  le  pillage  des  munitions  commençait,  le  désordre  était  indes- 
criptible; la  situation  étant  intenable,  le  Sultan  quitta  lui-même  le  camp;  le  sauve - 
qui-peut  était  général,  chacun  agissait  pour  son  compte,  dépouillant  ou  tuant  son 
voisin  pour  s'assurer  une  monture  ou  une  arme. 

•  La  direction  de  la  fuite  était  le  Nord-Ouest,  vers  Mechra  Ben  Khallou,  que  les 
Missions  Française  et  Anglaise  traversèrent  le  soir  même,  en  même  temps  que  le 
groupe  avec  lequel  elles  étaient  entraînées. 

•  Ce  groupe,  après  un  court  arrêt  sur  la  rive  droite  de  l'Oum-Er-Rebia,  poursuivit 
sa  marche  pendant  la  nuit,  attaqué  par  les  Beni-Meskin. 

«  Le  jour  venu,  la  chasse  à  l'homme  continua  à  hauteur  de  chaque  douar  ;  les  fan- 
tassins réunis  fusillaient  la  mahalla  à  son  passage  et  faisaient  du  butin . 

•  Tout  le  monde  escomptait  l'entrée  sur  le  territoire  Chaouya  pour  arrêter  en 
sécurité  les  débris  de  la  mahalla,  mais  au  contraire,  la  première  tribu,  les  Oulad- 
Sidi-Ben-Daoud,  attaquait  avec  vigueur  et  faisait  un  important  butin,  s'emparant  des 
animaux,  du  matériel,  laissant  les  gens  nus;  les  Oulad-Bouziri  achevaient  l'œuvre  de 
destruction. 

«  La  Mission  a  gagné  Settat  vendredi  matin,  avec  une  escorte  de  cavaliers  fournie 
par  le  Conmiandant  de  ce  poste.  Le  Sultan,  qui  avait  couché  le  premier  jour  à 
Mechra,  a  été  inquiété  dans  la  traversée  des  Beni-Meskin  et  a  gagné,  sur  le  terri- 
toire Chaouya,  Dar-Ould-Tounsi.  » 

d'Ahàde. 
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r  386. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Pigquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

'  CasablaDca,  le  22  août  igoS* 

Le  Sultan,  leMakhzen,  la  Mission  française  sont  arrivés  à  Settat,  où  ils  stationnent. 

La  plus  grande  partie  de  la  mahalla,  dispersée  par  la  panique,  afflue  sur  ce  point . 
Les  tribus  des  Beni-Moskin  et  des  Oulad-Sidi-ben-Daoud,  qui  ont  été  traversées  par 
les  éléments  de  la  mahalla  en  fuite,  en  ont  profité  pour  commencer  le  pillage  et 
retenir  des  prisonniers.  Une  grande  agitation  est  soulevée  par  ces  actes,  et  les  autres 
tribus  Ghaouya  sont  prêtes  à  passer  à  Taction  directe  pour  reprendre  leurs  biens  et 
délivrer  leurs  frères. 

Les  troupes  prendront  des  mesures  pour  maintenir  Tordre,  pour  obtenir  la  restitu- 
tion par  des  moyens  pacifiques  et  empêcher  l'agitation  de  gagner  Tintérieur  de  la 
Ghaouya.  Le  Golonel  Moinier,  avec  la  2"  brigade  ,  dirige  ces  opérations  de  couverture. 

Malgré  la  fuite  de  la  mahalla  et  bien  que  le  Sultan  Abd  el  Aziz  ait  déployé  des 
qualités  de  bravoure  personnelles  (mais  il  est  évident  que  cet  exemple  ne  pouvait 
avoir  aucun  résultat  sur  la  masse  sans  cohésion,  sans  organisation,  sans  chefs  et  pres- 
que sans  armes,  qui  composait  la  mahalla),  la  déroute  qu'elle  subit  n'indique  pas  une 
victoire  due  à  la  force  et  au  courage  de  ses  adversaires. 

d'Amade. 


N^  387. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  22  août  1908. 

Si  Torrès  n  a  pour  le  moment  aucune  appréhension  en  ce  qui  touche  la  sécurité 
à  Tanger.  Il  va  d'aiUeurs  conseiller  à  la  population  d'éviter  toute  manifestation  et 
d'attendre  d'avoir  sur  les  événements  des  renseignements  plus  précis.  Il  s'efforce  de 
faire  comprendre  que  tout  acte  précipité,  par  le  fait  même  qu'il  troublerait  la  tran- 
quillité publique,  serait  contraire  aux  intérêts  du  Makhzen,  quel  qu'il  soit.  Néanmoins 
il  y  a  une  certaine  effervescence  en  ville. 
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Menebbhi  a  promis  son  concours  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  Européens,  fl 

affirme  que  Tordre  ne  sera  pas  troublé   et  que  les  perturbateurs  le  trouveraient 

contre  eux. 

»  Regnault. 


r  388. 

M.  Stéphen  Pighou,  Ministre  des  Âffiaires  étrangères, 

à  M.  Regh AULT,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Républiaue  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  23  août  1908. 

Je  ne  puis  que  vous  confirmer  toutes  mes  instructions  antérieures  sur  le  rôle  de 
stricte  neutralité  qui  nous  incombe  ;  nous  devons  nous  abstenir  de  toute  mesure  qui 
pourrait  être  interprétée  comme  un  acte  d'intervention  entre  Abd  el  AzÎï  et  Moulay 
Hafid.  D  me  paraît  d'antre  part  que  la  défaite  du  Sultan,  qui  semble  être  défi- 
nitive, va  nous  conduire  à  engager  des  pourparlers  avec  les  Puissances  sur  la  situation 
du  Maroc. 

PiGHON. 


K  389. 

M.  Rkgnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  23  août  1908. 

Les  représentants  du  Makhzen  ont  envoyé  au  Sultan  à  Settat  le  télégramme  suivant 
qui  résume  la  situation  à  Tanger  : 

«  Les  représentants  durSultan  exposent  respectueusement  à  Sa  Majesté  que  la  ville 
de  Tanger  ayant  appris  les  tristes  événements  se  montre  disposée  à  proclamer  le  pré- 
tend^mt.  Us  ne  disposent  d'aucune  force  pour  s'y  opposer,  les  troupes  chérifiennes 
étant  éloignées  de  Tanger  et  d'une  fidélité  douteuse.  En  outre;  les  Djebala  se  sont 
rassemblés  en  grand  nombre  à  Zinàt  et  à  la  Montagne  Roi^e;  ils  ont  amené  Ik  défec^ 
tion  du  Fahs.  On  dit  n^éiube  que  Bou-Aouda  a  été  obligé  de  pro»clamer  Moulay 
Hafid. 

Dans  ces  conditions,  les  représentants  du  Sultan,  après  avoir  consulté  ceux  qui 
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Tont  servi  fidèlement  jusqu'ici,  ont  décidé  d'exposer  la  situation  à  Sa  Majesté  et  de 
solliciter  ses  instructions  d'urgence  craignant  des  événements  qu'ils  ne  poiuraient 
maîtriser  ». 

II  semble  que  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  ne  fasse  pas  de  doute. 
J'ai  fait  connaître  à  M enebbhi  que  son  intervention  devait  s'exercer  auprès  de  ses 
amis  pour  éviter  des  désordres  et  des  représailles. 

KfifiNàUXT. 


ir  390. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca , 
à  M.  le  Général  Picquart^  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  23  août  1908. 

Tribus  Medakra,  Mzab,  Mzamza,  de  la  Chaouya,  manifestent  vive  irritation  contre 
Beni-Meskin,  Serarna,  Oulad-Sidi-ben-Daoud  qui, ont  pillé,  dépouillé  et  même  re- 
tenu prisonniers  indigènes  Chaouya  rentrant  dans  leurs  tribus  où  arrivèrent  dans  un 
dénuement  complet.  Tribus  Chaouya  paraissent  résolues  se  porter  contre  Beni- 
Meskin  pour  reprendre  butin.  Commandant  2^  brigade  arrive  à  Settat  avec-  instruc- 
tions pour  empêcher  agitation  pénétrer  intérieur  Chaouya,  faire  tentatives  pour 
obtenir  par  persuasion  et  pression  pacifique  restitution  objets  pillés  et  délivrance 
prisonniers,  et  prendre  mesures  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  au  cas  où  Chaouya 
exerceraient  représailles. 

Quelques  rassemblements  Doukkala  sont  signalés  aux  environs  d'Azemmour,  cau- 
sant quelque  inquiétude  dans  cette  ville. 

d'Amade. 


r  391. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  a  3  août  1908. 

Moulay  Hafid  vient  d'être  proclamé  ici.  Menebbhi  et  Guebbas  sont  venus  m'affirmer 

que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé. 

Regnault. 
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N'  392. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d'Ahade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casa- 
blanca. 

Paris f  le  2  4  août  1908* 

Moulay  Hafid  est  proclamé  à  Tanger.  Il  va  sans  doute  l'être  dans  les  autres  ports. 
Je  vous  renouvelle  expressément  les  ordres  que  vous  avez  reçus  de  ne  permettre 
à  aucun  prix  que  nos  troupes  prêtent  un  concours  quelconque  aux  contingents  azi- 
zistes,  et,  si  le  Sultan  croyait  devoir  prolonger  sa  résistance,  il  ne  pourrait  en  aucun 
cas  se  servir  de  nos  postes  comme  d'abris  et  de  nos  troupes  comme  d'alliées. 

G.  PiCQUART. 


r  393. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
à  Tanger. 

Paris,  le  24  août  1908. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Tanger  sera  suivie,  si 

ce  n'est  déjà  fait,  de  sa  proclamation  dans  les  autres  ports.  Je  vous  prie  d'inviter  nos 

agents  à  conformer  leur  attitude  à  la  vôtre,  à  s'abstenir  de  toute  intervention  et  à  se 

borner  à  la  protection  des  colonies  dans  les  conditions  qui  ont  été  fixées  par  mes 

instructions  antérieures. 

Veuillez  également  vous  concerter  avec  l'amiral  Berryer  pour  que  des  instructions 
conformes  soient  données  aux  commandants  des  navires  de  guerre  français.  Je  me 
félicite  que  Guebbas  et  Menebbhi  aient  garanti  le  maintien  de  Tordre  à  Tanger.  Je 
pense  que  le  nécessaire  sera  fait  d'urgence  par  le  Makhzen  de  Moulay  Hafid  en  vue 
de  prévenir  toute  agression  dirigée  contre  nos  troupes  sur  la  fi:ontière  sud-ora- 
naise. 

PiCHON. 
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r  394. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  AfiPaires  étrangères. 

Tanger,  le  2  4  août  1908. 

Je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  de  la  situation  des  ports.  J'ai  déjà  avisé  nos  agents 
-des  événements  de  Tanger  et  je  leur  ai  recommandé  d'observer  les  instructions  pré- 
cédentes et  de  s'abstenir  de  toute  intervention.  L'Amiral  a  donné  des  directions  dans 
le  même  sens  aux  commandants  de  nos  navires  de  guerre. 

Regnault. 


r  395. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  2/4  août  1908. 

La  journée  nous  a  donné  au  début  quelque  inquiétude.  Le  matin,  des  gens  de 
Raissouli  voulaient  entrer  en  ville  avec  lems  fusils,  prétendant  que  les  anciens  règle- 
ments étaient  abolis.  Après  de  longs  pourparlers,  ils  n'ont  consenti  à  s'en  défaire  que 
devant  l'attitude  énergique  de  la  police  française. 

A  8  heures,  un  de  nos  compatriotes,  vétérinaire  de  la  Commission  d'hygiène,  a  été 
hué  comme  Français  par  les  agents  de  l'abattoir  au  moment  où  il  procédait  à  la  véri- 
fication des  viandes.  Vers  10  heures,  un  caïd  des  Andjeras  a  voulu  pénétrer  en  ville 
avec  ses  armes;  les  soldats  de  la  police  espagnole,  fidèles  à  leur  consigne,  ont  voulu 
l'en  empêcher;  les  marchands  du  Soko  ont  pris  parti  pour  le  caïd  contre  les  soldats 
qui  ont  dû  se  replier  sur  le  poste  de  garde.  D'autre  part,  des  Français  et  les  soldats 
de  la  police  étaient  insultés  dans  les  rues. 

J'ai  cru  nécessaire  de  ne  pas  laisser  la  situation  s'aggraver  en  raison  de  l'excitation 
grandissante.  J'ai  donc  envoyé  M.  Blanc,  interprèle  de  la  Légation,  à  Menebbhi  pour 
le  mettre  au  courant  de  ces  faits  en  l'invitant  à  les  faire  cesser.  Menebbhi  a  aussitôt 
convoqué  à  la  Kasbah  le  pacha  et  les  chefs  de  corporations.  En  présence  de  M.  Blanc, 
il  a  vivement  blâmé  l'attitude  des  bouchers  et  des  marchands  du  Soko  et  a  déclaré 
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que  les  règlements  anciens  subsistaient  et  que  les  chefs  des  corporations  répondaient 
sur  leur  tète  du  maintien  de  Tordre.  Le  pacha  et  son  khalifa  se  sont  tenus  pendant 
une  partie  de  l'après-midi  sur  le  grand  Soko  et  ont  fait  procéder  à  quelques  arresta- 
tions. Les  bouchers  coupables  des  désordres  du  matin  ont  été  punis.  De  son  côté  Me- 
nebbhi  a  fait  cet  après-midi  un  tour  dans  la  ville  et  il  se  rendra  demain  dans  la  cam- 
pagne pour  exhorter  les  populations  au  calme. 

Les  coups  de  fusil  tirés  en  signe  de  réjouissance  ont  été  sévèrement  interdits.  L'at- 
titude énergique  prise  par  l'autorité  locale,  à  la  suite  de  la  réclamation  de  la  Légaûon 
de  France,  a  produit  le  meilleur  effet  sur  la  population  en  démontrant  que  nous  avions 
les  moyens  de  nous  faire  respecter. 

La  journée  s'achève  dans  le  plus  grand  calme. 

Regmault. 


r  396. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Tanger. 

Paris,  le  2  5  août  1908. 
J'approuve  votre  attitude. 

PiCHON. 


r  397. 

Le  Général  d'Amade  ,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca  y 
à  M.  le  Générai  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  3  5  août  igoS* 

Sultan  désire  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  Casablanca. 
Je  m'occupe  désarmement  et  licenciement  mahalla. 

d'Amade. 
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r  398. 


M.  Regnadlt,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  ie  25  août  1908. 

M.  Leriche  me  signale  que  Moulay  Hafid  a  été  reconnu  ce  matin  à  Rabat  ainsi  qu'à 
Salé  ;  notre  agent  croit  que  des  troubles  sont  possibles. 

Regnadlt 


r  399. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Républiqne  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1908. 

Comme  k  situation  à  Rabat  et  à  Salé  paraissait  inquiétante,  j'ai  demandé  à  l'Ami- 
ral Rerryer  d'envoyer  un  second  croiseur  devant  ces  villes.  Le  Desaix  a  dû  arriver 
ce  matin  devant  la  barre.  Le  Commandant  Ytier  prendra  le  commandement  supérieur. 
Il  hii  a  été  rappelé  les  instructions  de  Votre  Excellence  prévues  pour  des  cas  ana* 
logues.  J'ai  également  rappelé  à  M.  Leriche ,  en  lui  confirmant  toutes  mes  instructions 
précédentes,  que  nos  forces  ne  devaient  intervenir  qu'en  cas  d'un  danger  absolu  qui 
menacerait  les  Européens  et  seulement  après  avis  conforme  du  corps  consulaire. 

Regnatilt. 


K  400. 

Le  Général  Bailloud,  commandant  le  19^  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Pic  quart.  Ministre  de  la  Guerre. 

Coloml>Béchar,  le  26  août  1908, 

Arrivé  à  Béchar  dans  la  nuit  d'hier,  26  août,  je  viens  d'avoir  aujourd'hui  avec  le 
Commandant  Fesch ,  commandant  supérieur  à  Bou-Denib ,  une  longue  conversation 
téléphonique  que  je  résume  ci-après  : 

Les  différentes  harkas  levées  au  Tafilelt  et  dans  le  Haut-Guir  ont  achevé  leur  con- 

A5. 
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centration  à  Tazzougguert  et  environs,  à  26  kilomètres  au  Nord-Est  de  Bou-Denib; 
leurs  forces  peuvent  être  évaluées  à  1 3  à  1 5, 000  hommes  au  minimum  ,  peu  de  ca- 
valiers et  armement  assez  médiocre ,  beaucoup  de  vivres.* 

jjes  principaux  chels  à  l'heure  actuelle  seraient  Âli  Ould  El  Hadj  et  Ould 
Soumeur,  chef  de  la  harka  de  Toula!,  Ali  Ould  Moulay  El  Aarfi,  chérif  de  TOued 
Ifli,  Mostefa  El  Ouali,  chef  des  harkas  du  Tafilelt. 

On  annonce  encore  un  nouveau  contingent  venant  de  la  Haute  Moulouya,  sous  la 
conduite  de  Ali  Maouch,  chef  renommé,  qui  récemment  est  entré  à  Fez  avec 
Moulay  Hafid  ;  le  nouveau  groupement  doit  ralHer  Tazzou^uert  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  ;  on  attend  l'arrivée  d'Ali  Maouch  pour  prononcer  l'attaque  dé- 
cisive contre  nos  postes;  sa  tente  et  son  cheval,  cadeaux  de  Moulay  Hafid,  sont  déjà 
à  Tazzougguert.  En  attendant,  la  harka  a  poussé  avant-hier  un  parti  de  cavalerie 
contre  nos  avant-postes,  jusqu'au  col  de  Tazzougguert,  à  8  kilomètres  de  Bou-Denib, 
où  le  parti  a  pris  contact  avec  nos  spahis  ;  ceux-ci  ont  dû  d'abord  se  replier  devant  les 
forces  supérieures  de  l'ennemi  ;  les  Beraber  à  leur  tour  ont  dû  reculer  devant  l'entrée 
en  ligne  de  fractions  de  cavaliers  et  de  la  compagnie  montée  de  Bou-Denib.  Depuis 
hier  26,  ils  se  bornent  à  échanger  quelques  coups  de  fusil  avec  nos  avant-postes^ 
mais  n'ont  pas  tenté  de  démonstration  directe  et  sérieuse  contre  notre  poste  du  col 
de  Tazzougguert;  toutefois  le  Commandant Fesch  signale  leiu*  action  débordante  :  nos 
lignes  de  communication  sont  désormais  très  menacées  et  la  libre  circulation  des 
convois  entre  Bou-Denib  et  Bou-Anane  n'est  plus  possible. 

Les  chefs  Beraber  ont  avisé  le  Commandant  Fesch  qu'ils  lui  offraient  le  combat 
en  rase  campagne  dès  l'arrivée  d'Ali  Maouch;  s'il  refuse,  ou  bien  ils  tenteront  une 
attaque  de  vive  force  contre  Bou-Denib ,  ou  bien  ils  s'établiront  entre  Bou-Denib  et 
Bou-Anane;  ils  ont  pris  leurs  dispositions,  disent-ils,  pour  être  en  mesure  de  couper 
les  lils  de  fer  qui  garantissent  les  abords  de  Bou-Denib ,  avec  des  hommes  sacrifiés 
d'avance ,  et  pour  faire  sauter  les  murs  à  l'aide  de  mineurs  qui  sont  en  grand  nombre 
parmi  eux. 

Le  Commandant  Fesch  se  déclare  en  mesure  de  repousser  toute  attaque  de  vive 
force  contre  son  poste  solidement  organisé  et  bien  pourvu  d'hommes  et  de  muni- 
tions et  de  vivres,  mais  non  de  livrer  bataille  en  plaine  ou  de  rétablir  avec  ses  seules 
forces  la  liberté  des  communications  entre  Bou-Anane  et  Béchar. 

En  conséquence ,  et  pour  être  plus  à  même  de  soutenir  en  temps  voulu  et  le  cas 
échéant  le  Conunandant  Fesch ,  ainsi  que  de  rétablir  dès  à  présent  notre  liberté  des 
communications,  rôle  que  les  postes  de  Bou-Denib  et  Bou-Anane  sont  impuissants  à 
assurer  par  leurs  seuls  moyens ,  le  Colonel  Alix  va  porter  des  forces  mobiles  sur 
Bou-Anane,  où  il  y  a  dès  à  présent  des  vivres  pour  4, 000  hommes  et  pour  1 5  jours^ 
approvisionnements  que  le  jeu  régulier  et  assuré  des  convois  entre  Bou-Anane  et 
Béchar  permettra  de  maintenir  constamment  à  hauteur. 

Le  mouvement  va  se  faire  par  échelons  successifs,  de  manière  à  faciliter  la  marche 
et  ménager  des  points  d'eau ,  tout  en  permettant  aux  différentes  fractions  de  se  sou- 
tenir mutuellement  en  cours  de  route,  le  cas  échéant;  la  concentration  sera  achevée 

le  3  septem]3re  à  Bou-Anane. 

Bailloid. 
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N^  401. 


M.   Regnault,   Ministre  plénipotentiaire  de   la  République  française    a 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

\  Tanger,  le  26  août  1908. 

Dans  un  entrelien  que  j'ai  eu  avec  lui  ce  matin ,  Menebbhi  a  examiné  les  moyens 
de  rétablir  Tordre  dans  les  environs  de  Tanger.  Une  fois  que  Bou-Aouda,  le  com- 
mandant de  la  maballa  chérifienne ,  aura  fait  sa  soumission ,  Menebbhi  se  propose  de 
faire  cantonner  les  troupes  de  ce  caïd  à^  Aïn-Dalia  et  à  Zinat,  afin  de  maintenir 
les  montagnards,  quil  parait  redouter. 

*  Menebbhi,  qui  se  dit  investi  du  mandat  de  maintenir  Tordre  au  nom  des  autorités 
nouvelles,  a  demandé  que  le  Commandant  Fournie  Taccompagnât  dans  sa  tournée  pour 
déterminer  les  effectifs  des  troupes  et  leurs  cantonnements. 

Regnault. 


r  402. 

M.   Regnault,  Ministre  plénipotentiaire    de    la  République   française  a 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  26  août  1908. 

Je  reçois  de  notre  Agent  à  Larache,  l'information  suivante  :  «  Sur  une  communi- 
cation de  Guebbas  les  notables  de  la  ville  ont  proclamé  Moulay  Hafid  hier  à  trois 
heures  ;  Tordre  n  a  pas  été  troublé.  » 

Bou-Aouda,  qui  commande  les  forces  azizistes  dans  la  région  d'Arzila,  a  fait  con- 
naître à  Si  Torrès  et  à  Guebbas  qu'il  restait  fidèle  au  Souverain  vaincu.  Cerné  par 
des  maballas  hafidiennes  et  poursuivi  par  Remiki ,  pacha  d'El  Ksar,  il  s'est  brusque- 
ment retourné  contre  ce  dernier  et  il  lui  a  infligé  une  sanglante  défaite,  brûlant  son 
camp,  le  poursuivant  sur  plus  de  5  kilomèti'es,  faisant  un  butin  considérable.  Bou- 
Aouda  s'est  retiré  dans  la  ville  d'Arzila  dont  il  est  pacha  et  Tamise  en  état  de  défense. 
Il  annonce  Tintention  de  résister. 

Regnallt. 
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r    403. 

M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  ia  République  française  â  Madrid^  Londres  et 

Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  26  août  1908. 

J'ai  eu  ce  matin  avec  l\\iDbassadeur  d'Espagne  un  entretien  an  cours  duquel  nous 
avons  examiné  la  question  de  la  reconnaissanoe  éventudle  de  Mbuky  Hafid. 

J  ai  dit  au  marquis  del  Muni  que  Moulay  Hafid  me  paraissait  en  voie  de  iaire  re- 
connaître son  pouvoir;  mais  que,  s'il  voulait  obtenir  celte  consécration  de  ia  part  des 
puissances,  il  serait  nécessaire  à  ia  fois  qu'il  doonât  des  garanties  et  qu'il  se  montrât 
capable  d'exéciiter  les  engagements  qu'il  sera  tenu  de  prendre.  La  France  et  l'Espagne 
doivent  se  concerter  afin  de  déterminer  les  garanties  d'ordre  inlemational  qu'il  y 
aura  lieu  d'exiger.  C'est  à  cette  entente  qu'il  faut  procéder  sans  délai.  Une  fois  que  les 
Gouvernements  français  et  espagnol  seront  d'accord,  ils  examineront  s'il  convient  de 
saisir  par  voie  de  note  commune  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras.  Pour 
l'instant,  il  importe  de  ne  rien  précipiter  et  il  ne  serait  pas  prudent  d'engager  des 
négociations  prématurées  ou  de  prendre  l'initiative  de  démarches  qui  pourraient  faire 
croire  à  Moulay  Hafid  que  vis-à-vis  de  l'Europe  il  a  déjà  partie  gagnée. 

Pichon. 


W  404. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française? 
à  Tanger. 

Paris,  le  26  août  1908. 

Réponse  à  votre  télégramme  de  ce  matin.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  devons 
intervenir  à  Rabat  que  sur  la  deunande  du  Corps  consulaire. 

PlCfiOI^. 
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r  405. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Général  d  Amadë^  commandant  les  troupes  débarquée^  à  Casa- 
blanca. 

Paris,  fe  26  août  1908. 

Réponse  à  votre  télégramme  d'hier.  Je  i)e  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  qu  Abd  el 
Aziz  gagne  Casablanca,  où  vous  le  traiterez  avec  tous  les  égards  auxquels  il  a  droit. 

G.  PiCQlIART. 


N'  406. 

Le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre, 

à  M.  le  Gonéra)  d  Abcabe^  coouDaudant  les  troupes  débttrqaées  4  Casa- 
blanca. 

Paci&,le  27  août  1^8. 

Je  vous  approuve  de  procéder  au  désarmement  et  au  licenciement  de  la  mahafla 
du  Sultan.  Si  cette  mesure  n'avait  été  prise,  nous  n'aurions  pas  laissé  dans  la  Chaouya 
Âbd  el  Aziz  qui,  conformément  à  mes  instructions  invariables,  n'am^ait  pu  trouver 
aucun  appui  dans  notre  neutralité.  Il  ne  devait  en  aucun  cas  compter  sur  le  concours 
matériel  de  nos  forces  et  il  n'a  jamais  été  question  de  le  lui  donner. 

Aujourd'hui  que  sa  mahalla  est  licenciée,  j'ai  estimé  qu'il  pouvait  se  diriger  sur 
Casablanca. 

G.    PiCQUART. 


r  407. 

M.  le  Vice-Amiral  Touchard,  Ambassadeur  de   la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg, 

à  M.  Stéphen  Pichon  »  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  27  août  1908. 

IL  Tcharykow,  à  qui  j  ai  fût  ooimaitre  le  sens  de  votre  conversation  avec  TAmbasT- 
sadeur  d'Esf>agne ,  me  charge  de  vous  assurer  qu'en  cette  circonstance  conune  à  Al- 
gésiras,  le  Gouvernement  ami  et  allié  vous  appuiera  sans  réserve. 

TOUCHARD. 
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W  408. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  28  août  1908. 

Notre  Consul  à  Mazagan  m'annonce  que  Moulay  Hafidy  a  été  proclamé  avant-hier» 
26  août.  Son  ancien  représentant  dans  cette  ville,  Bouchaib  Ben  Dagha,  qui  est  pro- 
tégé suédois,  a  repris  les  fonctions  de  Gouverneur.  Le  Pacha  aziziste.  Si  Allai  ben 
Abbou,  a  été  menacé  d'arrestation  et  s'est  réfugié  à  notre  vice-consulat.  Il  compte 
profiter  de  la  première  occasion  pour  s'embarquer. 

Aucun  autre  incident  n'étant  signalé,  j'ai  considéré,  d'accord  avec  l'Amiral,  que 
renvoi  à  Mazagan  d'un  second  croiseur  était  pour  le  moment  sans  objet;  le  Desaix 
reste  donc  à  Rabat,  où  notre  Vice-Consul  estinxe  que  sa  présence  est  encore  néces- 
saire pendant  trois  ou  quatre  jours. 

Une  certaine  effervescence  se  manifeste  près  d'Azemmour;  le  Pacha  a  abandonné 
la  ville  par  crainte  des  tribus.  Les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  par  le  com- 
mandant du  poste  de  Bou-Beker. 

Regnault. 


r  409. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picqi  art,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  28  août  1908. 

Moulay  Hafid  vient  d'être  proclamé  à  Azemmour;  Ben  Triait  est  campé  à  3  kilo- 
mètres de  cette  ville,  dont  le  pacha  est  réfugié  à  Sidi-Bou-Beker.  La  nouvelle  d'une 
défaite  infligée  par  les  Srarna  au  Glaoui,  le  28  courant,  sur  leur  territoire,  paraît  se 
confirmer.  De  plusieurs  sources  sûres,  on  apprend  que  la  situation  du  Mtouggui 
devient  de  plus  en  plus  solide  et  qu'il  bloquerait  Marrakech  avec  une  forte  mahalla. 

d'Amade. 
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r  410. 


M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  août  1908. 

D'après  des  informations  que  je  reçois  de  notre  consul  à  Mazagan,  le  Caïd  Ben 

Dagha  et  le  Caïd  Mohammed  Triait  ont  repris  possession  dAzemmour  dans  la  soirée 

du  2  7  août. 

Regnault. 


N^  411. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  29  août  1908. 

D'après  les  renseignements  que  m'adresse  le  Vice-Consul  de  France  à  Rabat  la 

situation  n'est  pas  modifiée ,  grâce  à  la  police.  Le  gouverneur  maintient  Tordre.  Une 

vive  agitation  règne  à  Salé  :  le  caïd  ne  possède  plus  aucune  autorité.  Les  protégés 

français  sont  l'objet  d'insultes  et  de  menaces. 

Regnault. 


W   412. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Baron  de  Berckheim,  chargé  d'affaires  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  le  29  août  1908. 

Au  cours  d'une  conversation  qu'il  vient  d'avoir  aujourdliui  avec  le  Directeur  inté- 
rimaire des  affaires  politiques,  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  s'est  enquis  des 
intentions  du  Gouvernement  français  en  ce  qui  concernait  la  reconnaissance  de 
Moulay  Hafid.  M.  Geoffray  a  rappelé  à  M.  de  Lancken  les  raisons  qui  nous  comman- 
daient de  ne  point  précipiter  le  règlement  de  cette  question  :  nécessité  d'obtenir  que 
le  nouveau  Gouvernement  de  fait  adhère  formellement  à  l'œuvre  d'Algésiras,  qui 
constitue  la  sauvegarde  des  intérêts  étrangers;  nécessité  d'être  renseigné  exactement 
sur  la  situation  dans  les  différentes  parties  du  Maroc  ;  nécessité  d'avoir  la  preuve 

Documents  diplomatiques.  —  Maroc.  46 
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effective  des  dispositions  du  nouveau  Sultan,  surtout  au  moment  où  les  postes  fran- 
çais dans  la  région  du  Haut-Guir  vont  être  attaqués  par  une  harka  de  quinze  mille 
marocains  lancés  contre  nous  et  commandés  par  les  envoyés  de  Moulay  Ha(id. 
M.  Geoffray  a  ajouté  que  le  Gouvernement  français  avait  d'ailleurs  commencé  déjà 
à  échanger  des  vues  avec  l'Espagne  et  que  nous  nous  préparions  à  saisir  les  Puis- 
sances de  propositions  précises. 

Pigeon- 


ne 413. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger^ 
à  M.  PiCHON ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  3o  août  igo8. 

Notre  Vice-Consul  à  Rabat  me  fait  savoir  qu  il  suit  à  la  lettre  les  instructions  du 
Gouvernement  et  qu'il  observe  une  neutralité  absolue.  Il  se  dit  en  rapports  constants 
avec  ses  collègues  étrangers  et,  en  cas  de  danger,  il  ne  prendrait  de  décision  qu'avec 
leur  concours. 

La  situation  est  d'ailleurs  redevenue  meilleure  :  le  Priant  reste  encore  devant  la 
ville,  mais  le  Desaix  va  rentrer  à  Casablanca. 

Regnault. 


r  414. 

M.  Stéphen  Pichon ,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres  et  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  3i  août  1908. 

C'est  aujourd'hui  que  je  fais  remettre  au  Gouvernement  espagnol  nos  propositions 
relatives  aux  garanties  dont  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid  devrait  être  accompagnée. 

Nous  nous  préoccupons  donc  de  préparer  une  solution  que  l'importance  des 
intérêts  étrangers  au  Maroc  rend  assurément  désirable  pour  loutes  les  puissances. 
Mais  cette  raison  même  leur  commande  un  examen  attentif  des  conditions  auxquelles 
il  conviendra  de  subordonner  la  reconnaissance  officielle  du  nouveau  Makhzen.  Nous 
sommes  tout  disposés  à  admettre  l'avènement  de  Moulay  Hafid,  qui  semble  devoir 
bientôt  apparaître  comme  un  fait  acquis,  mais  il  est  toutefois  indispensable  que  l'on 
connaisse  au  préalable  d'une  façon  exacte  les  résultats  de  la  lutte  qui  se  poursuit 
encore  entre  les  grands  chefs  du  Sud ,  et  que  l'on  sache  également  quelle  sera  l'issue 
de  l'attaque  dirigée  contre  nos  postes  du  Haut-Guir. 


—  355  — 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  nous  serons  fixés  à  cet  égard  pendant  le  court  délai  néces- 
saire aux  divers  Gouvernements  pour  étudier  la  question  de  savoir  quelles  sont  les 
garanties  relatives  à  leurs  intérêts  communs  que  les  puissances  auront  à  exiger  du 
nouveau  Makhzen. 

PiCHON. 


N'    415. 

M.  le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  PiCQUART,  Ministre  de  la  Guerre, 

Casablanca,  le  3i  août  igo8. 

Le  pont  sur  l'oued  NeiBfikh  est  terminé  et  livré  à  la  circulation.  Cette  œuvre  de 
civilisation    et  de  progrès  permet  des  communications  conslantes  entre  Casablanca 

Rabat  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  heures  de  marée. 

d'Amade. 


N^  416. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphcn  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  i"  septembre  1908. 

M.  Vassel,  Consul  d'Allemagne  à  Fez,  qui  se  trouvait  ici  depuis  la  suspension  des 
travaux  de  la  Commission  des  indemnités  de  Casablanca,  est  parti  hier  pour  rejoindre 
son  poste  à  Fez. 

Regnault. 


r  417. 

M.    Regnault,  Ministre    plénipotentiaire  de    la    République  française  à 
Tanger. 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  1"  septembre  1908. 

Je  reçois  le  télégramme  suivant  du  commissaire  du  gouvernement  à  Oudjda  : 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  que,  ce  matin,  après  une  réunion  des 
notables,  ouléma  et  fonctionnaires  du  Makhzen,  une  délégation  composée  de  TAmel 

46. 
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Ben  KeiTOum  et  du  Cad!  est  venue  m'annoncer  que  la  population  tout  entière ,  ayant 
appris  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  dans  les  principales  villes  et  dans  les  ports  du 
Maroc,  demandait  avec  insistance  qu'il  en  fut  fait  de  même  à  Oudjda.  Je  répondis 
qu'ils  avaient  toute  liberté  d'acclamer  le  Souverain  de  leur  choix,  que  nous  n'avions 
pas  à  nous  immiscer  dans  les  affaires  d'ordre  intérieur,  mais  que  je  leur  demandais 
la  garantie  du  maintien  absolu  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

«  A  dix  heures,  devant  une  foule  compacte  rassemblée  à  la  mosquée,  un  acte,  pro-  * 
clamant  le  nouveau  Sultan,  fut  rédigé  par  les  adouls,  signé  par  eux  et  parle  Cadi, 
contresigné  parle  haut  commissaire  chérifien,  l'Amelet  les  fonctionnaires  du  Makhzen, 
les  ouléma,    les   chorfa,  de  nombreux  notables  et   quelques    caïds  des   environs 
d'Oudjda. 

ff  Lecture  en  fut  donnée  aux  acclamations  unanimes  de  l'assistance.  Le  Cadi  du  haut 
de  la  chaire  fit  un  appel  pressant  au  calme,  menaçant  de  punitions  très  sévères  ceux 
qui  enfreindraient  ces  ordres. 

«  Des  manifestations  joyeuses  ont  lieu  dans  toute  la  ville,  la  tranquillité  règne.  » 

Regnaui.t. 


r  418. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Alï'aires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Londres, 
Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Lisbonne, 
Bruxelles,  La  Haye  et  Stockholm. 

Paris,  le  i**^  septembre  1908. 

Nous  venons  de  saisir  le  Gouvernement  espagnol  de  nos  propositions  concernant 
les  garanties  dont  devrait  être  accompagnée  la  reconnaissance  officielle  de  Moulay 
Hafid.  Je  vous  prie  d'en  informer  officieusement  le  gouvernement  auprès  duquel 
vous* êtes  accrédité.  L'avènement  de  Moulay  Hafid  paraît  devoir  être  bientôt  un  fait 
acquis  et  nous  sommes,  poiu-  notre  part,  tout  disposés  à  l'admettre.  Mais  les  puissances 
considéreront  sans  doute  comme  nous  que  le  nouveau  gouvernement  ne  pourra  être 
reconnu  qu'après  qu'il  aura  donné  les  garanties  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  étrangers.  L'examen  de  ces  garanties  comporte,  à  notre  avis,  une  consultation 
mutuelle  des  Cabinets  dont  l'entente  complète  n'a  pas  moins  d'importance  à  nos  yeux 
que  les  conditions  mêmes  de  la  reconnaissance.  Nous  pensons  qu'il  appartient  à  la 
France  et  à  l'Espagne  de  préparer  les  propositions'  sur  lesquelles  les  autres  Etats 
auront  a  se  prononcer.  Notre  initiative  commune  n'a  donc  pour  but  que  de  fournir 
aux  puissances  les  éléments  d'un  accord,  et  si  vous  jugiez  qu'il  y  eût  quelque  doute 
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à  cet  égard,  vous  préciseriez  bien  que  nous  ne  sollicitons  aucun  mandat  international 
et  que  nous  ne  demandons  point  à  négocier  au  nom  de  l'Europe  avec  le  nouveau 
Makhzen.  Il  va  de  soi  que  lorsque  Taccord  serait  établi  sur  les  conditions,  on  devrait 
attendre  une  démarche  de  Moulay  Hafid  pour  les  lui  notifier. 

PiCHON. 


r  419. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  là  République  française  à  Londres, 
Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Rome,  Saint-Sébastien,  Wash- 
ington, Lisbonne,  Bruxelles,  La  Haye,  Stockholm  et  Tanger. 

Paris,  le  i**"  septembre  1908. 

Sur  les  instructions  de  son  gouvernement,  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  vient 
de  faire  au  Département  une  conununication  verbale  formulée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Vu  la  situation  que  les  derniers  événements  ont  créée  au  Maroc ,  le  Gouverne- 
ment impérial  croit  devoir  appeler  l'attention  des  puissances  sur  TinLérêt  qu'il  y  aurait 
à  procéder  à  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid,  à  l'effet  d'amener  enfin  la  pacifica- 
tion de  l'empire  chérifien,  de  rétablir  la  paix  d'une  manière  définitive  et  d'en  revenir 
aux  obligations  assumées  à  Alcjésiras.  » 

Pariant  à  titre  personnel,  M*  de  Lancken  a  expliqué  que  cette  proposition  se  justi- 
fiait parla  nécessité  de  ne  pas  laisser  en  péril  les  intérêts  des  gouvernements  étrangers 
et  de  leurs  nationaux,  intérêts  auxquels  l'état  de  trouble  actuel  était  préjudiciable. 

Le  Directeur  politique  intérimaire  a  donné  acte  de  la  communication.  Il  a  ajouté, 
également  à  titre  privé  et  en  réponse  aux  explications  de  M.  de  Lancken,  que  nous 
aurions  sujet  d'être  étonnés  de  la  démarche  faite  par  l'Allemagne.  Cette  démarche  ne 
semblait  pas  d'accord  avec  le  dessein  qu'on  se  proposait  de  sauvegarder  les  intérêts 
étrangers,  car,  à  notre  avis,  la  première  chose  était  de  s'assurer  des  dispositions  de 
Moulay  Hafid  à  l'égard  de  ces  intérêts  et  d'obtenir  de  lui,  avant  toute  reconnaissance, 
des  garanties  positivés  à  cet  égard.  Notre  préoccupation  était  d'autant  plus  naturelle 
que  Moulay  Hafid,  arrivé  au  trône  p^ir  la  guerre  sainte,  pourrait  craindre  de  s'aliéner 
ses  partisans  en  donnant  satisfaction  aux  puissances  :  il  était  donc  nécessaire  de 
l'amener  à  des  déclarations  catégoriques  et  ce  serait  agir  imprudemment  que  de  le 
reconnaître  tout  d'abord,  puis  de  lui  demander  de  reconnaître  l'x^cte  d'Algésiras. 

M.  Geoffray  a  exposé  à  M.  de  Lancken  la  manière  dont  nous  concevions  la  procé- 
dure toute  contraire  que  nous  préconisons  et  il  lui  a  annoncé  que  nous  avions  com- 
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mencé  d'entretenir  TEspagne  de  la  question.  Il  a  marqué  que  nous  nous  attachions 
à  maintenir  le  concert  des  puissances,  puisque  nous  suggérions  une  délibération 
préalable  des  Cabinets,  tandis  que  l'initiative  de  TAllemagne  risquerait  de  compro- 
mettre celte  entente.  On  ne  saurait  tirer  argument  du  danger  qui  menacerait  les  inté- 
rêts étrangers  au  Maroc,  la  protection  de  ces  intérêts  pouvant  être  assurée,  en  l'état 
actuel  des  choses  et  dans  une  mesure  suffisante ,  par  le  recours  des  agents  consu- 
laires aux  autorités  défait,  ainsi  qu'il  est  de  pratique  constante  dans  des  cas  analogues» 
La  reconnaissance  officielle  d'un  nouveau  gouvernement  était  une  question  d'un  tout 
autre  ordre  et  devait  être  examinée  en  elle-même. 

Le  baron  de  Lancken  a  alors  parlé  incidemment  du  départ  du  consul  d'Allemagne 
pour  Fez,  retour  nécessité,  a-t-il  dit  ,^par  l'obligation  de  veiller  aux  intérêts  particuliers 
allemands  à  Fez.  M.  Geoffray  n  a  pas  contesté  le  droit  qu'avait  le  gouvernement 
impérial  de  prendre  cette  décision;  mais  il  a  exprimé  le  regret  qu'elle  eijft  été  aussi 
inopinée;  elle  risquait  d'être  interprétée  comme  l'indice  d'une  tendance  de  la  politique 
allemande  à  agir  en  dehors  des  puissances. 

PiCHON. 


N^  420. 

M.    Regnault,    Ministre    plénipotentiaire    de  la  République  française  à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tanger,  le  i*'  septembre  1908. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  la  lettre  que  m'a 
adressée  M.  Leriche  pour  me  faire  connaître  la  proclamation  de  Moulay  Hafid  à  Ra- 
bat et  à  Salé. 

Regnault. 


Annexe. 


M.  Leriche,  vice- consul  de  France  à  Rabat, 

à  M.  Regnault,  ministre  de  France  au  Maroc  à  Tanger. 

Rabat,  le  38  août  igo8. 

Les  événements  de  Tanger  n  ont  pas  tardé  à  avoir  leiu*  répercussion  à  Rabat  et  Moulay 
Hafid  a  été  proclamé  le  mardi  2 5. 

Â  8  heures  et  demie  du  matin ,  je  reçus  un  billet  de  l'agent  de  notre  poste  à  Salé,  m'an- 
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nonçant  la  réunion  des  gens  de  la  ville  à  la  mosquée  pour  proclamer  Mouiay  HaGd.  En 
même  temps  le  gouverneur  m'écrivait  pour  me  demander  la  confirmation  des  événements 
de  Tanger  et  m  annoncer  qu'on  le  pressait  de  reconnaître  le  nouveau  Sultan.  A  la  même 
heure,  à  Rabat,  le  mouvement  s  accentuait  et  je  recevais  la  visite  du  neveu  du  pacha.  Les 
deux  gouvenoieurs,  très  attachés  à  Abd  el  Âziz,  attendaient  de  moi  un  mot  pour  résister. 
Je  leur  conseillai  de  s  incliner  devant  la  nécessité  et  je  recommandai  au  capitaine  Brémond 
Tabstention  la  plus  complète  de  toute  mesui-e  qui  eût  pu  ôtre  interprétée  comme  une  pres- 
sion contre  le  mouvement  en  faveur  de  Mouiay  Hafid.  D'autre  part,  je  rengageai  à  se 
mettre  à  la  disposition  du  gouverneur  pour  le  cas  où  Tordre  risquerait  d'être  troublé. 

Matériellement,  l'ordre  ne  fut  pas  troublé,  bien  que  quelques  Juifs  aient  été  injuriés, 
molestés  et  contraints  de  se  déchausser. 

j  A  Salé,  l'absence  de  police  rendit  l'agitation  plus  vive.  Le  Cadi  Hadj  Ali  Aouad,  l'initia- 
teur du  mouvement,  sortit  de  chez  lui  suivi  de  ses  proches  et  d'une  troupe  de  fanatiques, 
en  criant  qu'il  fallait  d*abord  aller  chez  le  caïd,  que  s'il  refusait  de  reconnaître  Mouiay 
Hafid ,  on  le  massacrerait  lui  et  les  siens.  Le  gouverneur  comprit  l'inutilité  de  la  résistance. 

Il  est  certain  que  la  présence  de  la  police  et  l'arrivée  dun  second  croiseur  ont  puissam- 
ment aidé  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  deux  villes.  Avec  une  population  aussi  excitée 
contre  l'étranger  que  celle  de  Rabat  et  Salé,  j'estime  la  présence  du  Desaix  utile  pendant 
quelques  jours  encore. 

Malgré  quelques  pillages  et  un  meurtre,  on  peut  dire  que  les  tribus  des  alentours  ob- 
servent une  attitude  expectante.  Mais  on  attend  que  l'espoir  de  tous  se  réalise,  je  veux  dire 
le  retrait  de  la  police ,  pour  se  livrer  à  une  anarchie  générale  et  à  des  représailles. 

Lerighe. 


r  421. 

M.    Regnault,    Ministre  plénipotentiaire  de   la  République  française   à 
Tanger, 

à  M.  Stéphen  Pighon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

I     Tanger,  le  a  septembre  1908. 

JTai  rhonneur  de  porter  k  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  pour  faire  suite  à 
ma  dépêche  du  1 4  août  dernier,  que  le  Haut-Conojmssaire  chérifien  dans  la  région 
frontière  a  reconnu  l'intérêt  qu^il  y  avait  à  transférer  le  bureau  de  perception  de 
Saidia  à  El-Ha!mer,  conformément  aux  prévisions  de  l'artide  4  de  l'accord  du 
20  avril  igo2. 

Cette  désignation  ayant  été  également  approuvée  par  le  Haut-Commissaire  français, 
les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés  par  lui  pour  appliquer  sans  retard  les  mesures 
dont  la  nécef^ité  était  ainsi  démontrée.  Un  poste  de  garde  restera  installé  à  Saidia 
et  sera  en  quelque  sorte  une  annexe  du  bureau  d'El-Haimer. 
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Pour  répondre  à  une  demande  du  Haut-Commissaire-chérifien ,  M.  Tlnspecteur 
des  douanes  françaises  a  bien  voulu  donner  à  ses  receveurs  de  Marnia  et  de  Port- 
Say  l'ordre  de  se  conformer  aux  dispositions  de  larticle  3  de  l'accord  du  7  mai 
1 902  et  de  percevoir  dans  ces  localités,  pour  le  compte  du  gouvernement  chérifien, 
les  droits  de  sortie  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  dans  les  bureaux  marocains. 

En  conséquence,  et  conformément  à  l'article  4  du  protocole  du  20  avril  1902, 
les  bureaux  de  perception  vont  fonctionner  pour  le  compte  du  Maroc  à  1  ®  El  Haimer, 
2**  Oudjda,  3**  Ras-el-Aïn. 

En  vue  de  réprimer  la  contrebande  et  de  0  prêter  main-forte  au  service  des  per- 
ceptions» (article  7),  des  postes  de  garde  doivent  être  établis  à  Saîdia  d'Adjeroud, 
Oudjda,  et  à  un  point  sur  l'oued  Za. 

Ces  dispositions  ont  été  approuvées  par  le  Haut-Comnaissaire  françs^is  et  me  pa- 
raissent de  nature  à  avancer  l'application  des  accords  de  frontière. 

Regnault. 


T  422. 

M.  StépheniPiCHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Londres, 
Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Saint-Sébastien,  Wash- 
ington, Lisbonne,  Bruxelles,  La  Haye,  Stockholm  et  Tanger. 

Paris,  le  2  septembre  1908. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  visite  du  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  qui  m'a  entretenu 
de  sa  communication  d'hier.  Il  s'est  déclaré  surpris  des  commentaires  de  la  presse 
française  qui,  d'après  lui,  reposeraient  sur  une  appréciation  inexacte  des  intentions 
de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement  impérial  n'aurait  pas  les  dispositions  qui  lui  sont 
attribuées;  il  a  simplement  voulu  appeler  l'attention  des  puissances  sur  une  situation 
qui  mérite  de  les  préoccuper  et  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  en  ajourner  la 
solution.  J'ai  dû  signaler  au  baron  de  Lancken  la  véritable  portée  de  la  démarche 
allemande.  Je  lui  ai  fait  observer  qu'elle  avait  le  caractère  d'une  intervention  formelle, 
imprévue  et  séparée.  Elle  s'est  produite  au  moment  où  la  France  et  l'Espagne ,  après 
avoir  prévenu  les  puissances ,  s'occupaient  d'arrêter  les  termes  d'une  note  qui  leur 
permettraient  à  toutes  de  se  prononcer  et  de  se  concerter  sur  les  garanties  d'ordre 
international  à  demander  à  Moulay  Halid  avant  de  le  reconnaître  comme  sultan. 
La  France  et  l'Espagne ,  qui  ont  des  intérêts  spéciaux  et  une  situation  privilégiée  au 
Maroc,  n'ont  pas  pris  cependant  cette  initiative  en  vertu  d'un  mandat  international: 
mais  la  position  qu'elles  occupent  les  met  en  mesure  de  mieux  apprécier  les  condi- 
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lions  à  soumettre  à  l'examen  de  tous  les  gouvernements  étrangers.  Nous  nous  trou- 
vons en  sonmie,  à  la  suite  de  la  démarche  allemande,  en  présence  de  deux  procé- 
dures :  suivant  l'une ,  on  reconnaîtrait  d'abord  Moulay  Hafîd  et  on  s'entendrait  ensuite 
avec  lui  sur  les  garanties  qu'il  doit  donner  aux  puissances  ;  suivant  l'autre,  on  récla- 
merait de  lui ,  tout  d'abord ,  ces  garanties  et  on  ne  le  reconnaîtrait  qu'ensuite.  La 
France  ne  peut  que  persister  dans  la  seconde,  qu'elle  considère  comme  la  meilleure, 
car  la  première  aurait  pour  effet  de  mettre  l'Europe,  vis-à-vis  du  nouveau  sultan, 
dans  une  situation  tout  à  fait  désavantageuse  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de 
ses  intérêts.  J'ai  ajouté  que  le  Gouvernement  allemand  nous  parlait  pour  la  première 
fois  d'un  «  retom*  aux  obligations  assumées  à  Algésiras  »  alors  que  la  chancellerie 
allemande  a  toujours  désavoué  les  appréciations  des  organes  pangermanistes  qui 
nous  accusaient  d'en  sortir.  Ce  changement  d'attitude  nous  semble  d'autant  plus  sur- 
prenant que  nous  n'avons  cessé  de  tenir  l'Allemagne,  au  même  tilre  que  tous  les 
Gouvernements  signataires  de  l'Acte  d' Algésiras,  au  courant  des  mesures  que  les 
événements  nous  obligeaient  à  prendre  au  Maroc  et  qui  risquaient  d'avoir  une  réper- 
cussion au  point  de  vue  international.  Des  initiatives  comme  celle  qui  vient  d'être 
prise  par  le  Gouvernement  impérial  et  dont  la  forme  a  un  caractère  aussi  désobli- 
geant, rendraient  difficile  l'établissement  des  rapports  cordiaux  auxquels  on  nous 
convie  et  que  pour  notre  part  nous  avons  toujours  souhaités. 

Le  baron  de  Lancken  a  exprimé  le  vœu  que  l'accord  puisse  néanmoins  se  faire. 

PiCHON. 


N°  423. 

Le  Général  d'Amade,  commandant  les  troupes  débarquées  à  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  2  septembre  1908. 

Nouvelles  indigènes  de  bonne  source  annoncent  un  très  vif  engagement  entre  le 
Mtouggui  d'ime  part  et  les  deux  Glaoui,  Si  El  Madani,  venant  de  Fez,  et  Si  Tou- 
hami ,  gouverneur  de  Marrakech ,  dont  les  troupes  auraient  été  complètement  dis- 
persées. 

d'Amade. 


Documents  diplomatiques.  —  Maroc. 
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N^  424. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Alger,  le  2  septembre  1908. 

Le  19*"  Corps  communique  le  télégramme  suivant,  expédié  de  Colomb,  le  i*',  au 
soir,  par  le  Général  Vigy  : 

«  Je  reçois  du  Colonei  Alix  à  Bou-Anane  et  du  commandant  Fesch,  à  Bou-Denib, 
les  nouvelles  suivantes,  parties  des  deux  postes  à  7  heures  du  soir  : 

Bou-Denib  est  attaqué  depuis  1  heure  du  soir.  Commandant  Fesch  occupé  ne 
peut  que  communiquer  téléphoniquement  les  renseignements  suivants  :  à  1  heure 
soir,  les  postes  de  cavahers  sur  la  crête  ouest  ont  été  refoulés  par  une  nombreuse 
cavalerie  ennemie  et  les  crêtes  se  sont  aussitôt  garnies  de  fantassins  qui  ont  tiré  sur 
la  redoute.  Les  crêtes  de  la  Hammada,  au  sud  du  blockhaus,  se  sont  également  gar- 
nies de  fantassins,  pendant  que  d'autres  suivaient  TOued-Guir  et  cherchaient  à  s'in- 
filtrer sous  la  palmeraie.  Le  combat  a  continué  dans  ces  conditions  jusqu'à  7  heures 
environ,  les  assaillants  ayant  pour  objectif  le  blockhaus;  puis  l'attaque  s'est  ralentie. 
Mais  toutes  les  crêtes  entom-ant  le  poste  et  le  blockhaus  à  l'Ouest,  au  Sud  et  au 
Nord,  restent  occupées  et  les  coups  de  feu  continuent.  Le  commandant  Fesch  s'at- 
tend à  ce  que  ces  tirailleries  continuent  toute  la  nuit  et  peut-être  à  ce  qu'une  attaque 
en  masse  se  produise  sur  la  redoute  ou  l'un  de  nos  postes.  D  ne  parait  pas  inquiet  et 
doit  avertir  aussitôt  si  situation  changeait. 

n  y  a  eu,  jusqu'à  présent,  deux  légionnaires  blessés,  dont  l'un  grièvement.  Les 
assaillants  auraient  subi  de  ''grandes  pertes,  dues  principalement  au  tir  des  canons 
et  mitrailleuses. 

Le  Colonel  Alix  ajoute  qu'au  cas  où  les  circonstances  le  forceraient  à  commencer 
ses  mouvements  sur  Bou-Denib  plus  tôt  qu'il  n'avait  prévu,  il  a  donné  l'ordre  au  troi- 
sième échelon,  arrivé  ce  matin  à  El-Hadjoui,  de  pousser  ce  soir  jusqu*à  Bou-Anane, 
et  au  quatrième  échelon,  qui  devait  s'arrêter  demain  à  El-Hadjoui,  d'être  rendu 
demain  avant  la  nuit  à  Bou-Anane.  Il  aurait  ainsi,  demain  soir,  toute  sa  colonne 
réunie  à  Bou-Anane  ». 

JONNART. 
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N^  425. 

M.  le  Vice-Amiral  Touchard  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg , 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  2  septembre  1908. 

M.  Tcharykow,  auquel  j'ai  fait  la  communication  prescrite  par  vos  instructions  en 
date  d'hier,  continue  à  donner  son  entière  adhésion  à  vos  vues  et  au  mode  de  pro- 
cédure que  vous  avez  adopté  :  il  se  maintiendra  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé  pour 
soutenir  votre  action. 

TotJCHARD. 


N'  426. 

M.  Beau,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères- 
Bruxelles,  le  2  septembre  igo8. 

Ayant  fait  aujourd'hui  ma  visite  d'arrivée  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  je 
l'ai  informé  de  l'échange  de  vues  auquel  procédaient  les  Gouvernements  français  et 
espagnol  au  sujet  de  la  reconnaissance  éventuelle  de  Moiday  Hafid. 

Beau. 


r  427. 

M.  Laroche,  Chargé  d'afiaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Rome,  le  2  septembre  1908. 

Ainsi  que  me  le  prescrivaient  vos  instructions,  j'ai  informé  oflBcieusement  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  nos  vues  au  sujet  de  la  reconnaissance  de 
Moulay  Hafid.  Il  m'a  remercié  et  m'a  dit  qu'il  allait  faire  part  de  cette  commimication 
à  M.  Tittoni. 

Laroche. 


47. 
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r  428. 

M.  Marcellin  Pellet,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
La  Haye  ,• 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  Haye,  le  2  septembre  1908. 

J'ai  fait  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Reine  la  communication  pres- 
crite par  les  instructions  de  Votre  Excellence  en  date  d'hier,  au  sujet  des  affaires  du 
Maroc.  M.  de  Swinderen  m'en  a  donné  acte  en  m'assurant  qu'il  partageait  nos  vues. 

Marcellin  Pellet. 


r  429. 

M.  Allizé,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stock- 
holm , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Stockholm,  le  2  septembre  1908. 

Conformément  à  vos  instructions,  je  viens  d'indiquer  verbalement  et  à  titre  ofl&- 
cieux  au  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  les  conditions  dans 
lesquelles  la  France  et  l'Espagne  se  proposaient  de  saisir  les  autres  Etats  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras  de  propositions  contenant  les  garanties  dont  devrait  être  accom- 
pagnée la  reconnaissance  officielle  de  Moulay  Hafid.  En  prenant  acte  de  ma  com- 
munication, le  baron  de  Ramel  a  ajouté,  à  titre  personnel,  qu'il  approuvait  pleine- 
ment les  vues  que  je  lui  exposais  et  qu'il  comprenait  combien  il  était  désirable 
qu'une  entente  préalable  intervînt  entre  les  Puissances  sur  les  conditions  de  la 
reconnaissance  du  nouveau  Sultan. 

Allizé. 
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r  430. 


Le  Baron  de  Berckheim,    Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Berlin, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3  septembre  1908. 

Je  me  suis  rendu  ce  matin  à  la  Wilhelmstrasse  et  j'ai  donné  connaissance  au  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  des  vues  du  Gouvernement  de  la  République  en  ce  qui  concerne  les 
garanties  qui  devraient  accompagner  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid. 

M.  Stemrich  en  a  pris  acte  et  m'a  dit  qu'à  son  avis  personnel  ces  propositions 
formaient  une  base  de  négociations  très  acceptable. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  me  félicitais  de  cette  manière  de  voir;  mais  je  ne  pouvais 
m'empêcher  de  lui  dire  combien  je  regrettais  que  ces  bonnes  dispositions  parussent 
être  en  désaccord  avec  la  démarche  récente  du  Chargé  d'affaires  allemand  à  Paris , 
qui  avait  le  caractère  d'une  intervention  séparée  de  l'Allemagne.  Je  ne  lui  ai  pas  ca- 
ché que  vous  aviez  été  très  surpris  que  le  Gouvernement  impérial  eût  exprimé  le 
désir  de  voir  revenir  les  Puissances  aux  obligations  assumées  à  Algésiras. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  assuré  que  cette  phrase  ne  contenait  absolument 
rien  de  désobligeant  pour  la  France. 

Il  s'est  montré  très  désireux  que  l'accord  entre  les  Cabinets  pût  aboutir  le  plus  tôt 
possible  et  il  m'a  remercié  de  la  loyale  assurance  du  Gouvernement  de  la  République 
que  nous  ne  prétendions  réclamer  aucun  mandat  international  pour  négocier  avec 
Moulay  Hafid  au  nom  des  Puissances. 

Bergkheim. 


N^  431- 

M.  Crozier,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  3  septembre  1908. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  qui  j'ai  fait  aujourd'hui  la  communication 
prescrite  par  vos  instructions,  m'a  répondu  qu'une  démarche  avait  été  faite  auprès 
de  lui,  hier,  par  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  qui  venait  d'attirer  son  attention 
sur  le  fait  que,  d'après  l'avis  du  Gouvernement  allemand,  le  moment  semblait  venu 
de  se  concerter  sur  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid;  l'Ambassadeur  d'Espagne 
l'avait  également  entretenu  de  cette  question;  il  avait  répondu  que  le  Gouverne- 
ment impérial  et  royal  n'avait  d'autre  condition  à  mettre  à  la  reconnaissance  offi- 
cielle du  nouveau  Sultan  que  le  maintien  de  l'Acte  d' Algésiras  et  des  traités  en  vigueur. 
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J'ai  fait  remarquer  au  Baron  d'^hrenthal  qu'il  y  avait  d'autres  questions  à  régler 
avant  de  reconnaître  Moulay  Hafid,  qu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  de  mainte- 
nir l'accord  des  Puissances  et  qu'il  serait  regrettable  qu'aucune  d'elles  devançât  par 
une  action  isolée  l'entente  que  les  propositions  franco-espagnoles  avaient  pour  objet 
d'établir. 

Le  Ministre  a  reconnu  qu'en  effet  il  pouvait  y  avoir  des  points  intéressants  à  régler 
en  dehors  du  maintien  pur  et  simple  de  l'Acte  d'Algésiras  et  des  traités  proprement 
dits.  Il  a  ajouté  qu'il  examinerait  nos  propositions  dans  un  esprit  de  conciliation  et 
d'impartialité  avant  de  prendre  une  décision  définilive. 

Crozier. 


N°  432. 

M.  JoNNART,  Gouverneur  général  de  TAlgérie, 

à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

^ger,  ie  3  septembre  1908. 

Le  1 9®  Corps  communique  le  télégramme  suivant  du  Général  Vigy,  expédié  hier 
soir  de  Colomb  : 

«  Colonel  Alix  envoie  de  Bou-Anane  télégramme  ci-après  :  fil  coupé  à  cinq  kilo- 
mètres environ  Est  Bou-Denib,  mais  Lieutenant  Playoust  du  génie,  venu  avec  escorte 
assurer  conununications  à  extrémité  fil  coupé,  donne  renseignements  suivants  :  esca- 
dron spahis  sorti  hier  matin  six  heures  se  replie  à  dix  heures  sur  poste  Bou-Denib 
laissant  fortes  patrouilles  en  contact  avec  une  forte  cavalerie  ennemie  suivie  nom- 
breuse infanterie  qui  progresse  vers  ce  poste  repoussant  patrouilles;  feu  engagé  par 
artillerie  et  mitrailleuses,  mais,  malgré  précision  tir,  mouvement  principal  dirigé  vers 
blokhaus  pas  arrêté  :  simple  démonstration  dirigée  sur  redoute.  Cavaliers  et  fantas- 
sins ennemis  font  preuve  audace  inouïe  sous  feu  artillerie  mitrailleuses  et  avancent  à 
quatre  cents  mètres  redoute.. A  la  nuit  milliers  Marocains  donnent  assaut  blockhaus,  ar- 
rêtés par  réseau  fil  de  fer,  infanterie  et  lancement  grenades  ;  défense  blockhaus  ap- 
puyée par  artillerie.  Combat  violent  jus(|u'à  deux  heures  du  matin,  cesse  définitive- 
ment pointe  du  jour.  Ennemi  se  replie  sur  Djorf  où  ses  camps  sont  installés.  Vingt-cinq 
cadavres  ennemis  laissés  aux  abords  blockhaus.  Ensemble  des  pertes  inconnu.  De 
notre  côté ,  un  tirailleur  tué  au  blockhaus,  sept  blessés  dans  redoute,  dont  un  seul 
grièvement.  Défense  blockhaus  magnifique ,  moral  de  tous  excellent.  Cavalerie  Bou- 
Denib  renvoyée  aujourd'hui  en  avant  espérant  attirer  moitié  harka  qui  hier  a  gardé 
camp. 

Colonel  Alix  quittera  Bou-Anane  vendredi  matin  4  septembre,  avec  toute  sa  co- 
lonne réunie,  et  arrivera  Bou-Denib  le  5  vers  9  heures  du  matin  ». 

JONNART. 
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r  433. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Tanger,  le  3  septembre  1908. 

Le  Glaoui  et  Si  Aîssa  ben  Omar  sont  arrivés  à  Marrakech  avec  leurs  contingents. 
Si  Aïssa  annonce  l'intention  de  se  rendre  prochainement  à  sa  Kasbah  dans  les  Abda. 
Le  Mtouggui  se  maintient  toujours  sur  l'Oued  Nefis,  non  loin  de  Marrakech.  La  région 
de  Mogador  est  calme. 

D'autre  part,  d'après  un  télégramme  de  notre  Vice-Consul  à  Mogador,  le  caïd  An- 
flouss  a  été  assassiné  avant-hier.  On  croit  à  une  réconciliation  de  la  tribu  des  Haha 
avec  le  Mtouggui,  dont  la  force  serait  de  ce  fait  considérablement  augmentée. 

Regnault. 


]N°  434. 

Le  Général  Bailloud,  commandant  le  19^  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  5  septembre  1908. 

Le  Commandant  du  Haut-Guir  a  télégraphié  de  Bou-Denib,  le  4,  à  9  heures  3o 
du  soir  : 

«Labarka,  toujoiu^  au  Djorf ,  a  reçu  hier  un  renfort  de  4oo  Aït-Atta  et  Aït- 
Tsegrouchen  :  elle  semble  décidée,  malgré  les  pertes  subies  le  i^*^  septembre,  à 
renouveler  l'attaque  et  compte  que  l'arrivée  de  nos  renforts  nous  poussera  à  nous 
mesurer  avec  elle  en  rase  campagne. 

«  Nous  n'avons  pas  encore  pu  apprécier  ses  pertes  :  nous  avons  ramassé  76  cadavres 

laissés  sur  place.  » 

Bailloud. 


N°  435. 

Le  Baron  de  Berckheim  ,  Chargé  d'afiFaires  de  la  République  française  à 
Berlin , 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  5 septembre  1908. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  vu  aujourd'hui,  m'a 
donné  spontanément   lecture  d'une   lettre    où   le    Chancelier    confirme    ce    que 


nitif  aux  obligations  de  l'Acte  d'Algésiras  »,  contenus  dans  les  instructions  adressées 
au  Baron  deLancken.  Dans  la  pensée  du  Prince  de  Bûlow,  cette  phrase  n'aurait  au- 
cun sens  désobligeant;  elle  signifierait  en  réalité  ceci  :  entre  deux  Sultans,  l'un  offi- 
ciellement reconnu  mais  sans  pouvoir,  l'autre  ayant  l'autorité  effective ,  mais  non  re- 
connu, les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras  n'ont  pu,  depuis  quelque  temps,  être 
strictement  appliquées  au  Maroc.  Il  importe  d'en  finir  avec  cet  état  de  choses  et  par 
conséquent  d'en  revenir  à  l'état  prévu  par  l'Acte  d'Algésiras  qui  supposait  un  seul 
souverain  responsable.  M.  Stemrich  m'a  de  nouveau  exprimé  l'espoir  t  que  nous 
étions  maintenant  dans  la  bonne  voie  pour  résoudre  tous  malentendus  ». 

Berckheim. 


r  436. 

M.  Regnault,  Ministre  plénipotentiaire  delà  République  française  à  Tanger, 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Tanger,  le  5  septembre  1908. 

Dans  le  Sud  marocain  où,  depuis  le  début  de  la  crise  actuelle,  le  principal  fac- 
teur des  événements  a  été  l'intérêt  particulier  de  quelques  grands  chefs,  la  défaite 
d'Abd  el  Aziz  n'a  pas  encore  produit  de  résultats  décisifs.  Dans  la  région  de  Marra- 
kech, le  caïd  Mtouggui,  appuyé  par  2,000  honunes  de  troupes  régulières,  les  plus 
solides  que,  semble-t-il,  le  Makhzen  ait  jamais  eues  à  sa  disposition,  poursuivait 
avec  succès,  d'après  les  dernières  nouveUes,  ses  opérations  contre  les  contingents 
opposés  du  Glaoui.  Il  était  parvenu  récemment  presque  sous  les  murs  de  Marrakech, 
battant  ses  adversaires  à  chaque  rencontre,  et  il  ne  désespérait  pas  du  succès  final, 
même  après  avoir  appris  la  défaite  du  Sultan.  L'approche  de  Si  Aïssa  et  du  Glaoui, 
entrés  à  Marrakech  le  2  4  août ,  parait  cependant  avoir  marqué  un  recul  de  la  part 
du  Mtouggui,  qui  a  repassé  l'Oued  Nfis;  mais,  le  25,  près  de  Frouga,  d'après  des 
nouvelles  qui  viennent  d'arriver  de  Marrakech  même ,  il  a  de  nouveau  infligé  une 
défaite  encore  plus  sérieuse  aux  forces  hafîdistes,  commandées  parle  frère  du  Glaoui, 
Hadj  Thami,  pacha  de  Marrakech;  celui-ci,  qui  a  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui,  a 
été  lui-même  blessé  :  la  mahalla  s'est  retirée  en  déroute  et  aurait  perdu  5oo  morts 
et  1,000  blessés,  chiffres  évidemment  grossis  dans  les  conversations  des  indigènes, 
mais  qui,  par  leur  exagération  même,  donnent  idée  de  l'impression  produite  à  Mar- 
rakech par  ce  combat.  Le  Glaoui  a  en  hâte  battu  le  rappel  dans  toutes  les  tribus  sou- 
mises à  son  influence  pour  rassembler  des  renforts. 

L'assassinat  d'Anflouss  fait  d'autre  part  disparaître  un  rival  gênant  pour  le  Mtouggui 
et  un  danger  constant  pour  la  sécurité  de  Mogador. 

Regnallt. 
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Le  Général  Bailloud,  commandant  k  19'  Corps  d'armée, 
.à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  7  septembre  1908. 
Général  Vigy  télégraphie  de  Colomb,  le  7,  7  heures  5o  soir  : 

Je  reçois  télégramme  suivant  du  Colonel  Alix,  parti  de  Bou-Denib  5  heures  ^b 
soir  : 

f  Pjorf ,  \  \  bçure»  \  5  matin.  Me  3uis  porté  ce  mittîn  à  5  hçurçs  de  Bou-Denih  sur 
c^fftp  hjirka'DjQrf  avec  majeure  partie  troupes  comimudapt  Feçoh  et  colonne, 
total  cinq  mille  hqimnes.  La  harkçi  tout  entière  s'est  portée  nu-deyant  de  la  cqlonne, 
ex^viroQ  quatre  JcUoiKiètres  Bou-Deqih;  elle  Ta  eçitourée  de  front  et  sur  les  deux 
flancs,  en  essayant  à  diverses  reprises  de  la  touraer  alteroativejcaeat  par  la  droite  et 
pi^r  la  gs^uche.  L^  feu  a  commencé  à  6  heureis  3o  et  s'est  terminé  à  10  heures;. 

«  Un  officier  légèrement  bles^i^ ,  t,ieuteuwt  Scbwart^i,  du  .^^  tirailleurs;  2 1  hommes 
blessés,  dont  3  grièvement. 

«  L'emploi  continu  de  Tartillerie  a  toujours  tenu  l'assaillant  loin  des  lignes  d'infan- 
terie et  nous  a  évité  des  pertes  plus  considérables. 

«  A  10  heures  3o,  j'occupe  tous  les  camps  de  la  harka  à  Djorf.  La  cavalerie  tient 
le  col  de  Tazzouguert.  La  harka  est  en  pleine  déroute;  elle  a  subi  des  pertes  que  je 
ne  puis  encore  évaluer  et  qui  doivent  être  considérables,  à  en  juger  parle  nombre 
de  cadavres  trouvés  sur  le  terrain;  elle  a  abandonné  une  grande  partie  des  tentes, 
et  les  fuyards  ont  semé  sur  la  route  une  partie  de  leurs  vivres.  Les  groupes  du  Tafi- 
lelt  ayant  fui  dans  la  direction  d'Aoufous  et  ceux  du  Haut-Guir,  de  l'Oued  Haiber 
et  de  l'ouest,  vers  Tazzouguert,  je  fais  poursuivre  les  premiers  par  le  commandant 
Fesch  et  je  me  dirige  avec  le  restant  de  la  coloane  vers  Tazzouguert. 

«  Entrain  et  moral  de  tous  au-dessus  de  tout  éloge.  » 

Bauxoio. 


■'■^  il  ':H  ^B^^p^yiif^iFri-r^ 
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Le  Général  Bailloud,  commandant  le  ig""  Corps  d'armée, 
à  M.  le  Géftéral  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Alger,  le  9  septembre  1908. 

Le  Colonel  Alix  télégraphie  ce  matin  de  Bou-Denib  : 

«J'ai  occupé  hier  Tazzouguert,  qui  avait  arboré  le  drapeau  blanc  et  qui  a  été 
laissé  complètement  indemne. 


route  carrossable,  et  que  le  Ministre  impérial  s'est  depuis  lors  efforcé  de  prendre  soin 
que,  dans  l'entreprise,  on  fit  accueil  de  la  manière  la  plus  large  aux  intéressés  fran- 
çais. » 

Cet  exposé  néglige  les  pourparlers  et  les  accords  antérieurs  à  la  séance  du  1 4  mai 
et  passe  sous  silence  le  rôle  joué  par  le  Chargé  d'affaires  de  France  dans  cette  séance. 
Ces  points  ont  cependant  la  plus  grande  importance  si  l'on  veut  juger  impartialement 
la  suite  des  événements.  Je  les  rappellerai  brièvement. 

Dans  la  première  phase  de  l'affaire,  avant  décembre  1906,  la  Légation  d'Alle- 
magne revendiquait  pour  son  administré,  M.  Renschhausen ,  le  droit  de  passer  tel 
contrat  qui  lui  plairait  avec  le  Makhzen,  et  invoquait,  eh  l'élargissant  singulièrement, 
une  autorisation  donnée  aux  travaux  projetés  par  la  Commission  d'hygiène  et  le  Con- 
seil sanitaire.  Le  contrat  obtenu  par  M.  Renschhausen  s'élevait  à  900,000  francs. 
A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  les  deux  Légations  et  les  deux  Gouver- 
mements,  cette  prétention  fut  abandonnée  ;  il  fut  reconnu  que  la  question  devait  être 
soumise  au  Conseil  sanitaire ,  compétent  pour  en  décider. 

Ainsi  fut  fait;  le  Conseil  sanitaire,  dans  sa  séance  du  10  juin  1907,  au  lieu  d'ac- 
cepter le  plan  de  900,000  francs  présenté  par  la  maison  Renschhausen,  décida  qu'il 
y  avait  lieu  de  revenir  aux  termes  mêmes  de  l'autorisation  donnée  et  chargea  un 
ingénieur  anglais,  désigné  à  titre  d'arbitre  dans  une  autre  affaire  par  le  Gouverneur 
général  de  Gibraltar,  d'établir  un  projet  ne  devant  pas  dépasser  100,000  francs. 

Ce  chiffre  fut  majoré  à  la  suite  des  études  de  l'ingénieur  Rooke  et  porté  à 
260,000  francs. 

Le  projet  établi  sur  ces  données  fut  notifié  à  M.  Renschhausen.  Quelques  mois 
après,  ce  dernier,  par  l'entremise  de  la  Légation  d'Allemagne,  entreprit  de  faire 
accepter  une  formule  plus  avantageuse  au  moyen  d'une  extension  des  travaux. 

M.  Rosen  entretint  tout  d'abord  M.  de  Saiat-Aulaire  de  son  désir  d'arriver  à  une 
entente  avec  nous  sur  ce  point,  pensant  que,  si  elle  se  réalisait,  le  Conseil  sanitaire 
serait  favorable  à  nos  vues  communes.  Cette  entente  s'établit  ensuite  avec  le  Ministre 
de  France,  dans  les  termes  indiqués  par  mon  rapport  du  i4  avril.  Une  participation 
par  moitié  était  accordée  dans  l'entreprise  de  l'égout  aux  capitaux  français.  Pour  le 
port  de  Larache,  concession  qui  avait  été  mêlée  à  l'affaire  de  l'égout  dans  les  pour- 
parlers engagés  au  nom  de  Renschhausen  avec  des  maisons  françaises ,  il  était  dit 
«  que  la  maison  concessionnaire  de  ce  port  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  laisser  par- 
«  ticiper  à  cette  entreprise  le  même  groupe  français  qui  aura  pris  part  à  l'affaire  de 
«  l'égout  collecteur  de  Tanger  ». 

Depuis,  le  Ministre  d'Allemagne  revint  sur  ce  dernier  point  dans  une  seconde  lettre 
adressée,  le  5  mai,   au  Comte   de  Saint-Aulaire,  de   nouveau  Charj^é  d'affaires. 

M.  Rosen  n'entendait  plus  faire  traiter  ensemble  l'affaire  de  Larache  et  l'affaire  de 
l'égout  de  Tanger.  Il  disait  cependant  qu'il  t  s'emploierait  volontiers  à  faire  accepter 
«  par  les  concessionnaires  du  port  de  Larache  une  concession  aussi  large  que  possible 
ft  d'un  groupe  français  et  que  le  groupe  intéressé  dans  l'affaire  de  l'égout  aurait  un 
«  droit  de  préférence  pour  cette  participation  ».  Ces  déclarations  tendaient  à  atténuer 
la  valeur  de  l'engagement  pris  par  lui  précédemment  dans  sa  lettre  du  1 3  avril. 

En  même  temps  (4  niai  1908),   le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris  faisait 


—  ÔJlk  — 

Sur  ces  entrefaites,  ringénieur  de  la  Compagnie  Holzmann,  M*  Lauter,  était 
revenu  de  Buenos- Ayres,  et,  après  un  court  séjour  en  Espagne^  il  arriva  enfin  à 
Tanger.  Les  représentants  des  groupes  français  crurent  qu'on  pouvait  profiter  de  sa 
présence  pour  faire  préciser  la  participation  française  dans  le  port  de  Larache.  U  faut 
se  rappeler  ici  que  Texamen  de  cette  question  avait  été  ajourné,  le  29  mai,  parce 
que  M.  Lauter,  auteur  du  projet  de  port  et  particulièrement  compétent  en  la  matière, 
n  était  pas,  vu  son  éloignement,  en  mesure  de  la  discuter.  U  semblait  naturel  de  la 
régler  enfin.  On  sait  qu'elle  tenait  à  cœur  au  groupe  des  constructeurs  fraaçm  et 
aussi,  semblait-il,  aux  deux  Gouvernements,  puisque  des  dMkmtions  officielles 
avaient  été  échangées  à  ce  propos  à  Tanger  et  à  iSiits. 

M.  Lauter  parut  favorable  d'ailleurs  iiTine  association  ?  il  déclara  toutefois  ne  pou- 
voir en  fixer  les  conditions  avaffi  d*ètre  rentré  en  Allemagne  et  d'avoir  vu  les  maisons 
avec  lesquelles  il  traijjMl  celte  affaire.  A  la  demande  du  représentant  du  groupe 
français,  il  annojaça  qu'il  télégraphiait  à  ses  mandants  et  attendait  leur  réponse.  Il  fit 
savoir  qu'en  ^ee  qui  le  concernait  il  verrait  volontiers  une  société  spéciale  se  fonder, 
com[  renant  par  parts  égales  les  groupes  français  et  allemands  ;  quant  à  la  direction 
de  l'entreprise ,  ces  groupes  se  mettraient  d'accord  pour  la  désignation  d'un  ingénieur 
fiançais  ou  allemand.  A  défaut  d'entente,  on  choisirait  un  directeur  d'une  autre 
nationalité. 

Cette  proposition  parut  parfaitement  acceptable  au  représentant  du  groupe  français 
à  Tanger  qui  la  consigna,  le  2 1  juin,  dans  une  lettre  adressée  à  MM.  Renschhausen 
et  O*,  demandant  à  M.  Lauter  de  la  confirmer  par  écrit;  cet  ingénieur  répondit,  le 
25,  par  l'intermédiaire  de  MM.  Renschhausen,  que  ses  vues  étaient  purement  per- 
sonnelles et  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'instruction  au  sujet  de  Larache. 

La  note  du  Gouvernement  allemand  déclare  sur  ce  point  que,  •  d'après  ce  qu'ap- 
prit plus  tard  le  Docteur  Rosen  et  personnellement  de  M.  Regnault,  il  s'agissait 
d'obtenir  avant  la  signature  du  contrat  et  d'une  façon  quelconque  une  déclaration 
qui  liât  l'Allemagne  au  sujet  du  port  de  Larache  »• 

Cette  affirmation  est  présentée,  sous  cette  forme,  comme  une  atteinte  à  des  droit» 
allemands.  L'exposé  qui  j:récc de  démontre  que  la  prétention  des  intéressés  fran- 
çais, loin  d'être  une  atteinte  à  des  droits  allemands,  répondait  en  sotnme  aux  désirs 
exprimés  dans  les  lettres  mêmes  du  Ministre  d^Allemagne,  ainsi  qu'aux  déclara- 
tions du  Chargé  d'aflaires  d'Allemagne  à  Paris.  Quant  à  la  question  de  nationalité 
du  directeur  des  travaux,  il  n'y  avait  rien  .de  blessant,  semble-t-il,  à  stipuler  que  les 
deux  groupes  fomaant  une  seule  société  s'entendraient  à  ce  sujet  et,  faute  d'entente, 
que  le  directeur  choisi  ne  serait  ni  Français  ni  Allemand. 

La  prétention  du  groupe  français  à  obtenir  un  partage  par  moitié  parait  aussi  avoir 
été  considérée  comme  excessive  d'après  la  note  allemande.  Mais  celle  proposition 
n'a  jamais  été  discutée,  elle  répondait  aux  expressions  de  la  note  elle-même;  «  l'accueil 
le  plus  large  »,  la  «  participation  la  plus  large  »,  promis  aux  Français  ont  été  inter- 
prétés, dans  l'affaire  de  l'égout  de  Tanger,  comme  donnant  drcit  à  un  partage  par 
moitié.  Il  pouvait  en  être  de  même  pour  le  port  de  Larache.  Le  partage  par  moitié 
de  l'exécution  des  travaux  n'est  pas  moins  facile  à  justifier.  Si,  à  Tanger,  rexécution 
de  l'égout  avait  été  abandonnée  entièrement  aux  AUeniands,  c'est  parce  qu'ils  se 
trouvaient  à  pied  d'œuvre  avec  leur  personnel,  leur  matériel,  leur  outillage  et  qf«'3s 


groupes. 

Il  est  étrange  que,  le  26  juillet,  après  que  M.  Renschhausen  se  considérait,  depuis 
3  jours,  comme  délivré  de  ses  engagements  à  l'égard  du  groupe  français,  il  contiouàt 
à  en  recevoir  des  lettres  où  Taflaire  du  port  de  Laracbe  était  traitée,  et  à  transmettre 
les  réponses  de  Ti  ngénieur  Lauter,  sans  faire  observer  que  les  négociations  étaient 
désormais  devenues  sans  objet. 

Cette  attitude  singulière,  en  même  temps  que  le  fait  de  laisser  la  Légation  de 
France  non  avertie  des  décisions  prises  pour  rompre  un  accord  passé  avec  son  con- 
cours, m'ont  causé  et  ont  causé  au  groupe  français  une  véritable  surprise. 

La  démarche  verbale  notifiant  le  refus,  basé  sur  un  retard  dans  la  réponse,  et  faite 
le  lendemain  de  l'acceptation  définitive  notifiée  par  le  groupe  français,  a  encore 
accentué  celte  surprise. 

Quant  à  la  proposition  réduite  au  quart  et  limitée  à  un  délai  de  2^  heures  com- 
prenant un  dimanche ,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  était  présentée  n'ont  pas 
permis  à  la  Compagnie  marocaine  de  faccepter  à  temps. 

11  reste  à  relever  un  dernier  point  de  la  note  allemande;  il  est  dit  que  l'affaire  de 
l'égout  n'a  pu  être  traitée  avec  la  participation  française;  cette  affirmation  n'est  pas 
exacte  :  la  moitié  des  fonds  nécessaires  à  l'entreprise  a  été  foiu:nie  à  M.  Renschhausen 
par  le  Crédit  Foncier  et  agricole  d'Algérie ,  et  dans  les  conditions  suivantes  : 

Maison  Retzmann  de  Hambourg 1 26,000^ 

Maison  Holtzmann  de  Hambourg 1  26,000 

Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie  (contrat  signé  le  3o  juin) .       260,000 

Total 5oo,ooo 


Dans  ces  conditions,  il  serait  équitable  de  reprendre  les  pourparlers  sinon  avec 
la  Compagnie  marocaine  et  MM.  Mesnier- Hersent,  du  moins  avec  toute  autre 
société,  en  vue  de  la  participation  d'un  groupe  français  dans  l'affaire  du  port  de 
Larache;  on  rentrerait  ainsi  dans  les  termes  de  la  lettre  du  Ministre  d'Allemagne  en 
date  (lu  5  mai  1908. 

Regnault. 


N^  443. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  République  française  à  Londres, 

Berlin,  Pétersbourg,  Vienne,  Bruxelles,  La  Haye,  Lisbonne,  Rome, 

Washington  et  Stockholm. 

Paris,  le  11  septembre  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  le  texte  de  la  note  arrêtée  par  la  France 
et    l'Espagne  pour  proposer   aux  Puissances  signataires   de   l'Acte   d'Algésiras  les 


minées. 

Le  règlemeat  des  dommages  causés  par  ies  U^Dubles  de  CaBablanca  se  poursuivra  derant  la 
GommisâoD  internationale  actuellement  en  fonctions.  Le  Sultan  assumera  la  responsa- 
bilité effective  et  pécuniaire  des  décisions  de  cette  Commission  dont  il  confirmera  les  attri- 
butions. 

Les  événements  démontrent  la  nécessité  absolue  que  le  nouveau  Sultan  manifeste  publi- 
quement et  oflBciellement,  au  regard  de  son  peuple,  sa  ferme  intention  d'entretenir  avec  les 
Gouvernements  étrangers  et  leurs  nationaux  des  relations  conformes  au  droit  des  gens. 

H  devrait  donc  désavouer  et  arrêter  les  appels  à  la  guerre  sainte;  il  adresserait  dans  ce 
but  aux  gouverneurs  des  tribus  et  des  villes  des  lettres  chérifiennes  qui  seraient  destinées 
à  prévenir  ou  calmer  toute  agitation  et  tout  acte  offensif,  tant  à  Tintérieur  que  sur  Içs  fron- 
tières du  Maroc.  Le  Sultan  doit  s  engager  à  adopter  immédiatement  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  et  la  liberté  des  communications  autour  des  ports  et  sur  lès 
principales  routes  de  l'intérieur. 

Ces  garanties  étant  obtenues,  rien  ne  s'opposerait  plus  à  ce  qu'une  demande  officielle  de 
reconnaissance  faite  pai'  Moulay  Hafid  fût  accueillie  par  les  Puissances.  Le  Sultan  déclarera 
que  cela  n'implique  pour  les  Gouvernements  étrangers  aucune  renonciation  à  poursuivre  le 
règlement  des  questions  qui  touchent  exclusivement  à  leurs  intérêts  respectifs,  ni  aucun 
préjudice  à  leur  droit  de  poursuivre  ce  règlement.  C'est  ainsi  que  la  France  et  l'Espagne  se 
réservent  de  se  faire  rembourser  leurs  frais  d'opérations  militaires  et  de  réclamer  directe- 
ment le  payement  d'indemnités  pour  le  meurtre  de  leurs  nationaux. 

D'autre  part ,  il  conviendrait  que  le  nouveau  Sultan  se  prêtât  à  un  règlement  honorable  de 
la  situation  personnelle  d'Abd  el  Aziz  et  les  Puissances  lui  recommanderont  pour  un  traite- 
ment équitable  les  fonctionnaires  de  son  prédécesseur. 


N^  un. 

Le  Générai  d'âmadb,  commandant  les  troupes  débarquées  àl  Casablanca, 
à  M.  le  Général  Picquart,  Ministre  de  la  Guerre. 

Casablanca,  le  12  septembre  igo8. 

Deux  importants  travaux  exécutés  par  le  génie ,  viennent  d*être  terminés  ce  soir* 

1*^  Le  pont  sur  l'oued  Neffifikh,  de  188  mètres  de  long,  dont  je  vous  ai  annoncé 
la  mise  en  service  dans  mon  rapport  du  3i  août; 

2^  La  voie  ferrée  Decauville  entre  Casablanca  et  Ber-Rechid. 

d'Amade. 


«  Le  Gouvernement  impérial  n  a  pals  d'objection  à  ce  que  Moulay  Haifid  soit  re- 
connu comme  Sultan  du  Maroc  aux  conditions  formulées  dans  la  Note.  Le  Gou- 
vemement  est  prêt  à  procéder  à  la  reconnaissance  du  sultan  Moulay  Hafid  aussitôt 
que  tous  les  Etats  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  seront  tombés  d'accord  sur  les 
conditions  de  cette  reconnaissance» 

«  Je  vous  adresserai  une  note  responsive  aussitôt  que  j'aurai  obtenu  à  cet  eflfet  les 
ordres  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  » 

TOUCHARD. 


M,  Grozier,  Ambassadeur  de  la  Répablique  française  à  Vienne, 

à  M-  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

t 

Vienne,  le  i4  septembre  1908. 

La  note  franco-espagnole  a  été  remise  par  le  Chargé  d  alFaires  d'iispagne  et  moi 
au  baron  d'iErenthal  qui  nous  a  remerciés  de  cette  communication  et  qui  doit  nous 
répondre  très  prochainenient 

Crozïer, 


r  àà9. 

Ml  Beau,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M-  Stéphen  Pïghon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  i^  septembre  igoS. 

Le  Ministre  (les  Affaires  étrangères  étant  actueUemenl  en  congé,  jVl  remis  ce 
matin  à  son  Chef  de  cabinet  la  noie  relative  aux  affaires  marocaines.  Le  Cliam-é 
d'affaires  fH^spagne  a  remis  en  même  temps  que  moi  une  noie  identique. 

Beau. 


que,  pour  sa  part,  il  avait  lieu  de  penser  que  le  Gouvernement  du  Roi  leur  donnerait 
son  adhésion,  si  elles  étaient  acceptées  par  les  autres  puissances,  ce  qui,  d'après  leur 
teneur,  paraissait  vraisemblable. 


N^  453. 

M.  Laroche  ,  Chargé  d*afFaires  de  la  République  française  à  Rome , 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  Ajffaires  étrangères. 

Rome,  le  i4  septembre  igo8. 

Mon  collègue  d'Espagne  et  moi ,  nous  venons  de  remettre  au  Ministre  des  Affaires 

étrangères,  la  note  concertée  relative  à  la  reconnaissance  de  Moiday  Hafid.  M.  Tittoni 

nous  en  a  donné  acte. 

Laroche. 


r  454. 

M.  Desportes  DE  LA  Fosse,  Chargé    d'affaires  de   la   République  française 
à  Washington, 

à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Washington,  ie  i4  septembre  1908. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  remis  aujourd'hui  au 
Secrétaire  d'État  intérimaire  la  note  relative  à  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid. 
Après  l'avoir  lue,  M.  Addee  m'a  dit  qu'aucune  des  conditions  qui  y  sont  mention- 
nées ne  paraissait  devoir  soidever  d'objection  de  la  part  des  Etats-Unis;  que  le  Gou- 
vernement fédéral  serait  même  heureux  que  des  garanties  fussent  obtenues  concer- 
nant les  indemnités  résultant  des  troubles  de  Casablanca ,  plusieurs  de  ses  concitoyens 
ayant  introduit  des  réclamations  à  cette  occasion.  Il  ajoute  que  les  Etats-Unis  ne  comp- 
taient pas  prendre  d^înitîative  et  observeraient  une  attitude  de  «  bienveillante  expec- 
tative ».  Non  seulement  ils  ne  mettront  aucun  obstacle  à  toute  solution  qui  serait 
adoptée  par  la  majorité  des  puissances,  mais  encore  «  ils  seraient  tout  disposés,  s'ils 
en  étaient  priés,  à  interposer  leurs  bons  offices  pour  la  faciliter,  étant  désintéressés 
dans  la  question  1. 

Desportes. 


r  458. 

M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Jules  Cambo'n,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Beiiin. 

Parifi,  le  ig  septembre  igo8* 

Une  note  donnée  à  l'agence  Havas  et  aux  journaux  du  soir  annonce  que^  d  après 
des  décisions  antérieures  du  Conseil  des  Ministres,  mille  hommes  appartenant  aux 
troupes  de, débarquement  dans  la  Chaouya  sont  en  partance  et  que  trois  mille  parti- 
ront avant  la  lin  du  mois  d'octobre.  On  ajoute  qu'il  reslera  dans  la  région  de  Casa- 
blanca huit  mille  hommes  dont  on  étudie  l'évacuation  progressive ,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'organisation  d  une  police  indigène. 

Ces  mesures,  arrêtées  depuis  quelque  temps  déjà,  rentrent  dans  le  plan  d'évacua- 
tion que  ie  Gouvernement  a  pris  devant  le  Paiiement  l'engagement  d'exécuter  et  dont 
les  Gouvernements  étrangers  ont  été  avisés  dès  le  mois  de  mai> 

PrcHON, 


r  â59, 

M.  Stépbeo  PiGHON,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux     Représentants    diploin  a  tiques    de    la  République    française   à 
Londres,  Berlin ,  Madrid,  Vienne,  Rome  et  Tanger. 

Paris,  le  2 1  septembre  igoSt 

D'après  une  communication  officielle  du  Chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie» 
M.  Loehr,  sujet  allemand,  Consul  honoraire  d' Autriche-Hongrie  à  Fez,  a  été  autorisé 
sur  sa  demande  à  se  rendre  dans  cette  ville  pour  afiaîres  privées  très  urgentes.  Mais 
défense  lui  a  été  faite  en  même  temps  d'eMrcer  aucune  fonction  consulaire ,  quelle 
qu  en  fût  la  nature ,  tant  que  la  question  de  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid  ne 
serait  pas  réglée  par  les  Puissances. 

PiCHON, 


Gouvernement  allemand  est  d avis  qu'afm  d'accentuer  la  solidarité  et  lentente  des  Puissances, 
la  démarche  dont  il  s  agit  devra  être  faite  par  le  Corps  diplomatique  résidant  à  Tanger,  pai' 
l'entremise  de  son  doyen ,  procédé  qui  a  été  suivi  lorsqu'il  s'est  agi  d'obtenir  l'adhésion  à  l'Acte 
général  d'Algésiras  du  Sultan  Abd  el  Aziz. 

Sous  ce  rapport  il  parait  de  bon  augure  que  le  Corps  diplomatique  de  Tanger  a  été  récem- 
ment saisi  d'une  lettre  de  Moiday  Haftd,  contenant  la  notification  formelle  de  son  avènement 
au  Trône  et  demandant  sa  reconnaissance.  Dans  cette  lettre  le  Sultan  donne  des  assurances 
formelles  et  précises  sur  la  manière  dont  il  entend  gouverner  et  notamment  sur  sa  ferme 
intention  de  se  <5onformer  en  tous  points  à  l'Acte  d'Algésiras  et  aux  autres  obligations  con- 
tiguës  à  cet  acte. 

Le  Gouvernement  impérial  estime  que  cette  lettre  constitue  un  fait  nouveau,  dont  la  portée 
ne  saurait  échapper  à  l'attention  des  Puissances ,  et  il  aime  à  espérer  que  lès  Gouvernements 
de  France  et  d'Espagne ,  dans  un  esprit  d'équité  et  de  haute  sagesse ,  seront  prêts  à  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  conditions  formulées  dans  leur  note  ne  pourraient  pas,  pour  une 
certaine  part,  être  considérées  comme  satisfaites  par  la  lettre  de  Moulay  Hafid. 

Pour  ce  qui  est  du  détail  des  garanties  proposées,  les  observations  suivantes  se  présentent, 
toujours  sous  les  réserves  qui  découlent  des  remarques  précédentes  concernant  la  lettre  de 
Moulay  Hafid. 

Il  conviendrait  que  le  Sultan  déclarât  adhérer  d'une  façon  générale  à  toutes  les  disposi- 
tions de  l'Acte  d'Algésiras  ainsi  qu'à  tous  lès  règlements  d'application  prévus  par  cet  Acte  et 
établis  ou  approuvés  par  le  Corps  diplomatique  de  Tanger,  aux  commissions  instituées  en 
vertu  de  ces  règlements,  aux  décisions  chérifiennes  et  mesures  quelconques  prises  à  ce  sujet 
dans  l'exercice  du  droit  public  marocain. 

De  même,  le  Gouvernement  impérial  na  pas  d'objection  à  la  confirmation  des  droits 
conférés  à  titre  transitoire  à  la  France  et  à  l'Espagne,  avec  l'agrément  des  Puissances,  pour 
la  surveillance  sur  mer  de  la  contrebande  des  armes.  Il  y  a,  d'ailleurs,  lieu  de  faire  remar- 
quer que  ces  droits  expirent  k  la  fin  de  l'année  courante. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  impérial  est  tout  disposé  à  reconnaître  en  principe  que  le 
nouveau  Gouvernement  marocain  devra  accepter  l'ensemble  des  autres  traités  et  arrange- 
ments conclus  par  les  précédents  Souverains  du  Maroc  avec  les  Puissances,  les  arrangements 
passés  avec  le  Corps  diplomatique  et  même  les  contrats  avec  les  particuliers;  qu'il  devra  en 
outre  assumer  la  responsabilité  des  dettes  contractées  par  Abd  el  Aziz  pendant  la  période  de 
sa  souveraineté. 

Il  est  bien  entendu  que  les  conti^ats  passés  a^ec  les  particuliers  et  les  dettes  créées  à  une 
époque  postérieure  à  la  mise  en  ^^gueu^  de  l'Acte  d'Algésiras  qe  pourraient  être  reconnus 
qu'autant  qu'ils  se  trouveraient  être  conformes  aux  prescriptions  de  cet  Acte.  Les  contrats  et 
dettes  non  conformes  a  ces  prescriptions  ne  pouiTaient  pas  figurer,  à  l'avis  du  Gouvernement 
allemand,  panui  les  obligations  à  présenter  au  Sultan  au  nom  de  la  totalité  des  Puissances. 

Le  règlement  des  dommages  causés  par  les  troubles  de  Casablanca  se  poursuivra  utilement 
devant  la  Commission  internationale  actuellement  en  fonctions  dont  le  Sultan  aurait  k  con- 
firmer les  attributions. 

Le  Gouvernement  impérial  est  prêt  à  proposer,  avec  les  autres  Gouvernements,^  au  Sultan, 
qu'il  manifeste  publiquement  et  oilicieilement  au  regard  de  son  peuple  sa  ferme  intention 
d'entretenir  avec  les  Gouvernements  étrangers  et  ieui^s  nationaux  des  relations  confoimes  au 
droit  des  gens ,  et  qu'il  s'engage  à  préparer  dè&  k  présent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
établir  la  sécurité  et  la  liberté  des  conmiunications  dans  l'Elmpire  chérifien. 

Ne  mettant  pas  en  doute  les  intentions  pacifiques.de  Moulay  Hafid  ^  le  Gouvernement 


Sultan  du  Maroc,  aux  conditions  formulées  dans  ladite  note ^  et  ce  Gouvernement  est 
prêt  à  procéder  à  la  reconnaissance  du  Sultan  Moulay  Hafid  aussitôt  que  tous  les  États  signa^ 
taires  de  TActe  d*Aigésiras  seront  tombés  d*accord  sur  les  conditions  de  cette  reconnaissance. 


W  462. 

M.  Stéphen  Pichon,    Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Représentants  de  la  République  française  à  Londres,  Berlin, 
Saint-Pétersbourg,  Rome,  Vienne,  Saint-Sébastien,  Washington, 
Bruxelles,  Lisbonne,  La  Haye,  Stockholm. 

Paris,  le  23  septembre  1908. 

Le  Chargé  dafl'aires  des  Pays-Bas  à  Paris  est  venu,  le  22  de  ce  mois,  donner  lec- 
ture au  Directeur  des  aflFaires  politiques  et  commerciales  d'une  dépêche  qu'il  avait 
reçue  de  son  Gouvernement  au  sujet  de  la  note  franco-espagnole. 

Après  avoir  fait  allusion  aux  bonnes  dispositions  que  la  note  avait  rencontrées,  dès 
le  moment  de  sa  remise,  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  cette  dépèche 
prescrit  au  baron  d'Asbeck  de  faire  connaître  au  Déparlement  que  «  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  est  d'accord  sur  les  propositions  franco-espagnoles  dans  l'affaire  en 
question.  » 

M.  Georges  Louis  a  remercié  le  Chargé  d'afïaires  néerlandais  de  cette  communi- 
cation et  il  Ta  prié  de  faire  savoir  au  cabinet  de  la  Haye  que  le  Gouvernement  de  la 
République  avait  été  très  sensible  à  l'accueil  bienveillant  que  M.  de  Swinderen  avait 
réservé,  dès  la  première  heure,  à  nos  propositions. 

PiCHON, 


N°  463. 

M.  Allizé,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Stockholm , 
à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Stockholm,  le  «3  septembre  1908. 

Le  Gouvernement  suédois  vient  de  répondre  dans  les  termes  suivants  à  la  note 
franco-espagnole  relative  à  la  reconnaissance  de  Moulay  Hafid  : 

«  La  Suède  donne  son  adhésion  aux  propositions  formulées  dans  la  note  franco- 
espagnole,  sous  la  condition  que  toutes  les  autres  puissances  y  adhèrent  également.  » 

Allizé. 


première  ni  la  dernière  des  puissances  à  reconnaître  un  nouveau  chef  d'État  porté  au  pou- 
voir par  suite  de  guerre  ou  de  révolution. 

Tout  en  restant  dans  le  cas  actuel  fidèle  à  ce  principe,  le  Gouvernement  du  Roi  se  join- 
drait volontiers  aux  Puissances  signataires  de  TActe  général  de  la  Conférence  d'Algésiras  pour 
reconnaître  simultanément  le  Souverain  du  Maroc. 


r  466. 

M.  Laroche,  Chargé  d'aflPaires  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Stéphen  Pichon  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Rome,  le  27  septembre  1908. 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  royal  des  -\fFaires  étrangères  ma  remis  hier 
soir  la  réponse  du  Gouvernement  royal  à  la  note  franco-espagnole  concernant  les 
garanties  à  exiger  de  Moulay  Hafid  avant  sa  reconnaissance  par  les  Puissances. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  traduction  de  ce  document. 

J.  Laroche. 


Annexe. 


Le  Ministère  royal  des  AiSiaires  éti^aûgères 
à  r.\mbassade  de  France  à  Rome. 


Rome,  le  26  septembre  1908. 

IjC  Ministère  royal  des  Affaires  étrangères  a  eu  soin  d'examiner,  avec  toute  l'attention 
qu'elle  demande  et  en  apportant  à  cette  étude  l'esprit  le  plus  amical,  la  note  que  l'Ambassade 
de  France  lui  a  remise,  le  1  4  septembre  courant,  au  sujet  de  la  reconnaissance  officielle  du 
nouveau  Makhzen. 

Le  Gouvernement  italien  s'associe  pleinement  à  la  manière  de  voir  des  Gouvernements  de 
France  et  d'Espagne,  à  savoir  qu'il  est  désirable  d'affirmer  en  cette  occasion,  vis-à-vis  du 
Maroc,  la  solidarité  et  le  complet  accord  de  toutes  les  Puissances.  Quant  aux  garanties  aux- 
quelles devrait  être  subordonnée  la  reconnaissance  du  nouveau  Makhzen ,  le  Gouvernement 
italien  regarde,  lui  aussi,  comme  absolument  nécessaire  une  déclaration  formelle  (qui,  du 
reste,  s'est  déjà  produite)  de  la  part  de  Moulay  Hafid,  qu'il  adhère  à  toutes  les  dispositions 
de  TActe  d'Algésiras,  y  compris  la  faculté  spécialement  conférée  à  la  France  et  à  l'Espagne, 


droit  des  gens. 

«  En  présence  de  la  situation  interne  du  Maroc,  le  Gouvernement  austro-hongrois 
croit  toutefois  qu'il  serait  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  Puissances  de  laisser  au 
nouveau  M akhzen  une  certaine  liberté  d'action  afin  de  lui  faciliter  l'accomplissement 
de  tous  ces  devoirs.  » 

Crozier. 


N"  468. 

M.  JiuSSEHv.vn,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Washington, 
a  M-  Stéphen  Pichon,  Ministre  des  Allai res  étrangères, 

Washiugtou ,  le  lo  uclobre  1908. 

J'airhontieur  de  faire  connaître  a  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  américain 
vient  de  répondre  ;ï  la  note  fi  ant^o-espagnolc  relative  aux  conditions  de  la  recon- 
naissance de  Moulay  Hafid, 

Le  Gouvernement  fédéral  déclare  qu'après  examen  de  cette  note,  il  est  prêt  â 
consentir  en  principe  à  ia  reconnaissance  de  Moula v  Halid,  sans  se  prononcer 
(Tailleurs  sur  les  points  secondaires  relalivemenl  auxquels  les  puissances  tlirectement 
intéressées  peuvent  ne  s  être  pas  encore  entendues,  Moulay  HaGd  devrait  donner 
des  garanties  réelles  quant  à  son  intention  et  sa  capacité  d'accepter  et  de  remplir 
toutes  ie!>  obligations  conventionnelles  résultani,  soit  de  l'Acte  dWlgésiras,  soit  des 
traités  et  du  droit  international,  cpi  incombaient  au  souverain  autérieiu^  du  Maroc, 
de  sorte  que  les  intérêts  des  Étals-Unis  et  de  leurs  nationaux  au  Maroc  soient  sur  le 
même  pied  t^ue  ceux  des  autres  Etats, 

Jlsserand. 


IV"  460. 

M.  Stéphen  Pïchon,  Ministre  des  Ail'aîres  étrangères, 

aux  Représentants  diplomatiques  de  la  Ilé|jublique  trancaiseà  Londres, 
Berlin,  Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Washington,  Lisboiuiei 
Bruxelles,  La  Haye  et  Stockholm, 

Haris.  It*  i4  octobre  1908. 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  exemplaire  du  projet  de  noie  que  le 
doyen  du  Corps  diplomatique  à  Tanger  devra  faire  parvenir  a  Moulay  Hafid,  pour  lui 


—  393  — 
notifier  les  conditions  sous  lesquelles  les  Puissai 
sont  disposées  à  le  reconnaître  comme  Sidtan  d 

11  est  entendu  que  ce  projet  de  note,  qui  a  él 
de  Paris  et  de  Madrid,  sera  soumis  le  lundi  i 
ressés. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  votre  < 
date ,  la  communication  dont  il  s'agit. 


Annexe. 


Projet  de  Note  à  faire  parvenir  à  Me 
du  doyen  du  Corps  diplomati 

Les  Gouvernements  signataires  de  TActe  d*Algésiras 
dernier  que  Moulay  Hafid  leur  a  fait  parvenir  parlante 
tique  à  Tanger  et  par  laquelle  il  annonçait  qu  ayant  < 
TEmpire  du  Moghreb,  il  demandait  à  être  reconnu 
Maroc.  Il  ofirait  en  même  temps  de  reconnaître  ton 
avec  les  Puissances  par  ses  prédécesseurs  et  en  partie 
que  tous  les  règlements  et  décisions  dans  lesquels  e; 
Tanger  pour  assurer  i  exécution  de  cet  Acte. 

Les  Gouvernements  des  pays  représentés  au  Maroc 
ration  spontanée  de  Moulay  Hafid,  qui  mérite  leur  ap] 

Mais  afin  d  éviter  à  lavenir  toute  interprétation  en 
croient  devoir  en  préciser  la  signification  et  en  déduire 
l'intérêt  même  des  rapports  d'amitié  et  de  confiance  q 
souveraine  de  rEioipire  chérifien. 

Ils  considèrent  qu'en  acceptant  les  traités  passés  par 
Puissances,  Moulay  Hafid  adhère  à  toutes  les  dîsposi 
tous  les  règlements  d'application  prévus  par  cet  Acte 
diplomatique  à  Tanger,  aux  commissions  instituées  en  ^ 
chérifiennes  et  mesures  quelconques  prises  à  ce  sujet 
tout  genre  résultant  d'arrangements  avec  le  Corps  dip 
réguliers  avec  des  particuliers. 

Moulay  Hafid  assume  par  voie  de  conséquence  la 
par  Abd  el  Aziz  jusqu'au  jour  où  ce  dernier,  en  vue  d( 
des  négociations  par  l'intermédiaire  de  Menebbhi.  Touti 
entes  au  bénéfice  des  particidiers  seront  soumises  à 
seront  intérieurement  déterminées  sur  la  base  de  l'Acte 

Une  des  conditions  principales  du  maintien  de  l'ordr 
fienne  dans  les  ports  et  le  mandat  qui,  avec  Tapprobatic 
temporairement  à  la  France  et  à  l'Espagne  pour  sur\ 
Documents  diplomatiques.  —  Maroc. 


garanties.  :  ;  ' 

IVautre  payt,  Abdel Aziz  ayant  provoqué  ia  réunion  à  Casablanca  dune  Commission 
internationale  chargée  de  régler  les  indemnités  dues  par  le  Gouvernement  marocain  à  raison 
des  dommages  causées  par  les  troubles  survenus  dans  cette  région ,  et  cette  mesure  ayant 
reçu  lassentîment  des  Puissances  (jui  ont  envoyé  leurs  Délégués ,  il  importe  que  la  Commis- 
sion reprenne  dans  le  plus  bref  délai,  avec  les  mêmes  attributions  que  précédemment,  ses 
travaux  momentanément  interrompus.  . 

Une  autre  conséquence  de  lacceptation  des  traités  est  lobligation  pour  le  Sultan  de  faire 
le  nécessaire  afin  d'apporter  la  sécurité  à  ses  sujets^et  aux  colonies  étrangères  dans  toutes  les 
régions  de  l'Empire.  Il  convient,  par  suite,  de  procéder,  dans  des  conditions  enharmonie 
avec  l'Acte  dAlgésiras ,  à  toutes  les  mesures  indispensables  pour  garantir  la  sûreté  et  la  liberté 
des  communications ,  de  manière  à  permettre  rétablissement  d'un  Gouvernement  stable, 
qui  soit  conforme  à  (l'intérêt  de  tous.  Il  convient  aussi  que  Moulay  Hafid  le  fasse  savoir  d'une 
manière  officielle  au  peuple  marocain  en  lui  disant  en  même  temps  que  sa  volonté  est  de 
maintenir  avec  lous  les  pays  et  leurs  nationaux  des  relations  conformes  au  droit  des  gens, 
ainsi  que  cela  doit  être  entre  pays  amis  et  qui  se  respectent  réciproquement. 

Ces  questions  sont  celles  qui  intéressent  toutes  les  Puissances.  Il  en  est  d'autres  qui  ne 
concernent  que  certaines  d entre  elles.  En  reconnaissant  un  nouveau  Sultan,  aucune  Puis- 
sance ne  renonce  à  son  droit  de  poursui%Te  avec  lui  le  règlement  des  questions  qui  touchent 
exclusivement  chacune  d  elles  en  particulier. 

C'est  ainsi  que  la  France  et  f Espagne  ont  déclaré  quelles  se  réservaient  de  poursuivre 
directement  avec  le  Maklicen  le  remboursement  des  dépenser  qu elles  ont  faites  pour  assurer 
la  tranquillité  dans  certaines  régions  du  Maroc  au  moyen  d  expéditions  militaires  indispen- 
sables. C'est  également  avec  le  Malchien  que  la  France  et  TEspagne,  comme  aussi  les  autres 
Puissances  qui  se  ti^ouvent  actuellement  dans  ie  même  cas,  traiteront  la  question  des  indem 
nités  dues  pour  le  mcurtie  de  leurs  nationaux. 

Si,  comme  les  Puissances  font  toutes  compris  à  la  iecture  de  la  lettre  de  Mouky  Hafid, 
ces  explications  répondent  exactement  à  sa  pensée,  elles  lui  demandent  de  vouloir  bien  les 
en  informer  en  termes  exprès,  afin  quelles  puissent  le  reconnaiUe  comme  Sultan  légitime 
du  Maroc.  Elles  le  prient  de  leur  transmetti^e  cette  réponse  par  i'interniédiaire  du  doyen  du 
Corps  diplomatique  à  Tanger. 

Elles  ne  doutent  pas  qu  il  ne  comprenne  qu  il  doit  à  son  frère  Abd  el  AeIz  les  moyens  de 
mener  une  existence  digne  d'un  prince  qui  le  touche  de  si  près  et  qui  a  occupé  le  trône 
impérial  de  ses  ancêtres.  Elles  espèrent  aussi  qu'il  traitera  équitablement  les  fonctionnaires 
qui  ont  fait  partie  du  Makhzen  d'Abd  el  Am  [i]. 


(i)  Ce  texte  a  été  uppi'ouvë  depuis  fors  par  toutes  les  Puissancei. 


